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A 

Acétylène,  bouées  à  gaz 209 

Actionnaires  des  banques  autorisées 6 

Affaires  des  sauvages,   rapport  annuel..  27 

Agent  des  sauvages  Yeomans 103 

Agriculture,  rapport  annuel 15 

Alaska,  frontières  de  Y 54 

Aluminium,     importations    et     exporta- 
tions  '. 136,  136a 

Annuaire  du  Canada 66 

Arc,  rivière  de  Y 202 

Archives  canadiennes 18 

Arpentages  topographiques,  rapport  sur 

les 25b 

Artillerie  de  garnison,  compagnie  d' 196 

Association    des     manufacturiers     cana- 
diens  234,  234a 

Assurances,  relevés  des 9 

Assurances,  rapport  annuel 8 

Astronome  en  chef,  rapport  de  F 25 

Auditeur  général,  rapport  de  Y 1 

B 

Baie   d'Hudson,    chemin   de   fer   jusqu'à 

la 138 

Baie  Géorgienne,  canal  de  la..  19a,  178  à  178b 

Balances    impayées    dans    les    banques..  7 

Banques  chartées 6 

Bastedo,  Samuel  Tovel 139 

Bâte,  H.  N.  et  Cie 199 

Bateaux   à   vapeur,   inspection   des..    ..  23a 

Beauharnois,   canal  de 83 

Belleville,  port  de 163 

Bibliothèque  du  parlement,  rapport  an- 
nuel   33 

Blunden  Frederick 165 
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Bois,   demande   de  coupes  de 78 

Boone,  la  compagnie  C 177 

Brodeur-     Hon.    L.-P.,     etc.,     frais     de 

voyage 109,  109b 

Budget 3  à  4a 

C 

Camps   volontaires,   contrats   pour   les..  118 

Cassels,  Hon.  Walter 182  à  182c 

Chambre  des  communes: 

Changement  dans  le   personnel..    ..  149 

Elections  à  la 17b 

Economie  interne 37,  37a 

Réponses  présentées 150 

Chemins    de    fer    et    des    Canaux,    rap- 
port annuel 20 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique: 
Affaires    avec    le    ministère    de    lTn- 

térieur 45 

Terres  vendues  par  le 69 

Obligation  de  payer  des  taxes 203 

Chemin  de  fer  Grand-Tronc  : 

Entrée  à  Toronto 63 

Emplacement  du  parc  de  la  Côte  du 

Major 76 

Vente  de  boissons 61,  61a 

Chemin    de    fer    National    Transconti- 
nental  39  à  39Ji 

Personnel  d'ingénieurs 62a 

Résignation  de  M.  Hodgins 62 

Routes  dans  le  Nouveau-Brunswick.  180 

Valeur  des  soumissions 62b 

Chemins   de   fer   non   sous   la   direction 

de  la  Commission 39/ 

Chemins  de  fer,  statistique  des 20b 


Edouard  VII         Index  alphabétique  des  documents  parlementaires 


A.  1908 


Chinois  et  Japonais 74b  à  74a 

Colombie-Britannique  : 

Chinois   dans   les   écoles   publiques..  74 

Désaveu 84 

Terres  fédérales 46 

Réserves  des  sauvages 169 

Joly  de  Lotbinière,  sir  Henri 75 

Réserve  sauvage  de  Metlakatla..    ..  89 

Acte  du  Natal 99 

Patterson,  J.  W 90b 

Revenus  et  dépenses 219 

Richard  L.  Drury 164 

W.  Maxwell  Smith 111 

Colonisation,  terres  de 155  à  155d 

Commerce  du  grain,  rapport  de  la  Com- 
mission royale 59 

Commerce,  rapport  annuel 10 

Commerce  et  navigation,  rapport  annuel  11 

Commissions  d'enquête 182d 

Commission    des    chemins    de    fer,    rap- 
port de  la 20c 

Commission  des  ports 23 

Commission  internationale  des  eaux  li- 
mitrophes  19b,  19c 

Compagnie  de  prêts  et  de  placements  bri- 
tannique-canadienne   128 

Compagnie  de  téléphone  Bell 122 

Comptes  publics,  rapport  annuel 2 

Conférence   coloniale,    1907 58,  109a 

Conférence  commerciale  aux  Barbades..  158 

Conférence  impériale,   1907 58,  109a 

Conflits    ouvriers,    loi    sur    les    enquêtes 

relatives  aux 131 

Congdon,  F.  T 55  à  55/ 

Conseil  de  la   milice,   rapport  annuel..  35 

Cour  de  FEchiquier,   règles  de   la. .    . .  53 
Cour     suprême,     N.-E.,     procès     devant 

la 117 


Décrets  du  conseil 47 

Delisle,  Michel  Siméon 210 

Demandes    de    traverser    les    lignes    de 

chemins  de  fer 86 

Dépense  du  gouvernement  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse   102 

Dépenses  imprévues 48 

Détenus  dans  les  pénitenciers 179 

Dividendes  impayés  dans  les  banques..  7 

Dragage,  ouvrages  de.  124  à  124c,  141,  141a,  204 

Drysdale,  Hon.  Arthur 176 

Dunne,  M.  C 81a 


E 

Eclipse  Manufacturing  Co 129 

Edifices  publics 229,  232 

Edwards,  W.  C.  et  Cie 19*9 

Elections,  Chambre  des  communes..    ..  17b 

Election,  formules  pour 64 

Elections  partielles,   Chambre  des  com- 
munes   17b 

Embargo  sur  les  bestiaux 187 

Emmagasinage    à    froid    et    congélateur 

de  boitte 101 

Engrais,  analyse  des 235 

Etablissement    pour    l'emmagasinage    à 

froid  et  la  congélation  de  la  boitte..  101 
Etats-Unis,   navires   de   guerre   des..    ..  191 
Exportation   de  l'électricité   et  des  flui- 
des, loi  concernant  1' 137 

Extincteurs  d'incendie 160,  160a 

F 

Falsification    des    substances    alimentai- 
res   14 

Fermes  expérimentales 16 

Ferme  expérimentale  centrale 80,  112 

Fonctionnaires  du   ministère  des  Doua- 
nes  % 156c 

Forbes,  juge  F.  F 85 

Fournitures    pour    le    ministère     de     la 

Marine  et  des  Pêcheries 214 

France  et  Canada,  commerce 10a,  10b 

Frontière    internationale..    ". 54a,    54b- 

G 

Gaudet,  Victor,  rapport  de 211 

Gaz,  inspection  du 13 

Gendarmerie  à  cheval "28 

Géographie,  commission  de 21a 

Géologie,    rapport   sommaire 26 

Gouverneur   général,    dépenses    du     bu- 
reau du 146 

Gouverneur    général,    mandats    du..     ..  50 

Gouvernement,  navires  du..    ..148,  148a,  170 

Grains  de  semence 25aT 

Grain,   mouvement  du 192 

Grand   Trunk   Pacific  Town   and   Deve- 
lopment Co 90c 

H 

Heath-Point 198 

Hillsboro',  pont  de 186 

ïïuntingdon,  cours  d'eau  dans 161 
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Ile-du-Prince-Edouard  : 

Alex.  McLeod 171b 

Archibakl    McDonald 171c/ 

Lignes    d'embranchements    de    che<- 

rnins  de  1er 190 

Dépenses 216 

Tarifs  du  fret  et  des  passagers..    ..     205a 
Fret  sur  les  steamers  en  hiver..    ..     110 

Louage   de   propriétés 145 

Pêche  du  homard 231a 

Service  postal 171i 

Madame  Mary   Finlay 171b 

Déplacement   du    bureau    de   poste..     171a 

Droits  des  navires 208 

Conditions  de  l'Union 189 

Quai  à  Little-Lands 125 

Communication   en  hiver 212 

Retrait  des  steamers  en  hiver..    ..     110a 

Immigrants,    dépenses   pour    les 81i 

Immigrants  en   Canada 81d,  81o 

Immigration,   agents  d' 81c,  81b 

Immigration,  agents  dans  POntario.  .81d,  Slh 
Immigration  de  POrient  et  des  Indes..      36a 

Impressions  et  lithographie 220 

Impressions  et  papeterie  publiques..    ..      32 
Inspection    des    bateaux    à    vapeur..    ..      23a 
Installations   frigorifiques,   rapport..    ..       15a 
Institutions  militaires,  provisions  pour.    104 
Intercolonial,  chemin  de  fer: 

Accident   à   Mulgrave 205b 

Belfast    et   Murray-Harbour 205t 

Réclamations    pour   dommages 205 

Clôtures 205a 

Tarifs  du  fret 119,  205a 

Traverses  de   voies   publiques..    ..39fc,  39Z 

Locomotives 205d,  205/ 

Nouveau   système   de  comptabilité 2057i 

Rails  d'acier 205e 

Marche  des  trains  interrompue. .    . .     205c 

Dépenses  diverses 78 

Tarifs  d'été  et  d'hiver 127 

Intérieur,  rapport  annuel 25 


Japonais  et  Chinois 74b  à  74a 

Joly  de  Lotbinière,  sir  Henri 75 

Journaux,  argent  payé  à  des 174  à  174b 

Justice,  rapport  annuel 34 


Laiterie     et    installations    frigorifiques, 

rapport 15a 

Lake,    major-général,    mémoire   du..    ..     228 

La  Société  canadienne 200 
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L 

Ligne  rapide  de  steamers 100 

Liste  des  navires 21b 

Loi  d'inspection  des  viandes  et  des  ali- 
ments  91,  134,  134a 

Lumière  électrique,  inspection  de  la 13 

M 

Madden,  rapport  du  juge 60 

Main-d'œuvre  orientale,   rapport  de  W. 

L.  M.  King 74a,  74h, 

Manitoba,  inscriptions  de  homesteads..  155b 

Marconi,  postes  de  télégraphe 183,  183a 

Marine    et    Pêcheries,    tenue    des    livres 

du  ministère 142 

Marine,  rapport  annuel 21 

Matériaux     pour     la    construction    des 

ponts"  et  venant  des  Etats-Unis 194 

Membres   du   parlement   nommés   à  des 

emplois 52,  230 

Mesures,  inspection  des 13 

Midland  Towing  and  Wrecking  Co..    ..  123 

Milice,  colonels  dans  la 73 

Milice,   conseil  de  la,   rapport  annuel..  35 
Milice,    règlements    sur    les    uniformes 

de  la 41a 

Milice,  ordres  généraux 41 

Miller,  N.  B 81 

Mill  Settlement,  ouest 171 

Mines,  rapport  du  ministère  des..    ..26  à  26b 

Moncton,  ateliers  des  wagons  de. 107 

Monnaie  royale 71 

Montcalm-Milwaukee,   collision 221 

Montréal,   entrepôt   de  vérification  de..  120 

Montréal,  chemin  à  barrières  de..    ..126,  126& 

Mulgrave,  Nouvelle-Ecosse 205b 

Me 

McDonald,  A.  G 81i 

Mcllreith,  R,  T 181,  181a 

N 

Navires  de  guerre  des  Etats-Unis 191 

Navires,  liste  des 21b 

North-Grove,  Grenville 171a 

Nouveau-Brunswick  et  Nouvelle-Ecosse.  171c 
Nouvelle-Ecosse,    dépense    faite    par    le 

gouvernement  dans  la 102 

O 

Obligations  et  effets  enregistrés 44 

Office  Specialty  Co 184 

Opium,  commerce  de  P 36b,  36c 

Ottawa,    commission    d'embellissement 

d' 70 

Ouimet,   juge   J.-A 65 
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P 

Paix,  vallée  de  la  rivière  de  la 106 

Pêcheries,  rapport  annuel 22 

Pêcheries,  violation  de  la  loi  des 168 

Pêches,  primes  de 56  à  56o 

Pénitenciers,  rapport  annuel 34 

Permis  de  pêche 143 

Petit-Rocher,  brise-lames  de 147,  147a 

Pétrel,  steamer 218 

Pevelan  &  Co 72 

Piers  ou  docks  dans  l'Ontario 92a 

Poids,  mesures,  etc 13 

Police  fédérale 67 

Ports  britanniques  et  continentaux..   ..  21c 

Port-Burwell,  havre  de 217 

Port-Maitland 92,  92a 

Postes,    directeur    général    des,    rapport 

annuel 24 

Pouvoirs  de  signer  des  traités 144 

Power,  Augustus,  rapport  de 55 

Primes  payées  par  le  gouvernement..   ..  93 
Publications  jouissant  du  tarif  des  jour- 
naux   195 

Q 

■Québec,  fondation  de 207 

Québec,  port  de 233 

Québec,  pont  de: 

Rapport  de  la  Commission  royale..  154 

Rapports  et  décrets  du  conseil..    ..  154a 

Actions  souscrites 1546 

R 

Recensement  agricole 188 

Recensement,  provinces  du  Nord-Ouest..  17a 

Réductions  et  remises 95 

Régina,  district  des  terres  de 77 

Règlements    sur    les    uniformes,    de    la 

milice 41a 

Réserves  des  sauvages 159 

Ttets  en  enclos,  permis  de 130 

Revenu  de  l'accise 12 

Revenu  de  l'Intérieur,  rapport  annuel.  12 

ftobertson,  E.  Blake,  rapport  de 81fc 

Hobins  Irrigation  Co 206 

Ross  Rifle  Company 68  à  68d 

Ross  Rifle  Hand-book 42 

Royale  gendarmerie  à  cheval  du  Nord- 
Ouest  28 

S 

Sabourin,  Major 153 

Saint-Gabriel-de-Brandon 171/ 

Saint-Laurent,  barrages  dans  le  fleuve. 140,  140a 


S 

Saisies   par  le   ministère  du   Revenu  de 

l'Intérieur 156  à  1566 

Salles   d'exercices    militaires 193 

Samovici,  A.,  et  Bolocan,  H 116 

Saskatchewan,  province  de  la: 

Permis  de  pêche 105,  151 

Inscriptions  de  homesteads 90,  99a 

Loi  de  la  Saskatchewan 185 

Valley  Land  Co 90d 

Sauvages  Dolkees 197,  197a 

Sauvages  Metlakakla  et  Soughees 197b 

Savard,  Docteur  Edmond 222 

Secrétariat  d'Etat,  rapport  annuel..    ..  29 
Sénat  : 

Nominations  au 52,  114 

Bills  envoyés  du 121 

Comité  des  chemins  de  fer,  etc..   ..  166 

Débats 135 

Sénateurs  nommés  à  des  charges 230 

Service  civil: 

Assurance 49 

Examinateurs 31 

Liste 30 

Rapport  de  la  Commission  royale..  29a 

Pensions 51 

Service    militaire,   nominations   au..    ..  94 

Service  postal,  retards  dans  le 171e 

Shepley,  M.  C.  R 175 

Six  Nations,  sauvages  des 197c 

Soldes  non  réclamés  dans  les  banques..  7 

Sorel,  piers  à 167 

Spain,  commandant,  dépenses  du 162 

Standard  Chemical  Co 72 

St.  Andrew's,  rapides  de ..  96 

Statistique  criminelle 17 

Statistique  des  chemins  de  fer 20b 

Statistique  des  canaux 20a 

Steamers,  ligne  rapide  de 100 

Steamers,  trafic  des 10c 

Steel  Concrète  Co 172 

Subventions  postales  à  des  steamers..  ..  82 

Sutherland  Rifle  Sight  Co 226 

Sylviculture,    rapport    du    surintendant 

de  la 25 

T 

Tabac,  industrie  du 157,  157a 

Tarif  postal I71i 

Tempérance,  compagnie  de  colonisation 

de 223 

Terres  à  pâturages..  .. 155a 

Terres  de  colonisation 155  à  155à* 

Terres  fédérales 90c 
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Terres  houillères 108  à  lOSh 

Terres   houillères,   forestières   et   miniè- 
res  88  à  88bb 

Tonnage  à  Saint-Jean  et  Halifax 227 

Toronto,  port  de 213 

Trafic  des  steamers 10c 

Traité   concernant  les  pêcheries..    ..215,  215a 
Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 

Etats-Unis 215,  215a 

Transcontinental,  chemin  de  fer..    ..39  à  39/i 
Transport  au  compte  du  gouvernement.    224 

Transport  canadien 21c 

Travail,   ministère  du,   rapport   annuel.      36 

Travaux  publics,  rapport  annuel 19 

Traverses  de  chemins  de  fer..39i,  k  et  l,  115 
Trent,  canal  de  la 133 


Unions  ouvrières 43 


Valley  field,  régiment  à 153a 


W 

Waugh,  James  S 81e 

YYilberforce,  barrage  à 132 

M.  J.  Wilson  Cordage  Co 113 

Windsor,   Détroit   and     Belle-Ile    Ferry 

Co 98 

Y 

Yukon : 

Conspiration  criminelle 97 

Successions  de  personnes  décédées..  55b 

Finnie,  O.  S 152 

Terres  à  White  Horse 55c 

Loi  concernant  l'observance    du    di- 
manche   57 

Règlements  miniers 201 

Moralité   dans   le  Yukon bbd 

Ordonnances 40 

Mines  de  placers 173,  173a 

Rapport  du   commissaire 25c 

Rapport  de  M.  Beddoe 55fr 

Rév.  John  Pringle 55c,  55/ 

Droit  de  détourner  de  l'eau 87 

W.  H.  P.  Clément 55t 

W.  W.  B.  Mclnnis 55^ 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


Voir  aussi  l'index  alphabétique,  page  1. 

DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES. 

Arrangés  par  ordre  numérique,  avec  leurs  titres  au  long;  les  dates  auxquelles  ils  ont 
été  ordonnés  et  présentés  aux  deux  Chambres  du  parlement;  le  nom  du  député 
qui  a  demandé  chacun  de  ces  documents,  et  si  l'impression  en  a  été  ordonnée 
ou  non. 

VOLUME  N°  1. 

(Ce  volume  est  relié  eu  deux  parties.) 

1.  Rapport   de   l'Auditeur   général   pour    les   neuf    mois   expirés    le   31    mars    1907.      Rapport 

partiel  présenté  le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding;  aussi  le  2  décem- 
bre et   le   7   décembre..    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  2. 

2.  Comptes  publics  du  Canada  pour  la  période  de  neuf  mois  expirée  le  31  mars  1907.    Présen- 

tés le  28  novembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

3.  Budget  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  les  douze  mois  expirant  le  31 

mars  1909.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
3a.  Budget  supplémentaire  additionnel  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1909.    Présenté  le  9 
juillet  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

4.  Budget  supplémentaire  des  sommes  requises  pour  le  service  du  Canada  pour  l'exercice  finis- 

sant le  31  mars  1908.    Présenté  le  3  février  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 
4a.  Budget  supplémentaire  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1908.    Présenté  le  16  mars  1908, 
par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

5.  (Pas  de  publication.) 

6.  Liste  des  actionnaires  des  banques  chartées  du  Canada,  jusqu'au  31  décembre  1907.     Pré- 

sentée le  8  mai  1908,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  3. 

7.  Rapport  des  dividendes  restant  impayés  et  des  montants  ou  balances  non  réclamés  et  des 

traites  et  lettres  de  change  impayées  depuis  cinq  ans  ou  plus,  avant  le  31  décembre  1907, 
dans  les  banques  chartées  du  Canada.  Présenté  le  29  juin  1908,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  4. 

8.  Rapport  du  surintendant  des  assurances  pour  l'année  terminée  le  31  décembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

9.  Précis  des  rapports  des  compagnies  -l'assurance  en  Canada,  pour  l'année  terminée  le  31 

décembre  1907.    Présenté  le  H  mars  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  5. 

10.  Rapport   du    ministère    du    Commerce,    pour    les    neuf    mois    expirés    le    31    mars    1907. 

Partie  I. — Commerce  du  Canada.  Présenté  le  29  novembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S. 
Fielding.  Partie  II. — Commerce  des  pays  étrangers  et  traités  et  conventions.  Présenté 
le  11  mars  1908,  par  l'honorable  W.  Paterson. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  6. 

10a.  Convention  concernant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  le  Canada  conclue 
à  Paris  le  19  septembre  1907,  entre  Sa  Majesté  et  le  président  de  la  République  fran- 
çaise.   Présenté  le  28  novembre  1907,  par  Fhonorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10b.  Correspondance  et  mémoires  au  sujet  de  la  convention  de  1907  concernant  les  relations 
commerciales  entre  le  Canada  et  la  France.  Présentée  le  9  janvier  1908,  par  Fhonorable 
W.  S.  Fielding Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

10c.  Rapport  supplémentaire  du  ministère  du  Commerce,  avec  statistiques  concernant  Ij 
trafic  des  steamers,  etc.     Présenté  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

11.  Tableaux  du  commerce  et  de  la  navigation  du  Canada  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentés  le  2  décembre  1907,  par  Fhonorable  W.  Paterson. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  7. 

12.  Partie  1.  Accise.     Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  FIntérieur  du  Canada, 

pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.  Présenté  le  28  novembre  1907,  par  Fhono- 
rable  W.   Templeman. .    .  .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

13.  Partie  IL  Inspection  des  poids,  mesures,  gaz  et  lumière  électrique,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907,  par  Fhonorable  W.  Templeman. 
Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

14.  Partie  III.  Falsification  des  substances  alimentaires,   pour   les  neuf  mois  expirés  le  31 

mars  1907.    Présentée  le  28  novembre  1907. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

15.  Rapport  du  ministre  de  FAgriculture  du  Canada  pour  Fexercice  expiré  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  2  décembre  1907,  par  Fhonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
15a.  Rapport  du  commissaire   de   Findustrie   laitière   et   de   Femmagasinage   à   froid,   pour 
Fexercice  expiré  le  31  mars  1907.    Présenté  le  10  février  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  8. 

16.  Rapport  du  directeur  et  des  officiers  des  fermes  expérimentales  pour  1906.    Présenté  le  10 

janvier  1908,  par  Fhonorable  S.  A.  Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

17.  Statistique  criminelle  pour  Fexercice  terminé  le  30  septembre  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
17a.  Recensement  de  la  population  et  de  Fagriculture  des  provinces  du  Nord-Ouest,  Mani- 
toba,  Saskatchewan,  Alberta,  1906.     Présenté  le  18  février  1908,  par  Fhonorable  S.  A. 
Fisher.     Voir  lia,  1907. 

17b.  Rapport  des  élections  partielles  pour  la  Chambre  des  communes  du  Canada,  tenues 
durant  Fannée  1907.    Présenté  le  6  mars  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

18.  Archives  canadiennes.    Voir  n°  15,  page  Iv. 
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VOLUME  N°  9. 

19.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  sur  les  travaux  sous  son  contrôle,  pour  l'exer- 

cice   terminé    le    31    mars    1907.      Présenté    le    3    décembre    1907,    par     l'honorable     W. 
Pugsley Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

19a.  Explorations  du  canal  de  la  baie  Géorgienne.    Rapport  sur  le  niveau  précis;  de  1904  à 
1907.     Publié  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

19b.  Rapport  supplémentaire  de  la  Commission  internationale  des  eaux  limitrophes.     (Sup- 
plément au  rapport  de  1907.)     Présenté  le  5  juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

19c.  Rapport   supplémentaire  de   la  Commission  internationale  des  eaux   limitrophes,   1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

20.  Rapport  du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux,  pour  la  période  comprise  entre 

le  1er  juillet  1906  et  le  31  mars  1907.     Présenté  le  29  novembre  1907,   par  l'honorable 
G.    P.    Graham Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  10. 

20a.  Statistique  des  canaux  pour  la  saison  de  navigation,  1906. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

20b.  Statistique  des  chemins  de  fer  du  Canada  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1907.    Pré- 
senté le  16  janvier  1908,  par  l'honorable  G.  P.  Graham. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
20c.  Second  rapport  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  pour  le  Canada,  du  1er  avril  1906 
au  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  G.  P.  Graham. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

21.  Rapport  annuel  du   ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,   1907   (Marine).     Présenté 

le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
21a.  Septième  rapport  de  la  Commission  de  géographie,  1907-1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
21b.  Liste   des   navires,    préparée    par    le    ministère   de   la   Marine    et   des   Pêcheries,    étant 
une   liste   des   vaisseaux   inscrits   sur   les   registres   canadiens   de   la   navigation   au   31 
décembre  190?.     Présentée  le  24  juin  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  11. 

21c.  Rapport  sur  les  ports  britanniques  et  continentaux,  en  vue  du  développement  du  port 
de  Montréal  et  des  moyens  de  transport  au  Canada. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

22.  Rapport   annuel   du    ministère   de   la   Marine   et   des   Pêcheries,    1907    (Pêcheries).     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

23.  Rapport  de  la  Commission  des  ports,  etc. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
23a.  Rapport  de  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  pour  l'exercice  financier  1907.     Présenté 
le  27  février  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  12. 

24.  Rapport  du  ministre  des  Postes  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  3 

décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25.  Rapport  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  la  période  comprise  entre  le  1er  juillet  1906 

et  le  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  13. 

25a.  (1906)  Rapport  de  l'astronome  en  chef,  pour  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906.  Présenté 
le  17  décembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25a.  (1907)  Rapport  de  l'astronome  en  chef  pour  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25b.  Rapport  annuel  du  service  des  arpentages  topographiques  (ministère  de  l'Intérieur) 
1906-1907.     Présenté  le  8  juin  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

25c.  Rapport  du  commissaire  pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1908. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

25d.  Correspondance  et  papiers  concernant  les  grains  de  semence  dans  la  Saskatchewan  et 
FAlberta.     Présentés  le  18  juillet  1908  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

26.  Rapport  sommaire  du  ministère  des  Mines  pour  1907.     Présenté  le  16  janvier  1908,  par 

l'honorable    W.    Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
26n.  Rapport   sommaire  de  la   division   des   mines  du   ministère   des   Mines   pour  l'exercice 
1907-1908.    Présenté  le  17  juillet  1908,  par  l'honorable  W.  Templeman. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
26/>.  Rapport  annuel  sur  la  production  des  minéraux  en  Canada,  durant  l'année  civile  1906. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  14. 

27.  Rapport  annuel  du  département  des  Sauvages,  pour  l'exercice  terminé  le  31  mars  1907. 

Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

28.  Rapport  de  la  Royale  Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest,  1907.    Présenté  le  29  janvier 

1907,  par  «sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

29.  Rapport  du  secrétaire  d'Etat  du  Canada  pour  l'année  1907. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  15. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil,  avec  des  appendices  et  la  preuve 
faite  devant  les  commissaires.  Présenté  le  26  mars  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding, 
et  aussi  un  index  analytique  de  la  preuve  et  des  mémoires. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  16. 

29a.  Rapport  de  la  Commission  Royale  sur  le  service  civil — Suite. 

30.  Liste  du  service  civil  du  Canada,   1907.     Présentée  le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid 

Laurier Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
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VOLUME  N°  17. 

31.  Rapport  de  la  Commission  des  examinateurs  du  service  civil,  pour  Tannée  terminée  le 

31   décembre  1907.     Présenté   le  8   mai   1908,   par   l'honorable  S.  A.   Fisher. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

32.  Rapport  annuel  du  département  des  Impressions  et  de  la  Papeterie  publiques,  pour  l'ex- 

ercice   terminé    le    31    mars    1907.      Présenté    le    11    mai    1908,    par    l'honorable    S.    A. 
Fisher Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

33.  Rapport  des  bibliothécaires  conjoints  du  Parlement,  1907.    Présenté  le  28  novembre  1907, 

par  l'Orateur Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

34.  Rapport  du  ministre  de  la  Justice  sur  les  pénitenciers  du  Canada,  pour  les  neuf  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  4  décembre  1907,  par  l'honorable  J.  Bureau. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

35.  Rapport  du  conseil  de  la  milice  du   Canada,   1907.     (Rapport  intérimaire  présenté  le  6 

mars  1908.) Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

36.  Rapport  du  département  du  Travail  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31   mars  1907.     Pré- 

senté le  18  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
36a.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  au  sujet  de  sa 
mission  en  Angleterre  aux  fins  de  conférer  avec  les  autorités  britanniques  relativement 
à  l'immigration  des  orientaux  en  Canada,  et  spécialement  à  celle  des  Hindous. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 
366.  Rapport  de  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. (t.,  sous-ministre  du  Travail,  sur  l'urgence 
de  la  suppression  du  trafic  de  l'opium  en  Canada.     Présenté  le  3  juillet  1908,  par  l'ho- 
norable R.  Lemieux Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

36c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat  en  date  du  16  juillet,  demandant  toute  la  correspon- 
dance, les  rapports,  les  mémoires  et  les  protêts  envoyés  au  Gouvernement  relativement 
au  trafic  de  l'opium  au  Canada,  soit  pour  en  demander  la  suppression,  ou  pour  toutes 
autres    fins.     Présenté    le    18   juillet    1908. — L'honorable   sir   Mackenzie   Bowell. 

Pas  imprimée. 

37.  Rapport  des  commissaires  de  l'économie  interne  de  la  Chambre  des  communes,  confor- 

mément à  la  règle  9  de  la  Chambre.     Présenté  le  2  décembre  1907,  par  l'honorable  M. 

l'Orateur Pas  imprimé. 

37a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  10  février  1908.  Copie  des 
minutes  du  bureau  de  la  commission  interne  de  la  Chambre  des  communes  depuis  le 
1er  janvier  1902  jusqu'au  1er  janvier  1906.  Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Roche  (Mar- 
quette.)      Pas  imprimée. 

38.  Copie  des  nouvelles  règles  de  la  cour  suprême  du  Canada  promulguées  le  19  juin  1907. 

Présentée  le  28  novembre  1907,  par  l'Orateur Pas  imprimée. 

38n.  Règles  de  cour  et  ordonnances  de  la  cour  suprême  de  judicature  d'Ontario,  édictées  le  27 
mars  1908,  en  vertu  de  l'autorité  conférée  par  le  Code  criminel.  Présentées  le  12  mai 
1908,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimées. 

39n.  Rapport  des  commissaires  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental,  pour  l'exercice 
terminé  le  31  mars  1907.    Présenté  le  29  novembre  1907,  par  l'honorable  G.  P.  Graham. 
Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

396.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1907,  état  montrant:  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Com- 
mission du  chemin  de  fer  Transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des 
soumissions  pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en 
gagnant  l'ouest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Grand-Falls  en  gagnant 
l'ouest:  des  150  milles  à  partir  de  la  live  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers 
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VOLUME  N°  17— Suite. 

Test;  des  45  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La-Tuque  en  gagnant 
Fouest,  et  des  150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  FAbitibi,  en  gagnant  l'est  connus 
sous  le  nom  de  section  de  FAbitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire 
a  inscrit  en  regard  des  différents  items  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le 
montant  total  de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  24  janvier  1908. — 
M.  Schcll  (Glengarry) Pas  imprimée. 

39c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.  Copie  de 
toutes  les  soumissions  reçues  jusqu'au  30  novembre  1907,  relativement  aux  contrats 
maintenant  adjugés  par  la  Commission  Royale  constituée  pour  les  fins  de  la  construc- 
tion de  cette  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Transcontinental  entre  la  cité  de  Win- 
nipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  la  cité  de  Moncton,  dans  la  province  du  Nou- 
veau-Brunswick  ;  cet  état  devant  mentionner:  (1)  les  signatures  apposées  à  la  soumis- 
sion; (2)  le  chiffre  total  de  chaque  soumission  tel  que  "calculé"  par  la  dite  commission; 
(3)  les  quantités  de  chaque  classe  ou  espèce  de  matériaux,  sur  lesquelles  la  dite  commis- 
sion s'est  basée  pour  faire  le  calcul  du  coût;  (4)  le  prix  par  unité  de  quantité  inscrit  par 
ceux  qui  ont  répondu  à  la  demande  de  soumissions,  et  (5)  le  coût  total  de  chacun  des 
items  portés  à  la  cédule,  qui,  additionnés  ensemble  ont  produit  la  somme  totale  du  coût 
de  chaque  section  de  l'entreprise  dans  les  soumissions.  Présentée  le  24  janvier  1908. — 
M.  Taylor Pas  imprimée. 

39d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.  Etat 
indiquant  à  qui  et  quand  la  Commission  du  chemin  de  fer  National-Transcontinental  a 
accordé  des  contrats  pour  le  transport  d'approvisionnements  dans  le  district  E,  entre 
les  points  suivants,  savoir:  (a)  entre  Grassett  et  la  cache  9;  (b)  entre  Montizambert  et 
la  nouvelle  cache  9A  sur  la  rivière  Negogami;  (c)  entre  Jackfish  et  les  caches  1.0,  10A, 
11 A  et  12;  (d)  entre  Nepigon  et  les  caches  12A,  13,  14,  15,  les  dépôts  d'Ombabika  et  de 
Wabinosh  et  la  cache  16  dans  le  district  F;  quelles  sont  les  distances  comprises  dans 
chaque  contrat;  les  chiffres  et  les  conditions  des  contrats;  quelles  sommes  ont  été  payées 
jusqu'à  ce  jour  à  compte  de  chaque  contrat;  qui  a  érigé  la  cache  et  la  demeure  du 
gardien  au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Kebinakagami  ;  aussi  les  nouvelles  mai- 
sons au  point  où  la  ligne  traverse  la  rivière  Negagami,  ainsi  que  le  dépôt  à  Jackfish; 
quel  a  été  le  coût  de  ces  différentes  constructions  respectivement;  si  des  soumissions 
ont  été  demandées  pour  ces  différents  services  de  transport  et  cette  construction  ;  et  si  des 
soumissions  n'ont  pas  été  demandées,  quelle  en  est  la  raison.  Présentée  le  6  février 
*    1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

39e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie  des 
clauses  et  conditions,  règlements  ou  spécifications  contenues  dans  les  contrats  en  vertu 
desquels  se  construit  le  chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  qui  ont  pour  but  de 
sauvegarder,  assurer  ou  garantir  aux  fournisseurs  des  entrepreneurs,  à  qui  ont  été 
adjugés  les  travaux  de  construction,  le  paiement  de  leurs  réclamations  contre  les  dits 
entrepreneurs,  liste  des  contrats  signés  jusqu'à  présent  et  dans  lesquels  figurent  les 
dites  clauses  garantissant  ou  assurant  aux  dits  fournisseurs  le  paiement  de  leurs  dites 
créances  ou  réclamations.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Morin Pas  imprimée. 

39/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.  Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  arpentages,  contrats,  soumissions,  con- 
ventions, livres,  mémoires,  documents  et  papiers,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  indi- 
quant, ou  concernant  la  longueur  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental  de  (a)  Win- 
nipeg  à  Québec,  (b)  Québec  à  Moncton,  et  le  coût  moyen  estimatif  ou  probable  par  mille 
de  ce  chemin,  et  tous  les  autres  renseignements  relatifs  au  coût  par  mille  du  dit  chemin 
de  fer.    Présentée  le  21  avril  1908.    M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 
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39fl.  Lettres  du  président  de  la  commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de 
l'ingénieur  en  chef  et  autres,  au  sujet  de  certaines  allégations  faites  par  le  major  A.  E. 
Hodgins,  ex-ingénieur  de  district  de  la  section  F,  chemin  de  fer  Transcontinental.  Pré- 
sentées le  24  avril  1908,  par  sir  VVilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

39/t.  Copie  de  la  commission  nommant  M.  Lucien  Pacaud,  de  la  cité  de  Québec,  magistrat  de 
police,  aux  fins  de  mettre  en  vigueur  la  loi  prohibant  la  vente  des  boissons  enivrantes 
dans  certaines  zones  le  long  du  prolongement  vers  Test  du  chemin  de  fer  Transconti- 
nental.   Présentée  le  8  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimée. 

39i.  '..V'ponse  à  v.n  crdre  du  Sénat,  en  date  du  1er  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
basé  sur  les  données  du  bureau  de  la  Commmission  des  chemins  de  fer,  indiquant  le 
nombre  de  j:ei POttUes  blessées  ou  tuées  par  les  convois  de  chemins  de  fer  aux  croise- 
ments à  niveau  de  voie  publiquû;  le  nombre  de  personnes  ainsi  blessées  ou  tuées  sur 
chaque  chemin  de  fer  en  particulier,  durant  les  années  écoulées  le  31  mars  1895,  1896  et 
1897;  aussi,  les  noms  de  toutes  personnes  blessées  ou  tuées  à  ces  endroits,  sans  égard  à 
l'opinion  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  à  celle  des  officiers  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer,  relativement  aux  droits  qu'elles  avaient  de  se  servir  de  ces  croisements 
à  niveau  de  voie  publique,  au  moment  dm  accidents.  Présentée  le  12  mai  1908. — L'hono- 
rable M.  M  cKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39;*.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  9  avril  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada  qui  ne  sont  pas  sous  le  contrôle  et  la 
juridiction  de  la  Commission  des  chemins  de  fer;  aussi,  en  chaque  cas,  la  raison  pour 
laquelle  ce  chemin  de  fer  n'est  pas  sous  le  contrôle  de  la  Commission.  Présentée  le  12 
mai  1908. — L'honorable  M.  McKay  (Truro) Pas  imprimée. 

39/.;.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  27  mars  1908,  pour  la  production  d'un 
état  indiquant,  séparément,  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  sur  tous  les 
chemins  de  fer,  sauf  ceux  qui  sont  en  construction,  sous  la  juridiction  de  la  Commission 
des  chemins  de  fer,  et  au  sujet  desquels  la  dite  commission  a  accordé  sa  protection 
depuis  sa  création;  le  dit  état  indiquant  la  nature  de  la  protection  accordée,  dans 
chaque  cas,  le  nom  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  désignation  locale  de  chaque 
croisement  à  niveau  de  la  voie  publique  et  le  comté  et  la  province  dans  lesquels  ils 
sont  situés,  ainsi  que  la  date  de  l'ordonnance  et  du  règlement  qui  s'y  rapportent;  aussi, 
un  semblable  état  indiquant  les  croisements  à  niveau  de  la  voie  publique  à  être  proté- 
gés par  décision  de  l'autorité  compétente  au  sujet  de  tous  les  chemins  de  fer  qui  ne  sont 
pas  sous  la  juridiction  de  la  Commission,  y  compris  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et 
indiquant  aussi  les  règlements  promulgués  concernant  les  chemins  de  fer  en  construc- 
tion; et  aussi  un  état  semblable  au  sujet  de  tous  les  croisements  à  niveau  de  la  voie 
publique,  y  compris  les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur,  depuis  le  premier  jour  de 
février  1904,  à  leur  endroit.    Présentée  le  18  juillet  1908. — L'honorable  M.  Ferguson. 

Pas  imprimée. 

391.  Réponse  supplémentaire  au  n°  39k.    Présentée  le  4  juin  1908 Pas  imprimée. 

40.  Ordonnances  du  territoire  du  Yukon  rendues  par  le  conseil  du  Yukon  en  1907.    Présen- 

tées le  3  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

41.  Ordres  généraux  de  la  milice  émis  entre  le  2  novembre  1906  et  le  1er  novembre   1907. 

Présentés  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

41a.  Règlements  concernant  les  uniformes  de  la  milice  canadienne,  1907.  Présentés  le  9 
décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden Pas  imprimés. 

42.  Manuel  de  la  carabine  Ross,  1907.    Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Frederick  Borden. 

Pas  imprimé. 

43.  Etat  sous  l'empire  du  chapitre  125  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906,  intitulé  :    "Loi  des 

Unions  ouvrières  ",   soumis  au  Parlement  conformément  à  l'article  33  de  la  dite  loi. 

Présenté  le  9  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 
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44.  Etat  détaillé  des  obligations  et  effets  enregistrés  dans  le  département  du  secrétaire  d'Etat, 

depuis  le  dernier  état  du  4  décembre  1906,  soumis  au  Parlement  du  Canada  en  vertu  de 
l'article  32,  chapitre  19,  des  statuts  îevisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  9  décembre 
1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimé. 

45.  Etat  donnant  la  correspondance,  les  arrêtés  du  conseil,  plans  et  papiers,  etc.,  (en  tant  que 

le  ministère  de  FIntérieur  est  concerné)  depuis  le  dernier  état  présenté  au  Parle- 
ment en  vertu  de  la  résolution  du  20  février  1882.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par 
Fhonorable  E.  Oliver Pas  imprimé. 

46.  Etat  donnant  les  arrêtés  du  conseil  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  et  la  Gazette  de  la 

Colombie-Britannique,  entre  le  1er  décembre  1906  et  le  1er  décembre  1907,  aux  termes  du 
paragraphe  (d)  de  la  clause  38  des  règlements  concernant  l'arpentage,  l'administration, 
l'affectation  et  la  gestion  des  terres  fédérales  dans  les  limites  de  la  zone  de  40  milles  des 
chemins  de  fer  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique.  Présenté  le  11  décembre 
1907,  par  l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

47.  Etat  donnant  les  arrêtés  du   conseil  publiés  dans  la   Gazette  du   Canada,  entre  le  1er 
décembre  1906,  et  le  1er  décembre  1907,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  du 

chapitre  55  des  statuts  revisés  du  Canada,  1906.  Présenté  le  11  décembre  1907*  par 
l'honorable  F.  Oliver Pas  imprimé. 

48.  Etat  indiquant  les  dépenses  imprévues  du  1er  avril  1907  au  28  novembre  1907,  conformé- 

ment à  la  loi  des  subsides,  1907.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S. 
Fielding Pas  imprimé. 

49.  Relevé  conforme  à   l'article  17  de  la  loi  d'assurance  du   service  civil  pour  les  9  mois 

expirés  le  31  mars  1907.    Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Pas  imprimé. 

50.  Relevé  des  mandats  du  Gouverneur  général  émis  depuis  la  dernière  session  du  Parle- 

ment, à  compte  de  l'exercice  1907-1908.  Présenté  le  11  décembre  1907,  par  l'honorable 
W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

51.  Etat  de  toutes  les  pensions  et  allocations  de  retraite  accordées  à  des  employés  du  service 

civil,  donnant  le  nom  et  le  grade  de  chaque  employé  pensionné  ou  mis  à  la  retraite,  son 
âge,  son  traitement  et  ses  années  de  service,  son  allocation  et  la  cause  de  sa  retraite,  et 
indiquant  si  la  vacance  créée  a  été  remplie  par  promotion  ou  nouvelle  nomination,  et 
le  salaire  du  nouveau  titulaire,  durant  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le 
11  décembre  1907,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimé. 

52.  Réponse   à  une   adresse  de   la  Chambre   des   communes,   en  date  du   11   décembre   1907: 

1.  Etat  donnant  les  noms  (a)  des  membres  du  Parlement,  et  (  b)  des  ex-membres  du 
Parlement  qui  ont  été  faits  sénateurs  par  l'administration  actuelle,  en  tenant  compte 
de  la  classification  (a)  et  (b),  donnant,  pour  la  classe  (b)  la  date  à  laquelle  ils  ont 
cessé  d'être  membres  du  Parlement,  et  la  date  de  la  commission  comme  sénateurs  pour 
les  deux  classes.  2.  Les  noms  des  membres  du  Parlement  et  des  ex-membres  du  Parle- 
ment nommés  à  des  charges  salariées  sous  la  couronne  par  l'administration  actuelle,  en 
tenant  compte  des  deux  classes,  et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans 
le  paragraphe  qui  précède.  3.  Les  noms  des  sénateurs  et  des  ex-sénateurs  nommés  à 
des  charges  salariées  par  l'administration  actuellee,  en  tenant  compte  des  deux  classes, 
et  les  dates  de  nomination  comme  il  est  mentionné  dans  le  paragraphe  1  ci-dessus. 
Présentée  le  12  décembre  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

53.  Règles  de  la  cour  de  l'Echiquier   (modifiées),  ordre  général  du  12  septembre  1907.     Pré- 

sentées le  12  décembre  1907,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimées. 

54.  Copie  des  articles  de  la  convention  du  21  août  1906,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 

Bretagne  quant  à  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska,  dans  les  Etats- 
Unis,  et  les  possessions  anglaises,  dans  l'Amérique  du  nord.    Présentée  le  16  décembre 

1907,  par  l'honorable  F.  Oliver Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 
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54a.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  à  l'effet  de  mieux  définir  et 
délimiter  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis,  signé  à  Washing- 
ton le  11  avril  1908.     Présentée  le  10  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  "pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

54b.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rattachant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  pour  les  fins  de  déterminer  et  de 
marquer  la  frontière  internationale  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis.  Présenté  le  4 
juin  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

55.  Rapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.R.,  du  ministère 
de  la  Justice,  au  sujet  de  M.  F.  T.  Congdon.  Présenté  le  16  décembre  1907,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé. 

55a.  (1)  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.. — 
Etat  faisant  connaître  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  déclarations,  rapports  et 
documents  se  rapportant  en  quoi  que  ce  soit  à  la  réclamation  de  madame  Louise  F. 
Wiley  et  sa  fille  mineure  au  sujet  de  certaines  concessions  minières  que  son  mari  possé- 
dait dans  le  Yukon,  et  que  l'on  dit,  lors  de  son  décès  ab  intestat,  être  venues  en  la 
possession  de  Frederick  Tennyson  Congdon,  ou  prises  en  fidéicommis  par  le  dit  Congdon, 
alors  administrateur  public  du  Yukon,  en  vertu  d'une  nomination  faite  par  le  gouver- 
nement du  Canada  ;  aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  et  documents  en 
rapport  avec  l'examen,  la  défense  de  M.  Congdon  et  de  la  part  prise  par  lui  en  cette 
affaire.    Présentée  le  24  février  1908.—  M.  Foster Pas  imprimée. 

55.  Rapport  de  l'enquête  tenue  l'hiver  dernier  par  M.  Augustus  Power,  C.R.,  du  ministère 
Copie  de  tons  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  preuve  et  autres 
documents  et  papiers  de  toute  espèce  concernant  la  succession  de  feu  Orrin  Léonard 
Wiley  ou  la  réclamation  de  Louise  F.  Wiley  ou  de  sa  fille  contre  le  gouvernement  ou 
contre  Frederick  T.  Congdon,  en  qualité  d'administrateur  public,  ou  autrement  à  titre 
de  fonctionnaire  ou  employé  de  ce  gouvernement,  les  dits  papiers  ci-dessus  ne  devant 
pas  comprendre,  cependant,  les  pièces  relatives  aux  sujets  qui  peuvent  être  inclus  dans 
l'ordre  de  la  Chambre  du  13  courant  adopté  sur  motion  de  l'honorable  député  de 
Toronto-nord.    Présentée  le  24  février  1908.    M.  Foster Pas  imprimée. 

55b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  preuve,  mémoires  et  autres  documents  et 
papiers  de  quelque  nature  que  ce  soit  se  rapportant  à  la  conduite  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  rempli  les  fonctions  d'administrateur  dans  le  territoire  du  Yukon,  ou 
qui,  en  raison  de  leur  position  officielle,  ont  eu  la  charge  ou  le  contrôle  de  la  succession 
de  personnes  décédées  dans  le  territoire  du  Yukon  ;  aussi,  tous  tels  documents  et  papiers, 
susdits  qui  mentionnent  et  t'ont  connaître  la  décision  (-s'il  en  est)  prise  par  le  gouver- 
nement relativement  à  toute  réclamation,  accusation  ou  projet  de  poursuite  contre  tout 
tel  fonctionnaire  au  sujet  de  ses  devoirs,  de  ses  actes  ou  décision  en  qualité  d'adminis- 
trateur public.     Présentée  le  24  février  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

55c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par,  ainsi  que 
toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement  dans  le 
Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les  fonction- 
naires publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frederick 
Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé  Girouard, 
régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du  Yukon;  et 
spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier  ou  vers  le 
mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le  ou  vers  le 
31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  rendant  compte 
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de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces  lettres;  aussi, 
faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouvernement  concernant 
les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de  tout  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou  d'une  partie  des 
accusations  portées.    Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

55d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  concernant  la  moralité  dans  le  Yukon.  Présentée  le  11  mars  1908. 
—M.  Thompson Pas  imprimée. 

55  e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  des  personnes  auxquelles  la  Couronne  a  octroyé  en  premier 
lieu  les  terrains  compris  dans  les  limites  de  la  ville  du  Cheval-Blanc,  territoire  du 
Yukon,  et  toute  cession  qui  en  a  été  faite,  ainsi  que  les  noms  des  parties,  les  dates  et 
les  prix  payés.    Présentée  le  16  mars  1908.— M.  Foster. . Pas  imprimée. 

55/.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier 
1908.— Etat  faisant  connaître  tous  les  télégrammes,  affidavits,  documents  envoyés  par, 
ainsi  que  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  révérend  John  Pringle,  actuellement 
dans  le  Yukon,  sur  l'état  des  affaires  publiques  dans  ce  territoire,  et  avec  les 
fonctionnaires  publics  qui  s'y  trouvent,  et  spécialement  au  sujet  d'un  certain  Frede- 
rick Tennyson  Congdon,  à  une  certaine  époque  commissaire  du  Yukon,  un  nommé 
Girouard,  régistrateur,  et  un  nommé  Lithgow,  contrôleur  et  membre  du  conseil  du 
Yukon;  et  spécialement  les  lettres  envoyées  par  le  révérend  John  Pringle  en  janvier 
ou  vers  le  mois  de  janvier  1902,  en  janvier  ou  vers  le  mois  de  janvier  1905,  ainsi  que  le 
ou  vers  le  31  juillet  1907,  au  premier  ministre  du  Canada  et  aux  autres  ministres  ren- 
dant compte  de  la  condition  des  affaires  publiques  dans  le  Yukon,  et  les  réponses  à  ces 
lettres;  aussi,  faisant  connaître  quelle  décision  (s'il  en  est)  a  été  prise  par  le  gouver- 
nement concernant  les  questions  traitées  dans  cette  correspondance,  et  les  rapports  de 
tout  commissaire  nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  au  sujet  des  accusations,  ou 
d'une  partie  des  accusations  portées.     Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Foster. 

Pas  imprimée. 

55y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  février  1907. — Copie  de 
toutes  lettres,  mémoires,  télégrammes,  pétitions,  résolutions  et  autres  communications, 
documents  et  papiers  adressés  par  toutes  personne  ou  personnes  dans  le  Yukon  au 
premier  ministre  ou  au  gouvernement  ou  à  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  con- 
cernant les  actes  ou  la  conduite  officielle  de  M.  W.  W.  B.  Mclnnes,  comme  commissaire 
du  Yukon,  y  compris  toutes  pétition  ou  pétitions  demandant  la  révocation  de  M.  Mc- 
lnnes comme  commissaire.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

55/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  du 
rapport  de  M.  Beddoe  sur  la  condition  dans  laquelle  se  trouvaient  les  livres,  les 
comptes,  etc.,  relatifs  à  l'administration  financière  du  Yukon,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  condition  dans  laquelle  se  trouvait  le  bureau  de  l'administrateur 
public.    Présenté  le  21  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

55i.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant 
la  nomination  de  M.  W.  M.  P.  Clément  en  qualité  d'aviseur  légal  du  conseil  du  terri- 
toire du  Yukon  ou  l'administration  publique  dans  le  dit  territoire  ou  pour  tout  autre 
emploi  salarié  dans  le  dit  territoire,  ou  concernant  sa  démission  d'aucune  de  ces 
charges,  ou  concernant  les  circonstances  dans  lesquelles  le  dit  W.  M.  P.  Clément  a 
cessé  d'agir  comme  il  est  dit  ci-dessus,  avec  indication  des  raisons  qui  l'ont  porté  à  en 
agir  ainsi.    Présentée  le  7  mai  1908.— M.  Sproule Pas  imprimée. 
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56.  Relevé  des  dépenses  se   rattachant  aux   primes   versées  aux   pêcheurs   maritimes    pour 

Tannée  1906-1907.    Présenté  le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur. 

Pas  imprimé. 

56a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  la  résidence  de  tous  les  pêcheurs,  dans  le  comté  de  Cap- 
Breton,  à  qui  des  primes  de  pêche  ont  été  payées  entre  le  1er  décembre  1905  et  le  1er 
janvier  1908;  aussi,  la  somme  payée  à  chaque  personne,  la  date  du  paiement,  et  le  nom 
du  fonctionnaire  ou  de  la  personne  par  qui  la  somme  a  été  payée.  Présentée  le  11 
février  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

56b.  Réponse  supplémentaire  au  n°  56a.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

57.  Correspondance  et  instructions  concernant  l'application  de  la  loi  du  Dimanche  dans  le 

territoire  du  Yukon.    Présentée  le  18  décembre  1907,  par  l'honorable  A.  B.  Aylesworth. 

Pas  imprimée. 

VOLUME  N°  18. 

58.  Minutes  des  séances  de  la  Conférence  coloniale,  tenue  au  ministère  des  Colonies,  Downing 

street,  Londres,  du  15  avril  au  14  mai  1907.  Présentées  le  22  mai  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimées  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

59.  Rapport  de  la  Commission  royale  sur  le  commerce  des  céréales  en  Canada.    Présenté  le  8 

janvier  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  doctiments  parlementaires. 

60.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Copie 

du  rapport  de  l'honorable  juge  James  Henry  Madden,  nommé  par  décret  du  conseil  en 
date  du  15  mai  1907,  pour  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  d'arrérages  de 
loyer  pour  certaines  forces  hydrauliques  sur  le  coursier  d'alimentation  du  canal  Wel- 
land  à  Dunnville.    Présentée  le  9  janvier  1908. — M.  Lalor Pas  imprimée, 

61.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

de  toute  la  correspondance,  les  pétitions,  états,  documents,  décrets  du  conseil  et  procla- 
mations concernant  la  délimitation  de  la  zone  dans  laquelle  la  vente  des  boissons  eni- 
vrantes est  prohibée  le  long  de  la  ligne  du  Grand-Tronc-Pacifique  sous  le  régime  de  la 
loi  concernant  la  construction  des  travaux  publics.  Présentée  le  9  janvier  1908. — M. 
Foster Pas  imprimée. 

61.  Réponse  supplémentaire  au  n°  61.    Présentée  le  27  janvier  1908 Pas  imprimée. 

62.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 

de  toute  correspondance,  documents,  papiers,  mémoires  et  rapports  concernant  le 
départ,  la  démission  ou  le  renvoi  de  M.  Hodgins,  I.C.,  du  service  de  la  Commission  du 
chemin  de  fer  National  Transcontinental  et  les  motifs  ou  raisons  s'y  rapportant.  Pré- 
sentée le  9  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

62a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quels  changements  ont  été  opérés  dans  le  personnel  des  ingénieurs  de 
la  Commission  du  Transcontinental  durant  la  présente  année  civile.  Présentée  le  9 
janvier  1908. — M.  Macdonell Pas  imprimée. 

626.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — Etat 
montrant:  1.  Les  quantités  estimatives  sur  lesquelles  s'est  basée  la  Commission  du 
chemin  de  fer  transcontinental  pour  déterminer  le  montant  respectif  des  soumissions 
pour  la  construction  des  50  milles  (plus  ou  moins)  à  partir  de  Moncton  en  gagnant 
l'ouest;  des  62  milles  (plus  ou  moins)  à  paitir  de  Grand-Falls  en  gagnant  l'ouest;  des 
150  milles  à  partir  de  la  rive  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  en  gagnant  vers  l'est;  des  45 
milles  (plus  ou  moins)  à  partir  d'un  point  près  La  Tuque  en  gagnant  l'ouest,  et  des 
150  milles,  à  partir  d'un  point  près  de  l'Abitibi,  en  gagnant  l'est  connus  sous  le  nom  de 
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section  de  FAbitibi.  2.  Les  différents  prix  que  chaque  soumissionnaire  a  inscrit  en 
regard  des  différents  item  dans  la  cédule  ou  formule  de  soumission.  3.  Le  montant  total 
de  chaque  soumission  ainsi  déterminé.  Présentée  le  9  janvier  1908.  M.  Schell  (Glen- 
garry).    Voir  aussi  n°  39b Pas  imprimée. 

63.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 

Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  opinions  du  ministère  de  la 
Justice,  mémoires,  papiers  et  documents,  et  de  tous  plans  ou  tracés  concernant  le  nou- 
veau projet  d'entrée  du  chemin  de  fer  du  Grand-Tronc  dans  la  partie  est  de  la  cité  de 
Toronto.    Présentée  le  9  janvier  1908.— M.  Macdonell Pas  imprimée. 

64.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie  de 

tous  les  brefs,  formules  et  instructions  émis  et  employés  pour  les  différentes 
élections  fédérales  durant  le  cours  de  Tannée  1907.  Présentée  le  9  janvier  1908.— M. 
Barker Pas  imprimée. 

65.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 

du  décret  du  conseil  nommant  l'honorable  J.-A.  Ouimet  juge  de  la  cour  du  Banc 
du  Roi,  ainsi  que  copie  de  toute  correspondance,  rapports,  certificats  de  médecins  et 
décrets  du  conseil  concernant  sa  mise  à  la  retraite.  Présentée  le  9  janvier  1908. — M. 
Lanctôt  ( Lapr air le  et  Napier ville) Pas  imprimée. 

66.  Annuaire  du  Canada  pour  1906.    Présenté  le  10  janvier  1908,  par  l'honorable  M.  Fisher. 

Imprimé  séparément. 

67.  Rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale  pour  1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par 

Fhonorable  A.  B.  Aylesworth Pas  imprimé. 

68.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

indiquant  combien  de  fonctionnaires  du  gouvernement  civils  ou  militaires,  ou  d'officiers 
de  la  milice  active  sont  employés  en  quelque  manière  pour  la  fabrication  des 
carabines  manufacturées  par  la  compagnie  de  carabines  Ross  pour  le  compte  du  gou- 
vernement; quels  sont  leurs  noms,  grades,  fonctions  et  appointements;  quel  est  le  mon- 
tant total  (à  part  le  coût  de  la  carabine  d'après  le  contrat)  des  sommes  dépensées  par 
le  gouvernement  pour  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  tous  boni, 
prêts,  inspections,  frais  d'essais,  commissions  ou  autres  dépenses  quelconques  et  les 
montants   dans   chaque   cas.     Présentée   le   16   janvier   1908.— M.    Worthington. 

Pas  imprimée. 

68a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  toiis  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi 
qu'aux  opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y 
compris  le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou 
compagnie  de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908.— M.  Worthington Pas  imprimée. 

68b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  ou  aucun  de  ses  ministères  et 
la  compagnie  de  carabines  Ross  ou  aucun  de  ses  représentants,  ou  entre  le  gouvernement 
et  aucune  banque  ou  autre  institution  ayant  fait  des  avances  sous  la  garantie  du  con- 
trat passé  entre  le  gouvernement  et  la  dite  compagnie,  ou  aucun  représentant  de  la 
dite  banque  ou  institution,  concernant  les  comptes  et  les  affaires  financières  ou  autres 
de  la  compagnie  de  carabines  Ross,  y  compris  copie  de  toute  correspondance  ou  lettre 
adressée  par  quelque  officier  de  la  Banque  de  Montréal  à  l'Auditeur  général.    Présentée 

le  9  avril  1908.— M.  Worthington Pas  imprimée. 
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68c.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  mars  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports,  lettres  et  autres  papiers  et  documents  de  quelque 
nature  et  description  que  ce  soit,  non  produits  jusqu'ici,  touchant  la  carabine  connue 
sous  le  nom,  de  "carabine  Ross",  ou  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et  toute 
personne  ou  corporation  relativement  à  la  dite  carabine,  ou  à  la  valeur  ou  efficacité  de 
telle  carabine,  ou  à  tout  prétendu  défaut  de  cette  arme;  aussi,  de  toutes  lettres,  télé- 
grammes, dépèches,  rapports  et  autres  communications,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
échangés  entre  le  gouvernement  britannique-,  ou  l'un  quelconque  des  membres  ou  des 
fonctionnaires  du  dit  gouvernement,  ou  le  bureau  de  la  Guerre,  ou  le  ministre  de  la 
Guerre,  ou  tout  officier  ou  fonctionnaire  ou  personne  employée  par  le  gouvernememnt  du 
Canada,  ou  le  ministre  de  la  Milice,  ou  tout  officier,  ou  fonctionnaire,  ou  personne  em- 
ployés dans  l'administration  publique  du  Canada,  concernant  la  dite  carabine,  ou  la  va- 
leur ou  l'efficacité  de  la  dite  carabine,  ou  tout  défaut  de  fabrication,  ou  toute  matière 
ou  chose  qui  s'y  rattache.     Présentée  le  9  avril  1908.— M.   W  or  thin  g  ton..  Pas  imprimée. 

68d.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre-  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  tous  les  contrats  passés  entre  la  compagnie  de  carabines  Ross  et  le  gouverne- 
ment ou  le  ministère  de  la  Milice,  pour  la  fourniture  de  carabines,  munitions  et 
autres  articles;  aussi  de  tous  décrets  du  conseil,  correspondance,  rapports,  documents 
et  papiers  se  rapportant  à  tels  contrats  et  aux  matières  qui  s'y  rattachent,  ainsi  qu'aux 
opérations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement  ou  aucun  des  ministères,  y  com- 
pris le  ministère  des  Douanes  et  la  Banque  de  Montréal,  ou  autre  banque  ou  compa- 
gnie de  banque.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

69.  Relevé  de  toutes  les  terres  vendues  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 

Pacifique,  du  1er  octobre  1906  au  1er  octobre  1907.  Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'hono- 
rable F.  Oliver Pas  imprimé.. 

70.  Rapport  de  la  compagnie  d'embellissement  d'Ottawa  pour  les  9  mois  expirés  le  31  mars 

1907.    Présenté  le  13  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding. 

Imprimé  pour  les  documents  parlementaires. 

71.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

indiquant:  1.  Quel  est  le  montant  dépensé  jusqu'à  elate  pour  la  Monnaie  royale  à  compte 
de  la  construction  et  de  l'équipement.  2.  Quels  montants  sont  nécessaires  pour  com- 
pléter les  travaux  sous  ces  deux  chefs.  3.  Quels  officiers  et  employés  sont  nécessaires 
pour  conduire  l'institution  et  quels  sont  leurs  salaires  annuels.  4.  Quelle  est  la  valeur 
apparente  du  cuivre,  de  l'argent  et  de  l'or  obtenus  par  le  gouvernement,  par  année, 
pendant  les  dix  dernières  années,  et  quel  montant  le  gouvernement  a  dépensé,  chaque 
année,  pour  cet  objet.  5.  Quel  est  le  profit  total  réalisé  par  le  monnayage  pendant  ces 
dix  années.  6.  Quel  montant  se  propose-t-on  de  monnayer  et  d'émettre  en  1908,  et  de 
quelles  dénominations.  7.  Qui  doit  faire  l'achat  et  fixer  le  prix  des  lingots  nécessaires 
pour  l'usage  de  la  Monnaie.  8.  Quel  est  le  système  adopté  pour  la  nomination,  la  pro- 
motion et  la  révocation  des  officers  et  employés  de  la  Monnaie.  Présentée  le  13  janvier 
1908.— M.  Fos ter Pas  imprimée. 

72.  Réponse   supplémentaire   à  une   adresse   de   la   Chambre   des   communes,   en   date   du   10 

décembre  1906.— Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance  et  autres  papiers 
concernant  la  Standard  Chemical  Company  (Limited)  ou  Peuchen  et  Cie,  et  ses  opéra- 
tions avec  le  ministère  des  Douanes  et  du  Revenu  de  l'Intérieur  depuis  la  date  de 
la  constitution  légale  de  cette  compagnie  jusqu'à  présent.  Présentée  le  16  janvier  1908.— 
M.  RobitaMe Pas  imprimée. 

73.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

faisant  connaître  les  promotions  au  grade  de  colonel  faites  dans  la  milice  active  durant 
le  cours  de  l'année  dernière,  avec  les  noms;  si  ces  promotions  ont  été  faites  au  mérite  ou 
à  l'ancienneté;  si   pour  le   premier  de  ces  motifs,  quelle  était  la  nature  des  services; 
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l'état  de  service  de  guerre  de  <els  officiers;  la  position  que  ces  officiers  occupaient  sur 
la  liste  d'ancienneté  des  lieutenants-colonels,  avant  que  les  dites  promotions  aient  été 
publiées  dans  la  Gazette  Officielle-,  combien  de  lieutenants-colonels  ont  ainsi  perdu  leur 
tour  de  promotion,  et  quels  sont  leurs  noms  et  leurs  états  de  service.  Présentée  le  17 
janvier  1908.— M.  Worthington Pas  imprimée. 

74.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers  concernant  les  Chinois 
qui  demandent  à  être  admis  dans  les  écoles  publiques  de  la  Colombie-Britannique  en 
qualité  d'élèves,  et  aussi  concernant  la  remise  de  la  taxe  de  capitation  imposée  à  ces 
personnes.    Présentée  le  20  janvier  1908.— M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74a.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
méthodes  en  vertu  desquelles  des  ouvriers  orientaux  ont  été  induits  à  émigrer  en 
Canada.    Présenté  le  20  janvier  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux Pas  imprimé. 

74b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907. — 
Copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  les  autorités  impé- 
riales, ou  copie  de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  toutes 
personne  ou  personnes,  et  de  tous  rapports  communiqués  au  gouvernement  au  sujet  de 
la  convention  anglo-japonaise  concernant  le  Canada.  Présentée  le  21  janvier  1908. — 
M.  Borden  (Carleton) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74c.  Réponse  supplémentaire  au  n°  74b.    Présentée  le  21  janvier  1908. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

74<2.  Réponse  supplémentaire  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18 
décembre  1907. — Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers, 
échangés  cette  année  au  sujet  de  l'immigration  chinoise  et  japonaise  en  Canada.  Pré- 
sentée le  24  février  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74e.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  documents  et  papiers,  échangés  cette 
année  au  sujet  de  l'immigration  japonaise  en  Canada.  Présentée  le  9  mars  1908. — 
M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

74/.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire  nom- 
mé aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  subies  par  la  population  chinoise  de 
Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  lors  des  émeutes  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin  1908,  par  l'honorable  R. 
Lemieux .Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

74g.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail,  commissaire 
nommé  aux  fins  de  faire  une  enquête  sur  les  pertes  et  les  dommages  subis  par  la  popu- 
lation japonaise  de  la  cité  de  Vancouver,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
lors  des  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  cité  en  septembre  1907.  Présenté  le  30  juin 
1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux. 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

74fo.  Rapport  de  W.  L.  Mackenzie  King,  CM. G.,  commissaire  chargé  de  s'enquérir  des 
moyens  pris  pour  induire  les  journaliers  orientaux  à  émigrer  en  Canada.  Présenté  le 
13  juillet  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux.. Pas  imprimé. 

75.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  correspondance,  instructions  ou  communications  adressées  par  le  gou- 
vernement du  Canada  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autrement  à  sir  Henri 
Joly  de  Lotbinière  en  qualité  de  lieutenant-gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  pen- 
dant les  années  1905  et  1906,  respectivement.     Présentée  le  21  janvier  1908.— M.  Borden 

(Carleton) Pas  imprimée. 
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76.  Copie  d'un  décret  du  conseil  concernant  la  vente  d'une  partie  du  parc  de  la  côte  du 

Major  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  comme  emplacement  d'un  hôtel. 
Présentée  le  21  janvier  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Pas  imprimée 

77.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Copie  de 

toutes  déclarations  ou  affidavits  faits  par  Robert  Cruikshank  ou  autres  personnes  dans 
le  district  du  bureau  des  terres  de  Régina,  ou  de  toutes  autres  plaintes  au  sujet  des 
demandes  impropres  et  non  autorisées  faites  par  des  particuliers  soit  employés  par  le 
gouvernement  ou  non,  pour  diriger  des  colons  sur  les  homesteads,  ou  pour  obtenir  en 
leur  faveur  des  inscriptions  de  homesteads,  soit  par  voie  d'annulation,  soit  autre- 
ment; aussi,  copie  de  toute  correspondance,  rapports  ou  autres  documents  se  rapportant 
au  même  sujet;  aussi,  copie  de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou 
autres  documents  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  l'un  quelconque  de  ses  fonc 
tionnaires  et  toute  personne  ou  toutes  personnes,  concernant  les  inscriptions  de  home 
steads,  les  annulations,  les  protections,  les  rapports  d'inspecteurs,  etc.,  au  sujet  du 
quart  sud-ouest  de  la  section  16,  le  quart  nord-ouest  de  la  section  20,  et  les 
quarts  nord-ouest  et  sud-ouest  de  la  section  36,  le  tout  dans  le  township  14,  rang  9,  à 
l'ouest  du  deuxième  méridien.    Présentée  le  23  janvier  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

78.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

indiquant  combien  de  demandes  faites  par  des  propriétaires  de  scieries  pour  permis  de 
coupes  de  bois,  tels  qu'accordés  par  un  décret,  du  conseil  en  date  du  16  mai  1906  ont  été 
refusées.    Présentée  le  23  janvier  1908. — M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

79.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  février   1907.— Etat 

indiquant  le  montant  total  de  dépenses,  dans  chaque  comté,  tel  que  défini  avant  le 
dernier  acte  de  redistribution,  pendant  les  années  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903, 
1904,  1905  et  1906  pour  :  (a)  Ports  et  rivières,  y  compris  le  dragage,  les  quais,  bassins,  bri- 
se-lames, jetées  ou  autres  améliorations  et  réparations,  (b)  Edifices  publics  et  terrains,  y 
compris  les  réparations  et  agrandissements,  (c)  Entretien  et  gardiens,  y  compris  le 
chauffage  et  l'éclairage,  (d)  Dépenses  relatives  à  FIntercolonial,  y  compris  l'achat 
de  terrains,  construction  de  bâtiments,  réparations  et  améliorations,  et  la  localité  où  les 
dépenses  ont  été  faites.    Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Sproule Pas  imprimée. 

80.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 

donnant  l'inventaire  des  animaux  de  ferme,  instruments  et  machines  aratoires,  effets 
mobiliers,  céréales,  foin,  plantes-racines,  et  toute  autre  espèce  de  fourrage,  avec  leur 
valeur,  pour  les  années  terminées  le  1er  décembre  1906  et  1907,  à  la  ferme  expérimentale 
centrale  d'Ottawa;  aussi,  les  sommes  payées  pour  toutes  sortes  d'animaux  de  ferme 
vivants,  leur  espèce  et  leur  nombre  ;  les  sommes  payées  pour  l'aenat  d'aliments  de  toutes 
sortes;  le  total  des  produits  de  toutes  sortes  vendus,  ainsi  que  leurs  diverses  espèces; 
les  sommes  payées,  durant  les  dites  années,  pour  l'achat  de  grains  de  semence  et  de 
graines,  de  toute  sorte,  pour  les  fins  de  distribution.  Présentée  le  23  janvier  1908.— 
M.  Jackson  (Elgin) Pas  imprimée. 

81.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 

donnant  le  nombre  d'i  m  mirants  placés  par  M.  N.  B.  Miller,  de  la  ville  de  Napanee, 
dans  le  comté  de  Lennox  tt  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms 
des  diverses  personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés  et  le  township  où 
ces  personnes  sont  domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par 
le  dit  N.  B.  Miller,  pour  ses  services,  à  titre  de  salaire,  commission,  ou  des  deux;  aussi, 
le  montant  d'argent  reçu  par  le  dit  N.  B.  Miller  des  diverses  personnes  domiciliées  dans 
le  dit  comté  pour  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants.  Présentée  le  23 
janvier  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et  Addington) Pas  imprimée. 
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81a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
donnant  le  nombre  d'immigrants  placés  par  M.  M.  C.  Dunne,  de  Yarker,  dans  le  comté 
de  Lennox  et  Addington,  le  nom  de  chaque  immigrant,  son  âge,  les  noms  des  diverses 
personnes  chez  lesquelles  ces  immigrants  ont  été  placés,  et  le  township  où  elles  sont 
domiciliées;  aussi,  le  montant  d'argent  reçu  du  gouvernement  par  le  dit  M.  C. 
Dunne,  pour  ses  services,  à  titre  de  salaire,  commission,  ou  les  deux  ;  aussi,  le  montant 
d'argent  reçu  par  le  dit  M.  C.  Dunne  des  diverses  personnes  domiciliées  dans  le  dit 
comté  pour,  ses  services  en  leur  procurant  les  dits  immigrants. — M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) Pas  imprimée. 

81b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
donnant  la  liste  des  noms  des  agents  d'immigration  nommés  par  le  gouvernement  dans 
chaque  comté  de  la  province  d'Ontario,  du  comté  dans  lequel  chaque  tel  agent  est 
employé;  le  nombre  d'immigrants  placés  par  chaque  tel  agent;  aussi,  les  sommes  payées 
à  chaque  agent  en  rémunération  de  ses  services  et  pour  ses  dépenses.  Présentée  le  30 
janvier  1908.— M.  Cléments ..  ..Pas  imprimée. 

Sic.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  tous  les  rapports  reçus  par  le  gouvernement  de  chacun  des  agents  spéciaux  d'immi- 
gration envoyés  dans  la  Grande-Bretagne  et  sur  le  continent  européen,  pour  l'exercice 
financier  terminé  le  31  mars  1907.  Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Wilson  (Lennox  et 
Addington) Pas  imprimée. 

Sld.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
indiquant  le  nombre  des  immigrants  arrivés  et  établis  en  Canada  durant  les  -exer- 
cices 1905-1906  et  1906-1907,  et  leur  pays  d'origine.  Présentée  le  11  février  1908.— M. 
Paquet Pas  imprimée. 

81e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  James  S.  Waugh, 
agent  de  distribution  des  immigrants,  après  le  1er  décembre  1907.  Présentée  le  11 
février  1908.— M.  Gordon Pas  imprimée. 

81/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  si  le  gouvernement  du  Canada  a  dans  les  îles  britanniques  un  agent  ou 
des  agents  spéciaux  d'immigration,  et  dans  ce  cas  quels  sont  leurs  noms  et  de  quelle 
partie  du  Canada  ils  sont  originaires;  les  arrangements  qui  ont  été  faits  par  le  gouver- 
nement avec  le  ou  les  dits  agents  quant  à  leurs  appointements  et  dépenses;  la  date  de 
leur  nomination  respective,  et  en  quel  temps  ils  ont  quitté  le  Canada  pour  prendre  leur 
poste.    Présentée  le  11  février  1908. — M.  Wilson  (Jjennox  et  Addington).. Pas  imprimée. 

81g.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie 

de  tous  décrets  du  conseil  actuellement  en  vigueur  au  sujet  de  l'immigration  de  chaque 

pays  qui  nous  envoie  des  immigrants,  et  de  toutes  circulaires  actuellement  émises  au 

-     sujet  de  l'immigration.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Wilson  (Lennox  et  Addington). 

Pas  imprimée. 

Blh.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
de  tous  les  certificats  délivrés  par  des  fermiers  domiciliés  dans  la  division  électorale  de 
Kent-ouest  et  expédiés  au  ministère  par  les  agents  d'émigration  pour  la  dite  division 
électorale,  sur  lesquels  certificats  les  dits  agents  ont  été  payés  pour  le  placement  d'im- 
migrants chez  chacun  des  dits  fermiers.  Aussi,  état  donnant  les  noms  de  chaque  immi- 
grant placé  chez  chacun  de  ces  fermiers,  et  le  montant  total  reçu  par  chaque  agent  jus- 
qu'à date.    Présentée  le  3  mars  1908.— M.  Cléments Pas  imprimée. 

81*.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
tous  certificats  de  A.  G.  McDonald,  agent  d'immigration  pour  le  comté  de  Prince 
Edward,   Ontario,    réclamant   son    paiement   pour   des   immigrants   qu'il   allègue   avoir 
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placé  chez  des  cultivateurs  ou  autres  employeurs  de  main-d'œuvre.  Aussi,  copie  de  tous 
certificats  ou  communications  des  dits  cultivateurs  ou  employeurs  de  main-d'œuvre  reçus 
par  le  ministère  de  L'Intérieur  concernant  les  immigrants  que  le  dit  McDonald  allè- 
gue avoir  placé,  avec  indication,  dans  chaque  cas,  du  nom  et  de  l'adresse  de  l'immi- 
grant et  du  cultivateur  ou  autre  employeur  de  main-d'œuvre.  Présentée  le  13  avril  1908. — 
M.  Alcorn Pas  imprimée. 

Slj.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat  faisant 
connaître  quelle  somme  a  été  dépensée  par  le  gouvernement  pour  nourriture,  vêtements 
et  autres  subsistances  des  immigrants  après  leur  débarquement  en  Canada  durant  les 
années  1900,  1901,  1902,  1905,  1904,  1905,  1906,  1907  et  jusqu'au  1er  mars  1908.— M.  Schaffner. 

Pas  imprimée. 

81k.  Rapport  de  E.  Blake  Robertson,  sous-surintendant  d'immigration,  au  sujet  de 
Joseph  Bernstein,  Halifax.     Présenté  le  27  mai  1908,  par  l'honorable  F.  Oliver. 

Pas  imprimé. 

82.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 

faisant  connaître  quelle  est  la  somme  totale  payée  par  le  gouvernement,  durant  le 
cours  des  cinq  dernières  années,  à  des  paquebots  à  titre  de  subventions  postales,  men- 
tionnant le  nom  des  contrées  desservies  et  le  nom  des  steamers  et  de  leurs  proprié- 
taires. Aussi,  quelles  sont  les  subventions  accordées  aux  paquebots.  Présentée  le  28 
janvier  1908.— M.  Armstrong. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

83.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  du 

bail  passé  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  une  compagnie  pour  l'usage  du  canal 
de  Beauharnois,  et  des  conditions  stipulées  en  cette  affaire.  Présentée  le  24  janvier 
1908.— M.  Beryeron Pas  imprimée. 

84.  Copie   d'une   lettre   et   de   télégrammes   échangés   entre   le   lieutenant-gouverneur    de   la 

Colombie-Britannique  et  l'honorable  secrétaire  d'Etat  du  Canada  concernant  le  désaveu 
d'un  bill  de  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  intitulé:  "An  Act  to  regulate  im- 
migration in  British  Columbia".    Présentée  le  21  janvier  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Pas  imprimée. 

85.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Justice  ou  autre  ministère  du  gou- 
vernement et  M.  Frederick  Fraser  Forbes,  actuellement  juge  de  district  dans  la  province 
de  la  Saskatchewan,  ou  quelqu'autre  personne  ou  personnes  concernant  la  situation 
civile  ou  professionnelle  ou  le  caractère  de  M.  Forbes  ou  sa  nomination  comme  juge,  et 
de  tous  écrits  ou  documents  de  toute  espèce  concernant  la  question  ci-dessus.  Présentée 
le  28  janvier  1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

86.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  le  nombre  de  demandes  adressées  à  la  Commission  des  che- 
mins de  fer  pour  le  privilège  de  faire  passer  en  travers  des  voies  ferrées  des  fils  de  télé- 
phone et  de  télégraphe  ainsi  que  des  conduites  d'eau,  respectivement,  durant 
la  période  écoulée  entre  le  1er  février  1904  et  le  1er  janvier  1908;  le  nombre  total  des 
demandes  accordées  durant  la  dite  période;  le  nombre  total  des  demandes  refusées; 
la  date  de  chaque  demande,  la  date  à  laquelle  chaque  demande  a  été  accordée;  le 
temps  écoulé  entre  la  réception  de  la  demande  et  l'octroi  de  telle  demande;  et  le  délai 
qui  devrait  s'écouler  avant  que  les  commissaires  rendent  leur  décision.  Présentée  le 
27  janvier  1908. — M.  Barr Pas  imprimée. 

87.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 

indiquant,  en  ce  qui  concerne  tous  les  permis  de  détournement  de  cours  d'eau  et  de 
construction  de  fossés  accordés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  minière  du  Yukon, 
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1906,  le  numéro  du  claim,  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire,  la  date  du  permis  et 
sa  durée,  Fendroit  d'où  vient  Feau,  la  quantité  qui  peut  être  détournée,  la  dépense 
estimative  au  cours  d'une  année,  le  délai  fixé  pour  la  construction,  la  somme  versée 
pour  le  privilège  et  le  nom  et  le  domicile  du  détenteur  actuel  dans  le  cas  de  transfert 
de  droits.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Boy  ce Pas  imprimée. 

88.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
indiquant  les  terres  boisées  vendues  ou  louées  par  le  ministère  de  FIntérieur  subsé- 
quemment  à  la  date  des  ventes  comprises  dans  le  document  parlementaire  n°  167a,  déposé 
à  la  Chambre  le  9  avril  1907,  la  description  et  la  superficie  des  dites  terres,  les  demandes 
faites  à  cet  effet,  Favis  de  vente  ou  de  demande  de  soumissions,  les  soumissions  reçues, 
le  nom  de  la  personne  ou  de  la  compagnie  à  laquelle  chaque  lot  a  été  vendu  ou  loué,  et 
le  nom  et  le  domicile  de  chaque  personne  ou  compagnie  à  laquelle  quelqu'un  de  ces  baux 
a  été  transféré.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

88a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.  Etat 
relatif  à  la  concession  forestière  n°  1279  et  contenant  toutes  les  demandes,  correspon- 
dance, rapports,  annonces  publiques,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit.    Présentée  le  3  février  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

88b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1908,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants  droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  White Pas  imprimée. 

88c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265,  1267,  1274  et 
1275,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  ayants- 
droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports,  an- 
nonces, soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les  dites 
concessions.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

88d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  FIntérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1050,  1265, 
1267,  1274  et  1275;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette 
Chambre,  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après 
examen.    Présentée  le  24  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

88e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1031,  1118,  1119,  1097, 
1098;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  24  février  1908. — M.  White.  » Pas  imprimée. 

88/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908. — Produc- 
tion et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du 
ministère  de  l'Intérieur  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122 
et  1168;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  FIntérieur  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 

88g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Que 
l'officier  compétent  dépose  sur  la  table  de  la  Chambre,  pour  examen,  les  demandes  et 
soumissions  originales  concernant  les  concessions  forestières  numéros  1220,  1226,  1238  et 
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1272;  les  dits  documents  ne  devant  pas  être  gardés  comme  archives  de  cette  Chambre, 
mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur,  après  examen. 
Présentée  le  24  février  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

88h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1048,  1049,  1122  et 
1168,  tous  les  boni,  loyers  ou  redevances  payés  jusqu'à  date  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-droit  au  gouvernement,  et  copie  de  toutes  demandes,  correspondance,  rapports, 
annonces,  soumissions,  baux,  transferts  ou  mémoires  de  toute  espèce  concernant  les 
dites  concessions.    Présentée  ]e  9  mars  1908.— M.  Boyce Pas  imprimée. 

88i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  concessions  forestières  actuellement  accordées, 
ou  qui  sont  autorisées  à  être  accordées  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskat- 
chewan,  d'Alberta  et  des  territoires  du  Nord-Ouest:  (a)  le  numéro  ou  la  désignation 
de  chaque  concession;  (b)  le  numéro  de  la  licence  pour  1907-1908;  (c)  la  superficie  de  la 
concession  en  milles  carrés;  (d)  le  nom  et  le  domicile  du  porteur  actuel  de  la  licence; 
(e)  le  nom  et  le  domicile  du  premier  postulant  et  la  date  de  sa  demande;  (/)  la  date  de 
publication  de  l'annonce  à  Ottawa;  (g)  la  date  fixée  dans  l'annonce  pour  l'ouverture  des 
soumissions;  (h)  le  nom  et  le  domicile  du  soumissionnaire  heureux  ;  (i)  le  montant  du 
bonus  versé;  (;)  la  date  de  la  sélection  définitive  des  blocks  et  rapports  d'arpentages 
adressés  au  ministère  de  l'Intérieur  à  Ottawa;  (k)  le  montant  des  droits  perçus  pen- 
dant l'exercice  terminé  le  30  avril  1907,  pour  chaque  concession  à  titre  de  loyer  du  ter- 
rain, droit  de  souche,  coût  des  mesures  prises  contre  l'incendie,  etc.,  ainsi  que  le 
montant,  (s'il  en  est)  non  payé  et  échu  à  la  fin  de  chaque  année;  (l)  si  la  licence  a  été 
émise  conformément  au  décret  du  conseil  du  14  avril  1903  ou  du  23  juillet  1906;  (m)  dans 
le  cas  de  concessions  sur  lesquelles  il  n'a  pas  été  abattu  de  bois  en  1906-1907,  si  le  porteur 
de  licence  a  été  notifié  d'exploiter  une  scierie,  et  dans  ce  cas,  la  date  de  cette  notifica- 
tion.   Présentée  le  11  mars  1908.— M.  McCarthy  (Calgary) Pas  imprimée. 

88j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
fournissant  le  supplément,  jusqu'à  cette  date,  des  renseignements  contenus  dans  le  do- 
cument parlementaire,  n°  1676,  déposé  devant  la  Chambre  le  26  avril  1907.  Présentée 
le  13  mars  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

88k.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  correspondance,  annonces,  rapports,  mémoires,  évaluations,  estimés,  sou- 
missions, transferts  ou  autres  papiers  se  rattachant  aux  coupes  de  bois  numéros  1413, 
1414  et  1415.    Présentée  le  16  mars  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

881.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Copie  de 
toutes  demandes  pour  homesteads  ou  acquisitions  de  terres,  rapports,  contrats  de  loca- 
tion ou  de  vente,  correspondance  entre  le  ministère  de  l'Intérieur  et  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  toute  personno  quelconque,  et  aussi  copie  de  papiers  de  toute  nature 
concernant  la  vente  ou  l'affermage  des  droits  de  surface,  de  mines,  de  coupes  de  bois  tu 
tous  autres  droits  ayant  rapport  au  £  N.-O.  de  la  section  8,  township  53,  rang  4,  à 
l'ouest  du  5e  méridien.    Présentée  le  19  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88m.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
indiquant,  en  ce  qui  concerne  les  concessions  forestières  numéros  1220  à  1226,  1238  et  1272, 
tous  les  boni,  loyers  ou  droits  de  coupe  payés  jusqu'à  ce  jour  par  les  locataires  ou  autres 
ayants-cause  au  gouvernement,  ainsi  que  copie  de  toutes  demandes,  correspondance, 
rapports,  avis  publics,  soumissions,  baux,  transferts  ou  memoranda,  de  quelque  nature 
que  ce  soit,  se  rapportant  aux  dites  concessions.     Présentée  le  24  mars  1908.— M.  Lake. 

Pas  imprimée. 
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88n.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie 
des  demandes,  recommandations  à  l'appui  les  annonces;  de  plus,  copie  de  toutes  les 
soumssions  et  réponses  à  telles  soumissions,  au  sujet  des  coupes  de  bois  numéros 
652,  657,  677,  679,  681,  683,  684,  721,  722,  730  et  743.  Présentée  le  30  mars  1908.— M. 
McCraney Pas  imprimée. 

88o.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Production 
et  dépôt  de  toutes  les  demandes  et  soumissions  originales  en  la  possession  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  concernant  les  coupes  de  bois  numéros  1046,  1047,  1052,  1058,  1073, 
1093,  1094,  1099,  1191,  1192;  les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de 
cette  Chambre  mais  devant  être  renvoyés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur, 
après  examen.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

88p.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  recommandations,  soumissions  ou  communica- 
tions de  toute  nature  concernant  l'octroi  de  16  townships  et  de  certaines  coupes  de  bois 
dans  la  région  de  la  rivière  de  la  Paix,  tel  que  mentionné  dans  une  motion  du  15  jan- 
vier dernier,  référence  102,  non  déjà  produits.  Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Hughes 
(Victoria  et  llaliburton) Pas  imprimée. 

88(2-  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  la  somme  totale  (en  argent  ou  en  scrip)  reçue  par  le  gouvernement  à 
compte  de  terres,  mines,  minerais,  bois,  etc.,  dans  les  divers  bureaux  des  terres  fédé- 
rales dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchev.an  et  d'Alberta,  chaque  pro- 
vince étant  mentionnée  séparément,  durant  les  périodes  suivantes:  du  1er  juillet  1896  au 
30  juin  1905,  et  du  1er  juillet  1905  au  31  décembre  1907.  Présentée  le  21  avril  1908.— M. 
Lake Pas  imprimée. 

88r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  ventes  de  terres  publiques,  autres  que  les  terrains  houillers, 
par  lopins  de  160  acres  et  plus,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et 
d'Alberta,  effectuées  par  le  gouvernement  durant  l'année  civile  de  1907;  mentionnant 
les  prix  obtenus,  les  noms  des  acneteuis,  les  dates  des  ventes,  et  d'une  manière  générale, 
les  motifs  pour  lesquels  ces  ventes  ont  été  autorisées.  Présentée  le  21  avril  1908. — M. 
Lafce Pas  imprimée. 

88s.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908. — Etat 
indiquant  combien  de  demandes  pour  coupes  de  bois  ont  été  reçues  de  M.  Mackenzie 
par  le  gouvernement;  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient;  combien  de 
demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient;  dans  combien  de  ces  con- 
cessions des  travaux  ont  été  réellement  exécutés,  et  quelle  superficie  elles  comprenaient. 
2.  Combien  de  demandes  pour  coupas  de  bois  ont  été  reçues  par  le  gouvernement,  du  1er 
novembre  1878  au  1er  juillet  1896,  et  quelle  superficie  en  milles  carrés  elles  couvraient; 
combien  de  demandes  ont  été  accordées  et  quelle  superficie  elles  couvraient;  dans  combien 
de  ces  concessions  des  travaux  ont  été  réellement  exécutés  et  quelle  superficie  elles  com- 
prenaient. 3.  Combien  de  permis  de  coupe  ont  été  accordés  à  des  postulants,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  dans  des  cas  où  des  demandes  n'avaient  pas  été  accordées  pendant  cha- 
cune des  susdites  périodes.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

S8t.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
donnant  une  liste  des  coupes  de  bois  accordées  entre  le  1er  juin  1904  et  le  15  juillet  1906, 
avec  le  nombre  des  soumissions  en  chaque  cas;  le  chiffre  de  chaque  soumision;  le  nom 
du  soumissionnaire  heureux;  la  superficie  de  chaque  coupe  de  bois;  les  dates  des  avis 
publics  et  de  l'ouverture  des  soumissions  en  chaque  cas.  Présentée  le  22  avril  1908. — 
M.  Crawford Pas  imprimée. 
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88u.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Etat  faisant 
connaître  quels  terrains  houillers  ont  été  concédés  à  diverses  personnes  par  l'intermé- 
diaire de  P.  E.  Lessard,  d'Edmonton  ;  ainsi  que  copie  de  toutes  lettres,  papiers  et  docu- 
ment se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  Fannulation  des  concessions 
relatives  aux  dits  terrains;  le  tout  tel  que  formant  partie  du  dossier  général  touchant  le 
groupe  de  réclamations,  et  non  le  dossier  spécial  de  chaque  section.  Présentée  le  7  mai 
1908.— M.  Am es Pas  imprimée. 

88r.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  sont  détenues  par  F.  E.  Kenis- 
ton,  de  Minneapolis;  le  dit  état  devant  comprendre  copie  de  toutes  lettres,  documents 
et  correspondance  ayant  rapport  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annulation  de 
location  des  dits  terrains,  formant  le  dossier  général  de  chaque  groupe  de  claims,  et 
inn  le  dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  7  mai  1908.— M.  Ames. 

Pas  imprimée. 

88w.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  sont  actuellement  ou  ont  été  en  aucun  temps  possédés, 
contrôlés,  loués  ou  exploités  dans  les  townships  53  et  54,  rang,  7,  à  Fouest  du  5e  méridien, 
par  la  compagnie  de  développement  d'Alberta,  limitée;  aussi,  copie  de  toutes  demandes, 
correspondance,  actes  de  vente  et  autres  documents  à  ce  sujet.  Présentée  le  12  mai  1908. 
M.  A  mes Pas  imprimée. 

88c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  9  et  10,  rangs  21,  22  et  23,  à  Fouest  du 
4e  méridien,  ont  été  concédés  par  l'entremise  de  J.  TV.  Bettes  (ou  ses  associés)  de  TVinni- 
peg,  Manitoba,  avec  copie  de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la 
demande,  la  vente,  Faffermage  ou  Fannulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  pro- 
venir du  dossier  général  contenant  la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial 
pour  chaque  section.    Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

S8y.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908. — Production 
et  dépôt  de  toutes  les  soumissions  originales,  en  la  possession  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur relatives  #ux  coupes  de  bois  numéros  645,  646,  675,  703,  705  et  de  733  à  737; 
les  dits  documents  ne  devant  pas  faire  partie  des  archives  de  cette  Chambre,  mais 
devant  être  retournés  par  le  greffier  au  ministère  de  l'Intérieur  après  examen.  Pré- 
sentée le  20  mai  1908.— M.  McCraney Pas  imprimée. 

882.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  quelles  étendues  de  terrains  houillers  ont  été  obtenues  par  l'agence  de 
Malcolm  McKenzie  pour  le  compte  de  certains  clients;  avec  copie  de  toutes  lettres,  docu- 
ments et  correspondance  se  rapportant  à  la  demande,  la  vente,  la  location  ou  annula- 
tion de  location  des  dits  terrains;  mêmes  renseignements  relativement  à  J.  H.  Moss,  de 
Toronto;  le  tout  provenant  des  dossiers  généraux  de  chaque  groupe  de  claims,  et  non 
du   dossier  spécial  de  chaque  section.     Présentée  le  27  mai   1908.— M.   Ames. 

Pas  imprimée. 

88aa.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  baux,  cessions,  correspondance  et  documents  de  quelque  nature  que 
ce  soit  relatifs  à  l'octroi  ou  à  la  vente  de  droits  miniers  dans  les  sections  17,  20,  21, 
28,  29,  32  et  33,  township  8,  rang  4,  à  l'ouest  du  cinquième  méridien.  Présentée  le  27 
mai  1908.— M.  Perley Pas  imprimée. 

88bb.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  indi- 
quant quels  terrains  houillers  dans  les  townships  41  et  42,  rangs  17  et  18,  à  Fouest  du  5e 
méridien,  ont  été  concédés  par  l'entremise  de  McGivern  et  Hayden,  d'Ottawa,  avec  copie 
de  toutes  lettres,  documents  et  papiers  concernant  la  demande,  la  vente,  l'affermage  ou 
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l'annulation  des  dits  terrains.  Le  tout  devant  provenir  du  dossier  général  contenant 
la  totalité  des  réclamations  et  non  du  dossier  spécial  pour  chaque  section.  Présentée 
le  27  mai  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

89.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 

de  toute  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  celui  de  la  Colombie- 
Britannique  concernant  la  demande  de  la  compagnie  du  Grand-Tronc-Pacifique  d'acheter 
une  partie  de  la  réserve  sauvage  de  Metlakatla,  C.-B.,  et  concernant  la  question  géné- 
rale de  la  réclamation  de  la  dite  province  à  la  possession  des  réserves  sauvages  y  situées, 
depuis  la  date  de  la  susdite  demande.  Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Ross  (Y aie- 
Caribou) Pas  imprimée. 

90.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908. — Copie  de 

toute  correspondance,  rapports,  situations,  preuve  de  paiements  faits,  de  paiements  rem- 
boursés, d'inscriptions  de  homesteads  et  de  leur  annulation,  de  tout  ordre,  instruction 
ou  autre  autorité  donnés  à  quelque  colon  ou  personne  qui  avait  pris  une  inscription  de 
homestead  de  prendre  une  nouvelle  inscription  après  annulation  ou  défaut  de  remplir 
les  conditions  requises,  de  toute  preuve  de  vente  par  Pierre  Luenson  à  Fred.  Heintz, 
et  de  toute  correspondance,  affidavits,  mémoires  ou  autres  documents  échangés  entre  le 
ministère  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  W.  L.  Mackenzie,  Peter  Luenson,  Fred. 
Heintz,  Alex.  R.  Thom,  Wm  R.  Gardner,  Thos.  J.  Oliver  ou  toute  autre  personne  au 
sujet  du  ?  N.-E.  de  la  section  32,  township  36,  rang  16  à  l'ouest  du  second  méridien,  de 
la  Saskatchewan.    Présentée  le  30  janvier  1908. — M.  Porter Pas  imprimée. 

90a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  90.    Présentée  le  1er  avril  1908 Pas  imprimée. 

90b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  terres  fédérales  près  New-Westminster,  C.-B.,  ont  été  ven- 
due à  un  nommé  J.  W.  Patterson,  et  quel  ministère  a  fait  telle  vente;  si  de  telles 
terres  ont  été  vendues,  elles  formaient,  ou  quelques-unes  d'entre  elles,  formaient  partie 
de  réserves  militaires  ou  des  sauvages;  si  quelques-unes  de  ces  terres  ont  été  vendues  à 
M.  Patterson,  quel  prix  il  les  a  payées;  si  telle  vente  a  eu  lieu,  à  quelle  date.  Présentée 
le  27  avril  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

90c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  toutes  les  terres  acquises  du  gouvernement  par  la  Grand  Trunk  Pacific 
Town  and  Development  Company  ;  y  compris  la  superficie,  l'endroit,  le  prix  d'achat  de 
chaque  terrain,  et  copie  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie,  ou  tout  particulier  qui  y  a  des  intérêts  ou  qui  en  forme  partie,  quant 
aux  conditions  auxquelles  des  terres  du  gouvernement  peuvent  être  octroyées  à  la  dite 
compagnie.    Présentée  le  27  avril  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

90d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Etat  indi- 
quant toutes  les  terres  accordées  à  la  compagnie  des  terres  de  la  vallée  de  la  Saskatche- 
wan aux  termes  de  son  contrat  de  mai  1902,  avec  indication  de  celles  pour  lesquelles  des 
lettres  patentes  ont  été  émises,  et  de  celles  pour  lesquelles  il  n'en  a  pas  été  émis  jusqu'à 
date.    Présentée  le  30  avril  1908.— M.  Roche  (Marquette) Pas  imprimée. 

90e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  est  approximativement  la  superficie  totale  des  terres  publiques 
dont  le  gouvernement  a  disposé  dans  chacune  des  provinces  du  Manitoba,  de  l'Alberta 
et  de  la  Saskatchewan,  entre  le  1er  juillet  1896  et  le  30  juin  1905,  en  faisant  la  distinction 
entre  les  terres  propres:  (1)  aux  fins  agricoles;  (2)  aux  fins  de  pâturages;  (3)  aux  fins 
d'irrigation;  (4)  aux  fins  d'exploitation  forestière;  (5)  à  l'extraction  du  charbon;  les 
mêmes   renseignements   quant   à   la   période  écoulée   entre   le   1er   juillet   1905   et   le   31 

décembre  1907.    Présentée  le  7  mai  190S.— M.  Lake Pas  imprimée. 
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91.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat  fai- 

sant connaître  quels  sont  les  noms  et  le  nombre  des  établissements  exploités  en  vertu  de 
la  loi  et  des  règlements  concernant  l'inspection  des  viandes  et  des  conserves  alimen- 
taires; quand  chacun  de  ces  établissements  a  été  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi; 
quels  sont  les,  noms  et  le  nombre  des  inspecteurs  nommés  pour  chaque  établissement. 
Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Hughes  (Victoria-Haliburton) Pas  imprimée. 

92.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Copie  de 

tous  les  documents,  correspondance,  soumissions  et  contrats  concernant  la  cons- 
truction de  jetées  à  Port-Maitland,  Ontario.    Présentée  le  30  janvier  1908.— M.  Lalor. 

Pas  imprimée. 

92a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  contrats,  télégrammes,  rapports,  plans  et  devis  et  de  tous  ren- 
seignements, non  encore  soumis  à  la  Chambre,  en  la  possession  du  gouvernement  con- 
cernant la  construction  de  jetées,  ou  docks  déjà  construits  ou  en  voie  de  construction  à 
Bayfield,  Grand-Bend  et  Saint-Joseph,  comté  de  Huron,  Ontario;  aussi,  état  indiquant 
tous  les  deniers  dépensés,  à  qui  payés,  la  date  du  paiement  et  la  nature  des  travaux 
exécutés  ou  des  matériaux  employés.  Présentée  le  7  mai  1908.— M.  Armstrong. 
»  Pas  imprimée. 

925.  Réponse  supplémentaire  au  n°  92a.    Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

93.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Etat  fai- 

sant connaître  le  montant  total  des  primes  payées  par  le  gouvernement  depuis  1896,  et 
le  montant  payé  sur  chaque  article,  chaque  année.  Présentée  le  30  mai  1908. — M. 
Cléments Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

94.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  19  février  1907.— Etat  indiquant  les  noms, 

prénoms,  âge,  pays  d'origine  de  toutes  les  personnes  qui,  venant  des  Iles  Britanniques, 
de  colonies  anglaises  ou  d'un  pays  étranger  au  Canada,  ont  été  placées,  soit  par  arrêté 
du  conseil,  par  décision  du  conseil  militaire  ou  autrement,  dans  quelque  branche  que  ce 
soit  du  service  militaire  du  Canada,  force  permanente  ou  force  volontaire,  ainsi  que 
la  date  de  chacune  de  ces  nominations,  la  nature  de  l'emploi,  le  rang  du  titulaire  (anté- 
rieur et  postérieur  à  sa  nomination)  et  le  montant  annuel  qu'il  reçoit  pour  ses  services. 
Présentée  le  22  janvier  1908.—  L'honorable  M.   Landry. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

95.  Etat  des  réductions  et  des  remises  faites  en  conformité  des  S.R.C.,  chapitre  81,  article  88, 

paragraphe  2.    Présentée  (Sénat)  le  22  janvier  1908,  par  l'honorable  M.  Scott. 

Pas  imprimé. 

96.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décembre  1906. — Copie 

de  tous  arrêtés  du  conseil,  demandes  de  soumissions,  soumissions,  devis  de  toute  sorte, 
plans,  dessins,  rapports,  lettres,  télégrammes,  correspondance,  contrats,  conventions  et 
autres  documents  et  papiers  de  toute  nature  concernant  tous  travaux  aux  rapides 
Saint-André,  ou  dans  les  environs,  dans  la  province  du  Manittoba,  et  spécialement  copie 
tous  documents,  comme  susdit,  concernant  toute  soumission  ou  contrat  par  ou  au  nom 
de  Charles  Whitehead  ou  Kelly  Brothers,  ou  autres  soumissionnaires  ou  entrepreneurs. 
Présentée  le  29  janvier  1908. — M.  Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

97.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

tous  papiers,  correspondance  et  preuve  faite  concernant  la  poursuite  pour  conspiration 
criminelle  intentée  à  certaines  personnes  dans  le  Yukon  au  sujet  des  élections 
fédérales  de  1904.    Présentée  le  3  février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

98.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Copie  de 

toute  correspondance  échangée  entre  le  maire  E.  H.  Wigle,  de  Windsor,  l'honorable 
R.  F.  Sutherland,  A.  H.  Clarke  et  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  concernant 
l'extension  de  la  concession  de  la  compagnie  de  traverse  Windsor,  Détroit  et  Belle-Isle. 

Présentée  le  3  février  1908.— M.  Cléments Pas  imprimée. 
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99.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Copie  de 

toute  correspondance,  télégrammes  ou  rapports  concernant  le  refus  du  lieutenant- 
gouverneur  de  la  Colombie-Britannique  de  donner  sa  sanction  à  un  bill  passé  par  la 
législature  de  cette  province  en  1907  au  sujet  de  l'immigration  et  communément  cité 
sous  le  nom  d'Acte  du  Natal.    Présentée  le  3  février  1908.— M.  Smitfr  (Nanaïmo). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

100.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  papiers  et  correspondance  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  quelqu'un 
de  ses  ministres  au  sujet  de  l'établissement  d'une  ligne  de  steamers  rapides  entre  la 
Grande-Bretagne,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  des  ports  canadiens.  Présentée  le 
3  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

101.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — 
Copie  de  toute  correspondance,  extraits  de  journaux  compris,  conventions,  rapports, 
etc.,  entre  le  gouvernement,  ou  l'un  des  membres  du  gouvernement,  et  notamment  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  le  ministre  des  Chemins  de  fer,  le  ministre  de 
l'Agriculture,  le  ministre  de  la  Milice  et  sir  Wilfrid  Laurier,  et  F.  E.  Williams,  de 
Saint-Jean,  N.-B.,  W.  H.  Trueman,  de  Saint-Jean,  et  toute  autre  personne  ou  toutes 
autres  personnes  que  ce  soit  relativement  a  un  établissement  pour  l'emmagasinage  à 
froid  et  la  congélation  de  la  boitte  à  Saint-Jean,  N.-B.  Présentée  le  5  février  1908. — 
M.  Foster Pas  imprimée. 

102.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
indiquant  les  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral  relativement  aux:  (a)  quais; 
(b)  améliorations  dans  les  port. s  et  rivières;  (c)  dragage;  (d)  édifices  publics,  durant 
chaque  année  depuis  1896,  dans  les  comtés  de  Digby,  Yarmouth,  Shelburne-Queen, 
Lunenburg  et  Pictou,  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  donnant  en  détail  les  différentes  classes 
de  travaux  et  les  sommes  dépensées  respectivement  pour  les  dits  travaux.  Présentée 
le  6  février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

103.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
des  lettres,  télégrammes  et  rapports  concernant  les  plaintes  formulées  par  John 
Franklin  et  SLapleton  Brothers,  au  sujet  de  Yeomans,  agent  des  sauvages.  Présentée  le 
6  février  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

104.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année  pour  provisions  pour  le  collège  militaire 
Royal,  la  garnison  de  Halifax  et  l'école  militaire  permanente  de  Québec,  le  nombre 
moyen  d'hommes  pour  lesquels  des  provisions  ont  été  achetées,  chaque  année,  dans 
chacune  des  institutions  ci-dessus,  et  le  coût  par  homme  et  par  jour.  Présentée  le  10 
février  1908.— M.  Foster..  ..' Pas  imprimée. 

105.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
indiquant  les  permis  de  pêche  dans  quelqu'un  des  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan, 
accordés  par  le  gouvernement;  à  qui  des  permis  ont  été  donnés  et  dans  quels  lacs. 
Présentée  le  10  février  1908.— ,1/.  Chisholm  (Huron-est) Pas  imprimée. 

106.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été.  vendues,  louées,  données  comme  homesteads, 
transférées  ou  réservées  en  quelque  manière  par  le  gouvernement  à  chaque  particulier, 
compagnie,  syndicat  ou  autre  organisation,  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix  ou 
le  long  ou  dans  le  voisinage  de  ses  affluents,  dans  le  nord-ouest  du  Canada;  quand 
chaque  étendue  de  terre  a  été  concédée;  à  quelles  conditions  ces  concessions  ont  été 
faites  ;  quel  prix,  par  acre,  a  été  réalisé  par  suite  de  ces  opérations  ;  avec  qui  le 
gouvernement  a  fait  ces  opérations  dans  chaque  cas;  quels  sont  les  règlements  con- 
cernant la  concession  des  terres  dans  la  vallée  de  la  Rivière  de  la  Paix;  quelle  distance 
il  y  a  entre  Edmonton  et  Dunvegan.  Présentée  le  11  février  1908.— M.  Hughes  (Victoria- 
Haliburton) Pas  imprimée. 
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107.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  correspondance,  documents,  plans, 
soumissions  et  avis  publics,  de  quelque  caractère  et  de  quelque  nature  que  ce  soit  rela- 
tivement à  l'acquisition  projetée  par  voie  de  location  de  certains  ateliers  de  construction 
de  voitures  et  fourgons  reliés  aux  voies  de  garage  à  Moncton,  N.-B.  Présentée  le  12 
février  1908.— M.  Barker Pas  imprimée. 

108.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  tous  les  terrains  houillers  loués,  vendus  ou  autrement  cédés,  entre  le 
1er  mars  1907  et  ce  jour,  donnant  la  superficie  des  terrains  dont  on  a  disposé,  à  qui 
cédés,  le  prix,  les  abandons  (s'il  en  est),  la  date  de  tel  abandon  et  le  nom  du  cession- 
naire  dans  chaque  cas.    Présentée  le  13  février  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés  dont  le 
gouvernement  a  disposé  comme  terrains  houillers,  savoir:  Section  13,  township  9,  rang 
4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sectiou  16,  township  10,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien; 
section  15,  township  11,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  20,  township  12,  rang 
4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  section  5,  township  18,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sec- 
tion 21,  township  19,  rang  7,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  quand  et  par  qui  a  été  faite  la 
première  demande  pour  droit  d'acquisition;  quand  et  à  qui  a  été  fait  l'octroi  primitif 
de  droit  miniers;  quels  transfeits  de  droits  ont  été  enregistrés,  quelle  est  la  date  de 
chaque  transfert  et  la  date  de  son  enregistrement;  qui  en  est  le  propriétaire  ou  occu- 
pant; quels  sont  les  nom  et  adresse  de  chaque  compagnie  ou  personne  visée  ci-dessus. 
Présentée  le  16  mars  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108b.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908.— Copie 

(a)  d'un  arrêté  du  conseil  du  19  mai  1902,  et  des  règlements  qui  y  sont  mentionnés  et 
approuvés,  quant  à  la  disposition  des  terres  houillères  appartenant  au  Canada,  et 
situées   dans   le  Manitoba,   les  territoires   du   Nord-Ouest   et  la    Colombie-Britannique. 

(b)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  modifiant,  amendant  ou  annulant  tous  tels  règlements, 
ou  approuvant  d'autres  règlements  pour  les  mêmes  fins,  et  de  tels  règlements  amendés 
ou  d'autres  règlements,  (c)  De  tous  les  arrêtés  du  conseil  approuvant,  modifiant  ou 
annulant,  en  ce  qui  concerne  le  Yukon,  des  règlements  pour  les  fins  susdites,  et  de  tels 
règlements  et  règlements  amendés.     Présentée  île  24  mars  1908. — M.  Barker. 

Pas  imprimée. 

108c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître,  en  rapport  avec  chacun  des  blocs  ci-dessous  mentionnés,  et  dont  le 
gouvernement  a  disposé  à  titre  de  terrains  houillers,  savoir:  Section  2,  4,  9,  15,  17  et  28, 
township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  quand  et  de  qui  a  été  reçue  la  première 
demande  d'achat;  quand  et  à  qui  la  première  concession  de  droits  miniers  a  été  faite; 
quels  transferts  de  droits  ont  été  enregistrés  dans  le  ministère,  qui,  à  la  connais- 
sance du  ministère  est  le  propriétaire  ou  l'occupant  actuel;  quels  sont  les  noms  et 
les  adresses  de  chaque  compagnie  ou  personne  ci-dessus  mentionnée.  Présentée  le  24 
mars  11908. — 3/.  A  m  es Pas  imprimée. 

108d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambie  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie 
de  toutes  investigations,  demandes,  baux,  contrats  ou  arrangements,  cessions,  corres- 
pondance et  papiers  de  toute  nature  se  rapportant  à  l'octroi  de  privilèges  d'exploita- 
tion de  mines  de  houille  dans  la  section  11,  township  8,  rang  4,  à  l'ouest  du  5e  méridien. 
Présentée  le  27  mars,  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

108c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  (a)  Quels  baux  de  terrains  houillers  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  ont  été  accordés  par  le  gouvernement  dans  le  cours  des  années  1903  et  1904. 
(b)  A  qui  et  à  quelles  dates  ils  ont  été  accordés,     (c)  Quelles  sommes  ont  été  versées 

31 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  18— Suite. 

pour  ces  baux,  (d)  Si  celui  à  qui  le  bail  a  été  accordé  était  le  postulante  en  première 
instance,  (e)  Si  quelques-uns  de  ces  baux  ont  été  cédés;  dans  l'affirmative,  quand  et  à 
qui;  et  (/)  Qui  sont  les  locataires  actuels.    Présentée  le  1er  avril  1908. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

108/.  Réponse  supplémentaire  au  n°  108e.    Présentée  le  6  avril  1908 Pas  imprimée. 

108g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907. — 
Copie  de  toutes  demandes,  rapports,  correspondance,  baux,  contrats,  actes  de  vente  et 
documents  de  toute  nature  au  sujet  de  l'achat  de  terrains  miniers,  en  leur  propre  nom 
ou  pour  des  clients,  par  la  raison  sociale  Hough,  Campbell  et  Ferguson,  ou  par  quel- 
qu'un de  ses  membres.  Aussi,  copie  des  règlements  concernant  la  vente  de  tels  droits 
en  vigueur  à  l'époque  de  l'achat.    Présentée  le  30  avril  1908.— M.  Herron..Pas  imprimée. 

108/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  relativement  aux  terrains  houillers  mentionnés  ci-dessous,  savoir  : 
Township  7,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections  1,  2,  3,  4,  5,  6  (moins  le  quart 
est);  section  7  (moins  la  moitié  est);  section  8;  section  9;  section  10  (moins  le  quart 
sud-ouest)  ;  section  11  (moins  le  quart  sud-est)  ;  section  14  (moins  la  moitié  est)  ;  section 
15;  section  16  (moins  le  quart  nord-est);  section  17;  section  20  (moins  la  moitié  est  du 
quart  nord-est)  ;  section  21  (moins  la  moitié  sud  et  le  quart  nord-ouest)  ;  section  22, 
section  28;  section  27  (moins  la  moitié  est);  section  32  (moins  la  moitié  est);  section  33; 
section  34  (moins  la  moitié  est).  Township  7,  rang  2,  à  l'ouest  du  5e  méridien;  sections 
18,  20  et  21.  Township  6,  rang  3,  à  l'ouest  du  5e  méridien.  Sections  27  et  28;  section  32 
(moins  la  moitié  ouest)  ;  section  33  et  34  : 

1.  Le  nom  et  l'adresse  du  premier  postulant,  et  la  date  de  la  demande; 
2.  Les  noms  et  l'adresse  de  tous  les  postulants  subséquents,  ainsi  que  les 
dates  des  demandes,  dans  l'ordre  chronologique;  3.  Le  nom  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  les  droits  miniers  ont  été  accordés,  ainsi  que  la  date  de  la  vente  ou  de  la 
location  par  le  gouvernement;  4.  Le  prix  payé,  par  acre,  dans  le  cas  de  vente  ou  de 
location;    5.  La  date  et  le  montant  du  premier  paiement  à  compte  du  prix    d'achat; 

6.  Les  dates  et  les  montants  du  premier  paiement  subséquent  à  compte  du  prix  d'achat; 

7.  La  somme  totale  versée  à  compte  du  prix  d'achat  et  le  solde,  s'il  en  reste  dû  ;  8. 
Pendant  quelle  période  de  temps  le  ministère  a-t-il  gardé  des  terrains,  combien  mis 
à  part,  en  faveur  du  concessionnaire  ou  de  ses  ayants  cause;  9.  Le  nom  et  l'adresse 
de  toutes  les  personnes  en  faveur  de  qui  des  abandons  ont  été  faits,  avec  la  date  de 
chaque  tel  abandon,  et  celle  de  l'enregistrement  de  tel  abandon  dans  le  ministère;  10. 
Le  nom  et  l'adresse  du  détenteur  actuel  des  dits  droits  miniers;  11.  Toute  la  corres- 
pondance se  rattachant  à  cette  matière.    Présentée  le  22  avril  1908.— M.  Ames. 

Pas  imprimée. 
109.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
indiquant  à  quelles  dates,  depuis  le  30  juin  1906,  des  sommes  d'argent  ont  été  avancées, 
à  compte  de  frais  de  voyage,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur  ;  à  M.  Wiallard,  son  secrétaire 
particulier,  et  à  Nap.  Potvin,  son  messager,  respectivement;  le  montant  des  avances;  à 
quels  comptes  elles  ont  été  portées  respectivement;  aussi,  quels  remboursements  (s'il  en 
est)  ont  été  faits  sur  chacune  de  ces  avances  et  à  quelles  dates.  Présentée  le  14 
février  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

109a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  toutes  les  avances  faites  aux  ministres  de  la  Couronne  et  à  leurs  secré- 
taires particuliers,  à  compte  de  frais  de  voyage  ou  autres  dépenses  relatives  à  la 
conférence  impériale  de  1907,  la  date  de  chaque  avance,  et  le  crédit  auquel  telle  avance 
a  été  portée.    Présentée  le  2  mars  1908.--M.  Foster Pas  imprimée. 

109b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître   les   avances  faites  chaque  année,   entre   le   1er  juillet   1901  et  le  31 
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décembre  1907,  à  compte  de  frais  de  voyages,  à  l'honorable  L.-P.  Brodeur,  à  son  secrétaire 
particulier  et  à  son  messager;  la  date  et  le  montant  de  chaque  avance  et  le  crédit  auquel 
elle  a  été  portée;  les  dates  auxquelles  il  en  a  été  rendu  compte  définitivement;  les  dates 
respectives  des  remboursements  faits  au  trésor,  ainsi  que  les  montants  de  tels  rembour- 
sements; aussi,  toute  la  correspondance  échangée  avec  le  département  de  l'Auditeur 
général  à  ce  sujet.    Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

HO.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  a  été  la  quantité  totale  de  fret  transportée  par  les  steamers 
d'hiver  entre  l'île  du  Prince-Edouard  et  la  terre  ferme  pendant  les  deux  saisons  de 
1905-1906  et  1906-1907;  quelle  quantité  de  fret  a  été  retardée  dans  son  transit  pendant 
ces  deux  saisons;  quel  est  le  tarif  de  transport  imposé  sur  les  diverses  classes  de  mar- 
chandises transportées;  quel  montant  a  été  reçu  pour  transport  de  marchandises 
pendant  ces  deux  saisons;  quel  montant  a  été  reçu  pour  voyageurs  et  quel  nombre  a  été 
transporté;  pendant  combien  de  jours  les  steamers  n'ont  pu  faire  la  traversée,  chacune 
des  dites  années;  quel  montant  de  dommages  a  été  payé  aux  expéditeurs  pour  le  retard 
des  marchandises  en  transit.     Présentée  le  14  février  1908.— M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprimée. 

110a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  etc.,  en  la  possession  du  gouvernement  ou  de 
l'un  quelconque  des  membres  ou  des  fonctionnaires  du  gouvernement,  relativement  à 
l'abandon,  arrivé  le  ou  vers  le  8  janvier  courant,  du  service  des  steamers  d'hiver 
partant  de  Charlottetown,  et  le  rétablissement  du  même  service  quelques  jours  plus 
tard.    Présentée  le  14  février  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

111.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  rapports  et  papiers  concernant  le  salaire,  les  dépenses,  les 
fonctions  et  la  période  annuelle  d'emploi  de  W.  Maxwell  Smith,  inspecteur  fédéral 
des  fruits  dans  la  Colombie-Britannique,  et  aussi  le  montant  détaillé  de  ses  dépenses  en 
1906  et  1907,  respectivement.     Présentée  le  14  février  1908. — M.  Jackson  (Elgin). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

HZ.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  si  l'administration  de  la  ferme  expérimentale  centrale  d'Ottawa  a 
vendu  des  animaux  de  race  en  1906  et  1907;  quel  nombre  par  année,  et  de  quelle  espèce; 
le  nom  de  l'acheteur,  son  domicile  et  le  prix  payé.  Présentée  le  14  février  1908.— 
M.  Jackson  (Elgin) Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

113.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie  de 
tous  documents,  comptes  et  correspondance,  relatifs  à  la  saisie  exécutée  contre  la 
compagnie  de  corderie  M.  J.  Wilson,  de  la  ville  de  Chatham,  Ont.,  par  le  gouvernement 
fédéral  dans  le  cours  de  l'année  1904.    Présentée  le  10  février  1908.— M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 

114.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  eu  date  du  31  janvier  1908. — Etat  indiquant  les  nomina- 
tions au  Sénat  depuis  la  Confédération,  la  date  de  chacune  d'elles  et  la  date  à  laquelle 
les  personnes  nommées  ont  cessé  d'être  sénateurs.  Présentée  le  11  février  1908. — L'ho- 
norable M.  Wilson Imprimée  pour  la  distribution. 

115.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1902.— Etat  indiquant  le  nombre  de 
personnes  tuées  et  celui  des  personnes  blessées  aux  traverses  de  chemins  de  fer,  au 
cours  des  trois  dernières  années;  le  nombre  de  ces  victimes  pour  chaque  années  séparé- 
ment; aussi  indiquant  séparément,  pour  chaque  année,  le  nombre  des  personnes  tuées  ou 
blessées  dans  les  endroits  peuplés  et  celui  des  personnes  ainsi  tuées  ou  blessées  dans  les 
districts  ruraux  ;  et  indiquant  aussi  le  nombre  des  accidents  aux  traverses  protégées  et 
à  celles  qui  ne  le  sont  pas.    Présentée  le  11  février  1908.— L'honorable  M.  Béique. 

Pas  imprimée. 
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116.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Copie 
de  toutes  communications,  rapports,  correspondance  ou  autres  papiers  entre  le  minis- 
tère de  FIntérieur  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  et  E.  Samovici  H.  Bolocan  et  toutes 
autres  personne  ou  personnes  au  sujet  du  \  nord-ouest,  section  20,  township  22,  rang  13. 
à  Fouest  du  2e  méridien,  y  compris  toutes  demandes  d'annulation,  protection,  inspec- 
tion de  homesteads,  rapports,  etc.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  Lake..Pas  imprimée. 

117.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  celui  de 
la  Justice  et  le  procureur  général  de  la  Nouvelle -Ecosse  ou  autre  fonctionnaire  agissant 
en  son  nom,  concernant  la  cause  portée  devant  la  cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
Le  Roi  par  le  Dr  Tait,  de  Chéticamp,  dans  le  comté  d'Inverness,  N.-E.  versus  William 
Aucoin.    Présentée  le  18  février  1908. — M.  McLennan.. Pas  imprimée. 

118.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Copie 

de  tous  contrats  pour  la  nourriture  des  volontaires  dans  les  camps  d'exercices  en  1907, 
et  aussi  pour  les  troupes  régulières  à  Halifax,  Québec  et  autres  lieux.  Présentée  le  18 
février  1908. — M.  Smith  (Wentworth) Pas  imprimée. 

119.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  la  commission  des  chemins  de  fer  et  le  minis- 
tère des  Chemins  de  fer  et  Canaux  ou  le  chemin  de  fer  Intercolonial;  entre  la  Com- 
mission des  chemins  de  fer  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  le  Grand- 
Tronc;  ainsi  qu'entre  la  Commission  des  chemins  de  fer  et  la  chambre  de  commerce  de 
Fredericton  au  sujet  du  prétendu  traitement  de  préférence  à  l'encontre  des  intérêts  de 
la  cité  de  Fredericton  quant  aux  taux  de  fret;  aussi  copie  de  tous  papiers  ou  documents 
en  la  possession  de  la  Commission  des  chemins  de  fer  se  rapportant  à  cette  question. 
Présentée  le  19  février  1908. — M.  Crochet Pas  imprimée. 

120.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Copie 
des  offres,  rapports,  évaluations,  plans,  actes  de  vente,  correspondance  et  autres 
papiers  de  toute  espèce  concernant  l'achat  de  l'emplacement  du  nouvel  entrepôt  de 
douane  à  Montréal.  Aussi,  relevé  jusqu'à  date  de  toute  dépense  ou  dette  à  ce  sujet. 
Présentée  le  19  février  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

121.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat  en  date  du  30  janvier  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant:  1.  Le  titre  de  chaque  projet  de  loi  transmis  par  la  Chambre  des  communes 
au  Sénat,  chaque  année,  depuis  1867  à  1907,  et  qui  n'a  pas  été  amendé  (a)  par  le  Sénat, 
ou  (6)  rejeté.  2.  Le  nombre  total  des  projets  de  loi  de  chaque  année,  mis  en  tableaux 
pour  quatre  périodes:  (a)  de  1867  à  1874,  la  première  session  inclusivement;  (b)  de  1874  à 
1878  inclusivement;  (c)  de  1879  k  1896,  la  première  session  inclusivement;  (d)  de  1896  à 
1907,  inclusivement.     Présentée  le  19  février  1908. — L'honorable  M.  Ross  (Middlesex.) 

Pas  imprimée. 

122.  Rapport  des  commissaires  chargés  de  faire  une  enquête  au  sujet  d'un  différend  entre 
la  compagnie  de  téléphone  Bell  du  Canada  (à  responsabilité  limitée),  et  les  télépho- 
nistes de  la  dite  compagnie  à  Toronto,  quant  aux  gages  et  aux  heures  de  travail,  etc., 
aussi  copie  de  la  preuve  faite  devant  la  Commission  royale  chargée  de  l'enquête  au 
sujet  du  différend  entre  la  compagnie  de  téléphone  Bell  et  téléphonistes  en  février 
1907.     Présentés  le  24  févier,   et  le  11   mars  1908,  par  l'honorable  R.  Lemieux. 

Pas  imprimés. 

123.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  un  paiement  de  $3,900  à  la  Midland 
Towing  and  Wrecking  Company,  tel  que  mentionné  à  la  page  P— 32  du  rapport  de 
l'Auditeur  général  pour  1906-1907,  et  de  l'annonce  demandant  des  soumissions.  Pré- 
sentée le  10  mars  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 
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124.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  dépensées  ou  votées  pour  draguer  la  rivière  à 
la  Graisse  à  Rigaud;  à  qui  ont  été  donnés  les  contrats;  quelles  sommes  ont  été  votées 
ou  payées  pour  draguer  la  baie  de  Dorion,  Vaudieuil-station.  Présentée  le  24  février 
1908.— M.  Bergeron Pas  imprimée. 

124a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  votées  ou  dépensées  pour  draguer  la  rivière 
entre  Charlemagne  et  Terrebonne;  depuis  quand  drague-t-on  là;  quelles  sommes  ont 
été  votées  ou  dépensées  pour  des  quais  à  Terrebonne  et  à  Saint-François-de-Sales  ;  qui  a 
eu  les  contrats,  etc.     Présentée  le  24  février  1908. — M.  Bergeron Pas  imprimée. 

1246.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  pour  quels  ports  ou  rivières  de  la  province  d'Ontario  des  soumissions 
ont  été  demandées  cette  année  par  le  ministère  des  Travaux  publics  pour  travaux  de 
dragage;  quels  ont  été  les  soumissionnaires  heureux  à  chacun  des  dits  endroits  pour 
lesquels  des  soumissions  de  dragage  ont  été  demandées  dans  l'Ontario  en  1907,  et  quel 
était  le  prix  mentionné  dans  chaque  soumission;  quelles  étaient  les  soumissions  respec- 
tives des  diverses  personnes  qui  ont  soumissionné  pour  les  travaux  à  faire  dans  chacun 
des  dits  endroits;  si  les  travaux  ont  été  exécutés  dans  chaque  cas  par  le  plus  bas  sou- 
missionnaire; si,  dans  la  négative,  de  nouvelles  soumissions  ont  été  demandées,  et  dans 
ce  cas,  pour  quels  endroits  et  pour  quel  motif.     Présentée  le  9  juin  1908.— M.  Bennett. 

Pas  imprimée. 

124c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  et  MM.  J.  B.  Mongenais, 
Hugh  McMillan  et  autres  relativement  aux  travaux  de  dragage  faits  dans  la  rivière 
Rigaud  (ci-devant  rivière  à  la  Graisse),  jusqu'en  1890.  Copie  de  rapports  et  corres- 
pondance relatifs  à  la  construction  ou  à  l'achat  du  quai  de  Graham.  Copie  des  rapports 
et  de  la  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  à  Como,  à  venir  jusqu'en  1900.  Copie  de 
rapports  et  correspondance  relatifs  au  dragage  fait  au  village  de  Vaudreuil  et  aussi  ce 
qui  a  trait  à  la  construction  et  aux  réparations  du  quai  situé  dans  ce  village  depuis 
1867.  Copie  de  rapports  et  correspondance  relatifs  au  creusage  de  la  rivière  Saint-Louis  à 
Beauharnois.    Présentée  le  30  juin  1908. — M.  Boycr Pas  imprimée. 

125.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908.— Copie  de 
toute  corespondance,  tous  télégrammes,  rapports  d'ingénieurs,  etc.,  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  concernant  les  réparations 
projetées  au  quai  de  Little-Sands,  dans  File  du  Prince-Edouard.  Présentée  le  25  février 
1908.— M.  Martin  (Queen.) Pas  imprimée. 

126.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  du 
rapport  de  John  Fraser,  du  département  de  l'Auditeur  général,  du  7  janvier  1898,  à  la 
suite  de  l'examen  spécial  par  lui  fait  des  affaires  financières  du  syndicat  des  chemins  à 
barrières  de  Montréal.    Présentée  le  10  mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

126a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître:  1.  La  somme  due  actuellement  au  gouvernement  fédéral  par  la 
Commission  des  chemins  à  barrières  de  Montréal  (a)  à  compte  du  capital,  (b)  pour 
arrérages  d'intérêts.  2.  Les  sommes  perçues  à  chaque  barrière  appartenant  à  la  dite 
commission  durant  les  trois  années  terminées  respectivement  le  31  décembre  1905-1906- 
1907.  3.  Les  noms  de  toutes  les  personnes  qui  ont  payé  une  somme  fixe  au  lieu  de  péages 
distributifs  durant  chacune  des  années  susdites,  1905-1906-1907,  et  le  total  des  sommes 
ainsi  payées  dans  chaque  cas.  4.  Les  sommes  dépensées  sur  chaque  section  ou  division 
de  chemin  sous  le  contrôle  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  dites  années  ter- 
minées le  31  décembre  1905,  1906  et  1907,  respectivement;  les  contrats  donnés  durant 
chacune  des  dites  annt'es,  ainsi  que  le  nom  de  l'entrepreneur,  la  date  et  le  chiffre  de 
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chaque  contrat,  et,  de  plus,  si,  dans  chaque  cas,  l'entreprise  a  été  adjugée  après  des 
soumissions  demandées  par  la  voie  des  journaux.  5.  Les  sommes  dépensées  durant 
chacune  des  dites  trois  années  (19C5-1906-1907)  à  chaque  barrière  pour  salaires  des 
gardiens  de  jour  et  de  nuit,   et  toutes  autres  dépenses  faites  pour    chaque    barrière. 

6.  Les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  eu  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les  chemins 
contrôlés  par  la  dite  commission  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905-1906- 
1907),   avec  mention  des  raisons  pour   lesquelles  chacun  de  ces  permis  a  été  accordé. 

7.  Les  dépenses  de  la  dite  commission  durant  chacune  des  dites  années  au  compte  de 
loyer,  salaires  des  employés  (service  intérieur  et  extérieur) ,  avec  mention  des  noms  et 
des  salaires  de  chaque  employé.  8.  La  dette  actuelle  détaillée  de  la  dite  commission, 
en  dehors  des  obligations  dues  au  gouvernement  du  Canada.  9.  Les  sommes  perçues 
par  la  dite  commission,  d'année  en  année,  depuis  le  1er  février  1905,  des  municipalités, 

'en  vertu  de  conventions  spéciales,  comme  leur  quotepart  au  pro  rata  des  obligations 
dues  par  la  dite  commission.  10.  Les  noms  de  tous  les  membres  de  la  commission 
nommés  ou  élus  comme  représentants  des  détenteurs  d'obligations,  depuis  le  1er  juillet 
18S3,  ainsi  que  la  date  de  chaque  élection.  11.  Les  sommes  payées  par  la  commission  à 
l'un  quelconque  de  ses  membres  ou  fonctionnaires  durant  chacune  des  trois  années 
susdites  (1905-1906-1907),  soit  à  titre  de  frais  de  voyage  ou  de  dépenses  personnelles,  ou 
à  titre  d'indemnité  pour  présence  aux  assemblées,  ou  à  tout  autre  titre  que  ce  soit. 
12.  Le  nom  de  l'examinateur  ou  vérificateur  des  comptes  de  la  commission,  les  dates  de 
l'examen  des  livres  de  la  commission,  durant  chacune  des  trois  années  susdites  (1905- 
1906-1907)  respectivement.  13.  Copie  des  conventions  entre  la  commission  et  toute  muni- 
cipalité située  dans  l'île  de  Montréal,  en  vertu  desquelles  la  commission  a  cédé  à  cette 
municipalité  une  partie  quelconque  de  ses  chemins  à  barrières;  chaque  copie  devant 
être  certifiée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  la  dite  commission.  Présentée  le  20 
mars  1908. — M.  Monk Pas  imprimée. 

127.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  24  janvier  1908.— Copie  des  différents  tarifs  en 
vigueur  sur  FIntercolonial  en  1896-1897  et  1906-1907,  entre  Québec  et  Sainte-Flavie  et 
toutes  les  stations  intermédiaires  entre  ces  deux  points  pour  le  transport  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  sous  l'opération  du  tarif  d'hiver  et  sous  celle  du  tarif  d'été. 
Présentée  le  24  février  1908.— L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

128.  Etat  des  affaires  de  la  compagnie  de  prêts  et  de  placements  Britannique-Canadienne  (à 
responsabilité  limitée),  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1907.  Présenté  le  25  février 
1908,  par  l'Orateur Pas  imprimé. 

129.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  combien  d'argent  a  été  payé,  depuis  1896,  à  l'Eclipsé  Manufacturing 
Company  of  Ottawa;  combien  chaque  année;  quelle  était  la  nature  générale  des  articles 
fournis.    Présentée  le  27  février  1908.— M.  Blain Pas  imprimée. 

130.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  échangée  entre  M.  A.  E.  Dyment,  M.P.,  et  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  au  sujet  de  permis  pour  faire  la  pêche  au  moyen  de  rets  à 
enclos  accordés  en  1905  à  MM.  Lowe  et  Roque,  de  Killarney,  et  à  toutes  autres  per- 
sonnes. Aussi,  liste  des  personnes  auxquelles  de  semblables  permis  ont  été  accordés 
pendant  la  même  année.    Présentée  le  27  février  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 

131.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître:  1.  Le  nombre  des  conflits,  jusqu'au  1er  décembre,  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1907  sur  les  enquêtes  relatives  aux  conflits  ouvriers.  2.  Les  dates 
auxquelles  ont  été  reçues  les  diverses  demandes  d'application  de  la  loi.  3.  Les  noms  des 
personnes  intéressées  dans  ces  conflits.  4.  Le  nom  du  postulant.  5.  La  localité  où  a  eu 
lieu  le  confit.  6.  Le  nombre  personnes  concernées.  7.  La  nature  du  conflit.  8.  Les  noms 
des  membres  du  bureau  de  conciliation  et  d'enquête  là  où  ces  bureaux  ont  été  établis. 
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9.  La   date  de   l'établissement   du    bureau.     10.  Les   dates  des   séances.     11.  Le   résultat 
obtenu  dans  chaque  cas.     Présentée  le  27  février  1908.— M.  Smith    (Nanaïmo.) 

Pas  imprimée. 

132.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  plans  et  autres  documents  concernant  la  submersion  des  routes  en 
amont  du  barrage  de  Wilberforce,  dans  le  comté  de  Haliburton,  et  des  propositions, 
s'il  en  est,  faites  pour  améliorer  les  dites  routes  et  le  pont,  de  manière  à  empêcher 
l'obstruction  du  trafic.    Présentée  le  27  février  1908.  —M.  Hughes  (Victoria-IIaliburton). 

Pas  imprimée. 

133.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  de 
tous  rapports,  plans,  explorations  et"  autres  données  au  sujet  du  projet  de  construction 
d'un  canal  entre  le  lac  Balsam,  sur  le  canal  de  la  Trent,  et  les  sources  de  la  rivière 
Gull,  dans  le  comté  d'Haliburton.  Présentée  le  27  février  1908. — M.  Hughes  (Victoria- 
IIaliburton) Pas  imprimée. 

134.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  reçue  par  le  ministère  de  l'Agriculture  au  sujet  de  l'ins- 
pection des  viandes  et  des  règlements  établis  sous  le  régime  de  la  loi  concernant  les 
viandes  et  les  conserves  alimentaires.     Présentée  le  27  février  1908. — M.  Cléments. 

Pas  imprimée. 
134a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports  et  recommandations  entre  les 
mains  du  gouvernement  concernant  l'inspection  des  établissements  de  salaison  ou  la  loi 
d'inspection  des  viandes,  y  compris  la  nomination  d'inspecteurs.  Présentée  le  25  mars 
1908.— M.  Armstrong Pas  imprimée. 

135.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  26  février  1908. — Etat  détaillé  des  dépenses 
faites,  durant  les  trois  dernières  années,  au  sujet  des  rapports  résumés  des  débats 
du  Sénat,  tels  que  fournis  par  le  sténographe  spécial  de  cette  Chambre,  indiquant  aussi 
les  termes  et  conditions  du  contrat  intervenu  entre  le  Sénat  et  le  sténographe  actuel. 
Présentée  le  27  février  1908. — L'honorable  M.  Wilson Pas  imprimée. 

136.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  des  importations 
d'oxyde  d'aluminium  pour  les  années  1903-1904-1905  e(  jusqu'à  date,  avec  indication  de 
la  valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908. — L'honorable  M. 
Ellis Pas  imprimée. 

136a.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  11  février  1908. — Etat  de  l'aluminium 
exporté  pendant  les  années  1903-1904-1905-1906,  et  jusqu'à  date,  avec  indication  de  la 
valeur  pour  chaque  année  séparément.  Présentée  le  28  février  1908.— L'honorable  M. 
Ellis Pas  imprimée. 

137.  Règlements  conformes  aux  dispositions  du  chapitre  16,  6-7  Edouard  VII  "Loi  de  l'ex- 
portation de  l'électricité  et  des  fluides".  Présentée  le  17  mars  1908,  par  l'honorable  W. 
Templeman Pas  imprimés. 

138.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance,  des  documents,  résolutions  et  autres  papiers,  échangés  entre  le 
gouvernement  canadien,  ou  aucun  membre  du  gouvernement,  et  toute  compagnie  de 
chemin  de  fer  ou  tout  particulier,  relativement  à  la  construction  d'une  voie  ferrée  entre 
un  point  quelconque  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan,  de  l'Alberta  ou  de  la  Colombie- 
Britannique  et  Fort-Churchill  ou  un  autre  endroit  sur  la  baie  d'Hudson.  Présentée  le  2 
mars  1908. — M.  Schaffner Pas  imprimée. 

139.  Copie  d'un  arrêté  du  conseil  constituant  Si.  Samuel  Tovel  Bastedo,  agent  du  gouverne- 
ment fédéral,  aux  fins  de  conférer  avec  les  gouvernements  provinciaux  en  vue  d'en 
arriver  à  un  règlement  de  la  question  des  pêcheries.  Présentée  le  11  mars  1908.— L'ho- 
norable L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 
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140.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  papiers,  écrits,  plans  et  lettres  entre  le  gouvernement  et  la  com- 
mission des  voies  fluviales  internationales,  d'une  part,  et  la  compagnie  de  force  hydrau- 
lique du  Saint-Laurent  et  la  compagnie  de  développement  du  Long-Sault,  d'autre  part, 
concernant  le  barrage  complet  du  Saint-Laurent  dans  le  voisinage  de  Cornwall;  aussi, 
copie  de  tous  mémoires,  lettres  et  résolutions  de  protestation  adressés  au  gouvernement 
par  la  chambre  de  commerce  de  Montréal,  la  chambre  de  commerce  du  district  de  Mont- 
réal, la  fédération  maritime  de  Montréal,  l'association  maritime  du  Canada,  et  autres. 
Présentée  le  2  mars  1908.— M.  Gerçais Pas  imprimée. 

140a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  140.    Présentée  le  13  juillet  1908 Pas  imprimée. 

141.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copies 
de  toutes  annonces  demandant  des  soumissions  pour  travaux  de  dragage  dans  la  rivière 
Holland  (canal  de  la  Trent),  des  soumissions  reçues,  des  listes  de  prix,  de  la  recom- 
mandation pour  la  nomination  d'un  inspecteur,  avec  la  date  des  paiements  faits  aux 
entrepreneurs,  et  copie  du  contrat  passé  avec  l'entrepreneur.  Présentée  le  2  mars  1908. 
— M.  Bennett Pas  imprimée. 

141a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  contrats  adjugés  durant  les  années  1904,  1905,  1906  et  1907  pour 
dragage  dans  la  rivière  Sainte-Marie,  la  rivière  Kaministiquia,  la  rivière  de  la  Mission, 
le  havre  de  Port-Arthur,  celui  de  Fort-William,  dans  la  baie  du  Tonnerre  et  dans 
quelqu'unes  des  criques  ou  rivières  qui  s'y  jettent,  indiquant  en  même  temps  (a)  les  noms, 
les  adresses  et  les  occupations  de  tous  les  soumissionnaires,  dans  chaque  cas;  (b)  le 
montant  de  chaque  soumission;  (c)  la  nature  et  l'étendue  de  l'ouvrage  adjugé  dans 
chaque  cas;  (d)  le  nom,  l'adresse  et  l'occupation  de  chaque  soumissionnaire  heureux, 
en  chaque  cas;  (e)  le  chiffre  de  chaque  contrat  adjugé;  (/)  la  nature  et  la  forme  du 
cautionnement  garantissant,  dans  chaque  cas,  l'exécution  complète  de  chacune  de  ces 
entreprises,  et  (g)  quelle  disposition  a  été  faite  de  telle  garantie,  ou  quelle  modification 
y  a  été  apportée  après  qu'elle  a  été  fournie  ou  déposée  en  première  instance.  Aussi, 
copie  des  soumissions,  contrats,  cautionnements  ou  autres  garanties,  et  de  toute  la 
correspondance  ayant  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  toutes  les  dites  soumissions 
ou  contrats,  ou  l'un  quelconque  d'eux,  y  compris  toute  la  correspondance  concernant 
tels  contrats,  ou  s'y  rapportant,  avant  et  durant  l'exécution  des  travaux,  et  consigné 
aux  archives  jusqu'à  la  date  du  présent  ordre.    Présentée  le  17  juillet  1908. — M.  Boyer. 

Pas  imprimée. 

142.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — 
Copie  de  tous  les  décrets  du  conseil,  correspondance,  contrats,  documents  et  rapports 
relatifs  à  l'emploi  de  certains  experts  pour  préparer  une  méthode  de  comptabilité  et 
de  tenue  de  livres  dans  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2 
mars  1908.  -M    Foster Pas  imprimée. 

143.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— 
Copie  de  toute  la  correspondance  au  sujet  de  la  demande,  de  l'octroi,  de  l'exploitation 
ou  du  renouvellement  du  permis  et  bail  comportant  le  droit  de  pêche  dans  les  lacs  des 
Cèdres,  de  l'Orignal,  du  Cormoran  et  Eau-Claire;  aussi,  copie  du  dit  permis  et  bail. 
Présentée  le  3  mars  1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

144.  Certains  papiers  concernant  les  pouvoirs  de  faire  des  traités,  etc.  Présentés  le  3 
mars  1908,  par  l'honorable  L.-P.  Brodeur.  .Imprimés  pour  les  documents  parlementaires. 

145.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1907.— Copie  de 
tous  papiers,  affidavits  et  correspondance  entre  le  gouvernement  ou  quelqu'un  de  ses 
officiers  et  le  chemin  de  fer  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  ou 
toutes  autres  personnes  concernant  la  location  de  la  propriété  de  la  veuve  James  Wig- 
gins  et  de  Charles  Molloy,  à  Alberton,  I.P.-E.    Présentée  le  3  mars  1908.— M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 
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146.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
indiquant  les  sommes  totales  payées,  d'année  en  année,  depuis  Tannée  1882  jusqu'au  1er 
décembre  1907,  pour  chacun  des  item  suivants:  (a)  Appointements  du  Gouverneur 
général;  (b)  frais  de  voyage  du  Gouverneur  général;  (c)  dépenses  pour  Rideau-Hall,  au 
compte  du  capital;  dépenses  pour  Rideau-Hall,  entretien;  dépenses  pour  terrains  de 
Rideau-Hall,  compte  du  capital;  dépenses  pour  terrains  de  Rideau-Hall,  entretien; 
(d)  dépenses  d'ameublement  de  toute  sorte  pour  Rideau-Hall;  (c)  dépenses  sous  tout 
autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  aux  fonctions  officielles  du  Gouverneur  général; 
(/)  dépenses  sous  tout  autre  chef  que  ce  soit,  ayant  rapport  à  Rideau-Hall,  et  les 
terrains  de  Rideau-Hall;  (g)  dépense  totale  de  toute  sorte,  faite  annuellement  depuis 
1892  ayant  rapport  au  poste  officiel  du  Gouverneur  général;  (h)  dépense  totale  de  toute 
sorte,  faite  annuellement,  pour  les  terrains  de  Rideau-Hall.  Présentée  le  5  mars  1908. — 
M.  Wilson  (Lennox-Addington) Pas  imprimée. 

147.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— 
Copie  de  toute  la  correspondance,  de  tous  télégrammes,  arrêtés  du  conseil,  contrats, 
soumissions  (avec  noms,  dates  et  montant  de  chacune),  en  la  possession  du  gouverne- 
ment, ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  fonctionnaires,  relativement  à  la  construction 
d'un  brise-lames  à  Petit-Rocher,  sur  le  bord  sud-ouest  de  la  Baie  des  Chaleurs,  et  dont 
il  est  fait  mention  à  la  page  74  du  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  pour 
l'exercice  terminé  le  31   mars  1907.     Présentée  le  5  mars  1908. — M.   Taylor. 

Pas  imprimée. 

147a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  147.     Présentée  le  12  juin  1908 Pas  imprimée. 

148.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  198. — Etat 
faisant  connaître  les  noms  et  domiciles  respectifs  du  capitaine  et  des  matelots  de 
chacun  des  steamers  du  gouvernement,  savoir:  le  Lansdowne,  YAberdeen,  le  Druid,  le 
Brant,  le  Lady  Laurier,  le  Minto  et  le  Stanley.    Présentée  le  5  mars  1908. — M.  Stanfield. 

Pas  imprimée. 

148a.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  5  février  1908. — Etat  donnant  dans  autant  de 
colonnes:  1.  Les  noms  des  officiers  actuellement  employés  à  bord  des  bateaux  du  gou- 
vernement ou  des  bateaux  nolisés  par  lui  pour  la  saison  de  la  navigation,  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent.  2.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à 
chacun  d'eux  pour  la  période  de  leur  engagement  annuel.  3.  Le  montant  des  gages  ou 
salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  ne  sont  employés  qu'une  partie  de  l'année. 
4.  Le  montant  des  gages  ou  salaires  mensuellement  payés  à  ceux  qui  en  dehors  de  leur 
service  réel,  reçoivent  une  partie  de  leurs  gages  ou  salaires  pendant  les  mois  d'hiverne- 
ment  des  bateaux.    Présentée  le  20  février  1908. — L'honorable  M.  Landry.  .Pas  imprimée. 

149.  Etat  faisant  connaître  quels  changements  sont  survenus  dans  les  services  de  la  Chambre 
des  communes  relevant  de  la  Chambre  et  du  sergent-d'armes,  depuis  le  1er  juillet  1907. 
Présenté  le  5  mars  1908. — M.  Owen Pas  imprimé. 

150.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 
indiquant,  depuis  le  1er  janvier  1906,  combien  de  réponses  ou  de  documents  parlemen- 
taires" ont  été  présentés  au  Parlement  à  la  suite  de  motions  les  demandant.  2.  Depuis 
cette  date,  combien  de  ces  réponses  ont  été  retirées  du  bureau  des  affaires  courantes 
et  archives,  et  de  celui  du  journal,  par  des  membres  de  cette  Chambre;  avec  mention 
des  noms  des  députés  auxquels  elles  ont  été  remises.  3.  Combien  de  temps  ces 
réponses  sont  restées  entre  les  mains  des  députés  qui  le  ont  obtenues.  4.  Combien  de 
ces  réponses,  au  1er  janvier  1907,  n'avaient  pas  été  retournées  au  fonctionnaire  de  la 
Chambre  qui  en  a  la  charge.  5.  Quant  à  celles  qui  ont  été  retournées,  combien  de 
temps  elles  ont  été  gardées  par  les  députés.  6.  Combien  de  ces  réponses  sont  encore 
entre  les  mains  des  députés,  et  depuis  combien  de  temps.    7.  Quelles  mesures  sont  ordi- 
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nairement  prises  par  le  commis  préposé  aux  affaires  courantes  et  archives,  ainsi  que 
par  le  commis  préposé  aux  documents  de  la  session  courante  pour  en  obtenir  le  retour 
dans  leurs  bureaux.,  8.  Quelle  a  été  la  dépense  moyenne  faite  durant  la  dite  période 
par  les  différents  ministères,  dont  la  matière  relevait,  pour  les  fins  de  la  préparation 
de  ces  réponses.    Présenté  le  6  mars  1908. — M.  Johnston Pas  imprimée. 

151.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  16  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  permis  de  pêche  accordés,  les  noms  des  personnes  à  qui 
ils  ont  été  accordés  ;  ainsi  que  les  droits  perçus  pour  chaque  permis  de  pêche  dans  Fun 
quelconque  ou  dans  tous  les  lacs  de  la  province  de  la  Saskatchewan  ;  copie  de  toute  la 
correspondance  échangée  au  sujet  de  chaque  permis  déjà  accordé  ou  qui  est  sur  le  point 
de  Fêtre;  copie  des  différentes  formules  employées  dans  la  rédaction  des  permis  de 
pêche  dans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Présentée  le  9  mars  1908. — M.  Chisholm 
(Huron-est) Pas  imprimée. 

152.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  et  de  tous  documents  et  papiers  se  rapportant  à  l'enquête 
faite  au  sujet  de  M.  O.  S.  Tinnie,  commis  principal  dans  le  bureau  du  commissaire  de 
For,  à  Dawson,  territoire  du  Yukon.     Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Thompson. 

Pas  imprimée. 

153.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie 
de  la  correspondance  échangée  entre  le  lieutenant-colonel  Malette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense  concernant  le  major  Sabourin,  de  Saint- Jean, 
P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Berger  on Pas  imprimée. 

153a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Copie 
de  toute  correspondance  entre  le  lieutenant-colonel  Mallette,  du  64e  bataillon,  et  le 
ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  au  sujet  de  Forganisation  d'un  régiment  à 
Valley field,  P.Q.    Présentée  le  6  mars  1908. — M.  Bergeron *  ..Pas  imprimée. 

154.  Rapport  de  la  Commission  royale  chargée  de  l'enquête  du  pont  de  Québec,  y  com- 
pris la  preuve;  aussi  le  rapport  touchant  le  plan  du  pont  de  Québec  par  C.  C.  Schneider, 
avec  annexes.     Présenté  le  9  mars  1908,  par  l'honorable  M.  Graham." 

Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

VOLUME  N°  19. 

154.  (Vol.  2.)  Commission  royale  sur  l'enquête  du  pont  de  Québec.  Procès-verbaux.  Té- 
moignages et  pièces..   ..Imprimé  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

154a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  décembre  1907  — 
Copie  de  tous  arrêtés  du  conseil,  correspondance,  rapports,  mémoires,  papiers  et  docu- 
ments, depuis  le  1er  janvier  1900,  au  sujet  du  pont  de  Québec,  y  compris  les  rapports  et 
arrêtés  du  conseil  concernant  les  plans  et  de  vis  des  travaux  du  dit  pont  ou  leur  appro- 
bation par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et 
Canaux.    Présentée  le  26  mai  1908.— M.  Borden  (Carleton) Voir  n°  154. 

154b.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant:  1.  Si  la  compagnie  du  pont  et  du  chemin  de  fer  de  Québec  a  rempli  l'obliga- 
tion qui  lui  était  imposée  par  la  clause  4  du  traité  intervenu  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment à  la  date  du  19  octobre  1903,  et  qui  se  lit  comme  suit:  "  4.  La  compagnie  fournira 
des  souscriptions  pour  des  actions  additionnelles  jusqu'à  concurrence  de  $200,000,  lesquel- 
les seront  émises  à  un  prix  non  inférieur  à  leur  valeur  nominale  et  devront  être  immé- 
diatement acquittées  en  entier,  le  produit  devant  être  appliqué  en  premier  lieu  au 
paiement  de  l'escompte  subi  par  les  obligations  de  la  compagnie  comme  susdit,  savoir: 
la  somme  de  $188,721"  (étant  exactement  la  différence  entre  la  somme  de  $472,000,  montant 
des  débentures  émises,  et  la  somme  de  $283,279  pour  laquelle  ces  mêmes  débentures  ont 
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été  acceptés)?.  2.  Quand  la  compagnie  a  ainsi  fourni  des  souscriptions  pour  des  actions 
additionnelles  au  montant  de  $200,000.  S.  Quelles  sont  les  personnes  ou  les  compagnies 
qui  se  sont  partagées  ces  actions  additionnelles  au  montant  global  de  $200,000.  4.  A 
quelle  date  et  pour  quel  montant  chacune  de  ces  personnes  ou  de  ces  compagnies  est 
devenue  propriétaire  des  actions  susdites.  5.  A  quelle  date  chacune  des  personnes 
ou  des  compagnies  susmentionnées  a  versé  entre  les  mains  de  la  compagnie  le  prix  (par- 
tiel ou  complet)  des  actions  ainsi  souscrites.  C.  Si  ce  montant  de  $200,000  a  été  payé 
en  entier  et  de  quelle  manière,  combien  en  argent  comptant,  combien  en  billets  à 
ordre  et  combien  de  toute  autre  manière.  Présentée  le  2  juin  1908.— L'honorable  M. 
Landry Voir  n°  154. 

154c.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  29  janvier  1908,  demandant  un  état 
indiquant:  1.  Le  montant  d'argent  versé  réellement  par  chacun  des  directeurs  actuels 
de  la  Québec  Bridge  and  Bailway  Company  au  capital-actions  de  la  dite  compagnie. 
2.  Les  dates  auxquelles  chacun  de  ces  directeurs  a  fait  chacun  de  ses  paiements.  3. 
Parmi  ces  paiements  ou  ces  versements  la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  faits  au 
moyen  de  billets  à  ordre  ou  de  chèques  non  acceptés.  4.  Par  qui,  individuelle- 
ment, et  pour  quel  montant  chacun.  5.  Le  montant  d'argent  reçu  par  chacun  des 
directeurs  de  la  Québec  Bridge  Company  et  de  la  Québec  Bridge  and  Railway  Company, 
jusqu'à  ce  jour,  directement  ou  indirectement,  personnellement  ou  autrement.  6.  La 
nature  des  services  rendus  pour  lesquels  chacun  de  ces  montants  a  été  payé.  7.  Le  mon- 
tant touché  par  le  secrétaire  actuel  sur  les  fonds  de  la  compagnie  depuis  qu'il  est  au 
service  de  la  compagnie.  8.  La  résolution  que  subséquemment  à  l'effondrement  du  pont  de 
Québec,  dans  les  quelques  jours  qui  ont  immédiatement  suivi  le  désastres,  la  compagnie 
du  pont  a  passée,  accordant  un  bonus  de  $3,000  à  son  président.  9.  Les  fonds  sur  les- 
quels le  montant  de  ce  bonus  a  été  prélevé.  10.  La  résolution  passée  par  la  compagnie 
dans  la  même  occasion,  s'il  y  en  a  eu,  accordant  un  montant  quelconque  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  victimes  de  ce  désastre.  Présentée  le  18  février  1908.— 
L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

155.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  ont  été  retranchées  de  celles  destinées  à  l'établissement 
de  colons,  ou  affectées  ou  vendues  pour  des  fins  de  colonisation,  depuis  1896;  avec  men- 
tion de  l'endroit  et  de  la  superficie  en  chaque  cas,  spécifiant  les  townships,  les  sections, 
les  demi-sections  ou  les  quarts  de  section;  à  qui  elles  ont  été  vendues,  ou  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  aliénées;  à  quelles  conditions  d'occupation;  à  quel  prix  par  acre,  et  à 
quels  termes  de  paiement;  et  quelle  est  la  nationalité  des  colons  dans  chaque  colonie; 
quand  ces  terres  ont  été  vendues,  aliénées,  mise  de  côté,  ou  réservées  pour  telles  fins,  en 
chaque  cas;  combien  de  ces  compagnies  ont  rempli  les  conditions  de  leurs  contrats,  et 
jusqu'à  quel  degré.    Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Sproule Pas  imprimée. 

155a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  mises  à  part  pour  des  fins  de 
pâturages  ou  d'acquisition  par  le  moyen  d'irrigation,  dans  la  zone  décrite  comme  suit: 
townships  12  à  19  inclusivement,  dans  les  rangs  15  à  21,  les  deux  inclusivement,  à 
l'ouest  du  4e  méridien  ;  quand  ces  terres  ont  été  ainsi  mises  à  part,  et  pour  quelle 
période  de  temps  le  gouvernement  se  propose  de  maintenir  telle  réserve.  Présentée 
le  16  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

1556.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toute  la  correspondance  et  de  tous  les  télégrammes,  rapports,  demandes,  plans  d'arpen- 
teurs et  cartes  se  rattachant  aux  inscriptions  de  homesteads  dans  le  quart  sud-ouest 
de  la  section  27,  township  18,  rang  10,  est,  dans  la  province  du  Mauitoba.  Présentée  le 
27  mars  1908.— M.  Staples Pas  imprimée. 
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155c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communues,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  demandes,  recommandations  pour  lettres  patentes  et  papiers  se 
rattachant  en  quelque  manière  à  la  disposition  du  \  S.-E.  de  la  section  2,  T.  8.  R.  4,  à 
Fouest  du  5e  méridien,  ou  à  Foctroi  de  privilège  ayant  rapport  à  ces  terrains.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Eerron Pas  imprimée. 

155tf.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  de?  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  demandes,  et  de  tous  autres  papiers  et  documents  se  rapportant 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  toutes  les  demandes  relatives  au  quart 
S.-E.  de  la  section  14,  township  12,  rang  6,  à  Fouest  du  4e  méridien.  Présentée  le  6 
avril  1908.— M.  Herron Pas  imprimée. 

156.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  2  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  qui  a  opéré  les  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du    Revenu    de 

FIntérieur,  durant  les  exercices  financiers  1906  et  1907,  à  Cornwall,  London,  Ottawa,  et 
à  Sainte-Catherine,  Toronto,  Joliette  et  Montréal,  et  quels  effets  ont  été  saisis;  quels 
sont  les  noms  de  la  ou  des  personnes  dont  les  effets  ont  été  saisis;  quelle  somme  a  rap- 
porté la  vente  des  effets  ainsi  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis;  à 
Fenchère  publique,   ou  par  vente  privée.     Présentée  le  9   mars  1908.— M.   Barr. 

Pas  imprimée. 

156a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  vies  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  saisies  ordonnées  par  le  ministère  du  Revenu  de 
FIntérieur,  en  1906  et  1907;  le  nom  de  la  personne  ou  des  personnes  dont  les  effets  ont 
été  saisis;  de  quelle  manière  on  a  disposé  des  effets  saisis,  soit  à  Fenchère  publique,  soit 
par  vente  privée,  et  la  somme  réalisée.     Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Barr. 

Pas  imprimée. 

156b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  saisies  opérées  par  le  ministère  des  Douanes  pendant  les 
exercices  1905,  1906  et  1907,  la  raison  pour  laquelle  chaque  saisie  a  été  faite,  de 
quelle  manière  on  a  disposé  de  chaque  cas,  le  montant  reçu  par  le  gouvernement  et 
par  la  personne  qui  a  opéré  la  saisie  ou  qui  a  donné  les  renseignements  dans  chaque 
cas,  et  les  noms  des  ports  douaniers  où  ces  saisies  ont  été  opérées.  Présentée  le  23 
avril  1908. — M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

156c.  Etat  indiquant  le  nom  de  tous  les  fonctionnaires  employés  dans  le  ministère  des 
Douanes  aux  ports  de  Niagara-Falls,  Port-Erié,  Sarnia  et  Windsor;  leur  grade  et  les 
fonctions  lors  de  leurs  nominations  respectives;  leurs  appointements  à  la  date  de  leurs 
nominations,  leur  grade  actuel,  et  l'augmentation  d'appointements  à  Fun  quelconque 
de  ces  fonctionnaires  depuis  la  date  de  leur  nomination.  Présenté  le  4  mai  1908. — 
L'honorable  W.  Paterson Pas  imprimé. 

157.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908. — Copie 
de  tous  documents,  requêtes,  mémoires  et  correspondances  reçus  par  le  gouvernement 
depuis  1904  à  ce  jour,  concernant  les  modifications  à  faire  à  la  loi  du  Revenu  de  FInté- 
rieur à  Feffet  de  favoriser  et  de  protéger  davantage  Findustrie  du  tabac  canadien. 
Présentée  le  9  mars  1908.— M.  Dubeau Pas  imprimée. 

157a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  percepteur  des  douanes,  à  Charlottetown, 
Ile  du  Prince-Edouard,  et  le  ministre  des  Douanes,  ou  le  commissaire  des  douanes;  y 
compris  les  déclarations  écrites  de  la  part  de  MM.  Donald  Nicholson  et  Evelyn  A. 
Harnett,  de  la  Hickey  and  Nicholson  Tobacco  Company,  Limited,  relativement  à  Faccu- 
sation  d'infraction  des  dispositions  de  la  loi  du  Revenu  de  FIntérieur,  et  des  règlements 
concernant  le  tabac  et  les  cigares  et  les  manufactures  de  tabac  et  cigares  alléguée 
contre  MM.  T.  B.  et  D.  J.  Riley,  de  Charlottetown,  ou  contre  Fun  d'eux;  aussi  copie 
des  rapports  de  William  Caven  ou  autres  fonctionnaires  et  percepteurs  du  revenu  de 
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l'intérieur;  aussi  de  toute  correspondance,  lettres  et  télégrammes,  échangés  entre  T.  B. 
et  D.  .T.  Riley,  ou  Fun  des  deux,  et  le  gouvernement,  ou  l'un  des  ministères  de 
l'administration  ou  l'un  quelconque  de  leurs  fonctionnaires;  aussi,  copie  de  toute  la 
la  correspondance  échangée  entre  les  officiers  du  revenu  de  l'intérieur,  à  Charlottetown, 
el  le  gouvernement  ou  l'un  quelconque  de  ses  ministères  ou  fonctionnaires  concer- 
nant la  dite  accusation  d'infraction  de  la  dite  loi  et  des  dits  règlements;  ainsi  que  toute 
autre  correspondance,  déclaration  ou  information  entre  les  mains  du  gouvernement  se 
rapportant  à  la  matière  ci-dessus  mentionnée;  aussi  un  état  des  sommes  payées  volon- 
tairement ou  autrement,  des  amendes  imposées  par  suite  de  telle  transgression  de  la  loi, 
montrant  à  qui  ces  sommes  ont  été  payées,  et  les  dates  des  paiements.  Présentée  le  16 
mars  1908.— M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

158.  Documents  concernant  la  conférence  commerciale  aux  Barbabes.  Présentés  le  10  mars 
1908,  par  l'honorable  W.  S.  Fielding Pas  imprimés. 

159.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  eu  date  du  29  janvier  1908. — Copie 
de  toutes  demandes,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  ou  communications 
écrites  de  toute  nature  concernant  la  vente  de  certains  terrains  dans  les  réserves  sau- 
vages de  Ocean-Man,  Pheasant-Runip  et  Chesastapassin,  le  15  novembre  1901;  et  aussi, 
copie  des  annonces  de  vente,  des  noms  des  journaux  qui  les  ont  publiées,  et  les  dates  de 
publication.    Présentée  le  12  mars  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

160.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour  les 

divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  oui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 

Présentée  le  12  mars  1908. — M.  Taylor Pas  imprimée. 

160a.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  jan- 
vier 1908  (en  tant  qu'il  s'applique  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries).— 
Etat  faisant  connaître  combien  d'extincteurs  ont  été  achetés  par  le  gouvernement  pour 
les  divers  ministères  du  service  public  entre  le  30  juin  1906  au  1er  janvier  1908;  de  qui 
ils  ont  été  achetés,  et  à  quels  prix  ;  quel  montant  total  a  été  payé  pour  ces  appareils. 
Présentée  le  26  mars  1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

161.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Copie 
de  toutes  lettres,  correspondance,  plans,  relevés,  estimations,  etc.,  ayant  rapport  au 
projet  d'ouvrir  un  débouché  dans  Saint-Anicet  et  Sainte-Barbe,  dans  le  comté  de  Hun- 
tingdon,  entre  le  lac  Saint-François  et  la  rivière  Saint-Louis.  Présentée  le  12  mars 
1908. — M.  Walsh  (Huntingdon) Pas  imprimée. 

162.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries  concernant  les  dépenses  de  voyage  du  commandant  Spain  en  1905-1906.  Pré- 
sentée le  12  mars  1908.— Llionorable  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

163.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Etat 
indiquant  quel  a  été  le  revenu  total  du  .port  de  Belleville,  Ont.,  pour  les  années  1903, 
1904,  1905,  1906  et  1907.  2.  Quelle  a  été  la  dépense  faite  durant  les  années  ci-dessus  men- 
tionnées dans  ce  port,  aux  comptes  de  (a)  salaires  et  à  qui  payés;  (b)  dragage  pour 
chaque  année;  (c)  construction  de  murs  de  soutènement  le  long  du  fleuve  aux  entrées  du 
port;  (d)  à  qui  les  dites  dernières  sommes  ont  été  payées.  3.  Si  le  gouvernement  a 
avancé  quelque  argent  aux  commissaires  du  port  de  Belleville  pour  améliorations,  et 
combien  et  quand.  4.  Quelle  garantie  de  remboursement  a  le  gouvernement  pour  ces 
avances.  5.  Combien  de  soumissions  ont  été  reçues  pour  la  construction  de  murs  de 
soutènement,  aux  fins  d'améliorer  le  port  de  Belleville;  qui  étaient  les  soumission- 
naires; quel  était  le  chiffre  de  chaque  soumission;  quelle  soumission  a  été  acceptée. 
Présentée  le  13  mars  1908.— M.  Porter Pas  imprimée. 
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164.  Copie  du  décret  du  conseil  nommant  M.  Richard  L.  Drury,  de  Victoria,  C.-B.,  officier 
spécial  de  la  division  d'immigration  du  ministère  de  FIntérieur,  au  Japon. 
Présentée  le  17  mars  1908,  par  sir  Wilfiid  Laurier Pas  imprimée. 

165.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  rapports,  documents  et  papiers  (qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  confidentielle)  se  rapportant  au  procès  et  à  la  condamnation  d'un  nommé  Fredk. 
Blunden,  pour  vol  de  bétail  à  McLeod,  dans  la  province  d'Alberta,  en  1904.  Présen- 
tée le  19  mars  1908.— M    Ward Pas  imprimée. 

166.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1908. — Copie  des  minutes  du  comité 
permanent  des  chemins  de  fer,  télégraphes  et  havres  du  Sénat  portant  les  dates  du  21 
et  du  22  mai  1901.    Présentée  le  18  mars  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

167.  Copie  du  rapport  intérimaire  du  commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les 
prétendues  irrégularités  commises  à  Sorel  relativement  à  la  construction  de  jetées  dans 
le  lac   Saint-Pierre.     Présentée   le  23   mars   1908. — L'honorable   L,.-P.   Brodeur. 

Pas  imprimée. 

168.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
faisant  connaître  toutes  les  amendes  imposées  à  la  suite  d'infractions  de  la  loi  des 
pêcheries  dans  le  district  numéro  2,  Nouvelle-Ecosse,  comprenant  les  comtés  d'Antigo- 
nish,  Colchester,  Cumberland,  Guysboro,  Halifax,  Hants  et  Pictou  ;  indiquant  le  mon- 
tant de  chaque  amende,  les  dates  auxquelles  chaque  amende  a  été  imposée  et  acquittée, 
l'endroit  où  le  procès  a  eu  lieu  pour  chaque  infraction,  la  nature  de  l'infraction  et  les 
noms  des  magistrats  ou  des  inspecteurs  des  pêcheries  qui  ont  rendu  les  sentences.  Pré- 
sentée le  23  mars  1908. — M.  Sinclair Pas  imprimée. 

169.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  lettres,  correspondance  et  papiers  non 
encore  produits,  concernant  l'octroi  par  Sa  Majesté  de  toutes  réserves  des  sauvages 
dans  la  Colombie- Britannique  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique 
ou  à  tout  officier  de  cette  compagnie  ou  à  toute  autre  personne  pour  le  compte  de  cette 
compagnie.    Présentée  le  24  mars  1908. — M.  Borden  (Carleton). 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

170.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  20  janvier  1908. — Etat 
indiquant  le  montant  payé  chaque  année,  pendant  les  trois  derniers  exercices, 
pour  les  provisions  nécessaires  à  chacun  des  steamers  du  gouvernement,  le  nombre 
moyen  des  officiers  et  marins  sur  chaque  steamer,  pour  lesquels  des  provisions  ont  été 
achetées,  chaque  année,  et  le  coût  par  homme  par  jour.  Présentée  le  24  mars  1908.— M. 
Foster Pas  imprimée. 

171.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  12  février  1908.— Copie 
de  toutes  pétitions  et  correspondance  concernant  l'établissement-  d'un  bureau  de  poste 
à  Mill-Settlement  (ouest)  et  sur  le  côté  nord  de  Newcastle-Creek,  dans  la  division  électo- 
rale de  Sunbury  et  Queen.    Présentée  le  26  mars  1908. — M.  Wilmot Pas  imprimée. 

171a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,  pétitions,  correspondance  et  autres  documents  au  sujet  de  la 
demande  d'établir  un  bureau  de  poste  à  North-Grove,  dans  le  comté  de  Grenville.  Pré- 
sentée le  3  avril  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

171b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  toutes  lettres,  télégrammes  et  pétitions  en  la  possession  du  gouvernement  ou  d'aucun 
de  ses  membres  ou  fonotionn aires,  concernant  la  destitution  de  Madame  Mary  Finlay 
comme  directrice  de  pjste  au  village  de  Head  of  St.  Peter's-Bay,  et  la  nomination  de 

son  remplaçant.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 
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171c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  bureaux  de  poste  recevant  une  malle  quotidienne,  bi- 
hebdomadaire, tri-hebdomadaire  et  hebdomadaire  dans  chaque  comté  des  provinces  du 
Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  le  total  du  revenu  postal,  comme  de 
la  dépense  postale,  dans  chacun  de  ces  comtés.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Crocket. 

Pas  imprimée. 

171d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Archibald  Mc- 
Donald, maître  de  poste  à  Whim-Road-Cross,  I.P.-E.,  et  la  nomination  de  Wm.  Mc- 
Kinnon,   comme  son   remplaçant.     Présentée  le  3  avril   1908.— M.   Martin    (Queen). 

Pas  imprimée. 

171e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  plaintes  reçues  par  le  ministère  des  Postes  depuis  le 
1er  janvier  1907  sur  l'inefficacité  du  service  postal  ou  autres  défauts  dans  le  transport 
des  malles,  et  la  nature  de  ces  plaintes,  en  général.  Présentée  le  29  avril  1908. — M. 
Armstrong Pas  imprimée. 

171/.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  de  recommandation,  demandes  écrites  et  correspondance  avec  le 
gouvernement  au  sujet  de  l'ouverture  d'une  caisse  d'épargne  postale  au  bureau  de  poste 
Saint-Gabriel-de-Brandon,  province  de  Québec.    Présentée  le  29  avril  1908.— M.  Monk. 

Pas  imprimée. 

171g.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes  et  pétitions  signées  en  la  possession  du  gouverne- 
ment ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  le  transfert  du  bureau  de 
poste  de  la  résidence  de  Angus  McDonald,  de  Pisquid,  I.-P.-E.,  à  celle  de  Russel  Birt,  du 
même  lieu.    Présentée  le  29  avril  1908. — M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

171h.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  pétitions,  télégrammes,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou 
de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  la  destitution  de  Alex.  M.  McLeod, 
en  1905,  comme  maître  de  poste  a  Valleyfield-East,  I.-P.-E.,  et  la  nomination  de  son 
successeur.    Présentée  le  29  avril  190S. — M.  McLean  (Queen) Pas  imprimée. 

171t.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  28  février  1908.— Copie 
de  toute  correspondance  et  de  tous  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et 
tous  autres  renseignements  que  possède  le  gouvernement  concernant  les  changements 
apportés  dans  les  taux  ou  les  règlements  des  postes,  au  cours  des  deux  dernières  années, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.     Présentée  le  5  mai  1908.— M.   Armstrong. 

Pas  imprimée. 

171j.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908. — Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  mémoires  en  la  possession  du  gou- 
vernement ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  concernant  l'établissement  de 
malles  quotidiennes  et  l'amélioration  du  service  des  malles  dans  le  comté  de  Queen, 
I.-P.-E.     Présentée  le  26  mai  1908.— -M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

172.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  les  sommes  d'argent  payées  pendant  les  exercices  1905-1906  et  1906-1907 
par  tout  ministère  du  gouvernement  à  la  Steel  Concrète  Company,  Limited  ;  pour  quel 
objet  ces  paiements  ont  été  faits;  quelles  commandes  sont  actuellement  exécutées  pour 
travaux  à  faire  ou  pour  matériaux  à  fournir  par  la  dite  compagnie;  quel  est  le  mon- 
tant total  payable  à  cet  effet.    Présentée  le  26  mars  1908. — M.  Boyce Pas  imprimée. 
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173.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  l'assistant-commissaire  de  l'or,  à  White-Horse,  le  ou  après  le  1er  août 
1906,  à  un  honoraire  de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  l'honoraire  de  $15  fixé  par 
6  Edouard  VII,  chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu  ;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont 
été  remboursés.    Présentée  le  27  mars  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

173a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Etat  fai- 
sant connaître  combien  de  renouvellements  de  concessions  de  claims  de  placer  ont  été 
accordés  par  le  commissaire  de  l'or,  à  Dawscn,  le  ou  après  le  1er  août  1906,  à  un  hono- 
raire de  $10  chacun;  pourquoi,  dans  ce  cas,  l'honoraire  de  $15  fixé  par  6  Edouard  VII, 
chapitre  39,  n'a  pas  été  perçu  ;  et  combien  de  ces  écarts  d'honoraires  ont  été  remboursés 
subséquemment.    Présentée  le  30  mars  1908.— M.  Lennox. .  .. Pas  imprimée. 

174.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  8  janvier  1908. — Etat 
indiquant  quelles  sommes  d'argent  ont  été  payées  pour  annonces  et  impressions,  res- 
pectivement, au  Sun  et  au  Star,  de  Saint-Jean,  N.-B.,  au  Chronicle,  de  Halifax,  à 
l'Echo  et  à  la  Gazette,  de  Glace-Bay,  pendant  les  périodes  suivantes,  savoir  :  pendant 
les  exercices  1904-1905  et  1905-1906,  et  du  30  juin  1906  jusqu'à  date;  et  en  quels  ateliers 
ont  été  faites  les  impressions  pour  le  Sun,  le  Star,  Je  Chronicle  et  l'Echo.  Présentée 
le  30  mars  1908.— M.  Foster Pas  imprimée. 

174a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelles  sommes  ont  été  payées  par  le  gouvernement  ou  par  quelqu'un 
de  ses  ministères  ou  officiers  durant  les  années  1902,  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  pour 
annonces,  impressions  ou  toute  autre  fin,  ou  pour  tout  autre  objet  que  ce  soit,  au  Sault 
Express,  journal  publié  à  Sault-Sainte-Marie,  Ontario,  ou  à  toute  personne,  société  ou 
compagnie,  ou  l'un  quelconque  des  ministères  ou  des  officiers  de  l'administration. 
Aussi,  quels  montants,  s'il  en  est,  sont  contestés  et  impayés;  et  aussi,  pour  quelles  fins 
ces  deniers  ont  été  payés  et  ces  dépenses  ont  été  faites,  respectivement,  et  par  quels 
ministères  ou  officiers  du  gouvernement.     Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Boyce. 

Pas  imprimée. 

174b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  22  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quelle  somme  a  été  payée  par  le  gouvernement  du  Canada,  à  un  titre 
quelconque,  entre  le  1er  janvier  1904  et  le  1er  janvier  1908,  aux  journaux  suivants: 
Alberta  Star  (Cardston),  Lethbridge  Herald,  McLeod  Advance,  Nanton  News,  The 
Frank  Paper.    Présentée  le  30  mars  1908. — M.  Herron Pas  imprimée. 

175.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  quels  sont  les  divers  services  pour  lesquels  le  gouvernement  a  engagé 
M.  Shepley,  C.R.,  depuis  1896,  et  quels  montants  il  a  reçus  à  titre  de  salaire  et  de 
dépenses  pour  chacun  des  dits  services.     Présentée  le  30  mars  1908.— M    Foster. 

Pas  imprimée. 

176.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie 
de  tous  arrêtés  du  conseil,  lettres,  télégrammes,  correspondance  et  papiers  de  toute 
nature  au  sujet  de  la  nomination  de  l'honorable  Arthur  Drysdale  comme  juge  de  la 
cour  Suprême  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  plus  spécialement  copie  de  tous  documents  con- 
cernant la  date  de  son  acceptation  de  la  dite  charge  ou  la  date  à  laquelle  il  a  fait 
connaître  son  intention  de  l'accepter.     Présentée  le  30  mars  1908.— M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

177.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908.— Etat 
faisant  connaître  combien  a  été  payé  à  C.  Boone,  ou  à  la  compagnie  C.  Boone,  depuis 
1898,  et  quelle  somme  a  été  payée,  chaque  année,  et  pour  chaque  endroit,  en  solde  de 
travaux  accomplis  par  la  dite  personne,  raison  sociale  ou  compagnie.  Présentée  le  30 
mars  1908.— M.  Bennett Pas  imprimée. 
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178.  Cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géorgienne.  Pré- 
sentés le  30  mars  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178a.  Autres  cartes  et  plans  se  rattachant  au  canal  de  Montréal,  Ottawa  et  Baie  Géor- 
gienne.   Présentés  le  13  mai  1908,  par  l'honorable  W.  Pugsley Voir  n°  178b. 

178b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  juillet  1908. — Copie  du 
rapport  de  l'ingénieur  sur  le  canal  à  navires  de  la  baie  Géorgienne,  ainsi  que  les  esti- 
mations, les  plans,  etc.,  faisant  connaître  les  traits  principaux  de  l'entreprise.  Pré- 
sentée le  6  juillet  1908. — L'honorable   W.  Pugsley. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

179.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  février  1908. — Etat  donnant:  1.  Le  nombre 
de  forçats  âgés  de  vingt  ans,  et  leurs  nationalités  respectives.  2.  Le  nombre  de  forçats 
de  vingt  ans  et  plus,  et  leurs  nationalités  respoctives,  qui  sont  dans  chacun  des  péni- 
tenciers sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral,  pour  les  années  1903,  1904,  1905,  1906 
et  1907.    Présentée  le  31  mars  1908.— L'honorable  M.  Comcau Pas  imprimée. 

180.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  février  1908. — Etat  indiquant  relativement 
aux  deux  routes  du  chemin  de  fer  transcontinental  explorées  entre  Grand-Falls  et 
Chipman,  province  du  Nouveau-Brunswick,  le  coût  estimatif  des  lignes  suivantes:  1.  La 
Back  Route.  2.  La  route  de  la  vallée  de  Saint-Jean.  Avec  les  détails  suivants:  (a) 
Verges  cubes  d'excavation  ordinaire  et  de  remplissage;  (b)  verges  cubes  de  pierre  déta- 
chées; (c)  verges  cubes  de  roc  solide;  (d)  verges  cubes  de  béton;  (e)  milles  de  chevalets 
en  acier  et  leur  valeur  ;  (/)  le  nombre  et  le  coût  des  ponts.  Indiquant  aussi,  relative- 
ment à  la  Back  Route,  tous  les  détails  ci-dessus  au  sujet  des  sub-divisions  suivantes  de 
cette  route:  1.  Grand-Falls  et  rivière  Tobique.  2.  rivière  Tobique  et  chemin  de  fer 
Intercolonial.  3.  Chemin  de  fer  Intercolonial  et  Chipman.  Et  demandant  si  c'est 
l'intention  de  construire  un  pusher  grade  sur  la  voie  choisie.  Présentée  le  31  mars 
1908. — L'honorable  M.  Thompson Pas  imprimée. 

181.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  février  1907.— Copie  de 
toutes  lettres,  comptes,  pièces  justificatives,  chèques,  correspondance  et  documents  con- 
cernant tout  montant  payé  par  le  gouvernement  fédéral  à  M.  R.  T.  Macllreith,  avocat, 
de  Halifax,  pour  services  professionnels,  chacun  des  exercices  terminés  respec- 
tivement les  30  juin  1902,  1903,  1904,  1905  et  1906;  aussi,  concernant  tous  paiements  sem- 
blables faits  à  tout  agent  ou  représentant  légal  du  gouvernement  à  Halifax  pendant 
chaque  exercice  terminé  les  30  juin  1891  jusqu'à  1897,  respectivement.  Présenté  le 
1er  avril  1908.-  M.  Crocket Pas  imprimée. 

181a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  181.    Présentée  le  3  avril  1908 Pas  imprimée. 

182.  Copie  de  l'arrêté  du  conseil  relatif  à  la  nomination  de  l'honorable  Walter  Cassels  comme 
commissaire  chargé  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  au  sujet  de  certaines  déclara- 
tions contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant  l'intégrité 
des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  2  avril 
1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 

182a.  Correspondance  entre  sir  Wilfrid  Laurier  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée 
le  7  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée 

1826.  Correspondance  entre  l'honorable  M.  Aylesworth  et  Son  Honneur  le  juge  Cassels  au 
sujet  de  la  mission  confiée  à  ce  dernier  de  faire  une  enquête  et  un  rapport  sur  certaines 
déclarations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Commission  du  service  civil,  attaquant 
l'intégrité  des  fonctionnaires  du   ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.     Présentée 

le  19  avril  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier Pas  imprimée. 
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182c.  Lettre  d'instructions  du  ministre  de  la  Justice  à  M.  Geo.  H.  Watson,  C.R.,  au  sujet 
de  la  nomination  de  ce  dernier  comme  aviseur  aux  fins  d'agir  avec  l'honorable  M.  le 
juge  Cassels  dans  l'enquête  relative  à  certaines  déclarations  contenues  dans  le  rapport 
de  la  Commission  du  service  civil  touchant  l'intégrité  des  fonctionnaires  du  minis- 
tère de  la  Marine  et  des  Pêcheries.  Présentée  le  1er  mai  1908,  par  l'honorable  A.  B. 
Aylesworth Pas  imprimée. 

lS2d.  .Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  toutes  les  commissions  d'enquête  nommées  entre  1896  et  1908;  les  dates 
de  la  création  de  telles  commissions;  les  noms  des  commissaires  nommés  ainsi  que  du 
secrétaire  et  de  l'aviseur  légal  et  autres  personnes  nommés  pour  les  aider;  le  but  ou 
l'objet  de  chaque  telle  commission;  la  date  du  rapport  de  chaque  telle  commission; 
quelle  législation  (s'il  en  est)  a  été  édictée  par  suite  du  travail  et  des  rapports  de  telles 
commissions;  le  coût  de  chaque  telle  commission  y  compris  salaires,  frais  de  voyage, 
émoluments  des  témoins,  honoraires  des  aviseurs  légaux,  et  autres  frais  d'assistance, 
ainsi  que  frais  d'impression,  chaque  item  séparément.  Présentée  le  5  mai  1908. — M. 
Porter , Pas  imprimée. 

183.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  18  décembre  1907. — Etat 
faisant  connaître  les  différentes  stations  Marconi  établies  par  le  gouvernement,  les 
endroits  où  elles  sont  établies,  le  coût  de  la  construction  et  du  maintien  de  chacune 
d'elles,  les  dépêches  expédiées  par  chacune  d'elles,  le  taux  et  les  recettes;  aussi,  copie 
de  tous  les  contrats,  rapports,  documents  et  correspondance  ayant  rapport  aux  dites 
stations.    Présentée  le  3  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

183a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  183.    Présentée  le  11  mai  1908 Pas  imprimée. 

184.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Etat 
indiquant  quelle  quantité  ou  quelles  quantités  d'effets  ou  de  marchandises  ont  été 
fournies  par  l'Office  Specialty  Company  au  gouvernement  du  Canada,  dans  chaque 
ministère  de  l'administration,  depuis  1896,  et  quel  a  été  le  chiffre  total  pour  chaque 
année.    Présentée  le  3  avril  1908.— M.  Benneit Pas  imprimée. 

185.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Copie 
d'un  mémoire  adressé  au  Gouverneur  général  concernant  le  renvoi  au  conseil  privé  de  la 
question  de  constitutionnalité  de  l'Acte  de  la  Saskatchewan  passé  par  l'Assemblée  législa- 
tive de  cette  province  le  23  mai  1906.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  et  de  tous 
télégrammes  ou  autres  communications  échangés  à  ce  sujet  entre  le  gouvernement 
fédéral  ou  quelqu'un  de  ses  membres  et  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  ou  quel- 
qu'un de  ses  membres.     Présentée  le  31  mars  1908.— M.  Lake. 

Imprimée  pour  les  documents  parlementaires. 

186.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  de  29  janvier  1908. — Copie 
de  tous  rapports,  plans,  devis,  soumissions,  correspondance,  télégrammes  et  de  tous 
autres  papiers,  documents,  et  autres  renseignements  relatifs  à  la  construction  du  pont 
de  Hillsboro  et  de  ses  abords;  y  compris  l'achat  du  terrain  nécessaire  à  cette  fin. 
Présentée  le  6  avril  1908.—  M.  Lefurgey Pas  imprimée. 

187.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908.— Etat 

faisant  connaître  quelles  mesures  (s'il  en  est)  ont  été  prises  par  le  gouvernement, 
depuis  le  19  mars  1903,  ayant  pour  objet  de  faire  lever  l'embargo  sur  les  bestiaux  cana- 
diens entrant  dans  la  Grande-Bretagne;  s'il  est  à  la  connaissance  du  gouvernement 
qu'une  résolution  a  été  adoptée,  il  y  a  quelques  années,  par  le  comité  de  l'Agriculture, 
demandant  que  le  ministre  de  l'Agriculture  du  Canada  invite  les  ministres  de  l'Agri- 
culture des  différentes  provinces  du  Canada  à  se  constituter  en  comité,  dans  le  but  d'in- 
sister auprès  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  sur  l'importance  de  lever  l'em- 
bargo sur  le  bétail;  si  quelques  efforts  ont  été  tentés  par  le  ministre  de  l'Agriculture 
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dans  le  hw\  de  se  rendre  aux  désirs  exprimés  par  le  comité  susmentionné;  quand  un 
rapport  en  sera  fait  à  la  Chambre,  et  si  aucun  effort  n'a  été  tenté  en  ce  sens,  quelle 
raison  (s'il  en  est)  le  gouvernement  a  de  ne  pas  agir  on  la  matière.  Présentée  le  6 
avril  1908.— M.  Armstrong Pas  imprimée. 

188.  Recensement  et  statistiques,  Bulletin  V.  Recensement  agricole  do  l'Ontario,  de  Québec 
et  des  provinces  maritimes,  1907.    Présentés  le  G  avril  1908,  par  l'honorable  S.  A.  Fisher. 

Pas  imprimés. 

189.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  tous  mémoires,  documents,  télégrammes  et  correspondance,  entre  le  gouvernement 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et  celui  du  Canada,  depuis  le  30  juin  1904,  au  sujet  de  la 
don  réalisation  des  conditions  de  l'union,  et  relativement  aux  réclamations  en  dom- 
mages en  découlant.    Présentée  le  7  avril  1908.— M.  McLcan  (Queen) Pas  imprimée. 

190.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  février  1908.— Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports,  mémoires,  résolutions  et  autres  rensei- 
gnements en  la  Possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  offi- 
ciers concernai1  la  construction  de  lignes  d'embranchement  de  chemin  de  fer  dans 
l'Ile  du  Prince-Edouard.    Présentée  le  13  avril  1908.— M.  Martin  (Queen). .Pas  imprimée. 

191.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  tous  décrets  du  conseil,  rapports,  documents,  correspondance  et  papiers,  depuis  le 
1er  janvier  1907  jusqu'à  date,  concernant  le  passage  de  navires  de  guerre  et  de  navires- 
écoles  des  Etats-Unis  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  les  grands  lacs,  y  compris  un 
état  indiquant  le  nombre  de  navires  susdits  qui  sont  passés  par  les  canaux  du  Saint- 
Laurent  durant  la  même  période.  Aussi,  un  état  indiquant  le  nombre  de  tous  les 
dits  navires  actuellement  sur  les  grands  lacs,  y  compris  les  détails  quant  au  tonnage,  à 
la  force  motrice,  à  l'armement  et  à  l'équipage  de  chacun  des  navires  susdits,  et  aux 
réserves  ou  autres  troupes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  ou  de  quelque  gouvernement 
d'Etat  sur  les  grands  lacs.  Aussi,  copie  de  toute  correspondance  concernant  le  passage 
projeté  de  la  canonnière  Nashville  par  les  canaux  du  Saint-Laurent  et  dans  ce  fleuve  à 
destination  des  grands  lacs  l'été  prochain.     Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Taylor. 

Pas  imprimée. 

192.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  tous  papiers,  représentations,  mémoires  et  correspondance  avec  le  ministre  des 
Finances  ou  tout  autre  membre  du  gouvernement  au  sujet  des  moyens  à  adopter  par  le 
gouvernement,  par  l'entremise  des  banques  ou  conjointement  avec  elles,  en  vue  de 
faciliter  par  un  mouvement  de  fonds  le  transport  des  céréales  des  provinces  de  l'ouest 
du  Canada.    Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Foster Pas  imprimée. 

193.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Etat 
indiquant  depuis  1906,  combien  de  salles  d'exercices  militaires  ont  été  construites  ou 
sont  en  voie  de  construction  par  le  gouvernement;  dans  quelles  localités  ces  salles  ont 
été  construites  et  le  coût  de  la  construction  dans  chaque  cas;  quelles  organisations 
militaires  sont  en  existence  dans  les  localités  respectives  où  ces  salles  ont  été  cons- 
truites, et  la  force  numérique  de  chacune  d'elles.  Présentée  le  7  avril  1908. — M.  Wor- 
thington Pas  imprimée. 

194.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie 
de  tous  décrets  du  conseil  et  règlements  faits  par  le  Gouverneur  en  conseil  ou  prescrits 
par  le  ministre  des  Douanes  en  vertu  des  dispositions  du  chapitre  11  des  Statuts  de 
1907  (6-7  Edouard  VII)  concernant  les  matériaux  devant  servir  en  Canada  à  la  cons- 
truction de  ponts  ou  tunnels  traversant  la  frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada, 
et  de  tous  règlements  ou  dispositions  législatives  ou  administratives  similaires  des 
lois  douanières  des  Etats-Unis  concernant  les  dits  matériaux.  Présentée  le  8  avril  1908. 
M.  Cléments Pas  imprimée. 

7462—4  40 


7  Edouard  VII  Liste  des  documents  parlementaires  A.  1908 


VOLUME  N°  19— Suite. 

195.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  15  janvier  1908.— Liste 
complète  des  publications  en  Canada  jouissant  du  tarif  des  journaux.  Présentée  le  8 
avril  1908.— M.  Cockshutt Pas  imprimée. 

196.  Réponse  partielle  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  17  mars  1908.— Copie  du  rôle  de 
service  des  compagnies  d'artillerie  de  place  d'Ottawa  et  de  Morrisburg,  donnant  les 
noms  des  miliciens  qui  ont  été  en  service  actif  et  qui  ont  été  casernes  au  fort  Welling- 
ton (Prescott)  pendant  les  mois  de  novembre  et  décembre  1865  et  pendant  les  mois  de 
janvier,  février,  mars,  avril,  mai  et  juin  1866;  ainsi  que  d'un  état  indiquant  quelle 
était  la  solde  quotidienne  payée  aux  soldats  da  ces  deux  corps  et  celle  que  recevaient, 
dans  le  même  temps,  les  miliciens  appartenant  à  la  compagnie  n°  2  de  la  batterie  de 
campagne  d'Ottawa,  ou  à  d'autres  corps  du  district  militaire  d'Ottawa,  alors  appelés 
en  service  actif.    Présentée  le  8  avril  1908.—  L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

197.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  mars  1908. — Copie 
de  tous  les  arrêtés  du  conseil,  rapports,  mémoires,  conventions,  contrats  et  autres  docu- 
ments et  papiers  de  quelque  nature  et  description  que  ce  soit,  depuis  le  1er  janvier 
1900  jusqu'à  ce  jour  se  rapportant  à  la  réserve  des  sauvages  Dorkese  ou  Dorkis,  ou  con- 
cernant la  cession  de  cette  réserve  ou  du  bois  qui  s'y  trouve,  et,  notamment,  de  tous  do- 
cuments tels  que  ci-dessus  spécifiés  qui  se  rattachent  à  toutes  propositions  ou  arrange- 
ments ayant  rapport  à  la  cession  d'aucuns  des  droits  des  sauvages  sur  la  dite  réserve  ou 
sur  le  bois  qui  s'y  trouve,  eu  à  la  vente  ou  disposition  du  dit  bois,  ou  d'une  partie 
quelconque  du  dit  bois.    Présentée  le  9  avril  1908. — M.  Borden  (Carleton)..Pas  imprimée. 

197a.  Réponse  supplémentaire  au  n°  197.     Présentée  le  2  juillet  1908 Pas  imprimée. 

197b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
toutes  opinions  données  depuis  le  1er  janvier  1906,  par  le  ministre  de  la  Justice  ou  par 
son  député  ou  par  quelque  fonctionnaire  de  son  ministère  au  ministre  de  l'Intérieur 
relativement,  aux  réserves  sauvages  de  Metlakatla  et  des  Songhees  ou  à  l'une  ou  l'autre 
des  dites  réserves,  depuis  le  1er  jour  de  janvier  1906.  Présentée  le  22  avril  1908.— M. 
Borden  (Carleton) Pas  imprimée. 

197c.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toutes  requêtes,  mémoires,  documents,  correspondance  et  papiers,  concernant  toutes  ma- 
tières, opérations  et  négociations  entre  le  département  des  Affaires  des  Sauvages  et  le 
conseil  de  la  réserve  des  Six-Nations,  ou  le  chef  ou  les  chefs  du  dit  conseil,  ou  l'asso- 
ciation des  droits  des  sauvages,  ou  l'association  des  guerriers,  entre  le  1er  janvier  1906  et 
l'époque  actuelle.    Présentée  le  18  mai  1908.— M.  Lake Pas  imprimée. 

198.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  du 
contrat  et  de  toute  correspondance  concernant  l'achat  de  ciment  de  E.  A  Wallberg,  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  pour  élever  le  phare  de  Heath-Point, 
Présentée  le  13  avril  1908.— M.  Staples Pas  imprimée. 

199.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908.— Etat 
faisant  connaître  quel  montant  la  maison  H.  N.  Bâte  et  Cie  a  reçu  de  chaque  minis- 
tère du  gouvernement  depuis  1896  pour  approvisionnements,  et  quel  montant  a  été  payé 
chaque  année  pendant  cette  période;  quel  montant  la  maison  W.  C.  Edwards  et  Cie  a 
reçu  de  chaque  ministère  du  gouvernement  depuis  1896  pour  approvisionnements,  et 
quel  montant  a  été  payé  chaque  année  pendant  cette  période.  Présentée  le  13  avril 
1908.— M.  Taylor Pas  imprimée. 

200.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908.— Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres  et  demandes  par  ou  au  nom  de  "La  Société  Canadienne  d'immi- 
gration et  de  placement",  pour  obtenir  de  l'aide  du  gouvernement,  et  de  la  réponse  faite 
à  ces  demandes,  etc.,  par  le  gouvernement  ou  ses  officiers.  Présentée  le  13  avril  1908.— 
MMonfc -.  i,  ,.  ?.  „  « Pasimprimée, 
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201.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
d'un  sommaire,  (tel  que  publié  dans  le  Yukon  World  et  la  Gazette  Officielle  pendant 
les  neuf  mois  de  Fexercice  190G-1907,  des  règlements  miniers  mentionnés  dans  le  rap- 
port de  l'Auditeur  général  pour  190G-1907,  page  L— 37;  aussi,  relevé  du  nombre  de  fois 
que  la  dite  annonce  a  été  publiée  dans  le  dit  journal  pendant  le  temps  indiqué.— Pré- 
sentée le  13  avril  1908.— M.  Lennox Pas  imprimée. 

202.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  26  février  1908. — Copie  de 
toute  la  correspondance,  baux  ou  autres  documents  ayant  rapport  à  la  location  ou  au 
projet  de  location  des  chutes  Kananaski,  sur  la  rivière  de  FArc.  Aussi,  copie  de  toute 
la  correspondance  et  autres  documents  ayant  rapport  à  la  vente,  ou  autre  aliénation, 
de  1,000  acres,  ou  de  terres  quelconques,  en  faveur  de  la  Calgary  Power  and  Transmis- 
sion Company,  Litnited.  Aussi,  état  faisant  connaître  le  nombre  approximatif  d'acres 
de  terres  et  de  territoire  contenus  dans  la  réserve  des  sauvages  Stony,  tenus  en  fidéi- 
commis  pour  les  sauvages;  mentionnant  les  quantités  respectives  de  chaque  côté  de  la 
rivière  de  l'Arc.    Présentée  le  13  avril  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

203.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908.— Copie 
de  toute  correspondance,  télégrammes,  mémoires  et  rapports  échangés  entre  le  gou- 
vernement et  ses  fonctionnaires  ou  procureurs,  et  les  gouvernements  des  provinces  ou 
des  territoires  concernant  les  actions  intentées  dans  le  but  de  faire  décréter  si  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  est  tenue  de  payer  certaines  taxes, 
savoir:  la  municipalité  rurale  de  Cyprès-nord  VS  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique; 
la  municipalité  rurale  d'Argyle  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  le  district 
scolaire  de  Spiïngdale  vs  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique;  aussi  copie  de  tous 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  devant  lesquels  ces  causes  ont  été  portées;  ainsi 
que  du  refus  du  comité  judiciaire  du  conseil  privé  de  permettre  d'interjeter  appel 
devant  cette  cour.    Présentée  le  21  avril  1908. — M.  Lake Pas  imprimée. 

204.  Copie  d'un  rapport  du  conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'administrateur  le 
21  avril  1908,  sur  un  mémoire,  daté  le  20  avril  1908,  du  ministre  des  Travaux  publics, 
recommandant  que  l'arrêté  du  conseil  du  30  mars  1908,  autorisant  la  continuation  de 
certains  contrats,  y  mentionnés,  pour  dragage  à  divers  endroits  dans  les  provinces  de 
l'Ontario  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  soit  rescindé.  Présentée  le  23  avril  1908,  par  l'ho- 
norable W.  Pugsley Pas  imprimée. 

205.  Etat  indiquant  les  réclamations  pour  dommages  causés  à  la  propriété,  ou  blessures, 
pertes  ou  dommages  causés  aux  personnes  sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  lesquelles 
ont  été  réglées  depuis  le  1er  janvier  1908;  la  nature  des  réclamations  ainsi  réglées;  le 
montant  du  dommage  réclamé  en  chaque  cas;  la  nature  des  règlements  établis,  et  les 
noms  des  personnes  qui  ont  accepté  ces  règlements.  Présenté  le  27  avril  1908. — L'hon. 
G.  P.  Graham Pas  imprimé. 

205a.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Copie  du 
rapport  du  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  et  du  sous-ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries  relativement  à  leur  rencontre  avec  les  délégués  de  la  chambre 
de  commerce  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  à  Charlottetown,  au  mois  de  juin  dernier, 
pour  étudier  les  mesures  propres  à  diminuer  les  taux  élevés  du  trafic  des 
colis  et  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  et 
l'Intercolonial,  et  les  taux  régissant  le  trafic  des  marchandises  et  des  voyageurs  venant 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard  ou  s'y  dirigeant;  aussi,  toute  correspondance,  télégrammes, 
etc.,  en  la  possession  du  gouvernement,  ou  de  l'un  de  ses  membres  ou  fonctionnaires, 
relatifs  à  cette  question,  et  aux  autres  questions  discutées  à  cette  réunion.  Présentée 
le  27  avril  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

205b.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie  de 
toutes  lettres,,  télégrammes  et  autres  documents  se  rapportant  à  un  accident  survenu 
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sur  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  Fendroit  connu  sous  le  nom  de  Hanlon's-Crossing, 
près  Mulgrave,  N.-E.,  le  3  décembre  1907,  et  dans  lequel  le  capitaine  James  Forrestall 
a  perdu  la  vie,  y  compris,  entre  autres  documents,  la  preuve  reçue  à  Fenquête  tenue 
subséquemment  par  des  fonctionnaires  du  ministère,  et  le  rapport  de  cette  preuve. 
Présentée  le  7  mai  1908.— M.  Sinclair Pas  imprimée. 

205c.  Réponse  à  un  ordre  de. la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
faisant  connaître  le  nombre  de  convois,  tant  de  marchandises  que  de  voyageurs,  sur  le 
chemin  de  fer  Intercolonial,  dont  la  marche  a  été  interrompue  ou  qui  ont  été  arrêtés 
dans  leur  course  par  suite  de  défauts  dans  les  locomotives,  durant  le  cours  des  mois 
d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  1907,  et  les  causes  de  tels  accidents.  Présentée 
le  18  mai  1908.— M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

205d.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908.— Etat 
indiquant  le  nombre  des  locomotives  hors  de  service  sur  FIntercolonial  au  31  décembre 
1907,  la  date  à  laquelle  chaque  locomotive  hors  de  service  a  été  achetée,  de  qui  elle  a 
été  achetée,  le  type  de  locomotive  (à  voyageurs  ou  à  marchandises),  la  puissance  de 
traction  quand  elle  était  en  bon  état,  la  date  à  laquelle  elle  a  été  mise  hors  de  service, 
et  quand  elle  a  été  employée  en  dernier  lieu.  Présentée  le  18  mai  1908.— M.  Reid 
(Grenville) Pas  imprimée. 

205e.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  G  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  tonnes  de  nouveaux  rails  d'acier  disséminés  le  long  de  la  ligne 
de  FIntercolonial  et  non  employés,  la  date  à  laquelle  ils  ont  été  achetés,  s'ils  soht 
nécessaires,  et  quand  ils  seront  employés.  Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Gren- 
ville  Pas  imprimée. 

205/.  Réponse  à  un  ordre  de  là  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Etat 
indiquant  le  nombre  de  locomotives  en  service  sur  FIntercolonial  les  divers  dimanches 
des  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre  1907  pour  la  traction  des  trains  de  marchan- 
dises.   Présentée  le  18  mai  1908. — M.  Reid  (Grenville) Pas  imprimée. 

205g.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  12  mai  1908,  pour  production  d'une  copie 
de  toute  la  correspondance  échangée  en  1906  et  1907  entre  M.  L.  C.  A.  Casgrain,  de 
Nicolet,  et  MM.  J.  Butler,  sous-ministre  des  chemins  de  fer,  et  T.  C.  Burpee,  ingé- 
nieur, ou  autres  personnes  du  ministère  des  Chemins  de  fer,  au  sujet  de  la  clôture 
bordant  la  ligne  du  chemin  de  fer  Intercolonial  à  travers  le  comté  de  Nicolet  et  les 
comtés  avoisinants.    Présentée  le  21  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

205/i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  juin  1908,  pour  copie 
de  tous  les  comptes,  pièces  justificatives,  correspondance  et  autres  documents  se  rap- 
portant à  un  paiement  de  $8,399.68  fait  à  K.  Falconer  au  sujet  du  nouveau  mode  de 
comptabilité  sur  les  chemins  de  fer  du  gouvernement,  tel  que  porté  à  la  page  W — 192, 
du  rapport  de  l'Auditeur  général,  1906.  Présentée  le  10  juin  1908.— L'honorable  G.  P. 
Graham Pas  imprimée. 

205i.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  recommandations  en  la  possession  du 
gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  l'amélioration  du 
service  des  trains  sur  le  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Belfast  et  Murray-Harbour. 
Présentée  le  10  juin  1908.— M.  Martin  (Queen) Pas  imprimée. 

206.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes  en  date  du  18  mars  1908.— Copie  de 
tous  les  papiers  nécessaires  pour  compléter  jusqu'à  date  les  renseignements  contenus 
dans  le  document  parlementaire  n°  90  de  1907.  (Robins  Irrigation  Company.)  Présentée 
le  28  avril  1908.— M.  Ames Pas  imprimée. 

207.  Copies  certifiées  des  rapports  du  comité  du  conseil  privé,  datés  du  30  mars  1908  et  du 
16  avril  1908,  approuvés  par  Son  Excellence  l'administrateur,  et  du  28  avril  1908, 
approuvé   par   Son    Excellence   le   Gouverneur   général,    sur    certaines   estimations   des 
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dépenses  relatives  à  la  célébration  de  la  fondation  do  Québec  par  Samuel  de 
Champlain,  soumises  par  la  Commission  des  champs  de  bataille  nationaux  à  la  sanc- 
tion et  à  l'approbation  du  Gouverneur  général  en  conseil.  Présentées  le  30  avril  1908,  par 
sir  Wilfrid  Laurier / mprimées  pour  les  documents  parlementaires. 

208.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  G  avril  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  télégrammes,  résolutions,  pétitions,  etc.,  entre  les  mains 
du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers  concernant  la  demande 
formulée  par  la  chambre  de  commerce  de  Charlottetown,  ou  autres  personnes  de  l'Ile  du 

Prince-Edouard,  pour  une  loi  fédérale  à  Feffet  de  donner  aux  voiliers  et  stea- 
mers des  droits  égaux  pour  prendre,  chacun  à  son  tour,  son  chargement  de  charbon  aux 
ports  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du   Cap-Breton.     Présentée  le  5   mai   1908. — M.   Martin 

(Queen) Pas  imprimée. 

209.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  10  avril  1908. — Etat  montrant:  1.  Le  nombre 
de  bouées  automatiques  et  à  basse  pression,  au  gaz  acétylène,  achetées  par  le  gouver- 
nement pendant  les  années  1904,  1905,  1906  et  1907,  de  la  compagnie  de  signaux  de 
marine  internationale,  d'Ottawa,  en  indiquant  chaque  année  séparément,  et  les  mon- 
tants payés  pour  ces  bouées.  2.  A-t-on  demandé  des  soumissions  pour  ces  approvisionne- 
ments? .Dans  l'aflrrmative,  quel  est  le  nombre  de  soumissions  reçues,  de  qui,  et  à  quel 
prix  a-t-on  soumissionné?  3.  Combien  d'autres  bouées  à  gaz,  signaux,  bouées  à  sifflet 
et  autres  appareils  de  lumière  achetés  de  la  même  compagnie  durant  la  même 
période,  et  les  montants  payés?  A-t-on  demandé  des  soumissions  et,  dans  l'affirmative, 
quels  sont  les  noms  des  soumissionnaires  et  les  montants  demandés?  4.  Le  montant  de 
carbure  acheté  par  le  gouvernement  durant  les  années  1903,  1904,  1905,  1906  et  1907,  les 
montants  payés,  les  noms  des  vendeurs,  par  soumissions  ou  autrement.  Présentée  le  6 
mai  1908. — L'honorable  sir  M ackenzie  Bowell Pas  imprimée. 

210.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  30  janvier  1908. — Etat  indiquant:  1.  Si,  en 
aucun  temps,  après  les  élections  générales  de  1896,  M.  Michel  Siméon  Delisle,  de  la 
paroisse  de  Portneuf,  dans  le  comté  de  Portneuf,  marchand,  et,  depuis  1900,  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  a  touché  un  montant  d'argent  quelconque,  venant  du  trésor 
fédéral.  2.  Dans  l'affirmative,  quand,  combien  et  pour  quel  objet,  chaque  fois.  Pré- 
sentée le  6  mai  1908. — L'honorable  M.  Landry Pas  imprimée. 

211.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mai  1908,  pour  copie 
du  rapport  fait  par  M.  Victor  Gaudet  comme  résultat  de  l'enquête  tenue  par  lui  sur 
les  accusations  portées  contre  E.  Roy,  contremaître  des  travaux  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries;  et  de  la  preuve  faite  en  l'espèce.  Présentée  le 
11  mai  1908. — L'hon.  L.-P.  Brodeur Pas  imprimée. 

212.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  9  mars  1908. — Copie  de 
toute  correspondance,  télégrammes,  rapports  et  autres  papiers  non  encore  produits,  en 
la  possession  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou  officiers,  au  sujet 
de  la  communication  d'hiver  et  de  la  construction  d'un  tunnel  entre  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  et  la  terre  ferme.     Présentée  le  2  juillet  1908.— M.  Martin   (Queen). 

Pas  imprimée. 

213.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Copie  de 
toutes  les  soumissions,  contrats,  correspondance,  plans,  devis,  certificats,  échelles  de 
prix  et  tous  autres  papiers  et  documents,  y  compris  les  conventions  de  règlements, 
réclamations  ou  liquidations  ayant  rapport  au  contrat  de  MM.  Murray  et 
Cleveland,  adjugé  pour  les  travaux  à  exécuter  à  l'entrée  de  l'est  du  port  de  Toronto, 
lesquels  ont  été  terminés  en  l'année  ou  vers  l'année  1896.  Présentée  le  14  mai  1908.— 
M.  Macdonell Pas  imprimée. 

214.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  avril  1908. — Copie  de 
toutes  lettres,  télégrammes,  mémoires  et  correspondance,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
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échangée  entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  quelque  fonctionnaire  de 
son  ministère,  et  toute  autre  personne,  ou  personnes,  concernant  l'achat  d'approvi- 
sionnements pour  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  à  Québec,  Saint-Jean, 
N.-B.,  et  Halifax  durant  le  cours  des  aimées  1892,  1893,  1894,  1895  et  1896.  Présentée  le 
14  mai  1908.— M.  Johnston Pas  imprimée. 

215.  Copie  d'un  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  concernant  la  pêche  dans 
les  eaux  contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  signé  à  Washington  le  11  avril  1908. 
Présentée  le  19  mai  1908,  par  sir  Wilfrid  Laurier. 

Imprimée  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires . 

215a.  Correspondance,  arrêtés  du  conseil  et  dépêches  se  rapportant  à  la  négociation  d'un 
traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  au  sujet  des  pêcheries  dans  les  eaux 
contiguës  au  Canada  et  aux  Etats-Unis.  Présentée  le  4  juin  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Imprimés  pour  la  distribution  et  les  documents  parlementaires. 

216.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  29  janvier  1908. — Etat 
indiquant  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  l'Ile  du  Prince-Edouard,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à 
1896;  1896  à  1907;  quel  est  le  total  des  sommes  dépensées  par  le  ministère  des  Travaux 
publics  dans  le  comté  de  Prince,  durant  les  périodes  suivantes:  1873  à  1878;  1878  à  1882; 
1882  à  1887;  1887  à  1891;  1891  à  1896;  1896  à  1900;  1900  à  1907  respectivement,  et  les  dépenses 
faites  par  le  ministère  des  Travaux  publics  dans  les  comtés  de  Queen  et  de  King  au 
cours  des  années  et  durant  les  périodes  ci-dessus  mentionnées.  Aussi  le  chiffre  total 
des  dépenses  faites  par  le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  y  compris  le 
développement,  la  propagation  et  la  protection  des  pêcheries,  et  le  maintien  de  la  com- 
munication d'hiver  à  travers  le  détroit  de  Northumberland,  durant  les  années  et  les 
périodes  d'années  ci-haùt  mentionnées.    Présentée  le  26  mai  1908.— M.  Lefurgey. 

Pas  imprimée. 

217.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  décembre  1907. — Copie 
de  toute  correspondance  et  contrats  et  de  toutes  nominations  de  surveillants,  au* 
port  de  Port-Burwell,  dans  le  comté  d'Elgin,  Ontario,  depuis  le  1er  janvier 
1907;  aussi,  état  montrant  les  bordereaux  de  paie,  la  quantité  de  nouveaux  maté- 
riaux employés,  de  qui  achetés,  tout  ouvrage  exécuté  dans  le  dit  port,  à  la  journée  ou 
par  contrat,  les  noms  des  conducteurs  des  travaux  et  par  qui  nommés.  Présentée  le  26 
mai  1908.— M.  Marshall Pas  imprimée. 

218.  Réponse  à  un.  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  6  mai  1908. — Etat  don- 
nant les  noms  des  personnes  qui  ont  fourni  des  approvisionnements  au  steamer  Pétrel 
entre  le  31  mars  1907  et  le  30  avril  1908,  le  montant  payé  à  chacune  de  ces  personnes  et 
la  date  de  chaque  paiement.     Présentée  le  4  juin  1908. — M.   Chisholm   (Huron). 

Pas  imprimée. 

219.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  19  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  (a)  le  revenu  contribué  par  la  province  de  la  Colombie-Britannique, 
pour  chacune  des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  des 
chefs  suivants:  1.  Douanes.  2.  Immigration  chinoise.  3.  Revenu  de  l'intérieur,  accise, 
inspection  des  poids  et  mesures,  inspection  du  gaz,  inspection  de  la  lumière  électrique, 
alcools  méthyliques,  divers.  4.  Hôtels  des  postes.  5.  Travaux  publics,  lignes  télégra- 
phiques, bassin  de  radoub  d'Esquimalt,  divers.  6.  Ferme  expérimentale.  7.  Pénitencier. 
8.  Marine  et  pêcheries,  fonds  des  matelots  malades,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
examens  des  capitaines  et  seconds,  fins  diverses  et  ports,  pêcheries.  Fonds  de  retraite. 
10.  Terres  de  la  couronne  et  coupes  de  bois.  11.  Bureau  d'essai  de  l'or  à  Vancouver.  12. 
Divers.  13.  Fonds  de  la  dette  publique.  14.  Toute  autre  source.  Aussi  (b)  les  dépenses  faites 
par  le  Canada  pour  le  compte  de  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  durant  cha- 
cune des  années  de  la  période  écoulée  de  1872-1873  à  1905,  inclusivement,  pour  les  services 
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suivants:  1,  Dette  publique.  2.  Frais  d'administration.  3.  Le  lieutenant-gouverneur. 
4.  Administration  de  la  justice,  les  juges,  etc.  5.  Pénitencier".  6.  Ferme  expérimentale. 
7.  Quarantaine.  8.  Immigration.  9.  Pensions,  etc.  10.  Milice.  11.  Travaux  publics, 
édifices,  ports  et  rivières,  dragage.  12.  Lignes  télégraphiques,  agence.  13.  Subvention 
pour  le  transport  des  malles.  14.  Marine  et  pêcheries:  vapeurs  du  gouvernement, 
phares,  service  météorologique,-  hôpital  de  marine,  inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
divers,  pêcheries,  service  de  protection,  établissements  de  pisciculture.  15.  Sauvages. 
16.  Subventions.  17.  Terres  de  la  couronne.  18.  Douanes.  19.  Revenu  de  l'intérieur: 
accise,  poids  et  mesures,  gaz  et  lumière  électrique.  20.  Bassin  de  radoub  d'Esquimalt. 
21.  Hôtels  des  postes.  22.  Immigration  chinoise.  23.  Défenses  d'Esquimalt.  24.  Enquête 
sur  l'immigration  chinoise.  25.  Primes  sur  les  minerais.  26.  Divers.  27.  Bureau 
d'essai  de  l'or  à  Vancouver.  28.  Subventions  aux  chemins  de  fer.  29.  Tout  autre  ser- 
vice.    Présentée   le   10   juillet   1908.— M.    Ross    (Y aie-Caribou). 

Imprimée  pour  la  distribution. 

220.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  3  février  1908. — Etat 
faisant  connaître  les  sommes  dépensées,  d'année  en  année,  par  le  gouvernement  du 
jour,  durant,  le  cours  des  dix  dernières  années,  pour  des  ouvrages  d'impressions  et  de 
lithographie  exécutés  en  dehors  du  Canada;  et  pour  quelle  raison  cet  ouvrage  a  été 
commandé   en   dehors   du    Canada.     Présentée   le   4   juin   1908. — M.   Macdonell. 

Pas  imprimée. 

221.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  5  juin  1908,  pour  copie 

de  la  preuve  faite  dans  l'affaire  de  la  collision  Montcalm-Milwaukee,  et  de  la  décision 
rendue  par  le  commissaire  des  naufrages  et  des  assesseurs  au  sujet  de  cette  collision 
Présentée  le  5  juin  1908. — L'honorable  L. -P.  Brodeur Pas  imprimée. 

222.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908:  1.  Copie 
de  la  nomination  du  docteur  Edmond  Savard,  de  Chicoutinii,  comme  paie-maître  pour 
le  comté  de  Chicoutimi.  2.  Copie  des  instructions  qui  lui  ont  été  données  comme  tel 
concernant  la  validité  des  reçus.  3.  Toute  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  entre 
le  docteur  Edmond  Savard  et  le  ministère  des  Travaux  publics  du  Canada,  concer- 
nant la  jetée  de  Saint-Eulgence,  dans  le  comté  de  Chicoutimi.  4.  Toute  la  correspon- 
dance qui  a  eu  lieu  entre  l'Auditeur  général  et  le  ministère  des  Travaux  publics 
concernant  le  dit  docteur  Edmond  Savard,  paie-maître,  relativement  à  la  jetée  de  Saint- 
Fulgence.  5.  Tous  les  bordereaux  de  paye,  concernant  la  dite  jetée  de  Saint-Fulgence, 
durant  le  temps  que  le  dit  docteur  Savard  était  paie-maître.  Présentée  le  9  juin  1908.— 
M.  Berger  on Pas  imprimée. 

223.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  11  mars  1908. — Etat 
faisant  connaître:  1.  Toutes  les  terres  ou  les  intérêts  dans  les  terres,  accordés  par  le 
gouvernement  à  la  Société  de  colonisation  de  tempérance,  ainsi  que  les  dates  de  ces 
concessions;  description  des  terres  concédées;  sommes  versées  en  l'espèce,  ou  les  condi- 
tions auxquelles  les  concessions  ont  été  faites,  et  tous  autres  détails  se  rapportant  à  la 
vente.  2.  Les  conditions  d'établissement,  ou  autres,  auxquelles  les  dites  terres  ont  été 
accordées  à  la  société,  ou  sont  détenues  par  elle,  ainsi  que  les  conditions  ou  les  règle- 
ments en  vigueur,  déterminés  de  temps  à  autre,  à  l'égard  de  ces  concessions  ou  de  la 
jouissance  de  ces  terres,  respectivement.  3.  En  quoi,  sous  quels  rapports  ou  pour  quelles 
terres,  la  dite  société  a  rempli  les  conditions  et  s'est  conformée  aux  règlements;  et  là  où 
la  société  a  fait  défaut  sous  ce  rapport.  4.  Quelles  terres  (s'il  en  est)  ont  été  reprises  par 
le  gouvernement,  parce  que  la  société  n'a  pas  rempli  les  dites  conditions,  ou  pour 
quelqu'autre  raison  que  ce  soit.  5.  Quelles  terres,  autant  que  la  chose  est  connue,  sont 
encore  en  la  possession  de  la  société.  6.  Si  la  société  existe  encore,  et,  dans  l'affirma- 
tive, qui,  autant  que  la  chose  est  connue,  en  sont  les  membres.  7.  Aussi,  copie  de 
toute  correspondance,  rapports,  mémoires,  arrêtés  du  conseil  ou  autres  documents, 
entre  les  mains  du  gouvernement  concernant  la  dite  société  ou  ies  terres  qui  lui  ont 
été  concédées.    Présentée  le  10  juin  190S.--AL  Macdonell Pas  imprimée. 
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224.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
indiquant  le  nombre  d'hommes  et  la  quantité  d'approvisionnements,  matériaux  et 
malles  transportés  pour  le  gouvernement  par  le  chemin  de  fer  de  Qu'Appelle,  Lac- 
Long  et  Saskatchewan,  le  chemin  de  fer  de  Calgary  à  Edmonton,  la  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  de  canal  du  lac  Manitoba  et  le  chemin  de  fer  de  Winnipeg  and  Great 
Northern,  et  le  coût  du  transport,  aux  taux  courants,  depuis  le  commencement  des 
contrats  conclus  avec  chacune  de  ces  compagnies,  jusqu'à  date.  Présentée  le  17  juin  1908. 
M.  Foster Pas  imprimée. 

225.  Réponse  supplémentaire  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  17  décem- 
bre 1906:  1.  Copie  de  tous  baux  et  arrangements  entre  le  gouvernement,  représenté  par 
le  ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et,  (a)  La  Athabaska  Fish  Company 
(  J.  K.  McKenzie,  Selkirk,  Man.),  ou  leurs  représentants,  MM.  Butterfield  et  Dee; 
(b)  A.  McNee,  Windsor,  Ont.;  (c)  La  British- American  Fish  Corporation,  de  Montréal 
et  Selkirk  (F.  H.  Markey).  2.  Copie  de  tous  rapports,  correspondance,  ou  documents 
concernant  ou  ayant  rapport  à  la  demande  d'obtention,  de  transfert  ou  de  jouissance 
d'aucuns  privilèges  appartenant  aux  dits  baux.  1.  Toutes  informations  que  le  gouver- 
nement possède  ou  peut  se  procurer,  concernant,  (a)  le  nombre  de  remorqueurs  et 
d'hommes  employés;  (b)  la  quantité  et  la  valeur  des  filets  en  usage;  (c)  la  quantité  et 
la  valeur  du  poisson  pris;  et  (d)  la  quantité  de  poissons  exportés,  d'après  chaque  bail, 
pour  la  période  de  12  mois,  si  ces  chiffres  peuvent  être  obtenus.  Présentée  le  26  juin 
1908. — M.  Ames Pas  imprimée. 

226.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908. — Copie  de 
tous  contrats,  papiers  et  autres  documents  entre  le  gouvernement  ou  le  ministère  de 
la  Milice  et  de  la  Défense,  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ou  quelque  personne  agissant 
en  son  nom  et  la  compagnie  de  mires  de  carabines  Sutherland  ou  quelqu'un  agissant 
en  son  nom,  concernant  l'achat  de  mires  ou  autres  matériaux.  Présentée  le  26  juin 
1908. — M.  Worthington Pas  imprimée. 

227.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  18  juin  1908,  pour  la  production  d'un  état 
indiquant  le  tonnage  enregistré  à  Saint-Jean,  N.-B.,  et  à  Halifax,  N.-E.,  pour  les 
années  1905,  1906  et  1907,  ainsi  que  la  valeur  des  importations  pour  les  mêmes  années  à 
Saint-Jean,  N.-B.,  et  Halifax,  N.-E.,  et  la  valeur  des  exportations,  pour  les  mêmes  an- 
nées, de  Saint-Jean,  N.-B.,  et  de  Halifax,  N.-E.  Présentée  le  7  juillet  1908.— L'honorable 
M.  Domville Pas  imprimée. 

228.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  commnues,  en  date  du  13  juillet  1908,  pour  copie 
d'un  mémoire  préparé  par  le  major  général  P.  H.  N.  Lake  C.B.,  C.M.G.,  inspecteur 
général,  touchant  cette  partie  du  rapport  des  commissaires  du  service  civil  qui  a  trait 
à  l'administration  militaire  de  la  milice.  Présentée  le  13  juillet  1908. — Sir  Frederick 
Borden Imprimée  pour  la  distribution. 

229.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  13  janvier  1908.— Etat 
faisant  connaître  la  population  de  chaque  ville,  village  ou  autre  endroit  en  Canada  dans 
lesquels  quelque  édifice  public  a  été  érigé  aux  frais  du  Canada,  depuis  le  1er  janvier 
1897,  ou  pour  lequel  des  fonds  publics  ont  été  votés,  dépensés  ou  affectés  depuis  cette 
date;  ainsi  qu'un  état  de  la  somme  votée,  dépensée  ou  affectée  dans  chaque  cas,  le  coût 
total  de  chaque  tel  édifice,  l'estimation  du  coût  total  de  tout  tel  édifice  non  encore 
terminé,  les  fins  auxquelles  chacun  de  ces  édifices  est  destiné,  le  coût  annuel 
d'entretien  de  chacun  d'eux  ;  le  dit  état  préparé  de  manière  à  fournir  le  ren- 
seignement ci-dessus  énoncé,  en  répartissant  les  dits  villes,  villages,  ou  autres  endroits 
dans  les  classes  suivantes:  2,000,  3,000,  4,000,  5,000,  6,000,  7,000,  8,000,  9,000,  10,000.  Aussi, 
état  supplémentaire  faisant  connaître  les  noms  des  autres  villes  et  villages  en  Canada, 
de  chacune  des  classes  susdites,  dans  lesquels  il  n'a  pas  été  érigé,  jusqu'à  ce  jour,  de  tels 
édifices  publics.    Présentée  le  13  iuillet  1908.— M.  Borden  (Cr-leton) Pas  imprimée. 
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230.  Réponse  à  une  adresse  du  Sénat,  en  date  du  2  juillet  1908,  demandant  un  rapport  indi- 
quant: 1.  Les  noms  de  tous  les  sénateurs  et  députés  de  la  Chambre  des  communes, 
qui  ont  été  nommés  à  des  charges  auxquelles  sont  attachées  des  émoluments,  durant  les 
années  1896,  1897,  1898,  1899,  1900,  1901,  1902,  1903,  1901,  1905,  1906,  1907  et  1908.  2.  Le  nom 
de  la  charge  à  laquelle  chaque  sénateur  et  chaque  député  a  été  nommé.  3.  Le  salaire 
attaché  à  chaque  charge.    Présentée  le  4  juillet  1908.— L'honorable  M.  Landry. 

Pas  imprimée. 

231.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  10  février  1908. — Copie  de 
toutes  pétitions,  lettres,  correspondance,  rapports,  documents,  papiers  et  autres  infor- 
mations se  rapportant  à  l'octroi,  en  1905,  d'un  permis  en  faveur  de  E.  H.  McLennan  et 
.G.  A.  Redmond,  tous  deux  de  River-John,  Nouvelle-Ecosse,  à  l'effet  de  faire  la  pêche  du 
homard,  et  d'ériger  une  fabrique  de  conserves;  aussi,  la  date  du  dit  permis.  Présentée 
le  16  juillet  1908. — M.  McLcan Pas  imprimée. 

231a.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  23  mars  1908,  pour 
une  copie  de  toute  correspondance,  télégrammes,  pétitions,  décrets  du  conseil,  demandes 
de  permis,  etc.,  entre  les  mains  du  gouvernement  ou  de  quelqu'un  de  ses  membres  ou 
officiers  concernant  l'octroi  de  permis  de  pêche  et  de  mise  en  boîte  du  homard  dans 
l'île  du  Prince-Edouard  pendant  les  années  de  1904  à  1908  inclusivement,  et  aussi  copie 
des  rapports  des  inspecteurs.     Présentée  le  18  juillet  1908.— M.  Martin  (Queen). 

Pas  imprimée. 

232.  Réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  16  décembre  1907.— Etat 
faisant  connaître  les  sommes  payées  par  les  différents  ministères  de  l'administration 
depuis  juillet  1896,  pour  des  emplacements  à  être  affectés  aux  fins  suivantes,  respective- 
ment: (a)  palais  de  justice;  (b)  postes  de  la  gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest;  (c) 
prisons  ou  pénitenciers;  (d)  arsenaux,  (e)  hôtel  des  postes;  (/)  bureaux  des  terres  fédé- 
rales; (g)  bureau  d'enregistrement  des  titres  des  terres;  (h)  hôtel  des  douanes;  (i)  bu- 
reaux du  revenu  de  l'intérieur;  (j)  bureaux  des  poids  et  mesures;  (fc)  édifices  pour  d'au- 
tres fins  fédérales,  dans  les  villages,  villes  et  cités  qui  suivent,  respectivement:  Winnipeg, 
Brandon,  Regina,  Moosejaw,  Medecine-Hat,  Lethbridge,  Calgary,  Macleod,  Cardston,  Pin- 
cher-Creek,  Red-Deer,  Lacombe,  Metaskiwin,  Edmonton,  Battleford,  Prince-Albert,  Sas- 
katoon,  Yorkton,  Dauphin.    Présentée  le  17  juillet  1908.— M.  McCarthay  (Calgary). 

Pas  imprimée. 

233.  Réponse  à  une  adresse  de  la  Chambre  des  communes,  en  date  du  30  mars  1908.— Copie 
de  devis,  plans,  soumissions,  contrats,  décrets  du  conseil,  extensions  ou  renouvelle- 
ments des  contrats  relatifs  aux  améliorations  du  port  de  Québec  en  1903  et 
subséquemment,  et  de  toutes  lettres,  correspondance  et  mémoires  à  ce  sujet.  Aussi,  un 
relevé  des  deniers  payés  à  compte  de  ces  travaux  en  1903  et  subséquemment.  Présentée 
le  17  juillet  1908. — M.  Lennox Pas  imprimée. 

234.  Copie  d'un  télégramme  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens  au  sujet  des 
lainages,  et  la  réponse  à  cette  dépêche.  Présentée  le  18  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

234a.  Correspondance,  etc.,  de  la  part  de  l'Association  des  manufacturiers  canadiens,  con- 
cernant l'industrie  des  lainages  en  Canada.  Présentée  le  20  juillet  1908,  par  sir  Wilfrid 
Laurier Pas  imprimée. 

235.  Réponse  à  un  ordre  du  Sénat,  en  date  du  6  mai  1908,  pour  la  production  de  copies  de 
toute  correspondance  entre  le  ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  ses  officiers,  rela- 
tivement à  l'analyse  des  engrais,  et  la  décision  rendue  par  ce  ministère  sur  les  ques- 
tions soumises,  durant  les  années  1906,  1907,  1908,  jusqu'à  cette  date.  Présentée  le  18 
juillet  1908. — L'honorable  M.  Domville Pas  imprimée. 
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RAPPORT 


DE    LA 


COMMISSION  D'EXAMEN  DU  SERVICE  CIVIL 


POUR 


LAXNEE  EXPIREE  LE  31  DECEMBRE  1907. 


Les  soussignés,  composant  la  Commission  d'examen  du  service  civil  du  Canada, 
ont  l'honneur  de  faire  rapport  que,  pendant  l'année  expirée  le  31  décembre  1907,  ils 
ont  tenu  ou  fait  tenir  les  examens  d'avancement  et  d'admission  prescrits  par  la  Loi 
du  service  civil. 

1.  Loi  du  service  civil. 

2.  Règlements  qui  régissent  la  Commission. 

3.  Etats  détaillés  de  la  présence  aux  examens  d'avancement  et  d'admission. 

4.  Copie  des  questions  pour  l'examen  d'avancement. 
."..  Copie  des  questions  pour  l'examen  préliminaire. 

6.  Copie  des  questions  pour  l'examen  d'aptitudes. 

7.  Copie  des  questions  sur  matières  facultatives. 

8.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  préliminaire  ou  de  classe 
inférieure. 

9.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  d'aptitude  ou  de  classe 
supérieure. 

10.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  sur  matières  faculta- 
tives, avec  indication  de  la  matière  sur  laquelle  ils  ont  passé. 

11.  Liste  des  élèves  diplômés  des  universités  canadiennes,  qui  ont  présenté  leurs 
diplômes  à  la  Commission  et  qui,  en  conséquence,  peuvent  être  employés  dans  le  ser- 
vice public  sans  subir  d'examen. 

L'article  107  de  la  Loi  du  service  civil,  qui  ordonne  de  soumettre  chaque  année 
un  rapport  des  opérations  de  la  Commission,  se  lit  comme  suit  : 

"  Le  secrétaire  d'Etat  soumet  au  parlement,  dans  les  quinze  premiers  jours  de 
chaque  session,  un  rapport  des  délibérations  du  bureau,  en  vertu  de  la  présente  loi,  pour 
l'année  précédente,  lequel  rapport  comprend  une  copie  des  programmes  d'examen,  un 
exposé  de  tous  les  examens  faits  et  du  nombre  des  aspirants  qui  se  sont  présentés  à 
chaque  examen,  et  les  noms  des  aspirants  heureux,  ainsi  que  les  règles  et  règlements 
établis  durant  Tannée,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  relative  aux  nomi- 
nation^, promotions,  examens,  et  toutes  autres  matières  qui  relèvent  du  service  civil. " 
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La  Commission  a  toujours  interprété  cette  disposition  du  statut  comme  signifiant 
qu'elle  doit  faire  rapport  relativement  aux  changements  qui  deviennent  nécessaires  de 
temps  à  autre  dans  la  loi  et  dans  les  règlements  qui  concernent  la  direction  des  exa- 
mens; les  rapports  annuels  de  la  Commission,  notablement  ceux  de  1905  et  1906,  con- 
tiennent de  nombreuses  recommandations  d'amendements  à  la  Loi  et  aux  règlements, 
en  vue  d'élever  le  niveau  des  examens  "  sur  toute  la  ligne  "  ;  ils  recommandent  l'appli- 
cation plus  rigoureuse  des  peines  contre  les  candidats  qui  violen  les  règlements  et  ils 
traitent  en  général  des  améliorations  à  la  Loi  du  service  civil. 

Les  membres  de  la  Commission  comprennent  qu'il  ne  leur  conviendrait  pas  aujour- 
d'hui d'offrir  des  suggestions  dans  le  même  sens,  pendant  que  l'entière  organisation  du 
service  civil  du  Canada  est  soumise  à  la  revision  et  à  la  critique  de  la  Commission 
Royale  nommée  à  cette  fin  par  Son  Excellence  en  conseil.  On  peut  dire  véritablement 
que  toute  la  question  du  service  civil  et  de  la  Loi  du  service  civil  est  actuellement  sub 
judice.  Pour  cette  raison,  tout  ce  que  les  membres  de  la  Commission  peuvent  pouvoir 
dire  maintenant,  c'est  qu'ils  attendent  avec  confiance  le  rapport  de  la  Commission 
Royale,  lequel,  en  toute  probabilité,  aura  été  remis  au  gouvernement  avant  que  le  pré- 
sent document  soit  imprimé, — cette  confiance  étant  basée  en  très  grande  partie  sur 
le  fait  qu'ils  savent  que  le  président  distingué  de  la  Commission  est  bien  connu  pour 
être  entièrement  en  sympathie  avec  les  besoins  et  les  aspirations  du  service  civil  de  la 
Couronne  en  Canada,  et  éminemment  qualifié  pour  agir  comme  leur  représentant  et 
leur  interprète  ,à  cause  de  son  long  et  honorable  service  en  qualité  de  sous-ministre 
des  Finances. 

EXAMEN  (GÉNÉRAL  D'AVANCEMENT. 

L'examen  général  d'avancement  pour  les  employés  du  service  civil  a  été  tenu  cette 
année  le  mardi,  7  mai  et  le  jour  suivant  à  Québec,  Toronto  et  Ottawa.  A  cet  examen 
se  sont  présentés  des  candidats  venant  des  départements  suivants:  Auditeur  Général, 
Postes,  Justice,  Intérieur,  Revenu  de  l'Intérieur,  Affaires  des  Sauvages,  Commission 
Géologique,  Travaux  publics,  Impressions  et  Papeterie  publiques,  Milice  et  Défense, 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  Douanes,  Agriculture  et  Bureau  du  Conseil  Privé. 

On  a  souvent  demandé  à  la  Commission  si  les  commis  de  deuxième  classe  cadette, 
qui  étaient  commis  de  troisième  classe  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  Loi  de  1895 
et  qui  avaient  passé  l'examen  d'aptitudes  avant  leur  nomination,  peuvent  arriver  à 
une  position  de  seconde  classe  sans  passer  un  examen  d'avancement.  La  Commission  a 
obtenu  sur  ce  point,  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  une  opinion  qui  intéressera  un 
grand  nombre  des  membres  du  service;  elle  est  donnée  au  long  pour  leur  information: 

Ottawa,  22  avril  1907. 

"  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  courant,  dans 
laquelle  vous  me  demandez  de  vous  dire  si  ceux  qui  ont  été  nommés  commis  de  troi- 
sième classe  avant  l'année  1895  et  qui  font  maintenant  partie  de  la  deuxième  classe 
cadette  jouissent  encore  du  privilège  d'être  exempts  de  l'examen  d'avancement  dans  le 
cas  où  ils  sont  nommés  au  rang  de  commis  de  deuxième  classe. 

u  En  réponse,  je  suppose  que  vous  voulez  parler  de  ceux  qui  ont  été  nommés  com- 
mis de  troisième  classe  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1895,  c'est-à-dire,  avant 
le  1er  janvier  1896,  et  qui,  sous  l'empire  de  l'article  13  de  la  loi  de  1900,  sont  devenus 
commis  de  la  deuxième  classe  cadette  à  compter  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  de 
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la  loi,  savoir:  le  1er  juillet  1000,  subordonnément  à  la  condition  que  le  dit  article  ne 
diminuerait  ni  n'affecterait  aucun  des  droits  ou  privilèges  que  ces  commis  de  troisième 
classe  auraient  autrement. 

"  Par  la  loi  de  1895,  il  a  été  arrêté  que  les  commis  de  deuxième  classe  cadette  qui 
avaient  passé  l'examen  d'aptitudes  pouvaient  être  nommés  à  la  deuxième  classe  sans 
subir  d'examen  d'avancement  pour  le  motif  que,  en  vertu  de  l'article  12  de  cette  loi, 
les  commis  de  troisième  classe  n'étaient  plus  dans  le  service  et  que  leur  avancement  à 
la  deuxième  elasse,  par  conséquent,  n'était  pas  un  avancement  au  sens  de  la  Loi  du  ser- 
vice civil;  et,  après  l'adoption  de  la  Loi  de  1900,  il  fut  décidé  que  ce  droit  ou  ce  privi- 
lège leur  était  réservé  par  l'article  13  de  cette  dernière  loi. 

"  La  question  est  maintenant  de  -avoir  s'ils  ont  encore  droit  à  ce  droit  ou  privi- 
lège depuis  l'entrée  en  vigueur  des  Statuts  Revisés? 

"  En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  dire  que,  à  mon  avis,  ils  ont  ce  droit,  leurs  privi- 
lèges à  cet  égard  étant  réservés  par  le  statut  6  et  7,  Edouard  VII,  concernant  les  Statuts 
Révisés,  1900 ,  et  spécialement  par  l'article  5,  paragraphe  (&)  de  cette  loi. 
"  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

"  Votre  obéissant  serviteur, 

"  E.  L.  NEWCOMBE, 

"  Sous-Ministre  de  la  Justice." 


EXAMEN   SPECIAL   D  AVANCEMENT. 

Pendant  la'nnée  à  laquelle  s'applique  le  présent  rapport,  des  examens  spéciaux 
d'avancement  sous  l'autorité  d'arrêtés  du  conseil  passés  en  conformité  des  dispositions 
de  l'article  22  de  la  "  Loi  du  service  civil  "  ont  été  tenus  pour  permettre  de  faire  des 
avancements  dans  les  départements  suivants  :  Marine  et  Pêcheries,  Secrétariat  d'Etat, 
Revenu  de  l'Intérieur,  Milice  et  Défense,  et  Intérieur.  Sauf  dans  le  cas  du  ministère 
du  Revenu 'de  l'Intérieur,  l'examen  a  été  restreint  au  seul  sujet  de  "  Devoirs  Officiels  ". 
Dans  ce  ministère,  les  candidats  durent  subir  un  examen  sur  toutes  les  matières,  savoir: 
écriture,  orthographe,  arithmétique,  composition  et  devoirs  officiels.  Nous  espérons 
que  les  résultats  du  travail  de  la  Commission  du  Service  Civil  seront  d'établir  un  sys- 
tème uniforme  au  sujet  des  examens  spéciaux  d'avancement. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'examen  d'avancement  dans  la  division  d'accise,  probablement 
parce  que  les  besoins  du  département  ne  l'exigeaient  pas.  Naturellement,  cette  inter- 
mittence des  examens  n'a  pu  porter  préjudice  aux  fonctionnaires  de  la  division  d'accise, 
pour  la  raison  qu'il  est  généralement  compris  que  ces  examens  n'ont  lieu  que  de  temps 
à  autre,  selon  que  le  veulent  les  exigences  du  département. 

EXA  MEN    D'ADMISSION . 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  faire  rapport  que,  aux  jours  ordinaires,  en  novem- 
bre dernier,  ils  ont  tenu  en  personne  à  Montréal,  Toronto  et  Ottawa,  et  par  l'entremise 
de  sous-examinateurs  à  Charlottetown,  Halifax,  Saint-Jean,  Québec,  Kingston,  Hamil- 
ton,  London,  Port-Arthur,  Windsor,  Winnipeg,  Regina,  Edmonton,  Prince-Albert,  Cal- 
gary,  Vancouver  et  Victoria,  les  examens  préliminaire  et  d'aptitudes  prescrits  par  la  loi 
pour  l'admission  dans  le  service  public. 

Cette  année  les  examens  d'admission  ont  encore  et  \  tenus  en  deux  occasions  diffé- 
rentes (les  5,  6  et  7,  et  les  12,  13  et  14  novembre)  à  Winnipeg  et  à  tous  les  points  à 
l'ouest  de  cette  ville,  en  vue  de  donner  à  tous  les  fonctionnaires  du  service  des  postes 
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qui  le  désiraient,  l'occasion  de  se  présenter  à  ces  examens.  Bien  que,  comme  elle  Fa 
déjà  dit,  la  commission  désire  cette  année  s'abstenir  de  tout  commentaire  relativement 
aux  examens,  elle  se  croie  obligée  de  dire  sa  satisfaction,  non  seulement  du  nombre 
grandissant  des  candidats,  mais  aussi  du  progrès  notable  de  leurs  aptitudes  et  de 
l'intérêt  et  de  l'assiduité  dont  ils  ont  fait  preuve  dans  leurs  travaux.  Tel  est  tellement 
le  cas  que  les  proportions  de  soixante  et  soixante  et  dix,  qui  étaient  autrefois  une  rare 
exception  dans  la  plupart  des  matières,  constituent  plutôt  la  règle  aujourd'hui. 

En  même  temps,  la  Commission  est  d'avis  que  cette  satisfaction  ne  devrait  pas 
être  exprimée  au  sujet  de  l'augmentation  du  nombre  des  candidats,  si  cette  augmenta- 
tion doit  avoir  comme  résultat  une  grande  armée  de  jeunes  hommes — pour  ne  pas  dire 
de  jeunes  femmes — qui  attendent,  pour  employer  une  expression  usuelle,  une  position 
officielle  qui  n'est  pas  disponible.  Un  système  d'examens  de  concours  ferait  dispa- 
raître cette  difficulté,  parce  que  ceux  qui  n'obtiendraient  pas  le  grand  nombre  des 
points  reconnaîtraient  qu'ils  ne  peuvent  obtenir  une  charge  dans  le  service  public  avant 
que  ceux  qui  sont  plus  avancés  qu'eux  n'aient  été  placés. 

En  dehors  de  cela,  cependant,  la  Commission  se  rend  compte  que  la  cause  de  l'édu- 
cation généralement  retire  un  grand  profit  de  la  préparation  des  jeunes  gens  pour  ces 
examens.  Ces  derniers  acquièrent  nécessairement  des  connaissances  par  ce  procédé; 
ils  se  brisent  à  la  discipline  de  la  soumission  à  la  nécessité  de  s'exprimer  par  écrit;  ils 
en  retirent  aussi  d'autres  avantages  comme,  par  exemple,  s'ils  réussissent,  celui  d'obte- 
nir un  certificat  qui  est  accepté  comme  une  garantie  de  capacité  et  d'aptitudes  par  un 
grand  nombre  de  banques  et  des  maisons  de  commerce  de  renom.  Seulement — les 
choses  étant  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui — les  candidats  devraient  apprendre,  ce  que  très 
souvent  ils  semblent  ignorer  complètement,  malgré  l'expérience  des  autres,  qu'un  exa- 
ment  passé  avec  succès  et  que  l'obtention  de  certificats  ne  les  assurent  aucunement 
d'un  emploi  dans  le  service  public  du  Canada. 

La  Commission  est  heureuse  de  faire  rapport  que,  jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  pas 
produit  d'irrégularités  dans  les  divers  examens  tenus  pendant  l'année.  Cet  heureux 
résultat  est'  dû,  sans  nul  doute,  au  fait  que  les  candidats  reconnaissent  que  la  mauvaise 
conduite  ne  peut  être  pratiquée  sans  impunité  et  que  tous  les  cas  portés  à  la  connais- 
sance de  la  Commission  sont  punis  promptement  et  avec  sévérité. 

La  Commission  désire  attirer  de  nouveau  l'attention  sur  la  recommandation  faite 
par  elle  qu'un  honoraire  de  deux  dollars  devrait  être  réclamé  sur  toute  demande  reçue 
des  candidats  malheureux,  pour  la  revision  de  leurs  réponses  ;  dans  le  cas  où  leur  appel 
serait  maintenu,  cet  honoraire  serait  remis  au  candidat;  mais  autrement,  le  montant 
serait  déposé  au  crédit  du  receveur  général.  Cette  pratique  de  demander  un  nouvel 
examen  a  pris  de  telles  proportions  que  c'est  maintenant  l'exception,  plutôt  que  la 
règle,  de  voir  les  candidats  accepter  la  décision  des  commissaires  en  premier  lieu;  et 
comme  il  en  résulte  pour  les  examinateurs  une  grande  somme  de  travail  additionnel, 
il  paraît  raisonnable  et  juste  d'exiger  un  honoraire  pour  ces  services. 

SOUS-EXAMINATEURS. 

La  Commission  a  de  nouveau  le  plaisir  de  faire  rapport  que  le  personnel  des  sous- 
examinateurs  continue  de  donner  entière  satisfaction  dans  l'accomplissement  de  ces 
devoirs. 
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Le  personnel  des  sous-examinateurs  se  compose  des  personnes  suivantes  : —  . 
Charlottetown,  I.P.-E.,  M.  Even  Stewart. 
Halifax,  M.  J.  O.  Foley. 
Saint-Jean,  N.B.,  W.  S.  Carter. 
Kingston,  M.  W.  IL  Godwin. 
Hamilton,  M.  IL  Carpenter. 
London,  M.  Geo.  Duncan. 
Windsor,  M.  J.  IL  Dempster. 
Port-Arthur,  Bévd.  M.  J.  W.  Healy. 
Saut-Sainte-Marie,  M.  James  Bassingthwaighte. 
Winnipeg,  le  vénérable  Archdcacon  Fortin. 
Begina,  M.  B.  D.  McMurchy. 
Edmonton,  M.  William  Bead. 
Moosejaw,  M.  J.  W.  Coldwell. 
Calgary,  M.  Stanley  Jones. 
Vancouver,  M.  T.  S.  Baxter. 
Victoria,  le  révérend  Dr  Campbell. 
Nelson,  Dr  E.  C.  Arthur. 

RECETTES. 

Les  honoraires  reçus  des  candidats  à  l'examen  d'avancement  du  mois  de  mai,  et 
déposés  au  crédit  du  receveur  général,  se  sont  élevés  à  $226. 

Les  honoraires  reçus  des  candidats  à  l'examen  spécial  d'avancement,  et  déposés  au 
crédit  du  receveur  général,  se  sont  élevés  à  $22. 

Les  honoraires  reçus  des  candidats  à  l'examen  d'admission  en  novembre,  et  déposés 
aussi  au  crédit  du  receveur  général,  se  sont  élevés  à  $3,331. 

Les  candidats  à  l'examen  d'avancement  étaient  au  nombre  de  81;  ceux  à  l'examen 
spécial  d'avancement,  de  113,  et  ceux  à  l'examen  d'admission,  de  868. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


J.    THOBBUBN,   M.A.,   LL.D., 

Président. 

A.  D.  DeCELLES,  LL.D.,  M.S.B.C. 
J.  C.  GLASHAN,  LL.D.,  M.S.B.C. 


Wm  EOBAN, 

Secrétaire  de  la  Commission. 
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ANNEXES. 

1.  Loi  du  service  civil. 

2.  Règlements  qui  régissent  la  Commission. 

3.  Etats   détaillés   de   la   présence    aux   examens   d'avancement   et   d'admission, 
à  l'examen  spécial  et  à  celui  de  la  division  de  l'accise. 

4.  Copie  des  questions  pour  l'examen  régulier  et  les  examens  spéciaux  d'avance- 
ment. 

5.  Copie  des  questions  pour  l'examen  préliminaire  d'admission,  5  novembre. 
G.  Copie  des  question  pour  l'examen  d'aptitudes,  G  novembre. 

7.  Copie  des  questions  pour  l'examen  préliminaire,  12  novembre. 

8.  Copie  des  questions  pour  l'examen  d'aptitudes,  13  novembre. 

9.  Matières  facultatives,  pour  les  deux  examens. 

10.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  préliminaire  ou  de 
classe  inférieure. 

11.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  d'aptitudes  ou  de 
classe  supérieure. 

12.  Liste  des  candidats  qui  ont  passé  avec  succès  l'examen  sur  matières  facul- 
tatives, avec  indication  de  la  matière  sur  laquelle  ils  ont  passé. 

13.  Liste  des  élèves  diplômés  des  universités  canadiennes,  qui  ont  présenté  leurs 
diplômes  à  la  Commission  et  qui,  en  conséquence,  peuvent  être  employés  dans  le  ser- 
vice public  sans  subir  d'examen. 
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ANNEXE   1. 


Loi  concernant  le  service  civil. 


TITRE  ABREGE. 

1.  La  présente  loi  peut  être  citée  sous  le  titre:  Loi  du  ser-  Titre  abrégé, 
vice  civil.     S.R.,  c.  17,  art.  1. 

DÉFINITIONS. 

2.  Dans  la  présente  loi,  à  moins  que  le  contexte  n'exige  une  Définitions, 
interprétation  différente, — 

(a)  "  chef  du  ministère  "  signifie  la  ministre  de  la  Cou- 
ronne qui  au  moment  préside  au  ministère  ; 

( b)  "  sous-ministre  ",  "  sous-chef  "  ou  "  sous-chef  du  minis- 
tère "  signifie  l'assistant  du  ministre  de  la  Couronne  qui 
préside  au  ministère,  et  le  greffier  du  conseil  privé;  et 
comprend  aussi  l'auditeur  général,  dans  tous  les  cas  où 
cette  définition  n'est  pas  incompatible  avec  ses  pouvoirs 
et  ses  fonctions  aux  termes  de  la  loi  du  revenu  consolidé 
et  de  l'audition  ; 

(c)  "  bureau  "  signifie  les  examinateurs  nommés  pour  les 
fins  de  la  présente  loi.  S.K.,  c.  17,  art.  2  ;  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  1. 

CONSTITUTION. 

3.  Pour  les  fins  de  la  présente  loi,  le  service  civil  se  com-  De  qui  se 
pose  de  toutes  les  classes  d'employés  et  commis,  ailleurs  que  g^icTcivii 
dans  les  provinces  de  la  Saskatchewan  et  d'Alberta,  dans  les 
territoires  du*  ISTord-Ouest  et  dans  le  territoire  du  Yukon,  dans 

les  différents  ministères  du  gouvernement  exécutif  du  Canada 
et  dans  le  bureau  de  l'auditeur  général,  ou  sous  leur  contrôle, 
énumérés  et  compris  dans  les  annexes  A  et  B  de  la  présente  loi, 
nommés  soit  par  le  gouverneur  en  conseil,  soit  par  une  autre 
autorité  compétente  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux,  soit,  par  la  suite,  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  service  civil  alors  en  vigueur,  et  comprend 
aussi, — 

(a)  les  employés,  commis  et  serviteurs  des  grades  inférieurs 
que  détermine  un  arrêté  en  conseil  ;  et, 

(b)  les  employés,  commis,  et  serviteurs  des  provinces  de 
la  Saskatchewan  et  d'Alberta  et  des  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  du  territoire  du  Yukon,  qui  occupent  des  posi- 
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tions  qui,  si  elles  étaient  occupées  dans  toute  autre  partie 
du  Canada,  les  assujétiraient  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  et  qui  sont  placés  sous  son  opération  par  le  gou- 
verneur en  conseil. 
2.  Le  service  civil  ne  comprend  cependant  pas  les  employés 
ou  serviteurs  auxquels,  aux  termes  de  la  loi  des  Postes,  c'est  la 
loi  des  Postes  et  non  la  présente  loi  qui  doit  s'appliquer,  et  la 
présente  loi  ne  s'applique  pas  à  eux.     S.B.,  c.  17,  art.  3,  an- 
nexe B  ;  2  E.  VII,  c.  28,  art.  1. 

4.  Le  service  civil  est  partagé  en  deux  divisions,  savoir  : — 

(a)  La  première  division,  ou  division  administrative  inté- 
rieure, qui  comprend  les  employés  des  classes  mentionnées 
dans  l'annexe  A,  qui  font  partie  du  personnel  administra- 
tif à  Ottawa  et  du  bureau  de  l'auditeur  général  ;  et, 

(b)  La  seconde  division,  ou  division  administative  exté- 
rieure, qui  comprend  les  employés  des  classes  mentionnées 
dans  l'annexe  B,  et  les  autres  employés,  commis  et  servi- 
teurs compris  dans  le  service  civil  et  qui  remplissent  leurs 
fonctions  ailleurs  que  dans  le  personnel  administratif  à 
Ottawa.    S.E.,  c.  17,  art.  4. 

Règlements.  5,  £e  gouverneur  en  conseil  peut,  au  besoin,  établir  des 
règles  et  des  règlements  généraux,  non  incompatibles  avec  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  au  sujet  de  la  nomination  et  de 
la  promotion  des  employés  du  service  civil  et  de  tout  ce  qui  s'y 
rattache.     S.E.,  c.  17,  art.  5. 


Deux 
divisions. 
Division 
intérieure. 


Division 
extérieure. 


Le  Gouver- 
neur en  con- 
seil fixe  le 
nombre  des 
employés, 
etc. 


Si  le  nombre 
est  alors 
trop  grand. 


6.  Le  gouverneur  en  conseil  fixe,  au  besoin,  le  nombre  d'em- 
ployés, premiers  commis,  commis,  messagers  et  autres  employés 
nécessaires  au  service  des  divers  ministères,  dans  chaque  divi- 
sion du  service  civil;  mais  le  montant  total  des  appointements 
et  salaires  de  chaque  ministère  ne  doit  en  aucun  cas  dépasser 
le  crédit  voté  par  le  parlement  pour  cette  fin. 

2.  Si  le  nombre  des  employés  alors  attachés  à  un  ministère, 
dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  divisions,  est  plus  élevé  que  le 
nombre  des  employés  attribués  à  ce  ministère,  ainsi  que  par  la 
présente  loi  prescrit,  le  gouverneur  en  conseil  nomme  les  per- 
sonnes qui  doivent  remplir  les  différents  emplois  ;  les  autres  sont 
des  employés  surnuméraires  de  la  classe  dans  laquelle  ils  sont 
portés,  qui  n'ont  droit  à  aucune  augmentation  de  salaire  et  qui 
restent  dans  cette  position  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus  de 
la  manière  par  la  présente  loi  prescrite  ou  qu'ils  cessent  d'être 
employés.     S.K.,  c.  17,  art.  6. 


BUREAU  DES  EXAMINATEURS. 


Examina- 
teurs. 


7.  Le  gouverneur  en  conseil  nomme,  au  besoin,  trois  exami- 
nateurs qui,  pour  les  fins  de  la  présente  loi,  sont  désignés  par 
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l'expression  "  le  bureau  "  ;  et  ils  examinent  tous  les  aspirants 
pour  admission  au  service  civil,  délivrent  des  certificats  d'ap- 
titude à  ceux  qu'ils  jugent  aptes,  suivant  les  règles  que  déter- 
mine le  gouverneur  en  conseil  pour  la  conduite  du  bureau. 

2.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  nommer  quelqu'un  secré-  secrétaire 
taire  du  bureau,  à  un  traitement  de  sept  cents  dollars  au  plus 

par  année. 

3.  Chaque  membre  du  bureau  reçoit  les  appointements  n'ex-  Appointe- 

*  ,,,  ,  n         i  ments  des 

cédant  pas  quatre  cents  dollars  par  année,  que  fixe  le  gouver-  membres, 
neur  en  conseil. 

4.  Les  membres  du  bureau  reçoivent,  lorsqu'ils  vaquent  à  Frais  de 

,.      •      i  ni  voyage. 

leur  travail  tels  frais  de  voyage  que  fixe  le  gouverneur  en  con- 
seil. 

5.  Les  personnes  choisies  par  le  bureau  pour  l'aider  à  faire  Rétributions 

r  .  %  ,      ,.  Â    *  i  des  examinâ- 

tes examens,  reçoivent  une  rémunération  nxee  par  le  gouver-  teurs 

neur  en  conseil  et  qui  n'excède  pas  cinq  dollars  par  jour.  adjoints. 

6.  Les  réunions  du  bureau  ont  lieu  aux  époques  que  prescrit  ^Y^lra-  et 
le  gouverneur  en  conseil  et  ses  délibérations  sont  régies  par  des  tions. 
règlements  qu'il  établit  au  besoin. 

7.  Le  bureau  est  sous  le  contrôle  du  secrétaire  d'Etat.     S.E.,  Contrôle. 
c.  17,  art.  8  ;  52  V.,  c.  12  ;  art.  1. 

8.  Le  bureau  peut  se  procurer  l'aide  de  personnes  qui  ont  Qui  peut  être 
acquis  de  l'expérience  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  au  Ca-  comme6 
nada,  et,  avec  cette  aide,  il  tient  ou  fait  tenir  des  séances  pério-  examinateur 
diques  d'examens  pour  les  admissions  au  service  civil,  aux  en- 
droits et  aux  époques  que  détermine,  au  besoin,  le  gouverneur 

en  conseil. 

2.  Autant  que  possible  les  examens  se  font  par  écrit,  et  les  Examens  par 
dépenses  qu'ils  entraînent  sont  soldées  à  même  les  crédits  préala- 
blement votés  par  le  parlement  pour  cette  fin.   S.R.,  c.  17,  art.  9. 

9.  Si  le  bureau  est  convaincu  qu'il  a  été  commis  quelque  Enquête  sur 
irrégularité  ou  manœuvre  frauduleuse  à  un  examen  tenu  par  HtVs^orn-*" 


lui  ou  par  quelques  personnes  députées  par  lui  pour  le  tenir,  mises  aux 
il  peut  citer  devant  lui,  par  une  pièce  signée  par  le  président 
ou  par  le  président  suppléant  du  bureau,  et  peut  interroger 
sous  serment  ou  affirmation,  toute  personne  qu'il  croit  être  en 
mesure  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  cette  irrégularité  ou 
de  cette  manœuvre  frauduleuse.     58-59  V.,  c.  14,  art.  1. 

10.  Si  la  personne  ainsi  citée  ne  comparaît  pas  aux  temps  Refus  de 
et  lieu  indiqués  en  cette  pièce,  le  président  ou  le  président  sup-  compara 
pléant  du  bureau  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  con- 
férés à  un  juge  de  paix  par  le  code  criminel,  dans  le  cas  où  une 
personne  citée  à  comparaître  devant  ce  juge  au  temps  et  à 
l'endroit  mentionnés  dans  la  citation  pour  rendre  témoignage 
concernant  une  accusation  d'acte  criminel,  manque  d'obéir  à  la 
citation.     58-59  V.,  c.  14,  art.  1. 
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11.  Lorsqu'une  personne,  comparaissant  en  obéissance  à  la 
dite  citation  ou  à  la  suite  d'un  mandat  décerné  sous  l'autorité 
de  l'article  qui  précède,  refuse  de  prêter  serment,  ou,  après  avoir 
prêté  serment,  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 
posées  ou  refuse  ou  omet  de  produire  les  documents  qu'il  lui  est 
enjoint  de  produire,  sans,  aucun  de  ces  cas,  présenter  une  excuse 
valable  de  ce  refus  ou  omission,  le  président  ou  le  président  sup- 
pléant du  bureau  est,  à  l'égard  de  cette  personne,  revêtu,  quand 
aux  mandats  et  aux  punitions,  de  tous  les  pouvoirs  qui  sont  con- 
férés dans  les  cas  semblables,  à  un  juge  de  paix  par  le  code  cri- 
minel.   58-59  V.,  c.  14,  art.  1. 


Prestation 
du  serment. 


12.  Tout  serment  ou  toute  affirmation  à  faire  pour  les  fins 
de  cet  interrogatoire,  peut  être  prêté  ou  faite  entre  les  mains  de 
tout  membre  du  bureau.    51  Y.,  c.  12,  art.  2. 


Rapport  au 

Secrétaire 

d'Etat. 


Inadmissi- 
bilité. 


13.  Si  l'enquête  démontre  que  quelqu'un  est  impliqué  dans 
quelque  manœuvre  frauduleuse  ou  s'est  rendu  coupable  d'in- 
fractions au  règlement  édicté  par  le  gouverneur  en  conseil,  rela- 
tivement aux  examens  faits  sous  l'empire  de  la  présente  loi,  le 
bureau  en  fait  rapport  au  secrétaire  d'Etat  qui  peut,  en  ce  cas, 
faire  retrancher  le  nom  de  cette  personne  de  la  liste  des  candi- 
dats.   51  V.,  c.  12,  art.  2. 


Supposition 
de  per- 
sonnes. 


14.  Quiconque,  à  un  examen  tenu  sous  l'autorité  de  la  pré- 
sente loi,  se  fait  passer  pour  un  autre  ou  emploie  ou  engage  un 
autre  à  se  faire  passer  pour  lui-même,  ou  permet  qu'il  le  fasse, 
est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi,  et  est  passible, 
sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux  cents  dollars  au  plus,  et, 
s'il  est  employé  au  service  civil,  il  en  peut  être  destitué.  51  Y., 
c.  12,  art.  2. 


Se  procurer        1 5.  Quiconque  se  procure  subrepticement  de  l'imprimeur  ou 
des  bulletins  de    quelque .  autre   personne,    et    quiconque    sans    autorisation, 
d'examen.      fournit  à  une  autre  personne  des  matières  d'examens  ou  quel- 
ques autres  documents  se  rattachant  à  l'examen,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  est  coupable  de  contravention  à  la  présente  loi  et 
passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'un  emprisonne- 
ment, avec  ou  sans  travaux  forcés  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une 
amende  de  deux  cents  dollars  au  plus,  et  s'il  est  employé  au 
service  civil,  il  en  peut  être  destitué. 
^nja.^issi'  2.  Aucune  de  ces  personnes  ne  peut  ensuite  se  présenter  à 

un  examen  ultérieur.     51  Y.,  c.  12,  art.  2. 


examens. 


16.  Sauf  les  prescriptions  de  la  présente  loi  à  ce  contraire, 
nulle  nomination  n'est  faite  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des 
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divisions  du  service  civil,  à  moins  que  la  personne  nommée 
n'ait  subi  l'examen  ci-après  requis  pour  la  rendre  apte  à  cet 
emploi.     S.K.,  c.  17,  art.  29. 

17.  Il  est  nécessaire  de  subir  le  premier  examen  ou  l'examen  Examen  pré- 
préliminaire pour  se  rendre  apte  à  occuper  les  emplois  qui  sui-  nécessaire, 
vent,  savoir  ceux  de  : — 

Massager  ; 

Chargeur  ; 

Trieur  ; 

Emballeur  ; 

Préposé  aux  arrivages  ; 

Sous-inspecteur  des  poids  et  mesures  ;  et 

Tous  les  autres  emplois  de  grade  inférieur  que  détermine  le 

gouverneur  en  conseil.      S.E.,  c.   17,   art.   29  ;   58-59  V., 

c.  15,  art.  4  et  8.  X 

18.  Il  est  nécessaire  de  subir  le  second  examen  ou  examen  Examen 

"  d'aptitudes  "  pour  être  apte  à  occuper  les  emplois  suivants,  d'aptitudes, 
savoir  : — 

Commis  de  troisième  classe  dans  la  première  division; 
Commis  de  troisième  classe,   préposés   au  débarquement  et 

garde-clefs  dans  la  seconde  division,  service  des  douanes; 
Commis  de  troisième  classe  et  agents  d'accise,  dans  la  seconde 

division,  service  du  Revenu  de  l'intérieur,  et  sténographes 

et  clavigraphistes  ; 
Commis  de  troisième  classe,  courriers  convoyeurs  sur  chemins 

de  fer  et  paquebots  et  aux  emplois  de  la  seconde  division 

du  service  des  postes  ; 
Commis  temporaires  ou  copistes  dans  l'une  ou  dans  l'autre 

des  divisions.     S.R.,  c.  17,  art.  29;  51  V.,  c.  12,  art.  14; 

58-59   V.,  c.   15,   art.   4  et  8  ;   63-64  V,  c.   14,  art.   3; 

3  E.  VII,  c.  9,  art.  15  et  26. 

19.  Les  aspirants  peuvent  subir  tant  l'examen  préliminaire  Le  candidat 
que  l'examen  d'aptitudes,  à  leur  choix.     S.R.,  c.  17,  art.  29.  a  le  cnoix- 

20.  Nul  ne  peut  être  admis,  ni  à  l'examen  préliminaire,  ni  Conditions 

à  l'examen  d'aptitudes,  s'il  ne  prouve  au  bureau, —  aux  examens. 

(a)q\i'>SL  l'époque  fixée  pour  cet  examen,  s'il  a  lieu  pour  un 
emploi  auquel  il  peut  être  nommé  après  avoir  subi  l'exa- 
men préliminaire  avec  succès,  il  aura  quinze  ans  révolus,  Age. 
et  dans  les  autres  cas,  qu'il  aura  dix-huit  ans  révolus  et, 
s'il  se  présente  pour  la  division  administrative  intérieure, 
qu'il  n'est  pas  alors  âgé  de  plus  de  trente-cinq  ans  ; 

(b)  qu'il  est  exempt  de  toute  infirmité  ou  maladie  physique  Santé, 
qui  puisse  l'empêcher  de  bien  remplir  les  devoirs  de  son 
emploi  ;  et 

(c)  que  ses  mœurs  le  rendent  propre  à  être  employé  dans  le  Mœurs, 
service.     S.R.,  c.  17,  art.  30;  58-59  V.,  c.  15,  art.  5. 
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21.  Les  examens  préliminaires  et  les  examens  d'aptitude  ne 
se  font  qu'une  fois  par  année  et  ce  dans  le  mois  de  novembre, 
d'après  les  règlements,  non  incompatibles  avec  la  présente  loi, 
qui  sont,  au  besoin,  établis  par  le  gouverneur  en  conseil  et  sont 
publiés  en  langue  française  et  en  langue  anglaise,  dans  la 
Gazette  du  Canada.    51  V.,  c.  12,  art.  5. 


Examen 

pour 

promotion. 


22.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré- 
sente loi,  nulle  promotion  dans  l'une  ou  dans  l'autre  division 
du  service  civil  ne  se  fait  sans  un  examen  spécial,  d'après  les 
règlements  qu'établit  le  gouverneur  en  conseil.  S.R.,  c.  17, 
art.  39. 


Au  mois  de 
mai. 


Matières  de 
l'examen. 


23.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré- 
sente loi,  les  examens  de  promotion  se  font  une  fois  par  année 
seulement,  dans  le  mois  de  mai  ou  à  toutes  autres  époques  que 
fixe  au  besoin  le  gouverneur  en  conseil,  et  portent  sur  les  ma- 
tières qui  sont  déterminées,  au  besoin,  pour  chaque  ministère 
par  le  gouverneur  en  conseil,  et  sur  les  matières  qui,  sous  le  rap- 
port du  sous-chef  du  ministère  dans  lequel  doit  se  faire  la  pro- 
motion, approuvé  par  le  chef  du  ministère,  sont  soumises  au 
bureau  comme  les  plus  propres  à  servir  de  preuve  pour  cons- 
tater les  aptitudes  de  l'aspirant  à  l'emploi  vacant.  51  Y., 
c.  12,  art.  8  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  22. 


Age. 


Estimation 
une  fois  par 
année  de 
vacances 
probables. 


Restriction. 


24.  Lorsque  la  vacance  à  remplir  par  promotion  existe  dans 
la  division  intérieure,  les  employés  de  la  division  extérieure 
qui,  lors  de  leur  première  nomination,  avaient  plus  de  trente- 
cinq  ans,  ne  sont  pas  admis  à  l'examen. 


S.R.,  c.  17,  art.  29. 


25.  Une  fois  par  année,  et  pas  plus  tard  que  le  quinzième 
jour  de  mars,  le  sous-chef  de  chaque  ministère  fait  et  soumet 
au  bureau,  par  l'entremise  du  secrétaire  d'Etat,  l'estimation  du 
nombre  de  vacances  qui  doivent  probablement  se  produire  pen- 
dant l'année  suivante,  dans  la  première  et  dans  la  seconde  divi- 
sion de  son  ministère,  soit  pour  cause  de  retraite,  de  décès,  de 
mauvaise  santé  ou  pour  toute  autre  cause,  dans  les  classes  de 
premiers  commis,  de  commis  de  première  ou  de  seconde  classe, 
respectivement. 

2.  Les  nombies  ainsi  estimés  sont  ceux  en  vue  desquels  ont 
lieu  les  examens  pour  promotion  prescrits  par  la  présente  loi. 
S.R,  c.  17,  art.  40  ;  51  Y.,  c.  12,  art.  9. 


Qui  peut  se  26.  Les  examens  sont  accessibles  à  toutes  les  personnes  qui 
auTexamens.  fournissent  les  preuves  exigées  par  la  présente  loi,  relativement 
à  leur  âge,  à  leur  santé,  à  leur  vie  et  mœurs  et  qui  se  conforment 
aux  règlements  établis  ainsi  que  pourvus  par  la  présente  loi,  sur 
paiement  des  droits  fixés  par  le  gouverneur  en  conseil.  S.E., 
c.  17,  art.  32. 
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7.  Les  examens  prescrits  par  la  présente  loi  se  font  en  lan-  Dan,s  I'une 

i  i    •  i      i»  ou  1  autre 

française  ou  en  langue  anglaise,  au  choix  de  1  aspirant,  langue. 
S.R,  c.  17,  art.  32;  51  V.,  c.  12,  art.  G. 


28.  Avis  de  chaque  examen  à  faire  en  vertu  de  la  présente  Avis. 
loi  pour  admission  au  service  civil,  est  publié  en  français  et  en 
anglais  dans  la  Gazette  du  Canada,  pendant  un  mois,  au  moins, 
avant  la  date  ûxée  pour  l'examen  ;  et  cet  avis,  dans  le  cas  d'exa- 
mens de  promotion,  doit  indiquer  le  nombre  des  promotions  aux- 
quelles l'on  s'attend  dans  chacune  des  classes  de  chaque  division. 
S.R,  c.  17,  art.  33  et  41;  51  V.,  c.  12,  art.  7. 

29.  Immédiatement  après  chaque  examen  une  liste  de  ceux  Liste 
qui  ont  justifié  des  qualités  et  aptitudes  requises,  est  dressée  et 
publiée  dans  la  Gazette  du  Canada.    S.E.,  c.  17,  art.  34. 

NOMINATIONS. 

30.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré-  Durée- 
sente  loi,  les  nominations  à  des  emplois  dans  le  service  civil,  se 

font  sous  bon  plaisir,  et  personne  n'est  nommé  ni  promu  à  un 
emploi  au-dessous  de  celui  de  sous-chef  de  ministère  avant 
d'avoir  subi  l'examen  nécessaire  et  fait  le  stage  ci-dessous  men- 
tionné.    S.R,  c.  17,  art.  10. 

31.  Nul  ne  peut  être  nommé  à  un  emploi  dans  la  première  Limites 
division  ou  division  administrative  intérieure  du  service  civil  se* 
autre  que  celui  de  sous-chef,  ou  de  contrôleur  du  service  des 
postes  par  chemin  de  fer  ou  de  surintendant  du  service  des 
postes  par  chemin  de  fer,  ou  autrement,  s'il  est  âgé  de  plus  de 
trente-cinq  ans,  ou  s'il  n'a  pas  dix-huit  ans  révolus;  toutefois  le 
présent  article  ne  rend  point  inéligible  un  employé  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  les  dites  limites  d'âge  pour  être  transféré  du 
service  extérieur  à  la  branche  du  service  des  postes  par  chemin 

de  fer.    58-59  V.,  c.  15,  art.  12  ;  60-61  V.,  c  14,  art.  1. 

32.  Chaque  fois  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  une  nomi-  Première 
nation  dans  l'une  des  classes  dans  lesquelles  l'admisson  est  par  nominatlon- 
la  présente  loi  subordonnée  à  un  examen  d'aptitudes,  il  est  fait 
rapport  de  cette  nécessité  au  chef  du  ministère  par  le  sous-chef, 

et,  si  ce  rapport  est  approuvé  par  le  chef  du  ministère  et  après 
que  les  appointements  à  payer  ont  été  votés  par  le  parlement,  le 
chef  du  ministère  choisit  sur  les  listes  dressées  par  le  bureau 
des  aspirants  qui  possèdent  les  qualités  requises,  et  soumet  au 
gouverneur  en  conseil,  pour  l'approbation,  le  nom  d'une  per- 
sonne apte  à  remplir  l'emploi  vacant.     S.E.,  c.  17,  art.  35. 

33.  La  personne  ainsi  choisie  n'est  nommée  à  un  emploi  Durée  du 
permanent  qu'après  avoir  fait  un  stage  d'au  moins  six  mois.  stage' 


S.K.,  c.  17,  art.  35. 
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34.  Le  chef  ou  le  sous-chef  du  ministère  peut  en  tout  temps, 
pendant  la  durée  du  stage,  renvoyer  tout  commis  ou  employé 
nommé  dans  son  ministère.     S.R.,  c.  17,  art.  35. 


Rapport  du         35,  Nul  commis  stagiaire  ne  peut  rester  clans  un  ministère 

sous  chef  sur  ,  ,         ,,  ^       v  •  v-i^-iij         ^ 

ces  capa-       pendant  plus  d  une  année,  a  moins  que,  a  la  nn  de  1  année,  ou 

cités.  p]us  tôt,  le  sous-chef  ne  signifie  au  chef  du  ministère,  par  écrit, 

qu'il  considère  le  commis  capable  de  remplir  les  devoirs  de  rem- 


ploi, dans  le  ministère.    S.K.,  c. 


17,  art.  36. 


Choix  subsé- 
quent au 
renvoi. 


Autre  essai. 


36.  Si  tel  commis  stagiaire  est  renvoyé,  le  chef  du  minis- 
tère fait  rapport  au  gouverneur  en  conseil  des  raisons  qui  ont 
motivé  ce  renvoi  et  il  est  alors  choisi  un  autre  commis  de  la 
même  manière,  pour  le  remplacer. 

2.  Le  chef  du  ministère  décide  si  le  nom  de  la  personne  ren- 
voyée doit  être  rayé  de  la  liste  parce  qu'elle  manque  d'aptitude 
pour  le  service  en  général,  ou  si  l'on  doit  lui  accorder  un  autre 
essai.    S.R.,  c.  17,  art.  36. 

si  l'emploi  37.  Lorsque  le  sous-chef  du  ministère  dans  lequel  une  va- 

ces  spéciales,  cance  s'est  produite  représente  dans  un  rapport,  pour  les  raisons 
y  énoncées, — 

(a)  que  les  connaissances  nécessaires  à  l'emploi  vacant  sont 
entièrement  ou  en  partie  de  nature  professionnelles  ou 
techniques;  et 

( b)  qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  soustraire  le  dit  emploi 
à  l'effet  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  est  de  l'examen  pres- 
crit, pour  la  totalité  ou  pour  partie  de  l'examen  ; 

le  gouverneur  en  conseil,  sans  égard  à  l'âge  de  la  personne,  si 
le  chef  du  ministère  donne  son  adhésion  à  pareil  rapport,  choisit 
et  nomme  telle  personne  qu'il  juge  la  plus  propre  à  remplir  la 
vacance,  pourvu  qu'elle  satisfasse  à  tel  examen  que  peut  recom- 
mander le  rapport.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  21. 

Exceptions.  38.  Les  maîtres  de  poste  des  cités,  les  inspecteurs  des  postes, 
les  inspecteurs,  percepteurs  et  fonctionnaires  du  service  pré- 
ventif du  ministère  des  Douanes,  les  inspecteurs  de  poids  et 
mesures,  et  les  sous-inspecteurs  et  les  fonctionnaires  du  service 
préventif  du  ministère  du  Revenu  de  l'intérieur,  peuvent  être 
nommés  sans  examen  et  sans  égard  aux  règles  ci-prescrites  au, 
sujet  de  la  promotion.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  21. 

Trois  ans  de  39.  Nonobstant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  une  per- 
le service  sonne  qui  a  servi  pendant  trois  ans  en  qualité  d'officier  en  titre 
rtmit^ps1" des  ou  d'officier  intérimaire,  dans  le  service  extérieur  des  Douanes, 
peut  être  nommée  au  poste  de  douanier  dans  le  service  extérieur 
des  Douanes,  pourvu  qu'elle  satisfasse  à  tel  examen,  sur  les 
devoirs  de  l'emploi  et  autres  matières,  que  prescrit  le  sous-chef, 
dans  un  rapport  qui  doit  recevoir  la  sanction  du  chef  du  minis- 
tère.   3  E.  VII,  c.  9,  art.  21. 


douanes. 
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40.  Les  élèves  diplômés  du  collège  militaire  royal  ou  de  ®}è™a. 
l'une   des   universités   du   Canada,   sont   exempts   de   l'examen 
d'aptitudes.     51  V.,  c.  12,  art.  5. 

41.  S'il  survient  une  vacance  dans  le  bureau  de  l'auditeur  Vacances 
général,  le  rapport  exigé  au  sujet  de  cette  vacance  se  fait  au  bureau  de 
ministère  des  Finances.     S.E.,  c.  17,  art.  38.  l'auditeur 

;  '  général. 

42.  Tout  fonctionnaire,  commis  ou  employé  qui  s'est  démis  Revenir  au 
de  son  emploi  peut,  sans  examen,  en  vertu  d'un  arrêté  du  con- 
seil, rentrer  dans  le  service  avec  le  même  traitement  et  dans  la 

classe  où  il  était  employé,  lors  de  sa  démission,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  fonds  disponibles  pour  le  paiement  de  son  traitement. 
S.R,  c.  17,  art.  53. 

PROMOTIONS. 

43.  Il  peut  y  avoir  dispense  de  l'examen  de  promotions,  sur  Exemptions 
un  rapport  du  sous-chef  agréé  du  chef  du  ministère,  établissant  de  1,examen- 
que  cet  examen  n'est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  personnes 
employées  ou  désirant  une  promotion  d'accord  avec  leur  pro- 
fession ;  savoir  les  : — 

Avocats  ; 

Procureurs  ; 

Ingénieurs  civils  ou  militaires; 

Officiers  d'artillerie  dans  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la 
Défense  ; 

Architectes  ; 

Dessinateurs  et  arpenteurs. 
2.  Il  peut  aussi  y  avoir  dispense  de  cet  examen  dans  le  cas  officiers 
des  officiers  de  classe  spéciale  désirant  de  l'avancement  au  minis-  d'accise  de 
tère  du  Revenu  de  l'intérieur.     61  V.,  c.  12,  art.  8.  spéciale. 

44.  Les  commis  des  postes  sur  les  chemins  de  fer  et  les  com-  commis  des 
mis  employés  au  bureau  de  poste  ne  sont  pas  requis  de  subir  postes  sur 
l'examen  de  promotion.     60  V.,  c.   26,  art.   2;   61  V.,  c.  20,  fer. 

art,  6. 

45.  Aucun  tel  examen  n'est  requis  pour  l'emploi  derechef  Agents 
ou  pour  la  promotion  des  agents  d'accise  qui  ont  subi  les  exa-  daccise- 
mens  d'administration  pour  l'admission  à  la  classe  du  service 

de  l'accise  avant  le  premier  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux.    S.R,  c.  17,  art.  39. 

46.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  de  la  pré-  choix  pour 
sente  loi,  lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  les  classes  supé-  remploies 
rieures  de  l'une  ou  de  l'autre  division,  le  chef  du  ministère  dansées3 
choisit  sur  la  liste  des  aspirants  à  la  promotion  qui  ont  passé  !F*?is  supé" 

1*  i    •  •    i     •  >\*it  rieurs. 

examen,  celui  qui  lui  parait  le  plus  propre  à  la  remplir  en 
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tenant  dûment  compte  des  fonctions  spéciales  attachées  à  cet 
emploi,  de  la  capacité  et  des  aptitudes  que  les  aspirants  ont  res- 
pectivement montrées  à  leur  examen,  et  de  leurs  antécédents 
dans  le  service.     S.R,  c.  17,  art.  42  ;  51  V.,  c.  12,  art.  10. 

47.  Toute  promotion  ainsi  faite  est  sujette  à  un  stage  de  six 
mois  au  moins. 

2.  En  tout  temps,  durant  la  première  année,  le  chef  du  minis- 
tère peut  refuser  l'employé  promu,  ou  hien  celui-ci  peut  être 
définitivement  accepté  en  tout  temps,  durant  la  seconde  période 
des  six  mois  après  son  avancement. 

3.  Si  celui-ci  qui  est  ainsi  choisi  est  refusé,  il  reprend  l'em- 
ploi qu'il  occupait  auparavant.     S.K.,  c.  17,  art.  43. 

48.  Lorsqu'un  employé  qui  a  été  avancé  à  l'essai  est  refusé, 
le  chef  du  ministère  en  choisit  un  autre  pour  le  remplacer, 
parmi  ceux  des  aspirants  dont  les  noms  restent  encore  sur  les 
listes  dressées  par  le  hureau  comme  ayant  justifié  de  leurs  capa- 
cités.   S.K.,  c.  17,  art.  14. 

Fonctions  du      49.  Pendant  le  temps  qu'un  employé  promu  fait  le  stage 

pa/quT6'       exigé  pour  son  avancement,  les  fonctions  qu'il  remplissait  aupa- 

rempiies.       ravant  sont,  s'il  est  nécessaire,  confiées  à  une  personne  choisie  à 

cet  effet  par  le  chef  du  ministère.     S.R.,  c.  17,  art.  45. 


Stage. 


Cas  de 
renvoi. 


Retour  à 
l'emploi. 


Nouveau 
choix. 


Permutation 
sans  examen. 


mentation. 


Age. 


PERMUTATIONS  ET  TRANSFERTS. 

50.  L'échange  d'emplois  entre  deux  employés  de  ministères 
différents  ou  de  divisions  différentes  du  même  ministère  et  la 
nomination  à  un  emploi  vacant  dans  un  ministère  par  le  trans- 
fert d'un  employé  d'une  autre  division  du  même  ministère  ou 
d'un  autre  ministère,  peuvent  être  autorisés  par  le  gouverneur 
en  conseil,  sans  que  ces  employés  aient  à  subir  l'examen. 

2.  Cet  échange  ou  ce  transfert  se  fait  sans  augmentation 
d'appointements  d'aucun  des  employés  permutant  ou  transféré. 

3.  On  ne  transfère  d'une  division  extérieure  à  une  division 
intérieure,  aucun  employé  qui  est  entré  dans  le  service  après 
l'âge  de  trente-cinq  ans.     S.R.,  c.  17,  art.  46. 


Office. 
Créé  par  le 
parlement. 


SOUS-MINISTRES. 


51.  Il  y  a  un  sous-chef  pour  chaque  ministère. 

2.  Nul  employé  ne  peut,  à  l'avenir,  être  élevé  au  poste  de 
sous-chef  sauf  lorsqu'il  survient  une  vacance  ou  lorsqu'un  nou- 
veau ministère  est  créé  par  le  parlement.     51V.,  c.  12,  art.  3. 


Nomination.       52.  Les  sous-chefs  de  ministère  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur en  conseil  et  restent  en  charge  durant  son  bon  plaisir. 
Renvoi,  2.   Chaque  fois  que  ce  plaisir  est  exercé  dans  le  sens  de  la 

des  motifs,     destitution  d'un  sous-chef  de  ministère,  un  exposé  des  raisons 
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qui  l'ont  motivé  est  soumis  aux  doux  chambres  du  parlement, 
dans  les  quinze  premiers  jours  de  la  session  alors  prochaine. 
S.R,  c.  17,  art.  11. 

53.  Le  sous-ministre  de  la  Justice  peut,  si  au  moment  de  Traitement 
sa  nomination,  il  est  membre  du  Barreau  depuis  au  moins  dix  ministrë  de 
ans,  recevoir  un  traitement  commençant,  au  jour  de  sa  nomina-  la  Justice, 
tion,  à  quatre  mille  cinq  cents  dollars  par  année,  avec  augmen- 
tation annuelle  de  cent  dollars  jusqu'au  maximum  de  cinq  mille 

dollars  par  année.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  2  et  6. 

54,  Le  sous-ministre  des  Finances  peut,  si  au  moment  de  Traitement 
sa  nomination,  il  a  été  au  moins  dix  ans  au  service  d'une  ou  de  m"n£tré  dea 
plusieurs  banques  à  chartes  du  Canada  en  qualité  de  gérant  Finances, 
général,  ou  de  gérant  cl'une  succursale  de  cette  banque  ou  de 

ces  banques,  ou  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  capacités,  rece- 
voir un  traitement  des  sa  nomination  du  chiffre  de  quatre  mille 
cinq  cents  dollars  par  année,  avec  ensuite  une  augmentation 
annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  un  maximum  de  traitement  de 
cinq  mille  dollars  par  année. 

2.  Le  traitement  du  sous-ministre  des  Finances  en  exercice  Sous- 
le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  reste,  tant  qu'il  con-  ^^1™ 
tinuera  en  exercice,  de  cinq  mille  dollars  par  année.    3  E.  VII, 
c.  9,  art.  2  et  3. 

55,  Le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  peut,  si  Traitement 
lors  de  sa  nomination,  il  est  ingénieur  civil  depuis  au  moins  dix  ^nistrë  des 
ans,  recevoir  dès  sa  nomination  un  traitement  de  quatre  mille  Cneiins  de 
cinq  cents  dollars  par  an  avec  ensuite  une  augmentation  an-  canaux, 
nuelle  de  cent  dollars  jusqu'  à  un  maximum  de  cinq  mille  dollars 

par  année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  2. 

56.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  plus  haut  en  la  présente  Traitement 
loi,  le  traitement  d'un  sous-chef  de  ministère  est  dès  sa  nomi-  sousa-UtreS 
nation  de  trois  mille  cinq  cents  dollars  par  année  avec  ensuite  ministres, 
une  augmentation  annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  ce  qu'il  ait 

atteint  le  maximum  de  traitement  de  quatre  mille  dollars  par 
année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  2  et  4. 


57.  Les  augmentations  de  traitement  dont  l'attribution  aux  Augmenta- 
tions de 
traitement. 


sous-chefs  est  ci-dessus  autorisée,  sont  accordées  par  le  gouver   t 


neur  en  conseil  sur  la  recommandation  du  chef  de  son  minis- 
tère.   3  E.  VII,  c.  9,  art.  2. 

58.  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  n'a  l'effet  de  dimi-  Appointe- 
nuer  les  appointements  ou  les  émoluments  d'un  sous-chef  en  ™ed^snon 
exercice  le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  si  à  cette 
date  ces  appointements  étaient  plus  élevés  qu'ils  ne  le  seraient 
d'après  la  présente  loi.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  5. 
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Fonctions. 


Tout  son 
temps. 


Nuls  appoin- 
tements 
supplémen- 
taires. 


Sous-chef 
intérimaire. 


Pour  l'audi- 
teur général. 
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59.  Le  sous-chef  de  chaque  ministère  est  chargé,  sous  la 
direction  du  chef  du  ministère,  de  surveiller  et  de  diriger  les 
officiers,  commis  et  employés  du  ministère,  et  il  a  le  contrôle 
général  des  affaires  du  ministère  et  exerce  les  autres  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  le  gouverneur  en  conseil. 

2.  Il  doit  donner  tout  son  temps  au  service  public  et  doit 
s'acquitter  des  devoirs  qui  lui  confie  le  chef  du  ministère  ou  le 
gouverneur  en  conseil  soit  dans  le  service  de  son  ministère  soit 
autrement. 

3.  Nul  sous-chef  ne  peut  recevoir  d'appointements  supplé- 
mentaires, d'honoraire  ou  d'allocation  sous  aucune  forme  que 
ce  soit,  en  sus  du  montant  dont  le  paiement  lui  est  ci-dessus 
autorisé.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  7. 

60.  En  l'absence  du  sous-chef,  un  premier  commis  désigné 
par  le  chef  du  département  remplit  les  fonctions  de  sous-chef, 
à  moins  qu'un  arrêté  du  conseil  ne  prescrive  qu'elles  soient 
remplies  autrement. 

2.  Il  y  a  dans  le  bureau  de  l'auditeur  général  un  premier 
commis  qui  agit  pour  l'auditeur  général  en  tout  temps  durant 
son  absence.     S.R.,  c.  17,  art.  14. 


Création  de 
l'emploi. 


Appointe- 
ments. 


PREMIERS    COMMIS,    CLASSE  A. 

61.  i/emploi  de  premier  commis,  classe  A,  n'est  créé  par  un 
décret  du  conseil  qu'après  que, — 

(a)  le  sous-chef  du  ministère  fait  un  rapport  énonçant  que 
ce  fonctionnaire  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  con- 
venable des  affaires  publiques  du  ministère  et  déclarant  les 
raisons  pour  lesquelles  il  en  est  venu  à  cette  conclusion  ; 

(b)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce 
rapport  ;  et  que, 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  l'em- 
ploi.   3  E.  VII,  c.  9,  art.  8  et  10. 

62.  Les  appointements  d'un  premier  commis,  classe  A,  sont 
de  deux  mille  quatre  cents  dollars  par  année,  chiffre  minimum, 
avec  augmentation  annuelle  de  cent  dollars  jusqu'à  un  maxi- 
mum de  deux  mille  huit  cents  dollars  par  année. 

2.  Si  toutefois  un  fonctionnaire,  porté  au  rang  de  premier 
commis,  classe  A,  reçoit  déjà  des  appointements  supérieurs  au 
chiffre  minimum  des  appointements  attribués,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  à  cette  classe  de  fonctionnaires,  il  peut  entrer 
dans  cette  classe  aux  appointements  qu'il  reçoit  déjà,  pourvu 
qu'ils  ne  dépassent  pas  le  chiffre  maximum  des  appointements 
attribués  à  cette  classe  de  premier  commis.  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  8. 

Avancement       63,  XJn  premier  commis  dans  un  ministère  peut,  sans  avoir 
a.  passé  d'examen  spécial  ou  d'autre,  être  promu  à  la  classe  A, 

par  un  décret  du  conseil,  après  que, — 
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(a)  le  sous-chef  du  ministère  fait  un  rapport  énonçant  que 
les  fonctions  de  ce  fonctionnaire  sont  d'une  importance 
particulière  et  que  le  fonctionnaire  recommandé  pour  cette 
promotion  est  particulièrement  propre  à  les  remplir  ; 

(b)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce 
rapport  ;  et  que, 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  l'em- 
ploi.   3  E.  VII,  c.  9,  art.  8. 

PREMIERS  COMMIS. 

64.  L'emploi  de  premier  commis  dans  un  ministère  n'est  création  de 
créé  que  par  arrêté  du  conseil,  après  que, —  l'emploi. 

(a)  le  sou&chef  du  ministère  a  fait  rapport  qu'un  tel  officier 
est  nécessaire  pour  le  bon  accomplissement  du  service  dans 
le  ministère,  rapport  dans  lequel  il  doit  donner  les  raisons 
qui  motivent  sa  conclusion  ; 

(b)  l'approbation  du  chef  du  ministère  a  été  donnée  à  ce 
rapport  ;  et  que, 

(c)  le  parlement  a  voté  les  appointements  attribués  à  l'em- 
ploi.   S.E.,  c.  17,  art.  15. 

65.  Le  minimum  des  appointements  des  premiers  commis  Appointe- 
est  de  mille  neuf  cents  dollars,  avec  augmentation  annuelle  de  m 
cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  le  chiffre  maxi- 
mum de  deux  mille  cinq  cents  dollars.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  9. 

COMMIS  DE  PREMIÈRE  CLASSE. 

66.  L'emploi  de  commis  de  première  classe  n'est  créé  que  création  de 
par  arrêté  du  conseil,  passé  sur  le  rapport  du  sous-chef  du  minis-  remPl0i- 
tère  approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons 

qui  motivent  la  création  de  cet  emploi,  et  après  que  le  parle- 
ment a  voté  les  appointements  qui  lui  sont  attribués.  S.R., 
c.  17,  art.  17. 

6*7.  Le  minimum  des  appointements  d'un  commis  de  pre-  Appointe- 
mière  classe  est  de  quatorze  cents  dollars  par  année,  avec  aug-  ments- 
mentation  annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'ils  attei- 
gnent un  maximum  de  mille  huit  cent  dollars.     3  E.  VII,  c.  9, 
art.  10. 

COMMIS  DE  SECONDE  CLASSE. 

68.  L'emploi  de  commis  de  seconde  classe  n'est  créé  que  Création  de 
par  arrêté  du  conseil,  passé  sur  le  rapport  du  sous-chef  du  minis-  remPl01- 
tère  approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons 
qui  motivent  la  création  de  cet  emploi,  et  après  que  le  parle- 
ment a  voté  les  appointements  qui  lui  sont  attribués.     S.R., 
c.  17,  art.  19. 
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69.  Le  minimum  des  appointements  d'un  commis  de  seconde 
classe  est  de  onze  cents  dollars  par  année,  avec  augmentation  de 
cinquante  dollars  chaque  année  jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  un 
maximum  de  quinze  cents  dollars.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  11. 


Création  de 
l'emploi. 


COMMIS  DE  SECONDE  CLASSE  CADETTE. 

70.  L'emploi  de  commis  de  seconde  classe  cadette  ne  se  crée 
que  par  arrêté  en  conseil,  adopté  sur  le  rapport  du  sous-chef 
approuvé  par  le  chef  du  ministère,  exposant  les  raisons  de  cette 
création  et  après  que  le  parlement  y  a  pourvu.  63-64  V.,  c.  14, 
art.  2. 


Appointe-  71.  Le  traitement  minimum  d'un  commis  de  seconde  classe 

cadette  est  de  huit  cents  dollars  par  année  avec  une  augmenta- 
tion de  cinquante  dollars  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre 
maximum  de  onze  cents  dollars.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  12. 

Nominations       72.  le  gouverneur  en  conseil  peut,  sur  la  recommandation 
diplômés.       du  chef  d'un  ministère,   approuvé  par  le  conseil  du  Trésor, 
nommer  tout  élève  diplômé  du  collège  militaire  royal  ou  d'une 
université  canadienne,  à  un  emploi  dans  la  seconde  classe  ca- 
dette.    63-64  V.,  c.  14,  art.  7. 


Conditions 
de  ces  nomi- 
nations. 


73.  Une  nomination  n'est  faite  aux  termes  de  l'article  qui 
précède  que  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  cas  suivants  : — 

(a)  Lorsque  le  commis  de  seconde  classe  cadette  doit  pren- 
dre la  place  d'un  commis  de  seconde  classe  ou  d'une  classe 
supérieure;  ou, 

(h)  Lorsque  le  sous-chef  du  département  fait  rapport  que, 
par  suite  de  la  nature  spéciale  du  travail  à  faire,  il  est  dési- 
rable qu'une  nomination  soit  faite  en  vertu  du  dit  article. 
63-64  V.,  c.  14,  art.  Y. 


Création  de 
l'emploi. 


Appointe- 
ments. 


COMMIS  DE  TROISIEME  CLASSE. 

74.  Sous  la  réserve  des  dispositions  contraires  portées  en  la 
présente  loi,  l'emploi  de  commis  de  troisième  classe  ne  se  crée 
que  par  arrêté  du  conseil,  adopté  sur  le  rapport  du  sous-chef, 
agréé  par  le  chef  du  ministère,  énonçant  les  raisons  qu'il  y  a 
de  créer  l'emploi,  et  après  que  le  parlement  a  voté  le  salaire  qui 
y  est  attribué.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  19. 

75.  Le  traitement  minimum  du  commis  de  troisième  classe 
est  de  cinq  cents  dollars  par  année,  avec  une  augmentation 
annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
chiffre  maximum  de  sept  cents  dollars.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  16 

et  18. 


supplément        76.  Le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  tout  individu 
racuitaUfï.     nommé  commis  de  troisième  classe,  en  sus  du  traitement  ci- 
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dessus  fixe  lors  de  sa  nomination,  une  somme  n'excédant  pas 
cinquante  dollars  pour  chaque  sujet  facultatif,  au  nombre  de 
deux  ou  plus,  sur  lequel  il  a  passe  un  examen  avant  sa  nomina- 
tion, pourvu  que  les  sommes  ainsi  accordées  pour  sujets  facul- 
tatifs ne  portent  pas  son  traitement  à  l'entrée  dans  le  service  à 
plus  de  sept  cents  dollars  par  année. 

2.  Les  sujets  facultatifs  pour  les  fins  du  présent  article  sont 
la  tenue  des  livres,  la  sténographie  et  la  clavigraphie.  63-64  V., 
c.  14,  art.  6  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  15. 

77.  Quiconque  est,  lors  de  sa  nomination,  au  poste  de  com-  Nominations 
mis  de  troisième  classe,  au  service  du  gouvernement,  et  en  reçoit  employés  au 
ou  a  droit  d'en  recevoir  un  traitement,  à  titre  de  copiste,  com-  y°ste  ?e . 

.  /    ,  *         >  commis  de 

mis,  trieur  ou  messager,  à  titre  provisoire  ou  autrement  dans  troisième 
le  service  intérieur  de  l'un  des  ministères  du  gouvernement,  à  c  asse" 
Ottawa,  ou  au  bureau  de  l'auditeur  général,  peut  être  nommé  au 
salaire  qu'il  recevait  ainsi  ou  avait  droit  de  recevoir  à  l'époque 
de  sa  nomination,  dans  les  limites  toutefois  d'une  somme  n'excé- 
dant pas  le  chiffre  maximum  des  appointements  attribués  à  la 
troisième  classe.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  20. 

78.  Pareil  employé,  mentionné  en  l'article  qui  précède,  qui,  Sans 
pendant  deux  ans,  avant  le  vingt-quatre  octobre  mil  neuf  cent 
trois,  a  été  dans  le  service  intérieur,  pendant  deux  ans,  sans 
interruption,  soit  en  qualité  de  copiste,  commis,  trieur,  embal- 
leur ou  messager,  soit  en  toute  autre  qualité,  peut  être  nommé 
commis  de  troisième  classe,  sans  égard  à  son  âge,  et  sans  avoir 

à  subir  l'examen  d'aptitudes. 

2.  L'arrêté  en  conseil  qui  le  nomme  est  réputé  créer  l'emploi  Par  arrêté 
de  commis  de  troisième  classe  auquel  cet  employé  est  ainsi  du  conseil- 
nommé.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  20. 

MESSAGERS,    EMBALLEURS    ET    TRIEURS. 

79.  La  présente  loi,  en  tant  qu'elle  se  peut  appliquer,  con-  Messagers, 
tinue  à  s'appliquer  comme  par  le  passé,  aux  messagers,  embal-  e?trteun3ren 
leurs  et  trieurs  nommés  avant  le  premier  jour  de  janvier  mil  permanence, 
huit  cent  quatre-vingt-seize.     58-59  V.,  c.  15,  art.  2  et  14. 

80.  La  rémunération  des  messagers,  des  emballeurs  et  des  Rémunéra- 
trieurs  nommés  au  service  civil  antérieurement  au  premier  jan-  tion- 
vier  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  peut  être  augmenté  an- 
nuellement de  sommes  n'excédant  pas  cinquante   dollars  jus- 
qu'au   chiffre    maximum    de    sept    cents    dollars    par    année. 

58-59  V.,  c.  15,  art.  2,  12  et  14;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  27. 

SECRÉTAIRES    PARTICULIERS. 

81.  Tout  membre  du  service  civil  peut  être  nommé  secré-  Appointe- 
taire  particulier  du  chef  d'un  ministère  et  recevoir,  en  sus  de  uonneisddl" 
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ses  appointements,  une  somme  n'excédant  pas  six  cents  dollars 
par  année,  pendant  qu'il  remplit  cette  charge. 

2.  Il  ne  peut  être  payé  d'appointements  à  aucun  secrétaire 
particulier,  à  moins  que  le  montant  n'en  ait  été  voté  par  le  par- 
lement.   S.R,  c.  17,  art.  48. 


APPOINTEMENTS. 

Commençant       82.  Sauf  les  dispositions  ci-après,  les  appointements  d'un 

minmium.      commis  à  sa  nomination  ou  lors  de  sa  promotion  à  une  classe 

quelconque,   commencent  au  minimum  des   appointements  de 

cette  classe.     58-59  V.,  c.  15,  art.  3  ;  63-64  V.,  c.  14,  art.  5  ; 

3  E.  VII,  c.  9,  art.  17. 

Annexe  b.  83.  Les  fonctionnaires,  commis  et  employés  mentionnés  à 

l'annexe  B  de  la  présente  loi  sont  rétribués  d'après  l'échelle 
qu'elle  établit. 
Autres  2.  Les    appointements    des    fonctionnaires,    commis    et   em- 

àT'extérieur.  ployés  de  la  seconde  division,  ou  division  extérieure  des  minis- 
tères autres  que  les  Douanes,  le  Eevenu  de  l'intérieur  et  les 
Postes  sont,  sauf  les  dispositions  de  toute  loi  qui  s'y  rapporte, 
fixés,  dans  chaque  cas,  par  le  gouverneur  en  conseil.  S.R.,  c.  17, 
art.  25. 


Appointe- 
ments plus 
élevés  que 
le  chiffre 
minimum. 


84.  Si  un  fonctionnaire,  commis  ou  employé  qui  est  promu 
à  une  classe  supérieure  ou  qui  est  transféré  d'une  classe  à  une 
autre,  reçoit,  lors  de  cette  promotion  ou  de  ce  transfert,  un 
traitement  ou  des  émoluments  plus  élevés  que  le  minimum  du 
traitement  de  la  classe  à  laquelle  il  est  promu  ou  transféré,  le 
gouverneur  en  conseil  peut  autoriser  qu'il  lui  soit  payé  le  même 
traitement  ou  les  mêmes  émoluments  que  ceux  qu'il  recevait 
lors  de  cette  promotion  ou  de  ce  transfert,  pourvu  qu'il  ne  dé- 
passe pas  le  traitement  maximum  de  la  classe  à  laquelle  il  est 
promu  ou  transféré.     63-64  V.,  c.  14,  art.  12. 


condition  de  85.  Aucun  fonctionnaire,  commis  ou  employé  ne  peut  rece- 
tiongmen  a"  v°ir  d'augmentation  de  traitement  autrement  que  par  arrêté 
du  conseil,  adopté  d'après  le  rapport  du  sous-chef,  agréé  par  le 
chef  du  ministère,  énonçant  que  ce  fonctionnaire,  commis  ou 
employé  mérite  cette  augmentation.  S.R.,  c.  17,  art.  26; 
63-64  V,  c.  14,  art.  8  ;  3  E.  VII,  c.  9,  art.  18,  25  et  27. 

Suspension.  86.  L'augmentation  d'appointements  de  tout  fonctionnaire, 
commis  ou  employé,  autorisée  par  la  présente  loi,  pour  l'année 
alors  courante,  peut  être  suspendue  par  le  chef  du  ministère 
pour  cause  de  négligence  de  devoirs  ou  pour  inconduite,  et  elle 
peut  être  subséquemment  rétablie  par  le  même  chef,  mais  sans 
rappel.     S.R,  c.  17,  art.  26. 
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87.  Sous  réserve  des  dispositions  à  ce  contraires  de  la  pré-  Quand  l'aug- 

,,  .  1  i      v  mentation 

sente  loi,  1  augmentation  d  appointements  est  payable  a  coinp-  est  payable, 
ter  du  premier  jour  du  trimestre  officiel  qui  suit  immédiate- 
ment la  date  à  laquelle,  par  ses  états  de  service,  le  commis  ou 
autre  employé,  en  faveur  duquel  cette  augmentation  est  recom- 
mandée, est  apte  à  la  recevoir. 

2.  Dans    les    cas  *  d'avancement,    l'augmentation    d'appointé-  En  cas  d'a- 
ments  est  payable  à  dater  du  jour  où  l'avancement  a  lieu.     S.R., 
c.  17,  art.  27. 

88.  Les  augmentations  d'appointements  des  inspecteurs  des  inspecteurs 

o  i.  x  *-  des  postes  et 

postes,  des  sous-inspecteurs  des  postes,  doivent  néanmoins  être  assistants, 
payées  à  l'expiration  d'une  année  à  compter  de  la  date  de  la 
nomination  ou,  suivant  le  cas,  à  l'expiration  d'une  année  à 
compter  de  la  date  à  laquelle  l'inspecteur  des  postes  ou  le  sous- 
inspecteur  des  postes  a  en  dernier  lieu  reçu  une  augmentation 
de  traitement.     3  E.  VII,  c.  49,  art.  7. 

89.  Sauf  les  dispositions  à  ce  contraires  de  <la  présente  loi,  Prohibition 

,  .,  ,i  ,v  ,       /    ,    1         .  .    .     de  paiement 

nuls  appointements  ne  sont  payes  a  un  employé  du  service  civil  des  appoin- 
dont  la  nomination  ou  l'avancement  ou  dont  l'augmentation  tements- 
d'appointements,  après  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux,  n'ont  pas  eu  lieu  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  du  service  civil  en  vigueur  lors  de  cette  nomination,  pro- 
motion ou  augmentation  ou  autrement  autorisée  ou  confirmée 
par  la  loi.    S.E.,  c.  17,  art.  28. 

90.  Nul  traitement  supplémentaire  et  nulle  rémunération  Pas  do  Paie; 
additionnelle  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ne  sont  payés  à  un  mentaire. 
sous-chef,  fonctionnaire,  commis  ou  employé  du  service  civil 

non  plus  qu'à  aucune  autre  personne  employée  au  service  pu- 
blic, à  titre  permanent.     51  V.,  c.  12,  art.  12. 

91.  La  situation  des  commis  du  service  à  la  date  du  vingt-  Maintien  de 
quatre  octobre  mil  neuf  cent  trois,  est,  par  la  présente  loi,  sau-  des  commis, 
vegardée;  et,  si  les  appointements  d'un  tel  commis  sont  infé- 
rieurs au  minimum  des  appointements  attribués  à  sa  classe  par 

la  présente  loi,  ses  appointements  peuvent  être  portés  à  ce  chiffre 
minimum.    3  E.  VII,  c.  9,  art.  13. 

92.  Lorsque  l'absence  d'un  fonctionnaire  ne  résulte  pas  de  Déduction 
son  emploi  à  d'autres  fonctions  par  le  gouvernement,  de  vacan-  PoL tements 
ces  ou  d'un  congé,  ou  d'une  maladie  attestée  par  les  médecins  pour  absence 
légalement  autorisés  à  pratiquer  et  désignés  par  le  gouverneur  risée. 

en  conseil  à  cet  effet,  ses  appointements  pour  chaque  jour  d'ab- 
sence sont  déduits  de  ses  appointements  du  mois.     S.R.,  c.  17, 
*   art.  51. 

93.  Rien  dans  la  présente  loi  ne  préjudice  aux  appointe-  Cette  loi 
ments  ou  émoluments  d'aucun  sous-chef  de  ministère,  officier,  Certains  Pa£ 
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fonction-  commis  ou  employé  dans  le  service  civil  du  Canada  et  nommé 
le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux,  tant  qu'il  reste  en  charge,  et  rien  dans  la  présente  loi  ne 
modifie  aucun  des  appointements  ou  émoluments  accordés  et 
fixés  par  une  loi  en  vigueur,  à  la  date  ci-dessus  mentionnée  dans 
le  présent  article.     S.R.,  c.  17,  art.  54. 

EMPLOI    TEMPORAIRE. 

Comment  il         94,  Quand,  par  suite  du  surcroît  temporaire  du  travail  ou 

est  autorisé.  ,  .  .-,     -,      .      ,        ,      A     .  -, 

pour  toute  autre  cause,  il  devient  nécessaire  de  se  procurer 
l'aide  d'employés  provisoires  dans  quelque  branche  de  la  pre- 
mière ou  de  la  seconde  divisions,  le  gouverneur  en  conseil  peut, 
sur  rapport  du  sous-chef  agréé  du  chef  du  ministère  déclarant 
que  cette  aide  supplémentaire  est  nécessaire,  autoriser  l'emploi 
de  tel  nombre  de  commis  provisoires,  de  copistes,  messagers, 
chargeurs,  emballeurs  ou  trieurs  provisoires  requis  pour  expé- 
dier l'ouvrage  du  ministère.     58-59  V.,  c.  15,  art.  7. 

N'est  pas  95.  L'emploi  temporaire  ne  donne  à  personne  de  titre  à  la 

tion  à  titre  "  nomination  à  titre  permanent  ou  à  la  continuation  ou  au  prolon- 
permanent.    gement  de  son  emploi  temporaire.     58-59  Y.,  c.  15,  art.  9. 

Commis  sur-      96.  Les  commis  surnuméraires  employés  le  premier  janvier 

le  1er  janvier  m^  huit  cent  quatre-vingt-seize  peuvent  être  continués  en  leur 

1896.  emploi  temporaire  indépendamment  du  fait  qu'ils  n'ont  pas  subi 

d'examen,  à  un  taux  de  rémunération  que  fixe  le  gouverneur  en 

conseil  et  qui  ne  dépasse  pas  le  chiffre  de  la  rémunération  qu'ils 

recevaient  alors.     58-59  V.,  c.  15,  art.  8. 

Elèves^  97.  Les  élèves  diplômés  du  collège  militaire  royal  ou  de  toute 

diplômes.  université  du  Canada  peuvent  être  employés  sans  qu'ils  aient 
subi  l'examen  d'aptitudes.    51  V.,  c.  12,  art.  5. 

Rémunéra-         98.  Le  rémunération  des  copistes  à  titre  provisoire,  et  des 

pioyés  à  titre  messagers,   des  portefaix,   des  emballeurs  et  des  trieurs  com- 

provisoire.     mence  à  cinq  cents  dollars,  et  peut  être  augmentée  annuellement 

de  sommes  n'excédant  pas  cinquante  dollars  jusqu'au  chiffre 

maximum  de  sept  cents  dollars  par  année.     3  E.  VJI,  c.  9, 

art.  27. 

Augmenta-  99.  Le  gouverneur  en  conseil  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  pareils 
commis,  copistes,  messagers,  portefaix,  emballeurs  et  trieurs 
à  titre  provisoire,  dont  les  appointements  étaient  le  vingt-quatre 
octobre  mil  neuf  cent  trois,  inférieurs  à  cinq  cents  dollars  par 
année  porter  ces  appointements  à  cinq  cents  dollars  par  année. 
3  E.  VII,  c.  9,  art.  27. 

Crédit.  100.  Les  employés  à  titre  provisoire  ne  sont  payés  qu'à 

même  les  fonds  spécialement  affectés  à  cette  fin  par  le  parlement. 
58-59  V.,  c.  15,  art.  11. 


A.OTE  IX    SERVICE  OTVIL 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  31 

CONGÉ. 

101.  Le  chef  d'un  ministère  peut  acorder  à  chaque  fonc-  Congé, 
tionnaire,  commis  ou  autre  employé,  des  vacances  n'excédant  pas 
trois  semaines  chaque  année. 

2.  Tout  fonctionnaire,  commis  et  employé,  soit  de  la  pre-  a  quelle 
mière,  soit  de  la  seconde  division,  prend  ces  vacances  à  l'époque    poque 
de   l'année   que   le   chef  du   ministère   désigne.      S.E.,   c.    17, 
art.  49. 

102.  En  cas  de  maladie,  ou  pour  toute  autre  raison  qui  lui  En  cas  de 
paraît  *u!ÏUante,  le  gouverneur  en  conseil  peut  accorder  à  tout 
fonctionnaire,  commis  ou  autre  employé,  un  congé  n'excédant 

pas  douze  mois.    S.E.,  c.  17,  art.  49. 

SUSPENSION". 

103.  Le  chef  d'un  ministère,  ou  en  son  absence,  le  sous-chef  De  quelle 
de  ce  ministère,  peut, —  manière. 

(a)  suspendre  de  l'exercice  des  fonctions  ou  du  paiement  de  En  quel  cas. 
ses  appointements  tout  fonctionnaire  ou  employé  coupable 
d'inconduite  ou  de  négligence  dans  l'accomplissement  de 

ses  devoirs  ; 

( b )  faire  cesser  cette  suspension  ;  Réintégra- 
mais  aucun  employé  ne  reçoit  d'appointements  ou  de  salaire 

pour  le  temps  durant  lequel  il  a  été  suspendu. 

2.   Chaque  fois  que  le  sous-chef  d'un  ministère  suspend  un  Rapport, 
employé  de  ses  fonctions,  il  en  fait  rapport  au  chef  du  ministère. 
S.R.,  c.  17,  art.  50. 

DESTITUTION. 


104.  'Nulle  disposition  de  la  présente  loi  ne  peut  déroger  Legouver- 
au  pouvoir  du  gouverneur  en  conseil  de  déplacer  ou  de  destituer  seiî  peutC°n 
tout  sous-chef,  commis  ou  employé  ;  mais  nul  sous-chef,  fonc-  déplacer  ou 

.  , r  ,  -,  .  v  destituer. 

tionnaire,  commis  ou  employé  dont  la  nomination  est  a  titre 
permanent  ne  peut  être  destitué  autrement  que  sur  l'autorisa- 
tion du  gouverneur  en  conseil.     S.R.,  c.  17,  art.  55. 

LIVRE    DE    PRÉSENCE. 

105.  Il  est  tenu  dans  chaque  ministère  et  dans  le  bureau  de  Forme  et 
l'auditeur  général  au  siège  du  gouvernement,  et  dans  chaque 
bureau  de  la  seconde  division,  un  livre  ou  des  livres  appelés 

livre  de  présence;  ces  livres  sont  tenus  dans  la  forme  que  déter- 
mine le  gouverneur  en  conseil  ;  et  chaque  fonctionnaire,  commis 
et  employé  de  ce  bureau  ou  ministère  s'y  inscrit  à  telles  heures 
qui  sont  fixées  par  le  gouverneur  en  conseil.     S.E.,  c.  17,  art.  56. 
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Serment 
d'allégeance. 


Secret. 


Greffier  du 

conseil 

privé. 


A  Ottawa. 


Ailleurs. 


Registre. 


SERMENTS. 

106*  Les  sous-chefs  des  ministères  et  tous  les  fonctionnaires, 
commis,  messagers,  trieurs  et  emballeurs  du  service  civil,  s'ils 
ne  Font  déjà  fait,  et  tout  sous-chef,  commis,  messager,  trieur 
ou  emballeur  nommé  à  l'avenir,  doivent,  avant  qu'aucun  traite- 
ment ne  leur  soit  payé,  prêter  et  souscrire  le  serment  d'allé- 
geance et  un  serment  suivant  la  formule  de  l'annexe  C  de  la 
présente  loi  ou  tel  autre  serment  prescrit  par  quelque  autre  loi 
à  la  même  fin. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  grenier  du  Conseil  privé  et  tous  les 
fonctionnaires,  commis  et  employés  sous  son  contrôle,  et  dans  le 
cas  de  tout  fonctionnaire,  commis  ou  employé  de  qui  le  gouver- 
neur en  conseil  exige  ce  complément,  les  mots  contenus  dans 
l'annexe  D  de  la  présente  loi  sont  ajoutés  au  serment  là  où  se 
trouvent  les  astérisques  dans  la  formule  du  serment  de  l'an- 
nexe C. 

3.  Le  greffier  du  conseil  privé  du  Roi  pour  le  Canada  prête 
et  souscrit  ces  serments  devant  le  gouverneur  général  ou  devant 
quelqu'un  nommé  par  lui  pour  les  faire  prêter. 

4.  A  l'égard  des  personnes  demeurant  ou  appelées  à  demeurer 
en  la  cité  d'Ottawa,  elles  prêtent  et  souscrivent  les  serments 
devant  le  greffier  du  conseil  privé. 

5.  Dans  les  autres  cas,  les  serments  peuvent  être  prêtés  et 
souscrits  devant  un  juge  de  paix  ou  devant  quelque  autre  auto- 
rité compétente  qui  doit  l'expédier  au  greffier  du  conseil  privé. 

6.  Le  greffier  du  conseil  privé  tient  un  registre  de  tous  ces 
serments.     S.E.,  c.  17,  art.  57. 


Ce  qu'il 
contient. 


RAPPORT. 

107.  Le  secrétaire  d'Etat  soumet  au  parlement,  dans  les 
quinze  premiers  jours  de  chaque  session,  un  rapport  des  délibé- 
rations du  bureau,  en' vertu  de  la  présente  loi,  pour  l'année  pré- 
cédente, lequel  rapport  comprend  une  copie  des  programmes 
d'examen,  un  exposé  de  tous  les  examens  faits  et  du  nombre  des 
aspirants  qui  se  sont  présentés  à  chaque  examen,  et  les  noms  des 
aspirants  heureux,  ainsi  que  les  règles  et  règlements  établis 
durant  l'année,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi  rela- 
tives aux  nominations,  promotions,  examens,  et  toutes  autres 
matières  qui  relèvent  du  service  civil.  S.R.,  c.  17,  art.  58  ; 
51  V.,  c.  12,  art.  13. 


Ce  qu'elle 
contient. 


LISTE    DU    SERVICE    CIVIL. 


108.  Le  secrétaire  d'Etat  est  tenu  de  faire  imprimer  chaque 
année  une  liste  appelée  la  liste  du  service  civil  du  Canada,  de 
toutes  les  personnes  employées  dans  les  différents  ministères 
du  service  civil,  ainsi  que  de  celles  employées  dans  les  deux 
chambres  du  parlement,  le  premier  jour  de  juillet  alors  dernier, 
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indiquant  les  dates  et  leurs  nominations  et  promotions  respec- 
tivement, leur  âge,  leur  grade  clans  le  service,  et  leurs  appoin- 
tements; et  il  soumet  cette  liste  au  parlement  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  session.     S.R.,  c.  17,  art.  59. 

ANNEXE  A. 

(a)  Sous-chefs  du  ministère. 

(b)  Fonctionnaires  exerçant  une  profession  spéciale  ou  pos- 
sédant des  connaissances  techniques  spéciales. 

(c)  Premiers  commis  des  deux  classes. 

(d)  Commis  de  première  classe. 

(e)  Commis  de  seconde  classe. 

(f)  Commis  de  seconde  classe  cadette. 

()  Commis  de  troisième  classe.  S.E.,  c.  17,  annexe  A; 
58-59  V.,  c.  15,  art.  12;  63-64  V.,  c.  14,  art.  1  ;  3  E.  VII,  c.  9, 
art.  14  et  19. 


ANNEXE  B. 


DOUANES. 

Classes  supérieures. 

Inspecteurs Appointements  de  $1,600  à  $2,500 

Percepteurs "  300  à     4,000 

Premiers  commis "  1,200  à     2,000 

Contrôleurs "  1,200  à     2,400 

Aides-contrôleurs  (y  com- 
pris contrôleurs  des  arri- 
vages, les  préposés  au  dé- 
barquement et  les  garde- 
clefs  en  chef) "  800  à     1,200 

Experts 

Estimateurs Appointements  de  $    800  à  $2,000 

Aides-estimateurs "  600  à     1,500 

Jangeurs "  600  à     1,200 

Autres  classes. 

Commis Appointements  de  $    400  à  $1,200 

Douaniers  (y  compris  les 
garde-clefs  et  les  pré- 
posés au  débarquement)  "  400  à     1,000 

Emballeurs,    messagers    et 

préposés  aux  arrivages .  .  "  300  à        600 

3  E.  VII,  c.  9,  art.  23. 
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REVENU  DE  L'INTERIEUR. 

Inspecteurs Appointements  de  $1,600  à  $2,500 

Percepteurs V.  "  500  à     2,400 

Sous-percepteurs "  400  à     1,700 

Comptables "  600  à     1,500 

Agents    d'accise    de    classe 
spéciale    (officiers    prin- 
cipaux chargés  de  la  sur- 
veillance de  la  distil- 
lerie) .  . Appointements  de     1,400  à     1,800 

Agents  d'accise  de  classe 
spéciale  (autres  que  ceux 
ci-dessus    mentionnés) .  .  "  1,200  à     1,400 

Agents  d'accise  de  pre- 
mière, de  seconde  et  de 
troisième  classes "  600  à     1,200 

Agents  d'agents  stagiaires.  "  500 

Sténographes    et    clavigra- 

phistes "  400  à        600 

Messagers "  400  à        750 

Et  à  ces  sommes  peut  être  ajouté,  pour  la  surveillance  dans  les 
établissements  importants,  un  supplément  d'appointements, 
pour  les  agents  d'accise  de  classe  spéciale  et  autres  agents  em- 
*  ployés  à  ce  service  n'excédant  en  aucun  cas  deux  cents  dollars 
par  année.     3  E.  VII,  c.  9,  art.  24. 

POSTES. 

Inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  postes. 

Le  traitement  d'un  inspecteur  des  postes,  est  au  début  de  deux 
mille  dollars,  avec  augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars, 
six  ans  durant  et  de  cent  dollars  par  chaque  année  subséquente 
jusqu'au  chiffre  maximum  de  deux  mille  six  cents  dollars. 

Tout  inspecteur  des  postes  qui,  le  treizième  jour  d'août  mil 
neuf  cent  trois,  a  parfait  six  ans  de  service  comme  tel,  peut 
recevoir  une  augmentation  de  cent  dollars  annuellement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  maximum  de  deux  mille  six  cents 
dollars. 

Tout  inspecteur  des  postes  qui  à  la  date  ci-dessus  en  dernier 
lieu  mentionnée  a  moins  de  six  ans  de  service  comme  tel,  peut 
recevoir  une  augmentation  de  cinquante  dollars  par  année  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  parfait  six  ans  de  service  et  de  cent  dollars  par 
année  subséquente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  chiffre  maxi- 
mum de  deux  mille  six  cents  dollars. 

Le  traitement  d'un  sous-inspecteur  des  postes  est  au  début  de 
mille  deux  cents  dollars,  avec  une  augmentation  annuelle  de 
cinquante  dollars  les  six  premières  années  et  de  cent  dollars  les 
années  subséquentes  jusqu'au  chiffre  de  mille  huit  cents  dollars. 
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Tout  sous-inspecteur  des  postes  qui,  le  treizième  jour  d'août 
mil  neuf  cent  trois,  a  six  ans  de  service  comme  tel,  peut  recevoir 
une  augmentation  de  cent  dollars  par  année  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  chiffre  maximum  de  mille  huit  cents  dollars. 

Tout  sous-inspecteur  des  postes  qui,  à  la  date  ci-dessus  en  der- 
nier lieu  mentionnée,  a  moins  de  six  ans  de  service  comme  tel, 
peut  recevoir  une  augmentation  de  cinquante  dollars  par  année 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  parfait  six  années  de  service,  et  de  cent  dol- 
lars par  chaque  année  subséquente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
chiffre  maximum  de  mille  huit  cents  dollars.  3  E.  VII,  c.  49, 
art.  7. 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


— 

Au  début. 

Après  2 

années    de 

service   dans 

l'une  des 

classes    de 

courriers  sur 

chemins  de 

fer. 

Après  5 

années   de 

service  dans 

l'une  des     1 

classes  de    j 

courriers  sur 

chemins  de  1 

fer. 

Après  10 

années  de 

service  dans 

l'une  des 

classes    de 

courriers  sur 

chemins  de 

fer. 

Premiers  commis 

Ire  classe  

2e  classe  

3e  classe  

S 

1,000 

720 

600 

480 

$ 

1,200 

800 

040 

520 

1,350 
880 
720 
500 

1,500 
960 
800 
640 

En  sus  de  leurs  appointements  réguliers,  les  courriers  sur  chemins  de  fer  reçoivent 
une  allocation  n'excédant  pas  un  demi-cent  par  mille  parcouru  par  eux  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  dans  les  wagons-poste,  et  une  allocation  supplémentaire  d'un  demi- 
cent  par  mille  ainsi  parcouru  par  eux  entre  huit  heures  du  soir  et  huit  heures  du  ma- 
tin. 

52  V.,  c.  12,  art.  3. 


Directeurs  de  poste  des  cités. 


Ire 

classe.- 

-Si 

les   perception 

s    dépassent 

$250,000. 

.  $4,000 

2e 

ee 

Si 

elles 

sont   de 

$200,000  à 

250,000. 

.    3,750 

3e 

ce 

ce 

de 

150,000  à 

200,000. 

.    3,500 

4e 

ce 

ce 

de 

100,000  à 

150,000. 

.    3,250 

5e 

tt 

ce 

de 

80,000  à 

100,000. 

.    2,800 

6e 

CC 

ce 

de 

60,000  à 

80,000. 

.    2,400 

7e 

ce 

ce 

de 

40,000  à 

60,000 . 

.    2,200 

8e 

ce 

ce 

de 

20,000  à 

40,000. 

.    2,000 

9e 

CC 

Si 

elles 

n'atteignent    pas 

20,000. 

.    1,400 

à  $1,800,  suivant  que  le  ministre  des  Postes  le  décide.  Ces 
appointements  ne  doivent  jamais  être  accompagnés  d'alloca- 
tions, commissions  ou  revenants-bons  d'aucune  sorte. 
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Sous-directeurs  des  postes. 

Ire   classe. — Si  les   perceptions    dépassent  $80,000.  .  $2,000 

2e         "         Si  elles    sont    de  $60,000  à  80,000..  1,800 

3e         "  "             de     40,000  à  60,000..  1,600 

4e         "  "              de     20,000  à  40,000..  1,400 

5e         "         Si  elles  n'atteignent  pas  20,000..  1,100 

à  $1,400,  suivant  que  le  ministre  des  Postes  le  décide.  52  V., 
c.  12,  art.  3. 

Commis  des  bureaux  de  poste  urbains,  des  bureaux  d'inspec- 
teurs des  postes  et  des  bureaux  des  surintendants 
du  service  des  postes  sur  chemins  de  fer. 

Quatrième  classe,  en  entrant,  quatre  cents  dollars;  avec  aug- 
mentation annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'à  sept  cents 
dollars;  tout  timbreur  et  tout  trieur  peuvent  être  promus  à  la 
quatrième  classe,  et  lors  de  cette  promotion,  leurs  appointe- 
ments comme  commis  de  quatrième  classe  sont  les  mêmes,  pour 
commencer,  que  ceux  qu'ils  recevaient  comme  timbreur  et  trieur 
lors  de  cette  promotion. 

Troisième  classe  cadette,  en  entrant,  sept  cents  dollars,  avec 
augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars  jusqu'au  chiffre 
de  huit  cents  dollars. 

Troisième  classe  supérieure,  en  entrant,  huit  cents  dollars, 
avec  augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'au 
chiffre  de  neuf  cents  dollars. 

Deuxième  classe  cadette,  en  entrant,  neuf  cents  dollars,  avec 
augmentation  de  cinquante  dollars  jusqu'au  chiffre  de  mille 
dollars. 

Deuxième  classe  supérieure,  en  entrant,  mille  dollars  avec 
augmentation  annuelle  de  cinquante  dollars,  jusqu'au  chiffre  de 
douze  cents  dollars. 

Première  classe,  fonctions  spéciales  avec  appointements  fixes 
qui  doivent  dans  tous  les  cas  être  déterminés  par  le  ministre  des 
Postes  ;  aucun  traitement  ne  devant  être  inférieur  à  douze  cents 
dollars  ni  dépasser  quinze  cents  dollars. 

Tout  commis  de  tel  bureau  qui,  le  treize  août  mil  neuf  cent 
trois,  se  trouvait  dans  la  troisième  classe,  est  réputé  commis  de 
troisième  classe  cadette,  et  ses  appointements  continuent  jusqu'à 
ordre  contraire  au  chiffre  qu'il  touchait  alors,  sauf  augmenta- 
tion annuelle  de  cinquante  dollars  au  plus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  huit  cents  dollars  par  année. 

Tout  commis  de  deuxième  classe  à  la  date  ci-dessus  en  der- 
nier lieu  mentionnée  est  réputé  commis  de  seconde  classe  supé- 
rieure avec  la  réserve  que,  si  ses  appointements  étaient  infé- 
rieurs à  mille  dollars,  ils  doivent,  jusqu'à  ordre  contraire,  con- 
tinuer au  chiffre  qu'il  touchait  alors,  sauf  augmentation  an- 
nuelle de  cinquante  dollars  au  plus,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
le  chiffre  de  douze  cents  dollars  par  année.  3  E.  VII,  c.  49,. 
urt.  6. 
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ANNEXE  C. 

Je  (A.  B.)  jure  solennellement  et  sincèrement  de  remplir 
fidèlement  et  honnêtement  les  devoirs  que  m'imposent  mes  fonc- 
tions de  et  de  ne  demander  ni 
recevoir  de  sommes  d'argent  de  services,  de  récompenses  ni  quoi 
que  ce  soit,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  ce  que  j'ai 
fait  ou  pourrai  faire  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  ma 
charge,  excepté  mes  appointements  ou  ce  qui  pourra  m'être 
accordé  par  la  loi  ou  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide!  S.K.,  c.  17, 
annexe  C. 


ANNEXE  D. 

(A  la  suite  des  astérisques  dans  V annexe  G.) 

Et  de  ne  révéler  non  plus  que  de  faire  connaître,  sans  y  être 
dûment  autorisé,  quoi  que  ce  soit  dont  j'aurai  eu  connaissance 
dans  l'exercice  de  mes  fonctions  en  qualité  de  (selon  le  cas). 
S.R.,  c.  17,  annexe  D. 


OTTAWA  :    Imprimé  par  Samuel  Edward  Dawson,  Imprimeur  des  Lois  de 
Sa  Très  Excellente  Majesté  le  Roi. 
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ANNEXE  2. 

REGLEMENTS  POUR  LA  DIRECTION  DES  EXAMINATEURS  DU 

SERVICE  CIVIL  DANS  LA  TENUE  DES  EXAMENS  EN 

VERTU  DE  L'ACTE  DU  SERVICE   CIVIL. 

1.  L'un  des  membres  du  bureau  sera  président,  et  présidera  à  toutes  Président  et 
les  assemblées  du  bureau  auxquelles  il  sera  présent,  et  un  autre  membre 

pourra  être  secrétaire  s'il  est  nommé  à  cet  emploi  par  le  Gouverneur  géné- 
ral en  conseil. 

2.  En  cas  d'absence  de  l'un  des  membres  du  bureau,  les  deux  autres  Deux   mem- 
membres  pourront  agir,  et  leurs  décisions  seront  aussi  valides  que  si  les  J?^  pour1 
trois  membres  étaient  présents  ront  agir. 

3.  Les  examens  réguliers  d'admission  auront  lieu  annuellement,  à  tels  Examens 
endroits  mentionnés  dans  Y  Acte  du  Service  civil  que  le  Gouverneur  gêné-  d'admission 
rai  en  conseil  pourra  l'ordonner,  et  aussi  dans  tous  autres  endroits  pareil- 
lement choisis  et  désignés    au  bureau.     Les   examens    commenceront  le 
deuxième  mardi  du  mois  de  novembre,  et  se  continueront  jusqu'à  ce  qu'ils 

soient  terminés. 

4.  Le  bureau  s'assemblera  avant  les  examens,  à  temps  pour  préparer  Assemblées 
toutes  choses  nécessaires  à  la  tenue  des  susdits  examens,  et  il  continuera  bureau, 
de  se  réunir  jusqu'à  ce  que  ses  travaux,  à  cet  effet,  soient  terminés. 

5.  Les  examens    auront  lieu  simultanément,  c'est-à-dire,  les    mêmes  Examens 

jours  et  aux  mêmes  heures,  dans  les  différents  endroits  désignés  par  le  gjmuftané611 

conseil,  et  seront  dirigés  dans  chacun  de  ces  endroits,  précisément  de  la  ment  et  de 

même  manière  et  avec  le  même  questionnaire.  la  m.^me 

manière. 

6.  Les  réponses  des  candidats  seront  par  écrit  et  sur  du  papier  pré-  Réponses 
paré  et  fourni  par  le  bureau.  par   cn  ' 

7.  Aux  endroits  où  les  examinateurs  ne  pourront  être  présents  en  per-   Sous-exami- 
soime,   des  sous-examinateurs   seront   nommés  pour  diriger   les  examens  nateurs- 
conformément  aux  règlements   imprimés   qui  leur  seront  donnés   par   le 

bureau. 

8.  A  la  fin  de  l'examen,  il  sera  du  devoir  des  examinateurs  qui  en  sont  Réponses 
chargés  de  rassembler  et  sceller  les  réponses  manuscrites  des  candidats,  et  s^r^ît^sceî-3 
de  les  transmettre,  dûment  attestées,  au  secrétaire  du  bureau  à  Ottawa.      lées  et  trans- 
mises au 

9.  Tout  candidat  à  l'examen  devra  prouver  au  bureau  : —  Conditions 
1.  S'il  se  présente  pour  l'examen  préliminaire  seulement,  et  s'il   se  requises  du 

destine  au  service  intérieur,  qu'il  a  quinze  ans  révolus,  et  pas  plus  de  candidat, 
trente-cinq  ;  s'il  se  présente  pour  l'examen  d'aptitudes,  qu'il  a  dix-huit  ans 
révolus,  et  s'il  se  destine  au  service  intérieur,  qu'il  n'a  pas  plus  de  trente-  iim^alre;1* 
cinq  ans.  âge.     Exa- 

(N.B.) — La  preuve  de  l'âge  se  fera  par  un  extrait  dûment  certifié  du  tudes;  âge. 
registre  des  naissances,  et  si  cela  n'est  pas  possible,  par  tel  autre  moyen  qui  Preuve  de 
pourra  satisfaire  le  bureau.  lâge- 
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Santé. 


Preuve  de 

la  santé. 

Mœurs. 

Preuve  de 
respectabi- 
lité. 


la 
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2.  Qu'il  est  bien  portant  et  qu'il  n'a  aucune  infirmité  ou  maladie 
mentale  ou  physique  qui  puisse  l'empêcher  de  bien  remplir  les  devoirs  de 
son  emploi. 

(N.B.) — La  preuve  de  la  santé  se  fera  par  la  production  du  certificat 
d'un  médecin  pratiquant. 

3.  Que  par  ses  mœurs  il  est  propre  à  être  employé  dans  le  service  civil. 
(N.B.) — La  preuve  des  bonnes  mœurs  se  fera  au  moyen  du  certificat 

d'un  ministre  du  culte,  d'un  maire  ou  d'un  juge  de  paix. 


DEMANDES    D  ADMISSION. 


Demandes 
d'admission 
aux  exa- 
mens, 
formules  à 
employer. 

Honoraires. 


Admission 
à  l'examen 
suivant. 


10.  Les  demandes  d'admission  aux  examens  se  feront  au  moyen  de 
formules  qui  seront  fournies  aux  candidats  par  le  bureau,  et  ces  formules, 
correctement  remplies,  seront  adressées  au  secrétaire,  au  moins  un  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  examens. 

11.  Il  sera  payé  par  chaque  candidat  un  honoraire  de  deux  piastres 
pour  l'examen  préliminaire,  et  de  quatre  piastres  pour  l'examen  d'apti- 
tudes, lequel  sera  versé  le  premier  jour  de  l'examen,  lors  de  l'appel  nomi- 
nal. Au  cas  où  les  candidats  se  présenteront  à  l'examen  sur  une  seule 
matière,  l'honoraire  sera  de  deux  piastres;  et  ils  devront  payer  un  hono- 
raire d'une  piastre  pour  le  privilège  de  passer  l'examen  sur  matières  facul- 
tatives. Si  des  difficultés  insurmontables  empêchent  un  candidat  d'être 
présent  à  l'examen  d'admission  pour  lequel  il  a  envoyé  régulièrement  la 
demande  et  les  certificats  ci-dessus,  ce  candidat,  après  communication  des 
faits  au  secrétaire,  pourra  être  admis  à  l'examen  suivant,  en  transmettant 
simplement  sa  demande  sans  nouveaux  certificats. 


EXAMENS. 


Personnes 

examens.         conformées  aux  exigences  de  Y  Acte  du  Service  civil,  quant  à  la  preuve  de 

On  pourra      leur  âge,  de  leur  santé  et  de  leurs  mœurs;    et  pour  faire  leur  travail,  les 

deux^"  '     S  candidats  seront  libres  de  se  servir  de  la  langue  anglaise  ou  de  la  langue 

langues. 


12.  Seront  admises  aux  examens  toutes  les  personnes  qui   se  seront 


candidats  seront  libres  de  se  servir  de  la 
française. 


Avis  de 
l'examen 


13.  Avis  de  chaque  examen  à  tenir  sous  l'autorité  de  Y  Acte  du  Ser- 
vice civil  sera  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  en  anglais  et  en  français, 
un  mois  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  l'examen,  et  cet  avis  indiquera 
quand  et  où  l'examen  aura  lieu. 

Examens,  14    Leg    examens   seront   appelés  examen  préliminaire   ou    de  classe 

désignés.         inférieure,  et  examen  d' aptitude»  ou  de  classe  supérieure.    Conjointement 

avec  ce  dernier,  il  y  aura  certaines  matières  facultatives,  que  les  candi- 
facultatives,    dats  pourront  traiter  ou  non,  en  tout  ou  en  partie,  comme  ils  le  jugeront 

à  propos. 


Examen  pré- 
liminaire. 


15.  L'examen  préliminaire  portera  sur — 

1.  L'écriture  ; 

2.  L'orthographe  ; 

3.  Les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique  ; 

4.  La  lecture  de  l'imprimé  et  du  manuscrit. 

desXpionts  et  ^'  ^e  maximum  des  points  sur  chaque  matière  sera  de  60,  et  pour 

minimum  de  réussir,  îe  candidat  devra  faire  au  moins  30  pour  100  des  points  sur  chaque 
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matière  ou  une  moyenne  de  50  pour  100  du  total  des  points  sur  toutes  les  1*   moyenne 
matières,  ou  120  sur  240.  equise. 

17.  L'examen  préliminaire  rendra   compétent  à  remplir   les   emplois 
suivants  : — 

18.  Messagers   dans    les  services    intérieur   et    extérieur,    concierges,  Emplois  aux- 
trieurs,    emballeurs,    facteurs,    facteurs  boîtiers,    préposés    aux    arrivages,  quels  l'exa- 
eous-inspecteurs  des  poids  et  mesures, — et  tels  autres  emplois  de  classe  infé-  naire  rendra 
rieure  déterminés  par  le  Gouverneur  général  en  conseil.  compétent. 

19.  L'examen  d'aptitudes  ou  de  classe  supérieure  se  tiendra  aussitôt  Examen 

après  l'examen  préliminaire,  et  se  fera  sur —  d'aptitudes 

.  ou  de  classe 

1.  L'écriture  ;  supérieure. 

2.  L'orthographe  ;  Sujets    com- 

3.  L'arithmétique,  y  compris  les  règles   d'intérêt,  les  fractions   ordi-  p™8  dans  cet 
naires  et  les  fractions  décimales  ; 

4.  La  géographie,  principalement  celle  du  Canada  ; 

5.  L'histoire — d'Angleterre,  de  France  et  du  Canada,  principalement 
celle  du  Canada  ; 

6.  La  grammaire  ; 

7.  La  composition  ; 

8.  La  transcription. 

20.  On  appliquera  à  cet  examen  la  même  règle  qu'à  l'examen  prélimi-  On  appli- 

caire,   c'est-à-dire  qu'il  faudra  un  résultat  d'au  moins   30  pour   100  des  2Jif™  **  i'et 
.  ,v  ..  1       .  examen   la 

points  sur  chaque  matière  et  une  moyenne  de  50  pour  100  sur  les  huit,  même   règle 

Comme  les  matières  sont  évaluées  chacune  à  10  points,  la  moyenne  exigée  ÇLu'à  l,fla*" 

sera  de  400.     Cet  examen  qualifiera  les  candidats  à  être  nommés —  mfnaire.6  * 

1.  Copistes  temporaires  dans  la  première  division  ; 

2.  Commis  de  troisième  classe,  préposés  au  débarquement  et  éclusiers,  Emplois  aux- 
dans  la  seconde  division  du  service  des  douanes  ;  m       d*Sî 

3.  Commis  de  troisième  classe,  percepteurs  de  l'accise  dans  la  seconde  tudes  ou  de 
division  du  service  du  revenu  de  l'intérieur  ;  classe   supé- 

4.  Commis  de  troisième  classe,  commis  de  malles  sur  chemins  de  fer  drT^ompé- 
et  paquebots,  et  commis  dans  la  seconde  division  du  service  des  postes  ;       tent. 

5.  Commis  de  deuxième  classe  cadette  dans  la  première  division. 

21.  Les  candidats  qui    n'échouent  que    sur    une  matière    à  l'examen  Conditions 
d'aptitudes,  mais  font  la  moyenne  requise  (50  pour  100  ou  400  points),  d'après  les- 
pourront  se  présenter  à  l'examen  suivant  pour  n'être  interrogés  que  sur  candidats 
cette  matière;    et  s'ils  obtiennent  le  minimum  des  points,  ils  seront  consi-  pourront   se 
dérés  comme  ayant  réussi.  r examen"   à 

suivant. 

22.  Les   candidats    qui    échouent    à  l'examen   d'aptitudes,   sauf    ceux  Lorsqu'ils 

qui  n'échouent  que  sur  une  matière,  ne   retireront  aucun    avantage   des  échouent  à 

matières  facultatives  qu'ils  pourront  avoir  traitées  avec  succès,  l'échec  sur  d'aptitudes, 

les  matières  formant  l'objet  de  l'examen  d'aptitudes  neutralisant  le  succès  candidats 

sur  celles  de  l'examen  facultatif.  ne  retiQr^ 

aucun  avan- 
tage des  ma- 

23.  Les  candidats  qui  désirent  être  examinés  sur  des  matières  facul-  tatives.  *' 
tatives  doivent  en  faire  le  choix   lors   de   l'examen  d'aptitudes,   et  il  ne  Quand  il 
leur  sera  pas  permis  de  se  présenter  pour  cet  objet  à  aucun  examen  ulté-  jera  ^é"1' 
rieur.  senter  a 

l'examen 
facultatif. 
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Candidats  24.  Aux  candidats   qui  passent  l'examen  facultatif,    advenant   leur 

^examen611     nomination  à  un  emploi,  il  sera  tenu  compte  des  matières  sur  lesquelles  ils 
facultatif.        ont  réussi  jusqu'à  concurrence  de  deux,  mais  pas  plus 


Matières 

facultatives. 


25.  Les  matières  facultatives  sont  : — 

1.  Tenue  des  livres — en  partie  double 

2.  Sténographie  ; 

3.  Clavigraphie. 


Minimum  26.  Pour  réussir  dans  l'examen  facultatif,  les  candidats  devront  faire 

des  points.      au  moins  50  points  sur  chaque  matière  choisie. 

Candidats  27.  Les  candidats  qui  se  proposent  de  subir  l'examen  facultatif  en 

informeront    informeront  le  secrétaire  du  bureau, 
le  secré- 
taire. 

CERTIFICATS. 

Certificat.  28.  Tout  candidat  qui  passera  avec  succès  l'examen  préliminaire  ou 

facultatives  d'aPtitudes  recevra  un  certificat  en  conséquence,  et  aux  candidats  qui 
"  avec  non-  auront  réussi  dans  des  matières  facultatives,  il  sera  donné  un  certificat, 
neur."  «  avec  honneur  ",  spécifiant  les  matières  facultatives  sur  lesquelles  ils  ont 

passé. 

DURÉE   DES  EXAMENS. 

Bureau  pré-  29.  Le  bureau  préparera  des  tableaux  des  heures  pour  les  différents 

parera  des  examens,  indiquant  l'ordre  dans  lequel  les  matières  seront  traitées  et  le 
heures.  temps  accordé  pour  chacune  d'elles,  lequel  sera  strictement  observé  par  les 

examinateurs. 

FORMULES. 

Bureau  30.  Les  formules  nécessaires  pour  mettre  à  effet  les  règlements  qui 

formules  précèdent  seront  préparées  par  le  bureau,  et,  sur  demande  qui  en  sera  faite 
au  secrétaire,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  de  l'examen,  elles  seront 
envoyées  aux  candidats  ainsi  qu'aux  autres  intéressés. 

RAPPORT. 

Quand  le  31.  Pas  plus  tard  que  le  31  janvier  de  chaque  année,  le  bureau  fera 

raoDorV    ce  raPPor*  au  Secrétaire  d'Etat  de  ses  opérations  durant  l'année  expirée  le 

que  com-  31  décembre  précédent,  lequel  comprendra  copie  des  questions  imprimées 

prendra   ce  ayant  servi  aux  différents  examens,  les  noms  des  candidats  heureux,  et 

rappor  .  COpie  des  règlements  adoptés  pendant  l'année. 

PAPETERIE. 

Papeterie  et  32.  La  papeterie  et  autres  articles  nécessaires  seront  fournis  par  le 

articles  département  des  Impressions  et  Papeterie  publiques,  sur  réquisition  faite 

nécessaires,  à  cet  effet  par  le  bureau  des  examinateurs  et  approuvée  par  le  chef  de  ce 
département. 


Préparation 
et  impres- 


Règlements  pour  la  direction  des  examens  d'admission  au  service  civil. 

33.  Le  bureau  des  examinateurs  préparera  et  fera  imprimer  (confi- 
dentiellement) les  questions  devant  servir  aux  examens  préliminaire,  d'ap- 
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titudes  (y  compris  les  matières  facultatives)  et  d'avancement,  sauf  tou-  sion  des 
jours  les  questions  posées  dans  les  examens  d'avancement  sur  "  les  devoirs  ques  lon8, 
officiels  ",  questions  que  fournira  le  ministère  intéressé. 

34.  L'examinateur   commencera   à   faire  l'appel    nominal   et  inscrira  Comment 
le  mot  "  présent  "  en  regard  des  noms  des  candidats  présents,  et  à  ceux-ci  commence- 
il  donnera  le  numéro  au  moyen  duquel  ils  seront  respectivement  identifiés  examens, 
dans  tout  le  cours  des  examens. 

35.  Chaque  matière  faisant  partie  de  l'examen  sera  traitée  séparé-  Chaque  ma- 
nient et  il  sera  accordé  aux  candidats  un  temps  suffisant  pour  qu'ils  répon-  ^parement* 
dent  avec  soin  et  avec  intelligence. 

36.  Les  examens  commenceront  chaque  jour  à  9.30  a.m.,  et  se  conti-  Heures  des 
nueront  jusqu'à  midi,  où  la  séance  sera  suspendue.     Ils  recommenceront 

à  1.30  p.m.  et  se  continueront  de  jour  en  jour  jusqu'à  4  p.m.  ou  autre  heure 
indiquée  au  tableau,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  terminés. 

37.  Chaque  candidat  sera  désigné  par  un  numéro  qu'il  inscrira  en  Chaque  can- 
chiffres  distincts  en  tête  de  chaque  feuille  de  papier  qu'il  emploiera,  et  ^gfgn|e™ 
aussi  (avec  la  désignation  de  la  matière  traitée)   sur  le  dos  de  la  feuille  un  numéro. 
servant  d'enveloppe,  lesquelles  feuilles  il  remettra  à  l'examinateur,  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé. 


38.  Les  questions  seront  numérotées,  et  le  nombre  de  points  alloues  Questions 

3eront 
numérotées. 


pour   chaque  question  sera  indiqué  en  marge   de  la   série   des  questions  s 


imprimées. 

39.  La  date  et  l'heure  auxquelles  sera  remise  chaque  série  de  ques-  Date,  heure 
tions  et  le  temps  accordé  pour  y  répondre,  seront  clairement  indiqués  en  et  temPs 
tête  de  chaque  série.  indiqués. 


40.  Les   examinateurs  auront  grand  soin  d'empêcher   que  la   nature  Nature    des 

des  questions  ne  soit  connue  avant  l'heure  fixée  pour  leur  distribution.  questions   ne 

devra  pas 
être  connue. 

41.  Si  en  aucun  temps  le  bureau  a  lieu  de  soupçonner  que  des  candi-  Cas  où  les 
dats  ont  commis  la  faute  de  s'êtœ  copiés  ou  d'avoir  obtenu  illégitimement  conient  le 
des  renseignements  sur  les  matières  à  traiter  à  l'examen,  il  tiendra  en  sus-  travail  des 
pens  les  résultats  de  l'examen  à  l'égard  de  ces  candidats  jusqu'à  ce  qu'il  se  autres  ou 
soit  enquis  à  fond  des  circonstances;   et  s'il  trouve  que  cette  faute  a  été  irrégulière- 
eommise,  les  réponses  des  coupables  seront  rejetées  et  ils  seront  inaptes  à  se  ment  des 
représenter  à  un  autre  examen.  ments^6 

42.  Si  les  sous-examinateurs  ont  raison  de  croire  que  les  irrégularités  Les    irrégu- 
dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  qui  précède,  ou  toutes  autres  fraudes,  larités  se- 
ont  eu  lieu   parmi   les    candidats,   ils  en    feront  fidèlement    rapport  au  [ées  auPP01 
bureau.  bureau. 

43.  Le  nombre  de  séries  de  questions  sur  chaque  matière,  nécessaire  Règle  à 

à  chaque  endroit  où  se  font  les  examens,  sera  envoyé  aux  examinateurs,  observer  en 
sous  enveloppe  scellée  portant  inscrit  au  dos  le  titre  de  la  matière  et  le  tant  les 
nombre  de  feuilles  qu'elles  comprend,  et  ces  enveloppes  ne  seront  ouvertes  séries  de 
qu'au  temps  spécifié  à  cet  effet  au  tableau  des  heures,  et  en  présence  des  JjJJf8  lons' 
candidats. 
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Papeterie  44.  La  papeterie  nécessaire  aux  examens  sera  fournie  par  le  bureau, 

par  ie°urnie  et  les  candidats  n'écriront  que  sur  un  côté  du  papier.    La  marge  en  devra 

aussi  être  laissée  en  blanc  parce  qu'il  en  est  besoin  pour  marquer  le  nombre 

de  points  alloués. 


par 
bureau 


Examina- 
teurs, etc., 
seuls  admis. 

Examina- 
teurs 

ne  devront 
pas   commu- 
niquer 
résultats. 

Position    des 
candidats 
pendant 
l'examen. 


45.  A  part  les  examinateurs,  leurs  aides  et  les  candidats,  personne  ne 
sera  admis  dans  les  salles  pendant  les  examens. 

46.  Les  examinateurs  se  garderont  de  communiquer  à  qui  que  ce 
soit  les  résultats  des  examens  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait  rapport  au 
Secrétaire  d'Etat. 

47.  S'il  est  possible,  les  candidats  seront  placés  à  cinq  pieds  de  dis- 
tance les  uns  des  autres  pendant  les  examens,  et  toute  tentative  de  com- 
muniquer les  uns  avec  les  autres  sera  promptement  et  effectivement  arrêtée 
par  les  examinateurs. 


Livres,  etc.,  48.  Il  ne  sera  toléré,  dans  les  salles  d'examen,  ni  livres,  ni  notes,  ni 

ne  seront        cartes,  ni  diagrammes, 
tolérés.  ° 


Candidats 
devront 
avoir  pris 
leurs  sièges 
cinq    minu- 
tes  avant   le 
commence- 
ment des 
examens. 

Entrée  ou 
sortie. 


49.  Les  candidats  devront  tous  avoir  pris  leurs  sièges  cinq  minutes 
avant  que  les  examens  soient  commencés,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun 
d'eux  d'entrer  dans  les  salles  15  minutes  après  l'heure  fixée  pour  le  com- 
mencement de  l'examen  sur  une  matière.  Il  ne  sera  permis  non  plus  à 
aucun  candidat  de  sortir  des  salles  pendant  l'examen  sur  une  matière — 
sauf  dans  le  cas  de  nécessité  urgente — ;  mais  aussitôt  que  quelqu'un 
d'entre  eux  aura  fini  son  travail,  il  pourra  le  remettre  à  l'examinateur, 
après  quoi  il  sera  libre  de  se  retirer;  mais,  toutefois,  il  ne  lui  sera  pas 
permis  de  rentrer  avant  l'heure  fixée  pour  passer  à  une  autre  matière. 


Silence.  50.  Un  silence  absolu  sera  gardé  pendant  le  temps  consacré  à  l'examen 

sur  chaque  matière. 


Quand  l'exa- 
minateur 
recueillera 
les  manus- 
crits à  l'aide 
de  la  liste 
des  candi- 
dats 
présents. 

Comment 
manuscrits 
seront  arran- 
gés et  mis 
sous  enve- 
loppe. 


51.  Juste  à  l'expiration  du  temps  accordé  pour  traiter  une  matière, 
l'examinateur  qui  préside  en  avertira  les  candidats,  et  recueillera  tous  les 
manuscrits,  qu'ils  soient  terminés  ou  non. 

52.  En  recevant  les  manuscrits,  l'examinateur  les  contrôlera  à  l'aide 
de  la  liste  des  candidats  présents,  pour  s'assurer  qu'il  en  a  un  de  chacun 
d'eux;  et  s'il  s'en  trouve  de  moins,  il  demandera  immédiatement  ce  qui  en 
est.  Si  un  candidat  manque  de  remettre  un  manuscrit,  l'examinateur, 
dans  son  rapport  au  secrétaire,  constatera  le  fait  et  dira  pourquoi  le  manus- 
crit n'a  pas  été  donné.  Après  avoir  reçu  et  recueilli  les  manuscrits,  il  les 
disposera  par  ordre  numérique  et  les  mettra  sous  enveloppe  portant  inscrits 
au  dos  : — 

1.  Le  lieu  de  l'examen  ; 

2.  Le  sujet  traité  ;  et 

3.  Le  nombre  de  manuscrits  inclus. 

4.  Il  scellera  et  signera  alors  l'enveloppe. 


A  la  fin  des  53,  A  la  fin  des  examens,  les  examinateurs  qui  en  seront  chargés  rem- 

examfna-     eS  P^ront  une  formule  attestant  que  les  règlements  ont  été  fidèlement  obser- 
teurs  rem-       vés;    et  s'il  s'est  produit   quelque  chose  demandant   des  explications,   ils 

pliront   cer-    mentionneront  les  faits  au  secrétaire  du  bureau. 

taines 

formules. 
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EXAMENS  D'AVANCEMENT. 

54.  Ces  examens  ont  lieu  annuellement  au  mois  de  mai,  et  sont  tenus  Dates  des 
de  la  même  manière,  sous  tous  les  rapports,  que  les  examens  d'admission.  examens. 
(Voir  les  règlements  relatifs  à  ces  derniers.) 

55.  L'examen   portera    sur  les   matières    désignées     comme  "  obliga-  Sur  quelles 
toires  "  et  comme  "  supplémentaires  ",  ou  sur  les  matières  qu'auront  pu  J^1^9 
prescrire  les  sous-chefs  des  départements.  l'examen. 

Matières 

56.  Les  matières  "  obligatoires  "  comprennent  : —  mentaires." 

1.  L'écriture  ; 

2.  L'orthographe  ;  Matières 

3.  L'arithmétique,  dont  la  nature  devra  être  fixée  par  le  sous-chef  du  to°resg»" 
département  auquel  le  candidat  appartient,  d'après  les  exigences  du  ser- 
vice que  le  candidat  doit  faire,  ou  qu'il   serait   appelé  à  faire  s'il  était 
promu  à  une  classe  plus  élevée  ; 

4.  La  composition  ; 

5.  Les  devoirs  de  bureau  ou  de  l'emploi  plus  élevé  que  recherche  le 
candidat  ; 

6.  La  "  suffisance  ",  ce  qui  veut  dire  la  valeur  donnée  par  les  sous- 
chefs  aux  services  des  candidats. 

57.  Les  matières  "  supplémentaires  "  qui,  en  tout  ou  en  partie,  peuvent  Matières 
être  prescrites  par  les  sous-chefs,  sont  les  suivantes  : —  supplémen- 

1.  La  traduction  (de  l'anglais  en  français  ou  du  français  en  anglais)  ; 

2.  La  géographie  ; 

3.  La  tenue  des  livres  ; 

4.  L'analyse  de  documents  ;   et 

5.  La  constitution  (Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord). 

58.  Il  est  attribué  100  points  à  chacune  des  matières  "  obligatoires  ",  joints   attri- 
y   compris   la    "suffisance",    ainsi     qu'aux     matières    "supplémentaires"  tières  obli- 
choisies  par  les  sous-chefs  des  départements.  gatoires. 

59.  Nul  commis  du  personnel  d'un  département  du  service  public  qui  Les  em- 
était  au  service  ou  à  l'emploi  du  gouvernement  le  premier  juillet  1882  et  mésïnté^11 
l'a  été  continuellement  depuis  cette  date  ne  sera  tenu,  comme  candidat  rieurement 
d'avancement,  de  passer  un  examen    sur  d'autres    matières  que    sur  les  a  ^82  ne 
devoirs  officiels  de  l'emploi  auquel  il  désire  être  promu;   à  moins  que,  dans  tenus  de 
un  cas  spécial,  le  sous-ministre,  dans  un  rapport  approuvé  par  le  chef  du  passer 
département,  ne  présente  aux  examinateurs   d'autres  matières  d'examen,  gUjX^"autrea 
en  vue  d'établir  la  preuve  d'aptitudes  pour  l'emploi.  matières  que 

les#  "  de- 

60.  Le  principe  d'après  lequel  se  font  les  promotions  est  que  les  per-  ^Jfe]g  » 
sonnes  y  ayant  droit  montent  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  à  principe 
celle  immédiatement  au-dessus  :   et  comme  il  y  a  trois  degrés  d'avancement,  d'après 
les    candidats    devront    prouver    leur    compétence    suivant    l'échelle    qui  émotions 
6U it  : —  sont    faites. 

1.  Les  candidats  de  3me  classe  devront  faire  au  moins  30  points  sur  Candidats 
chaque  matière  et  une  moyenne  de  50  sur  l'ensemble  des  sujets,  de  sorte  4.e  J?e 
que  s'il  y  a  six  matières  (y  compris  la  suffisance),  et  il  ne  peut  y  en  avoir 

moins,  ils  devront  faire  un  total  de  300  points. 

2.  Ceux  de  2me  classe,  un  minimum  de  40  pour  100  et  une  moyenne  2e  classe- 
de  60  pour  100,  et  ceux  de  Ire  classe,  50  et  70. 
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3.  Les  candidats  examinés  sur  les  "  devoirs  de  bureau  "  devront  faire 
à  leur  examen,  s'ils  sont  de  la  troisième  classe,  50  points  ;  s'ils  sont  de 
la  deuxième  classe,  60  points  ;  et  s'ils  sont  de  la  première  classe,  70 
points. 

4.  Tous  les  points  pour  la  "  suffisance  "  et  les  "  devoirs  de  bureau  ", 
obtenus  par  un  candidat  à  un  examen  d'avancement,  ne  vaudront  qu'à 
l'égard  du  ministère  pour  lequel  il  aura  passé  l'examen  sur  les  devoirs  de 
bureau  et  reçu  des  marques  de  suffisance. 


Candidats  61.  Les  candidats  qui  n'échouent  que  sur  une  matière  dans  une  des 

movemie  la  c^asses>  ma^s  ^ont  ^a  moyenne  requise,  pourront  se  présenter  à  l'examen 
requise.  suivant   (annuel)   pour  n'être  examinés  que  sur   cette  matière;     et  s'ils 

obtiennent  le  minimum  des  points,  ils  seront  considérés  avoir  passé  cet 

examen  avec  succès. 


Clauses 
pénales 
ajoutées  à 
l'acte. 

Enquête  sur 
les    irrégula- 
rités com- 
mises aux 
examens. 


Amende 
pour  refus 
ou  négli- 
gence de 
comparaître 
ou  d'être 
interrogé 
sous 
serment. 


Prestation 
du  serment. 

Le  nom  de 
la  personne 
sera 

retranché   de 
la  liste. 

Punition  de 
la  supposi- 
tion de 
personne. 


Punition  de 
ceux  qui  re- 
çoivent ou 
fournissent 
illégalement 
des  bulle- 
tins 
d'examen. 


62.  Les  clauses  pénales  suivantes  ont  été  ajoutées  à  l'Acte  du  Service 
civil  par  le  chapitre  12  des  Actes  du  Canada,  51  Victoria  (1888)  et  sont 
insérées  ici  pour  qu'on  puisse  les  consulter  facilement  : — 

"  2.  Lorsque  le  Bureau  sera  convaincu  qu'il  a  été  commis  quelque  irré- 
gularité ou  manœuvre  frauduleuse,  à  un  examen  tenu  par  lui  ou  par 
quelque  personne  députée  par  lui  pour  le  tenir,  il  pourra  citer  devant  lui, 
par  un  instrument  signé  par  le  président  ou  le  président  suppléant  du 
bureau,  et  pourra  interroger  sous  serment  ou  affirmation  toute  personne 
qu'il  croira  être  en  mesure  de  rendre  témoignage  au  sujet  de  cette  irrégu- 
larité ou  manœuvre  frauduleuse;  et  si  la  personne  ainsi  citée  néglige  ou 
refuse  de  comparaître,  ou  si,  après  avoir  comparu,  elle  refuse  d'être  inter- 
rogée sous  serment  ou  affirmation  au  sujet  de  l'affaire,  ou  si  elle  refuse 
de  prêter  serment  ou  de  faire  une  affirmation,  ou,  après  avoir  prêté  ser- 
ment ou  fait  l'affirmation,  refuse  de  répondre  aux  questions  qui  lui  seront 
posées  au  sujet  de  l'affaire,  sans  donner  de  bonnes  et  légitimes  raisons  pour 
justifier  son  refus,  le  président  du  bureau,  ou  le  président  suppléant  sera 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  conférés,  en  pareil  cas,  à  un  juge  de  paix  par 
l'article  trente-deux  de  Y  Acte  des  convictions  sommaires. 

"  3.  Tout  membre  du  bureau  pourra  recevoir  tout  serment  ou  toute 
affirmation  à  prêter  ou  à  faire  pour  les  fins  de  cet  interrogatoire. 

"  4.  Si  l'enquête  démontre  que  quelqu'un  a  été  impliqué  dans  quelque 
manœuvre  frauduleuse  ou  s'est  rendu  coupable  d'infraction  aux  règlements 
faits  en  vertu  de  l'article  trente  et  un  du  présent  acte,  le  bureau  en  fera 
rapport  au  Secrétaire  d'Etat,  qui  pourra  alors  faire  retrancher  le  nom  de 
cette  personne  de  la  liste  des  candidats  admis. 

"  5.  Quiconque,  à  un  examen  tenu  en  vertu  du  présent  acte,  se  fera 
passer  pour  un  autre,  ou  emploiera  ou  engagera  un  autre  à  se  faire  passer 
pour  lui-même,  *ou  permettra  qu'il  le  fasse,  sera  coupable  de  contravention 
au  présent  acte  et  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus,  ou  d'une  amende  de  deux  cents  piastres  au  plus,  et, 
s'il  est  employé  au  service  civil,  il  en  sera  destitué. 

"  6.  Quiconque  se  procurera  subrepticement  d'un  imprimeur  ou  de 
quelque  autre  personne,  et  quiconque,  sans  autorisation,  fournira  à  une 
autre  personne  quelque  bulletin  des  matières  d'examen  ou  quelque  autre 
document  se  rattachant  à  l'examen,  comme  susdit,  sera  coupable  de  con- 
travention au  présent  acte  et  passible,  sur  conviction  sommaire,  d'un 
emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  de  six  mois  au  plus,  ou  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres  au  plus  ;  et  s'il  est  employé  au  service  civil, 
il  en  sera  destitué  ;  et  aucune  de  ces  personnes  ne  pourra  ensuite  se  pré- 
senter à  un  examen  ultérieur." 
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63.  L'article  9   de  l'Acte  du  Service   civil   est  ajouté    aux    présents  Article  9  de 
règlements  pour  qu'on  puisse  le  consulter  facilement,  et  il  se  lit  comme  aj0Uté' 
suit  : — 

"  Le  bureau  pourra  se  procurer  l'aide  de  personnes  ayant  acquis  de  qui  pourra 

l'expérience  dans  l'éducation  de  la  jeunesse  en  Canada,  et,  avec  cette  aide,  être  em- 

il  tiendra  ou  fera  tenir  des  sessions  périodiques  d'examen  pour  les  admis-  examinateur* 

sions  au  service  civil,  dans  les  cités  d'Halifax,  Saint-Jean,  N.-B.,  Chariot-  adjoint. 

tetown,  Québec,  Montréal,  Ottawa,  Toronto,  Hamilton,  London,  Winnipeg,  Tenue  des 

Victoria,  et  en  tels  autres  endroits  qui  seront  désignés  par  le  Gouverneur  sessions 

•i     -n  >•  •       j    *      •    j  •        *  .  j     ..       d'examen, 

en  conseil.    Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  tenir  de  session  a  tous  ces  endroits  ; 

mais  les  lieux  où  se  tiendront  ces  examens  seront  déterminés,  de  temps  à  Dépenses, 

autre,  par  le  Gouverneur  en  conseil.     Autant  que  possible  les  examens  se  soldées. 

feront  par  écrit,  et  les  dépenses  qu'ils  entraîneront  seront  soldées  sur  les 

crédits  préalablement  votés  par  le  Parlement  à  cet  effet." 
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ANNEXE  No  3. 


Examen  préliminaire. 


Ville. 

Présents. 

Ont  passé. 

Ont  échoué 

2 

16 

6 

12 

60 

39 

54 

2 

8 

6 

4 

0 

39 

0 

16 

0 

27 

15 

2 

0 

6 

1 

2 
15 

5 

9 
44 
31 
48 

1 

7 

5 

4 

0 
39 

0 
16 

0 

26 
14 

2 

0 

6 

1 

0 

Halifax 

1 

1 

3 

16 

Ottawa 

8 

Toronto 

6 

1 

Hamilton 

1 

London 

1 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

1 

0 

Nelson 

0 

0 

Port- Arthur 

0 

315 

275 

40 

Examen  d'aptitudes. 


Ville. 

Présents. 

Ont  passé. 

Ont  échoué 

6 

27 

18 

22 

41 

322 

47 

18 

22 

11 

7 

0 

60 

11 

11 

0 

17 

17 

3 

0 

8 

4 

6 
7 
6 
9 

r          21 

234 

26 

12 

9 

7 

4 

0 

27 

8 

5 

0 

14 

7 

1 

0 

5 

1 

0 

20 

12 

13 

20 

88 

21 

6 

13 

4 

3 

Sault  Ste-Marie. ...                                                             

0 

33 

3 

6 

0 

3 

10 

2 

0 

3 

3 

/■:  \.l  UENS 
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Ville. 

Présents. 

Ont  passé. 

Ont  échoué 

Charlottetown 

2 
2 
2 

2 

1 
22 
2 
2 
1 
2 
0 
0 
2 
1 
2 
0 
1 
1 
1 
0 

0 
2 
0 
1 
0 
13 
0 
0 
1 
2 
0 
0 
1 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

2 

Halifax 

0 

2 

Québec 

1 

1 

4 

2 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

Edmonton 

2 

o 

1 

1 

1 

0 
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Points. 
10 
10 
10 
10 

10 
10 
10 

10 
10 

100 


Points. 


ANNEXE  N°  4. 
EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

SECRÉTARIAT  D'ÉTAT. — DEVOIRS  OFFICIELS. 


1.  Quand  et  en  vertu  de  quel  statut  a  été  créé  le  ministère  du  Secrétaire 

d'Etat?    En  combien  de  branches  est  divisé  le  département? 

2.  Quels  devoirs  officiels,  à  part  ceux  de  secrétaire  particulier,  avez-vous 

remplis  ?    Décrivez-les  au  long. 

3.  Nommez  les  différentes  lois  du  Parlement  administrées  par  le  départe- 

ment. 

4.  Donnez  le  titre  de  la  Loi  actuelle  des  compagnies  et  dites  en  quelle 

année  elle  a  été  adoptée  par  le  parlement?  Dites  ce  que  vous  con- 
naissez de  la  procédure  nécessaire  pour  obtenir  une  constitution  en 
corporation  en  vertu  de  cette  loi. 

5.  Quels  sont  les  devoirs  particuliers  du  département  au  sujet  des  rap- 

ports ordonnés  par  le  parlement? 

6.  De  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  l'adoption  de  la  présente  Loi 

de  la  naturalisation  a-t-elle  affecté  le  travail  du  département? 

7.  Qu'entend-on  par"  cas  des  détenus  "?    Dites  ce  que  vous  connaissez  du 

système  de  "  Libération  conditionnelle  "  des  détenus. 

8.  Qu'y  a-t-il  à  faire  au  sujet  de  bills  passés  par  le  parlement  et  reçus  au 

département,  pour  obtenir  la  sanction  du  Gouverneur  général? 

9.  En  combien  de  classes  d'emploi  est  divisé  le  service  civil  ?    Nommez-les, 

et  dites  quel  examen  est  nécessaire  pour  qualifier  le  candidat  à  la 
nomination  et  à  la  promotion. 
10.  Ecrivez  une  lettre  de  250  mots  ou  plus  sur  l'administration  générale 
parlement,  comme  vous  l'avez  connue  en  capacité  de  secrétaire  par- 
ticulier. 


EXAMEN  SPECIAL  DE  PKOMOTION. 

SECRÉTARIAT    D'ÉTAT — DEVOIRS — DD7ISION    DU    REGISTRAIRE. 


1.  Quels  sont  les  devoirs  de  la  division,  généralement? 

2.  Quels  documents  sont  grossoyés  et  enregistrés  ? 

3.  Quels  documents  sont  grossoyés  seulement? 

4.  Quels  documents  sont  enregistrés  seulement? 

5.  Quels  rapports  statutaires  sont  faits  au  parlement? 

6.  Quels  autres  rapports — s'il  en  est — sont  faits  dans  la  division? 

7.  Enoncez,  en  peu  de  mots,  quelle  est  la  procédure  dans  la  division  rela- 

tivement aux  rapports  de  naturalisation. 

8.  En  vertu  de  quelle  loi  sont  enregistrées: 

(1)  les  chambres  de  commence; 

(2)  les  unions  ouvrières? 

9.  Donnez  la  formule  de  certificat  pour  copies  certifiées. 

10.  Donnez  le  titre  du  Gouverneur  général  actuel,  comte  Grey. 


100 
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EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DÉFENSE      DI>  [SION  Dl    PBEMIER  OOM  Mis — DEVOIRS  OFFICIELS. 

(20  mars  1907.) 
Points. 

10  1.  Commenl  es1   organisé  le  ministère  <le  la   Milice  et  de  la  Défense  et 

quel  avantage  retire-t-il  du  Conseil  de  la  Milice? 
5  2.  Cornent  est  adressée   la   correspondance   pour   les  quartiers  généraux 

et  par  qui  est-elle  ouverte' 
5  3.  Qu'est-ce  qui  autorise  le  sous-ministre  (sa  nomination  étant  une  nomi- 

nation civile),  à  écrire,  ou  à  donner  des  instructions  à  un  officier 
commandant  ? 

LO  4.  Nommez  les  commandements,  les  districts  qu'ils  comprennent  et  les 

quartiers  généraux  de  chacun;  aussi,  les  districts  séparés  et  leurs 
quartiers  généraux. 

5  5.  Quelles  sont  les  désignations  d'officiers  de  l'état-major  de  commande- 

ment? 

10  6.  Quelle  est  la  procédure  suivie  dans  l'acquisition  de  terrains  pour  les 

fins  militaires? 

10  7.  Quel  usage  est  fait  des  terrains  sous  le  contrôle  du  ministère  de  la 

Milice  et  de  la  Défense,  qui  ne  sont  pas  occupés  militairement? 
5  8.  Si  l'adjudant-général  a  besoin  de  renseignement  du  War  office  sur  un 

sujet  quelconque,  comment  doit-il  procéder  pour  l'obtenir? 

40  9.  Ecrivez  une  histoire  d'environ  300  mots  sur  l'acquisition  de  terrains 

pour  l'emplacement  du  camp  de  Petawawa,  et  dites  où  en  est  la 
chose  actuellement. 


100 


Points. 


100 


EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE   LA    MILICE   ET   DE   LA   DEFENSE — DEVOIRS   OFFICIELS 

(20  mars  1907.) 


1.  Quels  sont  les  principaux  devoirs  des  inspecteurs  de  l'habillement  et 

de  l'équipement  ? 

2.  Qu'est-ce  qu'une  réquisition  pour  équipements?    Un  modèle  type? 

3.  Le  directeur  de  l'habillement  et  de  l'équipement  fait  une  réquisition 

tion  pour  certains  habillements,  qui  est  autorisée.  Donnez  les  divers 
degrés  de  toute  la  transaction  jusqu'à  ce  que  les  effets  soient  livrés 
et  le  compte  payé. 

4.  Donnez  la  substance  du  certificat  ou  de  la  recommandation  du  directeur 

de  contrats  au  sujet  de  comptes  recommandés  pour  paiement. 

5.  A  quelle  épreuves  sont  soumis  les  échantillons  d'étoffe  (a)  pour  la  force 

de  la  matière,  (b)  pour  la  permanence  de  la  teinture? 

6.  Quelle  note  est  gardée  dans  la  salle  d'inspection,  des  effets  reçus  et 

renvoyés  sans  subir  l'inspection? 

7.  Quelle  preuve  de  la  livraison  et  dé  l'acceptation  d'effets  est  nécessaire 

(a)  lorsqu'une  inspection  départementale  a  été  faite  et  (b)  lors- 
qu'ils sont  expédiés  directement  à  destination  par  l'entrepreneur 
sans  inspection — afin  que  le  paiement  puisse  être  recommandé? 
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EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR — DEVOIRS  OFFICIELS. 

(28  mars  1907.) 
l'oints. 

10  1.  Dites,  en  ternies  généraux,  quels  sont  vos  devoirs  officiels  et  depuis 

combien  de  temps  vous  remplissez  ces  devoirs. 

20  2.  Un  ordre  du  ministre  de  préparer  une  gratification  en  argent  pour  le 

Calgary  Womens  Hostel  vous  est  renvoyé,  qu'avez- vous  à  faire? 
(L'ordre  énonce  que  la  gratification  doit  égaler  la  moitié  du  mon- 
tant payé  à  une  autre  institution  semblable.) 

20  3.  Le  greffier  de  Cobourg,  Ont.,  écrit  qu'il  y  a  un  immigrant  vagabond 

dans  cette  ville  et  demande  sa  déportation.  Que  devez-vous  faire 
dans  ce  cas  si  l'immigrant  prouve  être  venu  (a)  de  Grande-Bre- 
tagne ou  d'Irlande,  (b)  de  quelque  pays  continental  européen,  (c) 
des  Etats-Unis? 

10  4.  Quel  est  le  mode  de  communication  (a)  avec  le  gouvernement  impérial, 

(b)  avec  le  département  d'immigration  des  Etats-Unis,  (c)  avec  les 
agents  du  gouvernement  canadien  en  Europe,  sur  des  questions 
d'immigration  ? 

30  5.  Quels  sont  les  agents  du  gouvernement  canadien  (a)  en  Grande-Bre- 

tagne et  Irlande,  (b)  sur  le  continent  européen,  (c)  aux  Etats- 
Unis,  où  sont-ils  stationnés  et  quels  sont  leurs  devoirs? 

10  6.  Environ  combien  de  sous-agents  sont  employés  dans  ces  pays  et  com- 

ment sont-ils  payés  ?  Depuis  combien  de  temps  est  en  vogue  le  sys- 
tème actuel  de  paiement?  Sur  quelles  classes  d'immigrants  le 
département  paie-t-il  ?  Comment  sont  payés  les  commissions,  et  par 
qui? 


100 


Points. 


EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE   L'INTERIEUR DEVOIRS   OFFICIELS. 

(28  mars  1907.) 


10  1.  Dites  en  termes  généraux  quels  sont  vos  devoirs  officiels? 

10  2.  Environ  combien  de  lettres,  etc.,  passent  par  vos  mains  pendant  une 

année?  Après  qu'elles  ont  passé  par  vos  mains,  que  deviennent- 
elles? 

10  3.  Quel  système  employez-vous  pour  mettre  la  correspondance  en  liasses 

et  en  faire  l'index? 

15  4.  Si  une  liasse  n'est  pas  dans  son  enveloppe,  quel  moyen  avez-vous  de  la 

trouver  ? 

10  5.  De  combien  de  formules  différentes,  environ,  se  sert-on  dans  le  service 

de  l'immigration?    Où  sont  gardées  ces  formules? 

25  6.  En  sus  de  vos  devoirs  comme  registraire  de  la  correspondance,  vous 

demande-t-on  de  .faire  d'autre  travail,  tel  que  la  préparation  des 
états,  des  rapports,  des  listes,  etc.?  Dans  l'affirmative,  mentionnez 
quelques  cas. 

20  7.  Dites  ce  que  vous  savez  du  débarquement  des  immigrants  aux  ports 

océaniques,  de  leur  examen  civil  et  médical. 

100 
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DOC.   PARLEMENTAIRE  No  31  .       ! 

EXAMEN  SPECIAL  DE  PKOMOTION 

MINISTÈRE  DE   LA    MARINE   ET   DES   PÊ<  SERIES-    DEVOIRS  OFFK  ll'.l.s. 

(17  avril  1007.) 

Les  candidats  peuvenl   répondre  aus  question  suivantes,  pas  plus  de  dix;  chaque 
question  est  évaluée  à  10  points;  la  valeur  maximum  des  questions  est  de  100  points. 

Points. 


100 


1.  Donnez  une  description  brève  de  vos  devoirs  officiels. 

2.  rédigez  une  réponse  d'au  moins  35  mots  (en  anglais  ou  en  français)    à. 

une  lettre,  en  date  du  5  avril  1907.,  de  la  part  de  M.  William  Blank, 
d'Ottawa,  demandant  de  l'emploi  comme  commis  additionnel  dans 
le  département;  informez-le  qu'il  n'y  a  pas  de  vacance  actuelle- 
ment. 

3.  Nommez  les  agents  du  département  à  Charlottetown,  Halifax,  Saint- 

Jean,  Québec,  Montréal  et  Victoria,  C.-A. 

4.  Quand  commence  l'année  fiscale? 

5.  Qu'est  la  loi  concernant  l'achat  de  provisions? 

6.  Quelles  sont  les  fonctions  du  bureau  des  phares,  et  de  qui  est  composé 

ce  bureau? 

7.  Comment   un   quai   du   gouvernement  tombe-t-il  sous   le  contrôle  du 
,      ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries;  comment  est  nommé  un 

gardien  de  quai  et  comment  est-il  payé? 

8.  Rédigez  un  rapport  au  conseil,  nommant  William  Blank,  de  Prescott, 

gardien  du  phare  à  cet  endroit,  à  un  salaire  de  $300  par  année, 
jusqu"à  date  depuis  le  1er  juin  1907. 

9.  Comment  un  candidat  devient-il  qualifié  pour  la  position  de  commis 

dans  la  division  intérieure  du  service  civil,  et  quelle  est  la  limite 
d'âge  pour  cette  nomination? 

10.  Qu'est-ce  qui  est  essentiel  avant  qu'une  augmentation  de  salaire  puisse 

être  payée  à  un  membre  du  service  civil? 

11.  Faites  une  demande  à  l'Auditeur  général  pour  une  traite  sterling  de 

la  somme  de  £315  7s.  8d.  en  cours  canadien,  au  nom  de  Fleming  et 
Ferguson,  Paisley,  Ecosse. 

12.  Qu'est-ce  que  le  Fonds  des  marins  malades?    Par  qui  et  de  qui  est-il 

perçu  ? 

13.  Quelles  mesures  sont  nécessaires  pour  payer  une  gratification  à  la  veuve 

d'un  gardien  de  phare,  et  sur  quoi  est  basé  le  montant? 

14.  Quels  certificats  sont  requis  sur  une  feuille  de  paye  d'un  steamer,  et 

par  qui  doivent-ils  être  signées? 

15.  Pour  quelles  fins  est  requis  le  crédit  pour  le  service  d'hiver  de  la  malle  ? 

16.  Quelles  espèces  d'observations  sont  nécessaires  pour  les  fins  météorolo- 

giques, et  de  quels  instruments  se  sert-on  pour  le  vent  et  la  tempé- 
rature à  la  mer? 

17.  Décrivez  le  mode  de  mettre  la  correspondance  en  liasses  et  d'en  faire 

l'index,  suivi  dans  la  division  où  vous  pou^z  être  employé. 

18.  Expliquez  la  manière  d'établir  une  échelle  des  marées  pour  usage  pen- 

dant les  mois  d'été. 

19.  Expliquez  le  calcul  d'un  tableau  des  marées  au  moyen  des  différences 

des  marées,  et  le  meilleur  moyen  de  vérifier  les  chiffres. 

20.  Décrivez  l'usage   de   la   chambre   noire   quand   au   photographie  d'un 

bateau.  * 
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21.  Quel  objet  le  Parlement  avait-il  en  vue  en  adoptant  la  loi  des  Pêcheries 

et  des  Primes? 
22.  Dites  de  quel  fonds  est  tiré  le  montant  affecté  chaque  année   par  le 
statut  comme  primes  aux  pêcheurs,  et  quel  était  le  montant  de  ce 
fonds? 

23.  Quelles  conditions  doivent  remplir  les  pêcheurs  pour  avoir  droit  à  la 

prime  ? 

24.  Décrivez  le  système  suivi  pour  recevoir  des  pêcheurs  les  demandes  de 

primes. 

25.  Comment  le  montant  payé  annuellement  à  chaque  réclamant  indivi- 

duellement est-il  déterminé,  et  quelle  action  est  nécessaire  pour 
rendre  la  dépense  légale? 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

ÉCRITURE. 

Mardi,  7  mai  1907,  de  9  a.m.  à  9.30  a.m. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 
Points. 

COSTLY   FIRE   IN    MONTREAL. 

100  Montréal,  April  5. — (Spécial.) — In  less  than  an  hour  fire  this  morning 

completely  destroyed  the  Macdonald  engineering  building,  McGill 
University,  one  of  the  noblest  and  best  equipped  scientific  struc- 
tures on  the  continent.  The  damage,  it  is  believed,  will  amount 
at  least  to  $600,000,  but  the  insurance  will  cover  the  loss.  The 
building  in  itself  was  exceedingly  costly,  but  it  was  the  value  of 
the  numerous  scientific  appliances  contained  therein  that  makes 
the  conflagration  a  costly  one.  In  one  room,  for  example,  there 
were  models  valued  at  $40,000. 

The  fire  will  rank  as  one  of  the  most  spectacular  seen  in  Montréal  for 
years.  How  it  originated  no  one  apparently  is  in  a  position  to 
explain.  It  is  thought  that  before  discovery  the  fiâmes  had  been 
burning  for  at  least  half  an  hour. 

Shortly  after  4.30  o'clock  this  morning  the  outbreak  was  noticed.  The 
entire  roof  suddenly  seemed  to  burst  into  fiâmes  and  the  fire 
soared  scores  of  feet  toward  the  sky  and  burst  from  the  Windows 
of  the  fourth  floor.  When  the  first  section  of  the  fire  department 
arrived  ail  that  could  be  done  was  to  prevent  the  spreading  of  the 
fiâmes  to  adjoining  buildings. 

When  the  fire  broke  out  hundreds  of  students  lodging  in  the  near-by 
streets  rushed  to  the  campus  and  an  immense  crowd  soon  gathered 
at  the  scène.  Between  4.30  and  5.30  o'clock  the  fiâmes  wcre  at  their 
height  and  the  building,  although  constructed  in  such  a  way  as  to 
stop  the  rapid  spread  of  the  fiâmes,  went  like  a  torch.  It  was 
shortly  after  five  o'clock  that  the  tower  fell.  The  wooden  roof  was 
already  falling  in  places  and  the  floors  were  crumbling. 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

COMPOSITION   ANGLAISE. 

Mardi,  7  mai  1907,  de  9.30  a.m.  à  11  a.m. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 
Points. 


20  1.  Combine    the    following    statements    so    as    to    form    a    compmind 

sentence  : — 
He  passed  through  many  adventures.    He  assumed  many  disguises. 
He  wandered  about  in  imminent  péril  during  forty-one  days. 
He  escaped  in  a  sloop  from  Shoreham.    Shoreham  is  in  Snssex. 
He  arrived  safe  at  Fecamp.    Fecamp  is  in  Normandy. 
15  2.  Write  three  complex  sentences,  the  first  containing  an  adverbial  clause 

of  cause,  the  second  containing  an  adverbial  clause  of  conséquence, 
the  third  containing  an  adverbial  clause  of  concession. 
5  3.  Change  the  following  compound  sentence  into  a  complex  one: — Many 

of  the  natives  surrounded  the  Spaniards,  and  gazed  with  admiration 
upon  their  strange  appearance. 
30  4.  Show  in  what  respect  the  following  sentences  are  objectionable,  and 

correct  them: — 

(a)  He  not  only  owns  a  house,  handsome  and  well  furnished,  but  also  a 

large  farm. 

(b)  It  was  very  évident,  as  he  proceeded  in  his  address,    that    he    pre- 

sented  more  and  more  convincing  arguments  than  his  adversary. 

(c)  My  friends  turned  back  after  we  reached  the  vessel,  on  board  of 

which  I  was  received  with  kindness  by  the  passengers,  who  vied 
with  each  other  in  showing  me  attention. 
30  5.  Write  a  letter  of  not  less  than  250  words  on  '  The  future  of  Canada/ 

100 

EXAMEN  DE  PROMOTION. 

ORTHOGRAPHE. 

Mardi,  7  mai  1907,  de  11  a.m.  à  12  a.m. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

N.B. — Copier  l'extrait  suivant  en  corrigeant  les  fautes;  il  sera  retranché  5  points 
pour  chaque  mot  mal  orthographié  dans  la  copie. 

Points. 

100  But  further  and  what  s  far  more  emportent,  from  the  numbre  of  youn- 

aversities,  Liberaris,  colecshuns  of  art,  mewzeums,  and  other 
littrary  or  sientifick  institushuns  of  Publik  or  privit  naiture,  we 
kwestyun  whither  the  Chanse  which  a  merritoreous  man  of  leters 
bas  befour  him,  of  obtaneing  sum  permanent  apointment,  sum 
indipendant  sivic  existance,  is  not  a  hundred  to  won  in  faver  of 
the  german  compaired  with  the  inglish-man.  This  is  a  waytie 
eyetem,  and  indede  the  waytyist  of  ail;  for  it  will  be  granted, 
that,  for  the  votery  of  littrature,  the  relayshun  of  intyre  dependans 
on  the  merchents  of  litrature  is,  at  bes,  how  ever  librel  the  ternis, 
a  hiely  kwestyonible  won.     It  tempts  Him  daylie  and  ourlie  to 
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sink  from  an  artist  into  a  Manuouf akturer  ;  neigli,  so  prekaireous, 
nuctuateing  and  every  weigh  unsatisfactry  must  his  sivic  and 
ekonommic  cuncerns  bee  corne,  tliat  two  menny  of  his  Class  can 
not  even  atane  the  preys  of  comon  onestie  as  manyoufactuerers. 
Their  is  no  dout,  a  spirite  of  Martirdum,  as  we  hâve  aserted, 
which  can  sustane  this  two;  but  fue  in-deed  hâve  the  Spirite  of 
martirs;  and  that  stait  of  Matters  is  the  saifest  which  rekwires 
it  leest.  The  german  awethers,  moar  over,  to  there  crédit  be  it 
spoakn,  seam  too  set  less  stoar  by  welth  tban  do  menny  of  ours. 
Their  hâve  been  pruedant  kwyet  men  amung  them  hoo  actuelly 
apeerd  not  to  want  moar  welth;  hoom  welth  cood  not  tempt,  ether 
to  this  hand  or  to  that,  from  their  preeapointed  aimes. 
Write  down  the  names  of  the  days  of  the  week  and  of  the  nionths  of  the 
year. 

EXAMEN  DE  PROMOTION. 

ARITHMÉTIQUE. 

Mardi,  7  mai  1907,  de  1.30  à  4  heures  p.m. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 
N.B. — L'opération  dans  chaque  problème,  sauf  le  premier,  doit  être  donnée  au  long. 
Points. 

9  1.  D'après  l'état  suivant,  trouvez  le  nombre  total  des  professeurs  et  des 

élèves  dans  les  écoles  publiques  des  écoles  des  cités  nommées: 

Professeurs.  Professeurs.    Elèves.  Elèves. 

Hommes.  Femmes.  Garçons.  Filles. 

Boston 238              1,997  50,633  49,696 

New- York 1,166  11,408  312,882  309,319 

Philadelphie 187              3,503  98,549  100,969 

Baltimore 151              1,541  40,224  41,358 

Washington 156              1,234  23,605  26,184 

Nouvelle-Orléans.   ..  18                813  14,917  16,623 

Cleveland ■.  94              1,237  34,904  33,908 

St-Louis 56              1654  40  608  43,425 

Chicago 301              5,015  140,277  138,906 

Minneapolis 57                854  23,017  23,324 

San-Francisco    ....  57                854  23,017  23,324 

(Les  réponses  seulement  sont  nécessaires  ;  ne  pas  copier  la  question.) 
9  2.  Multipliez  7986459768  par  9500786. 

10  3.  Le  compte  de  charbon  de  B.  pour  Tannée  a  été  de  $127.80.    Si  le  char- 

bon lui  avait  coûté  10  pour  100  de  moins,  il  aurait  pu,  avec  la 
même  somme,  acheter  2  tonnes  de  plus  qu'il  n'a  fait.  Trouvez  le 
prix  du  charbon  par  tonne. 

12  4.  Un  acte  d'hypothèque  pour  $1,800,  en  date  du  1er  avril  1903,  porte 

,  intérêt  au  taux  de  6  pour  100.    Au  dos  sont  mentionnés  les  paie- 

ments suivants:  12  octobre  1903,  $300;  15  septembre  1904,  $450; 
1er  novembre  1905,  $250.  Combien  paieriez-vous  sur  l'hypothèque 
le  1er  novembre  1906,  chaque  paiement  devant  couvrir  l'intérêt 
jusqu'à  date? 

12  5.  Un  homme,  qui  a  $7,000  à  placer,  a  le  choix  de  deux  placements,  tous 

deux  pour  trois  ans,  l'un  rapportant  5  pour  100  d'intérêt  simple, 
l'autre  rapportant  4|  pour  100  d'intérêt  composé.  Quel  serait  le 
montant  de  l'avantage  à  la  fin  du  délai,  en  choisissant  le  meilleur 
placement  ? 
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16  6.   B,  donl  Le  revenu  es1  de  $3,200,  constate  que  son  revenu  net,  après  le 

paiement   d'une  taxe  de    191   mille,   par  dollar,  est  de  $3,151.25. 

Trouvez  quel  montant  de  son  revenu  es1  exempt. 
16.  7.   Un  marchand  marque  ses  marchandises  à  une  avance  de  30  pour  100 

sur  le  prix  coûtant,  et,  en  vendant  il  fait  une  réduction  de  5  pour 

100  sur  le  prix  marqué.    Trouvez  le  prix  marqué  et  le  prix  coûtant 

des  marchandises  vendues  pour  $46.93. 
L6  8.  Le  produit  d'un  billet  pour  $7,920,  escompté  le  5  avril  1906,  à  6  pour 

100,  a  été  de  $7,887.44.    Trouve/  quand  le  billet  est  devenu  nomina- 

ment  dû. 


Points. 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DES  POSTES DEVOIRS DIVISION  DES  LETTRES  EX  REBUT. 


10  1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  do  l'Union  Postale. 

10  2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes? 

10  3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

10  4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

10  5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

•    de  journaux  de  passage? 

!0  6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 
7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département 
.  peut-il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
5  8.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada 

et  adressée  .à  un  autre  bureau  en  Canada.  Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

10  9.  Comment  doit  être  traité  un  colis  reçu  au  bureau  des  lettres  en  rebut, 

bien  adressé  mais  non  affranchi. 

10  10.  Dites  au  long  comment  doit  être  traité  un  colis  mis  à  la  poste  dans 

un  pays  de  l'Union  Postale,  adressé  à  une  personne  dans  une  ville 
du  Canada  où  il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane,  et  qui  parvient  au 
bureau  des  lettres  tombées  au  rebut  comme  "  non  réclamé  à  la 
douane  ". 

10  11.  Décrivez  le   traitement   accordé   aux   lettres   contenant  de  l'argent  et 

adressées  à  des  pays  de  lTnion  Postale. 


100 

EXAMEN  DE  PROMOTION'. 

MINISTÈRE  DES  POSTES — DEVOIRS — DIVISIONS  DU  SERVICE  SUR  (THEMES   DE  FER. 

10  1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

10  2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

10  3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 
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10  4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

10  5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

journaux  de  passage? 

10  6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 
5  7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
5  8.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada'  et 

adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.     Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

10  9.  Comment  les  comptes  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemins  de 

fer  et  vapeurs  sont-ils  traités  dans  le  bureau  du  contrôleur  ? 

10  10.  Quels  rapports  sont  reçus  au  bureau  du  contrôleur,  quotidiennement, 

hebdomadairement  et  mensuellement,  du  bureau  des  différents  su- 
rintendants de  service  des  postes  par  chemin  de  fer? 

10  11.  Quel  renseignement  contient  le  "  tableau  des  trains-poste  "  émis  par  le 

contrôleur,  et  quelle  est  la  fréquence  de  l'émission? 

100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE    DES    POSTES DEVOIRS DIVISION    DES    TOJBRES-POSTE. 


Points. 


10  1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

10  2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes? 

10  3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?   Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

10  4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

10  5.  Quelles  «ont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

10  6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 
5  7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
5  8.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 

adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.     Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

10  9.  Spécifiez  les  divers  articles  fournis  aux  maîtres  de  poste  par  la  division 

des  timbres-poste. 

10  10.  Si  un  maître  de  poste,  en  recevant  une  boîte  ou  un  colis  de  fournitures 

de  timbres-poste,  constate  que  le  contenu  ne  correspond  pas  à  la 
facture,  quel  est  son  devoir  dans  les  circonstances? 

10.  ll.Donnez  le  nom  du  bureau  à  la  fin  de  la  Division  n°  1,  et  le  nom  du 

bureau  qui  commence  la  Division  n°  2,  du  travail  de  distribution 
de  timbres. 

100 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  l>i:s    POSTES — DEVOIRS — DIVISION    DES   CONTRATS    POUR   LE   TRANSPORT  DE   LA   POSTE 

Points. 


10 

10 
10 

10 

10 

10 

5 

5 

10 

10 

10 


100 


Points. 

10 

10 
10 

10 

10 

10 


1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes? 

3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  ïa 

Loi  des  postes. 

5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 

7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 

8.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 

adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.  Le  département  a-t-i]  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

9.  A  quelles  conditions  le  taux  payé  à  un  entrepreneur  peut-il  être  aug- 

menté sans  demander  des  soumissions,  et  CQmment  cette  augmenta- 
tion est-elle  déterminée? 

10.  Si,  après  que  des  soumissions  publiques  ont  été  demandées  pour  un 

service,  il  considère  que  la  plus  basse  soumission  est  excessive,  le 
ministre  des  Postes  est-il  obligé  de  l'accepter?  Dans  la  négative, 
qu'y  a-t-il  à  faire  pour  compléter  le  contrat? 

11.  Si,  après  la  notification  à  un  soumissionnaire  de  l'acceptation  de  son 

offre,  il  manque  de  contracter  une  obligation  et  de  fournir  des 
cautions  pour  la  bonne  exécution  du  service,  quel  pouvoir  a  le  minis- 
tre des  Postes,  en  vertu  du  statut,  pour  l'exécution  du  service? 


EXAMEN  DE  PKOMOTION. 

MINISTÈRE  DES   POSTES — DEVOIRS — DIVISION  DU   MATERIEL   POSTAL. 


1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 

7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
S.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 
adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.     Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 
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10 
10 
10 

100 

Points. 

10 

10 
10 

10 

10 

10 


10 

10 


10 


100 
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9.  Que  doit  faire  la  division  du  matériel  postal  en  étant  informée  qu'un 
bureau  de  poste  a  été  détruit  par  le  feu? 

10.  Comment  l'établissement  d'un  système  de  distribution  gratuite  afïecte- 

t-il  la  division  du  matériel  postal,  en  ce  qui.  concerne  le  matériel? 

11.  Expliquez  le  système  de  vérifier  la  distribution  de  matériel  au  service 

postal  extérieur,  en  opération  clans  la  division  du  matériel  postal. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DES    POSTES DEVOIRS DIVISION    DES    CAISSES    D'ÉPARGNE. 


1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 

7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 

8.  LTne  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 

adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.  Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

9.  Quel  but  veut-on  atteindre  par  la  méthode  de  résumer  les  comptes  des 

déposants  au  grand  livre  à  la  fin  de  l'exercice? 

10.  Que  pourvoient  les  règlements  statutaires: — 

(a)  quant  au  paiement  d'une  balance  excédant  $300,  appartenant 
à  un  déposant  qui  était  domicilié  dans  Ontario  à  la  date  de  son 
décès;  (b)  quant  au  paiement  d'une  balance  n'excédant  pas  $300, 
dans  les  mêmes  circonstances  ? 

11.  Si  un  déposant  perd  un  chèque  qui  lui  a  été  donné  en  remboursement 

de  son  dépôt,  quelle  procédure  doit-il  prendre  avant  qu'il  puisse 
obtenir  son  argent? 


Points. 

10 

10 
10 

10 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE    DES    POSTES DEVOIRS DIVISIONS    DES    MANDATS. 


1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes.     « 
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10  5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

10  6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 
5  7.  Dans  quel  délai  après  le  déc<^  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
5  8.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 

adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.  Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

10  9.  Décrivez,  aussi  complètement  que  possible,  le  traitement  d'un  mandat 

payé,  du  moment  où  il  arrive  à  la  division  des  mandats  jusqu'à  ce 
qu'on  en  dispose  finalement,  et  expliquez  comment  sont  réparées  le3 
erreurs  faites  par  un  maître  de  poste  en  rendant  compte  soit  de 
l'émission  ou  du  paiement. 

10  10.  Quels  sont  les  règlements  relativement   à  l'émission   d'un  double  de 

mandat  de  poste?  Décrivez  les  précautions  prises  dans  la  division 
avant  qu'un  double  ne  soit  fait.  Quels  moyens  ont  été  adoptés  pour 
prévenir  un  double  paiement  aux  bureaux  qui  paient  ?  Quels  moyens 
ont  été  adoptés  pour  surprendre  le  double  paiement  dans  Ja  divi- 
sion? 

10  11.  Décrivez  au  long  les  différentes  manières  dont  on  dispose  finalement 

des  mandats  de  poste  émis  en  Canada  et  dites  clairement  où  ils 
sont  en  dernier  lieu  déposés. 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DES  POSTES — DEVOIRS — DIVISION  DU   SECRETAIRE. 


10  1.  Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 

règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

10  2.  A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

10  3.  En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?    Nommez 

les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

10  4.  Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 

Loi  des  postes. 

10  5.  Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 

de  journaux  de  passage? 

10  6.  Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 

ces pour  le  transport  de  la  poste? 
5  7.  Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 

il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 
5  S.  Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 

adressée  à  un  autre  bureau,  en  Canada.     Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

10  9.  Ecrivez  une  lettre  exposant  brièvement  les  devoirs  que  vous  remplissez 

jour  par  jour. 

10  10.  Définissez  une  circulaire  et  donnez  le  taux  de  port. 

10  11.  Décrivez  au  long  la  nature  du  renseignement  que  demande  le  départe- 

ment pour  prendre  en  considération  une  demande  d'un  nouveau 
bureau  de  poste. 

100 
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10 

1, 

10 

2, 

10 

3. 

10 

4. 

10 

5. 

10 

6. 

5 

7. 

10 


10 


10 


10. 


11. 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DES   POSTES DEVOIRS DIVISION   DU   COMPTABLE. 


Donnez  la  classification  et  les  taux  de  la  matière  postale  en  vertu  des 
règlements  de  la  convention  de  l'Union  Postale. 

A  quoi  s'étend  le  privilège  exclusif  du  ministre  des  Postes  ? 

En  quelles  classes  est  divisée  la  matière  postale  domestique?  Nommez 
les  articles  compris  dans  chaque  classe. 

Décrivez  les  devoirs  d'un  inspecteur  des  postes  tels  que  définis  par  la 
Loi  des  postes. 

Quelles  sont  les  conditions  à  observer  en  mettant  à  la  poste  des  paquets 
de  journaux  de  passage  ? 

Quelles  sont  les  exigences  de  la  Loi  des  postes  relativement  aux  annon- 
ces pour  le  transport  de  la  poste? 

Dans  quel  délai  après  le  décès  d'un  maître  de  poste  le  département  peut- 
il  instituer  une  poursuite  contre  ses  cautions? 

Une  lettre  non  affranchie  est  mise  à  la  poste  à  un  bureau  en  Canada  et 
adressée  à  un  autre  bureau  en  Canada.  Le  département  a-t-il  le 
pouvoir  légal  de  percevoir  le  port,  et  de  qui? 

A-t-il  été  fait  quelque  récent  changement  dans  le  mode  de  percevoir  le 
port  insuffisamment  payé  ou  complètement  impayé?  Dans  l'affir- 
mative, expliquez  l'ancien  système  et  le  nouveau,  et  quel  avantage, 
s'il  en  est,  a  le  nouveau  système  sur  l'ancien. 

Le  département  fournit-il  au  public  quelques  moyens  de  donner  un 
renseignement  exact  afin  qu'un  bon  de  poste  perdu  puisse  être 
doublé  ? 

Quelles  précautions  devraient  être  prises  par  le  maître  de  poste  à  un 
bureau  comptable,  lorsqu'il  prépare  sa  remise  d'argent,  pour  se 
garantir  de  perte  dans  le  cas  de  contestation  entre  la  banque  et  lui 
quant  au  montant  de  la  remise? 


100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE    DE    L'INTERIEUR — DEVOIRS — SALLE    D'EXPÉDITION. 

Points. 

10  1.  Donnez  approximativement  le  nombre  des  sous-agents  de  terres  fédé- 

rales et  des  inspecteurs  d'établissements  (homesteads) . 

10  2.  Dites  où  sont  les  agences  des  terres  fédérales  dans  chaque  province  ou 

district,  aussi  les  agences  des  bois  de  la  Couronne  et  les  regis- 
traires. 
5  3.  Quels  droits  ont  les  squatters  sur  les  terres  fédérales? 

10  4.  Quelles  sections  sont  réservées  comme  terres  de  la  baie  d'Hudson  ? 

10  5.  Que  sont  les  terres  des  écoles,  et  comment  sont-elles  administrées? 

10  6.  Dites  comment  on  peut  se  faire  inscrire  pour  un  établissement  (Jiome- 

stead)  libre  et  ce  qu'il  faut  faire  pour  obtenir  des  lettres  patentes. 

10  Y.  Décrivez  le  système  adopté  pour  faire  l'index  des  livres  de  lettres,  et 

dites  comment  sont  entrés  les  noms  des  agents  des  terres  fédérales, 
fonctionnaires  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  fonc- 
tionnaires du  Yukon. 
5  S.  Quelles  lettres  pour  l'étranger  devraient  être  enregistrées? 
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10  9.  Comment  sont  désignés  les  townships,  en  quelles  divisions  sont-ils  dis- 

tribués, et  comment  sont  numérotés  ces  divisions? 
10  10.  Nommez  les  différentes  divisions  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  dites  à 

laquelle  de  ces  divisions  les  lettres  sont  généralement  renvoyées  à 
cause  de  leur  contenu? 
5  11.  Une  femme  peut-elle  obtenir   un   établissement   (homestead)  ?     Dans 

l'affirmative,  sous  quelles  conditions? 
5  12.  Quelles  terres  sont  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral  dans  la 

province  de  la  Colombie-Britannique? 


100 


Points. 


125 


EXAMEX  DE  PROMOTION1. 

MINISTÈRE   DE    l/lNTÉRIEUR. 


20  1.  Quelles  sont  les  différentes  divisions  du  ministère  de  l'Intérieur?    Dé- 

signez en  peu  de  mots  le  travail  administré  par  chacune. 

15  2.  Quels  sont  les  termes  principaux  d'une  licence  d'exploitation  fores- 

tière ? 

10  3.  Quelle  est  la  différence  entre  une  licence  et  un  permis  d'exploitation 

forestière?- 

15  4.  Quelle  est  la  procédure  pour  acquérir  le  droit  de  détourner  l'eau  en 

vertu  de  la  Loi  d'irrigation  du  Nord-Ouest? 

15  5.  Quels  sont  les  points  essentiels  d'un  système  convenable  pour  faire 

l'index  de  documents?    Décrivez  les  modes  suivis  au  ministère  de 
Flntérieur. 

15  G.  Comment  les  baux  de  pâturages  peuvent-ils  être  obtenus  du  départe- 

ment, dans  quels  districts  et  à  quelles  conditions? 

10  7.  Quel  est  le  but  de  l'établissement  de  réserves  forestières,  et  par  quelle 

autorité  ont-elles  été  mises  à  part? 

10  8.  Par  qui  les  permis  de  coupe  de  foin  sont-ils  émis,  et  pour  qu'elle  pé- 

riode?    Quels  droits  sont  chargés? 
5  9.  Nommez  les  agences  des  bois  qui  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  de 

l'Intérieur.  * 

10  10.  Quelle  disposition  contiennent  les  règlements  concernant  les  bois  au 

sujet  d'un  approvisionnement  de  bois  pour  les  colons? 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 


MINISTÈRE  DE   L'INTERIEUR DEVOIRS   OFFICIELS. 

Points.  .  Jfi  \ 

• ■  TJ-J 

15  1.  Donnez  généralement,  les   termes   d'une   licence   d'exploitation   fores- 

tière. 
10  2.  Comment  les  licences  sont-elles  accordées? 

5  3.  Des  cessions  de  lots  à  bois  ou  des  baux  de  pâturages  peuvent-ils  être 

enregistrés  au  département?    Quelles  sont  les  choses  nécessaires  et 
la  procédure  pour  l'enregistrement? 
15  4.  A  quelles  conditions  et  clans  quels  districts  sont  accordés  les  baux  de 

pâturages  ? 
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5  6.  Quelle  est  la  différence  entre  un  permis  et  une  licence  d'exploitation 

forestière  ? 

10  7.  Comment  se  donnent  les  permis  de  coupe  de  foin  et  quels  droits  et 

honoraires  charge-t-on  à  ce  propos? 

10  S.  Quel  pouvoir  a  le  ministre  de  l'Intérieur  d'exiger  que  des  opérations 

soient  faites  sur  un  lot  à  bois  possédé  en  vertu  d'une  licence? 

10  9.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  faire  retirer  des  terres  d'une  con- 

cession forestière,  lorsqu'elles  sont  demandées  comme  établissement  ? 

10  10.  Quels  sont  les  principaux  points  de  différence  entre  un  lot  à  bois  sous 

permis  et  nn  lot  à  bois  sous  licence? 

100 


EXAMEN  DE  PKOMOTION. 


Points. 

20  1.  Décrivez,  en  peu  de  mots,  les  devoirs  de  votre  charge,  et  dites  queU 

changements,  s'il  en  est,  pourraient  être  faits  pour  améliorer  le 
système  actuel. 

5  2.  En  quelle  année  a  été  créé  le  ministère  de  l'Intérieur? 

5  3.  Quel  département  du  gouvernement  était  chargé  de  l'administration 

des  terres  fédérales  avant  la  création  du  ministère  de  l'Intérieur  \ 
10  4.  Quelles  divisions  du  service  du  gouvernement  sont  maintenant  admi- 

nistrées par  le  ministère  de  l'Intérieur? 

5  5.  De  quelle  source  le  ministère  de  l'Intérieur  tire-t-il  son  revenu?    Don- 

nez une  liste  des  sous-titres  de  revenu? 

5  6.  Nommez  les  différents  Fonds  des  terres  scolaires  contrôlés  par  le  minis- 

tère en  1904  et  ceux  qui  existent  aujourd'hui. 

5  7.  Dites   en   peu   de   mots   les   règlements   concernant   la   perception   du 

revenu  ? 

5  8.  Donnez  une  liste  des  agents  d'immigration  aux  Etats-Unis  et  dites  où 

réside  chacun  d'eux. 

5  9.  Sur   quelle  base   sont   effectués  les  paiements   aux  hôpitaux  dans   le 

Canada-ouest  ? 
10  10.  Dites  en  peu  de  mots  les  règlements  actuels  relativement  aux  bonis  et 

aux  commissions  sur  les  immigrants  et  les  colons  ? 

5  11.  Quelles  allocations  sont  faites  aux  arpenteurs  et  dépenses  pour  ser- 

vices, lorsqu'ils  sont  en  campagne  et  à  Ottawa  ? 
10  12.  Dites  ce  qu'il  faut  faire  avant  qu'un  chèque  puisse  être  donné  pour 

services  et  dépenses,  et  quelle  routine  il  faut  suivre  à  propos  de  ce 
chèque  avant  qu'il  parvienne  finalement  au  bureau  de  l'Auditeur. 
10  13.  Dites  en  peu  de  mots  ce  qu'il  faut  faire  relativement  :  (1)  aux  chèques 

annulés;    (2)   aux  chèques  qui  ne  peuvent  être  employés,  disons, 
deux  mois  après  l'émission;  (3)  aux  chèques  perdus. 

100 
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EXAMEN   DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  t/lNTERIEl  H      DIVISION    DES  l.ii  rRES  PATENTES  DE  TERRES. 

Points. 


10  1.  Dites  en  pen  de  mots  quelle  est  la  procédure  suivie  au  sujet  de  l'émis- 

sion des  lettres  patentes  pour  des  terres  fédérales. 
2.  Quelles  sont  les  réserves  générales  dans  les  lettres  patentes  pour  des 
terres  fédérales,  récemment  établies  : 

10  (a)  dans  la  province  du  Manitoba? 

10  (b)  dans  les  provinces  de  Saskatchewan  et  d'Alberta? 

10  (c)  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique? 

10  3.  Dans  le  cas  du  décès  d'un  homesteader,  à  qui  sont  émises  les  lettres 

patentes  pour  son  homesteadï 

10  4.  Dans  quelles  circonstances  et  pour  quelles  causes  des  lettres  patentes 

peuvent-elles  être  annulées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  d'autres 
lettres  patentes  émises  à  la  place? 

10  5.  A  quelles  terres  s'applique  le  privilège  de  l'inscription  pour  un  établis- 

sement (home&tead)  ? 

10  6.  Quelles  sections  sont  réservées  pour  la  compagnie  de  la  Baie  d'ÏTudson 

et  pour  la  Dotation  des  écoles,  respectivement? 

10  7.  Sur  quelle  classe  de  terres  peuvent  être  inscrits  les  certificats  de  terres 

des  métis? 

10  8.  Comment  les  sections  disponibles  portant  des  numéros  impairs  sont- 

elles  actuellement  traitées  par  le  ministère? 


100 


Pointe 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE   l/lNTERIEUR DEVODIS   OFFICIELS. 


10  1.  A  quelles  terres  s'applique  le  privilège  de  l'inscription  pour  un  établis- 

sement   (homestead)  ? 

10  2.  Qui  peut  se  faire  inscrire  pour  un  établissement  (homestead)  ? 

10  3.  Les  squatters  sont-ils  reconnus  de  quelque  manière? 

10  4.  Comment  peuvent  s'obtenir  les  inscriptions  pour  établissements  (home- 

steads)  ? 

10  5.  Combien    d'inscriptions    d'établissements    (homesteads)    peuvent    être 

accordées  à  une  personne? 

10  6.  Dites  en  peu  de  mots  quels  sont  les  devoirs  d'un  homesteader. 

10  7.  Qu'est-ce  qui  rend  l'inscription  susceptible  d'annulation? 

10  8.  Comment  l'annulation  peut-elle  être  effectuée? 

10  9.  Quand  un  homesteader  peut-il  demander  une  patente  ? 

1<>  10.  Qui  est  autorisé  à  recevoir  les  demandes  de  patente? 

100 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 


MINISTERE  DE   L'INTERIEUR DEVOIRS   OFFICIELS. 


Points. 


20  1.  Dites  en  termes  généraux  quels   sont  vos   devoirs   officiels  et  depuis 

quand  vous  les  remplissez. 

20  2.  Quelle  forme  est  observée  en  commençant  et  en  terminant  les  lettres 

officielles,  où  est  mise  l'adresse  et  combien  de  copies  sont  faites? 

20  3.  Quel  est  votre  système  de  mettre  en  liasse  la  correspondance  confiden- 

tielle et  non  officielle? 

20  4.  Quel  moyen  avez-vous  de  trouver  une  lettre  ainsi  mise  en  liasse? 

20  5.  Comment  adressez-vous  une  lettre  au  Haut  commissaire  actuel  pour  le 

Canada,  à  Londres,  Angleterre,  et  comment  commencez-vous  et 
terminez-vous  cette  lettre,  (a)  si  elle  est  officielle,  (b)  si  elle  est 
personnelle  ? 


100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR — DEVCIRS- 

Points. 

10  1.  Dites  sur  quelle  base  les  terres  de  l'artillerie  sont  tenues  dans  la  cité 

d'Ottawa. 

10  2.  Donnez  les  noms  des  gardiens  respectifs  des  terres  de  l'Artillerie,  et  où 

ils  sont  stationnés. 

10  3.  Décrivez  la  méthode  d'enregistrer,  d'entrer  à  l'index  et  d'insérer  à  la 

Gazette  du  Canada  les  arrêtés  du  conseil  relatifs  aux  affaires  du 
ministère  de  l'Intérieur. 

10  4.  Y  a-t-il  des  terres  de  l'Artillerie  qui  peuvent  être  vendues  S&ns  concur- 

rence?    Dans  l'affirmative,  pourquoi? 

20  5.  De  qui,  dans  quelles  circonstances,  à  quelles  conditions  et  pour  quelles 

fins  le  Canada  a-t-il  acquis  les  terres  de  la  Couronne  connues  comme 
Terres  de  l'Artillerie  et  de  l'Amirauté?  Dites  en  quelles  classes 
les  terres  sont  maintenant  divisées,  comment  les  différentes  classes 
sont  traitées  en  vertu  de  la  loi,  et  par  quels  départements  du  gou- 
vernement elles  sont  administrées. 

10  6.  Combien  de  terres  de  chacune  des  classes  peuvent  être  placées  ou  repla- 

cées dans  une  autre  classe? 

10  7.  Dites  quelle  disposition  on  doit  faire,  en  vertu  des  règlements  actuels, 

du  revenu  provenant  des  ventes  ou  des  baux  des  terres  de  l'Artille- 
rie et  de  l'Amirauté. 

10  8.  Où  sont  situées  les  terres  de  l'artillerie  dont  on  n'a  pas  disposé,  dans  la 

classe  2  principalement? 

10  9.  Où  sont  situées  les  réserves  navales,  et  sous  quelles  conditions  sont- 

elles  tenues? 

100 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

M  IMS 

Points. 


10  1.  Quelles  classes  de  comptes  sont    tenues  dans  la  division  des  bois,  des 

pâturages  et  de  l'irrigation? 

10  2.  Quelles  sont  les  différences  des  droits  imposés  en  vertu  d'une  licence  et 

en  vertu  d'un  permis  d'exploitation  forestière? 

10  S.  Quel  est  le  loyer  pour  un  bail  de  pâturage  et  quels  sont  les  termes  de 

paiements?    Quelle  est  la  règle  à  l'égard  des  paiements  échus? 

10  4.  De  quelles  manières  différentes  sont   enregistrés  dans  le  département 

les  rapports  de  coupe  de  bois?  Quelle  est  la  procédure  à  l'égard  de 
rapports  de  bois  abattu  en  contravention  à  la  loi  l 

10  5.  Quels  sont  les  droits  pour  permis  de  coupe  de  foin?    Par  qui  sont  émis 

les  permis?  Qu'exige-t-on  du  porteur  de  permis  à  l'expiration  du 
permis  ? 

10  6.  Quelle  preuve  exigerait-on  en  traitant  d'une  demande  de  rembourse- 

ment de  deniers  payés  au  ministère?  Quelle  procédure  est  suivie 
effectuant  un  remboursement? 

10  7.  Quels  états  de  revenu  sont  requis  pour  l'Auditeur  général  et  pour  le 

comptable  du  département?     Décrivez-les  généralement. 

10  8.  Comment  les  rapports  de  coupe  de  bois  en  vertu  de  licences  sont-ils 

vérifiés  sur  le  lieu  des  opérations,  et  quand  sont-ils  reçus  au  minis- 
tère? 

10  9.  Quel  était  le  territoire  en  contestation  entre  la  province  d'Ontario  et 

le  Dominion?  Quels  arrangements  décisifs  ont  été  faits  relative- 
ment au  revenu  du  bois  provenant  de  ce  territoire? 

10  10.  Quelles  sont  les  dispositions  des  règlements  qui  accordent  des  permis 

de  coupe  de  bois  aux  petites  scieries. 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE    DE     L'INTERIEUR — DEVOIRS — DIVISION    DE    L'ENREGISTREMENT    DE    LA    CORRESPON- 
DANCE. 

Points. 

15  1.  Dans  quelles  provinces,  dans  quels  districts  ou  territoires  du  Dominion 

les  terres  publiques  sont-elles  contrôlées  par  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur, (a)  en  totalité,  (b)  en  partie? 

20  2.  Une  grande  partie  de  la  correspondance  enregistrée  dans  la  division 

d'enregistrement  est  reçue  des  différentes  agences  du  ministère 
dans  l'Ouest;  nommez  les  agences,  les  agents,  et  dites  en  peu  de 
mots  quelle  est  la  nature  générale  de  leur  correspondance. 

20  3.  Avec  quelles  divisions  du  ministère  se  fait  le  travail  de  la  division  d'en- 

registrement ?  Nommez  les  commis  en  charge,  et  expliquez  en  peu 
de  mots  la  nature  du  travail  de  chacun. 

30  -1.  Décrivez  en  détail  le  système  d'enregistrement  de  la  correspondance 

actuellement  suivi,  et  suggérez  les  changements  qui  pourraient 
l'améliorer  à  votre  avi-. 

15  5.  Tracez  le  diagramme  d'un  township,  contenant  les  détails  suivants: 

(a)  les  diverses  sections  dans  l'ordre  voulu; 

31—5 
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(b)  les  subdivisions  légales  de  la  section  1  ;  et 

(c)  indiquez  quelles  terres  appartiennent  à  la  Dotation  des  écoles  et  à  la 

compagnie  de  la  Baie  d'IIudson. 


100 


Points. 


100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE    DU    REVENU    DE    L'INTERIEUR DEVOIRS CORRESPONDANCE. 


12  1.  Expliquez  vos  devoirs  en  rapport  avec  le  travail  officiel  que  vous  avez  à 

faire. 

12  2.  Veuillez  préparer  une  soumission  recommandant  le  remboursement  du 

droit  payé  sur  le  malt  employé  dans  la  fabrication  de  la  bière  qui 
a  suri  et  a  été  jetée,  la  quantité  de  bière  étant  de  3,850  gallons  et 
le  résultat  de  l'analyse  indiquant  que  2£  livres  de  malt  par  gallon 
ont  été  employées  dans  cette  fabrication. 

10  3.  Veuillez  écrire  une  lettre  au  percepteur  du  Revenue  de  l'Intérieur, 

l'informant  de  la  nomination  dans  sa  division  de  M.  John  Jones 
comme  préposé  stagiaire  à  l'accise  de  troisième  classe. 
5  4.  Veuillez  accuser  réception  d'une  lettre  demandant,  et  fournissant  dei 

bulletins  émis  en  vertu  de  la  Loi  de  l'adultération. 

10  5.  Décrivez   aussi   brièvement  que  possible  la   manière   d'enregistrer  la 

correspondance  reçue,  ou  expédiée,  par  le  département. 

10  6.  Nommez  les  différentes  divisions  du  service  public  administrées  par  le 

ministère  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

15  7.     Que  faut-il  faire  avant  qu'une  personne  puisse  obtenir  de  l'alcool 

méthylique  degré  n°  1,  et  en  quoi  diffèrent  les  conditions  lorsque 
l'on  demande  de  l'alcool  degré  n°  2?  Dites  quelle  est  votre  idée, 
généralement,  des  avantages  qui  résultent  de  la  politique  du  dépar- 
tement de  dénaturer  l'alcool.  Nommez  les  différents  degrés  four- 
nis et  le  prix  actuel  de  chacun. 

10  8.  Quelle  ligne  de  conduite  est  suivie  lorsqu'il  devient  nécessaire  d'uti- 

liser, pour  les  fins  de  l'accise,  les  services  d'un  percepteur  des 
douanes?    Comment  est-il  payé  et  à  quel  taux? 

15  9.  Nommez  les  divers  articles  sur  lesquels  est  perçu  un  droit  d'accise,  et 

dites  le  taux  du  droit  sur  chacun  d'eux. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 


DEPARTEMENT  DE  LA  COMMISSION  GEOLOGIQUE — DEVOIRS — DIVISION  DU  COMPTABLE. 

Points. 


10  1.  Nommez  le  chapitre  et  l'article  des  Statuts  Revisés  du  Canada,  1900, 

en  vertu  desquels  des  nominations  peuvent  être  faites  conformément 
à  l'annexe  A  de  la  Loi  du  service  civil,  et  dites  quelles  sont  les  apti- 
tudes nécessaires  pour  la  nomination. 

10  2.  Lorsqu'un  chèque  est  perdu  et  qu'on  demande  l'émission  d'un  double, 

que  faut-il  faire  avant  d'accorder  la  demande? 

10  3.  En  vertu  de  quel  article  de  la  Loi  du  service  civil  une  personne  peut- 

elle  être  nommée  ou  promue  dans  le  département  sans  égard  à  l'âge 
ou  à  l'examen  ?    Donnez  les  raisons  en  peu  de  mots: 
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10  4.  Faites  une  demande  d'échange  en  sterling  en  vue  de  payer  £165  10a.  Gd. 

à  Smith  et  Cie,  pour  des  instruments,  en  donnant  le  montant  en 

cours  canadien  à  9|  pour  100  de  prime. 
10  5.  Mentionnez  la  loi  et  l'article  en  vertu  desquels  on  peut  accorder  un 

congé    d'absence    pour    une     période    excédant    trois     semaines. 

Qui  peut  accorder  ce  congé? 
10  6.  Comment  les  explorateurs  sont-ils  fournis  de  fonds  pour  faire  leurs 

travaux  de  campagne? 
10  7.  Nommez  les  rapports  que  la  loi  oblige  de  faire  à  l'Auditeur  général 

mensuellement,  annuellement. 
10  8.  Nommez  cinq  des  plus  forts  montants  votés  pour  le  département  pour 

1907-8. 
10  9.  Décrivez  généralement  la  nature  des  devoirs  que  vous  avez  à  remplir 

dans  la  Commission,  et  donnez  les  noms  des  différents  livres  dont 

vous  devez  vous  servir  à  cette  fin. 
10  10.  Comment  sont  employés  les  dessinateurs  temporaires  et  à  même  quel 

crédit  sont-ils  payés? 


EXAMEN  DE  PKOMOTION. 

DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES — DIVISION   DE  LA  PAPETERIE. 

(Mai  1907.) 

ARITHMETIQUE. 

Points. 

Calculez  99  rames,  19  mains  et  9  feuilles  à  $9.95  la  rame  de  480  feuille*. 
Additionnez  19|— 4|— 7£. 

Une  facture  au  montant  de  £75  10s.  9d.  est  reçue  d'Angleterre  au 
bureau  de  la  papeterie  pour  différentes  fabriques  à  cet  endroit  et 
sur  lesquels  il  y  a  un  droit  de  30  pour  100.  La  clause  de  préférence 
dans  le  tarif,  cependant,  admet  une  déduction  de  £  sur  les  articles 
de  fabrication  britannique.  Trouvez  le  montant  des  droits  qu'il 
faudra  payer  sur  cette  consignation. 
10  4.  Additionnez  ces  chiffres  en  montant,  mettant  la  réponse  dans  l'espace 

indiqué: 

$324,949  72 

18,894  63 

7,667  71 


10  . 

1. 

10 

2. 

15 

3. 

$127,468  91 

177  87 

6,234  98 

104,789  61 

200  47 

99,76-1  32 

6,743  29 

237,948  65 

11,764  91 

Report. 

15  5.  Il  faut  du  papier  pour  500  exemplaires  d'un  volume  de  450  pages  Demy 

8vo.  Donnez  la  quantité  en  rames,  &c,  et  la  valeur  nette  à  $4.05 
par  rame  de  480  pages. 

15  6.  Le  papier  est  importé  à  70  schellings  sterlings  par  rame,  les  charges  et  le 

fret  s'élèvent  à  10  pour  100  et  les  droits  sont  de  22£  pour  100  sur  le 
prix  net.  Donnez  le  prix  net  en  $  et  cts.,  l'échange  étant  à  9£ 
pour  100  prém. 

31—51 
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10  7.  Mettez  en  chiffres  et  additionnez  les  sommes  suivantes: 

Quatre  cent  quarante  quatre  mille  quatre. 

Six  millions  soixante  mille. 

Soixante  et  quinze  mille  soixante  et  sept. 

Sept  cent  huit. 

Cent  millions  cent  quatre-vingt  mille  cent  huit. 

Vingt-neuf. 

Mille  huit. 

Soixante  et  quatre  mille  cinquante-neuf. 
15  8.  On  a  besoin  de  150,000  enveloppes  blanches  n°  7.    Le  papier  dont  elles 

doivent  être  faites  est  de  24  x  37 |,  68  livres,  et  coûte  7£  cts  la  livre. 
Ce  papier  contient  15  enveloppes  à  la  feuille  et  le  déchet  est  égal  à 
3  pour  100.  Le  coût  de  fabrication  est  de  40  cts  par  M.  Le  coût 
de  mise  en  boîtes  est  de  6  cents  par  M.  En  allouant  aux  fabri- 
cants un  profit  de  25  pour  100,  quel  sera  le  coût  total  des  enve- 
loppes ? 

100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL — DEVOIRS  OFFICIELS. 

(8  mai  1907.) 
Points.  ^ 

4  1.  Quelle  disposition  est  faite  pour  la  signature  des  chèques  de  lettre  de 

crédit  ? 

5  2.  Quelles  certificats  faut-il  sur  les  pièces  justificatives? 

5  3.  Quels  sont  les  règlements  au  sujet  des  dépenses  de  déplacement? 

5  4.  Quels  sont  les  règlements  au  sujet  des  dépenses  de  voyage? 

5  5.  Les  nominations  ou  les  promotions  peuvent-elles  être  faites  de  manière 

à  dater  d'une  époque  antérieure  à  la  date  de  l'arrêté  du  conseil  qui 
les  approuve? 

5  6.   (a)  Un  salaire  additionnel  peut-il  être  payé  à  un  fonctionnaire  du  ser- 

vice civil? 
(b)  Dans  l'affirmative,  à  quelles  conditions? 

4  7.  Les  salaires  des  fonctionnaires  décédés — jusqu'à  quelle  date  peuvent-ils 

être  payés  l 

5  8.  La  liste  de  paye  des  employés  des  département — quels  sont  les  règle- 

ments relativement  à  l'audition  avant  le  paiement? 
10  9.  Audition  du  Revenu — donnez  un  certain  nombre  des  règlements  à  ce 

sujet. 
15  10.  On  demande  des  réponses  à  trois   (3),  mais  pas  à  plus  de  trois  des 

questions  suivantes  (a  à  /)  : 

(a)  Dans  quelles  circonstances  le  certificat  "  Prix  légitimes  et  Justes  " 

clevrait-il  accompagner  les  comptes  pour  ouvrage  fait  en  vertu  d'un 
contrat \ 

(b)  Quels  sont  les  règlements  concernant  le  paiement  de  la  milice  lors- 

qu'elle a  été  appelée  pour  prêter  main  forte  à  l'autorité  civile? 

(c)  La  North  Atlantic  Trading  Co.  a  passé  un  contrat  à  l'effet  de  remplir 

certains  devoirs  et  de  faire  certaines  dépenses  pour  encourager 
l'immigration  d'Europe  en  Canada.  Quelle  preuve  est  requise 
quant  à  l'accomplissement  des  termes  du  contrat? 
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(d)  Dans  les  formules  de  contrai  employées  par  les  ministères  des  Tra- 

vaux publics  et  des  chemins  de  fer  et  canaux,  quelles  sont  les  dispo- 
sitions relatives  au  paiement  des  ouvrages  supplémentaires? 

(e)  Dans  le  cas  d'une  modification  radicale  dans  le  service  fait  en  vertu 

d'un  contrat,  ou  de  l'omission  d'une  partie  du  service,  quelle  auto- 
rité est  nécessaire  pour  changer  les  termes  du  contrat  et  pour  auto- 
riser le  paiement  du  prix  entier  du  contrat? 
(/)  En  quelle  forme  devraient  être  faits  les  états  de  frais  de  voyage  et 
de  subsistance  des  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  comment  ces  certificats  devraient-ils  être  certifiés? 

8  11.  Quels  renseignements  devraient  être  fournis  au  bureau  de  l'Auditeur  à 

l'appui  de  paiements  pour  propriété  immobilière  achetée  par  le  gou- 
vernement ? 
ô  12.  Le  chapitre  7,  4-5  Edouard  VII,  décrète  que  des  soumissions  seront 

demandées  par  avis  public  pour  toute  construction  dont  le  coût  sera 
évalué  à  $5,000,  ou  plus.  Jusqu'où  peut-on  étendre  ce  principe  avec 
avantage  ? 

9  13.  En  différents  cas,  des  avances  ont  été  obtenues  des  banques  par  les 

départements  pour  payer  les  dépenses  à  même  ces  montants  avant 
que  les  crédits  attendus  du  parlement  soient  disponibles.  Quelle 
objection  y  a-t-il  à  cette  manière  de  faire?  Quelle  ligne  de  con- 
duite aurait  dû  être  adoptée:  (a)  si  le  parlement  était  en  session; 
(6)  si  le  parlement  n'était  pas  en  session? 
15  14.  Critiquez  en  peu  de  mots  cinq  (5),  mais  pas  plus  de  cinq,  des  transac- 

tions suivantes  (a  à  i)  : 

(a)  Achat,  par  les  ministères,  de  clavigraphes  et  d'instruments  d'arpen- 
teurs directement  des  marchands. 

(h)  Paiement,  par  la  Commission  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  de 
comptes  de  services  légaux  certifiés  par  un  officier  de  la  Commis- 
sion seulement. 

(c)  Avances  aux  fonctionnaires  du  gouvernement  quand  aucune  dépense 
immédiate  n'est  anticipée. 

(cl)  Département  de Dr. 

à  A B 

1906. 

1er  juillet.  Prix  de  passage  en  chemin  de  fer,  Ottawa  à  Montréal.  .$  3  50 

2  "        Lettres,  télégrammes,  communications  par  téléphone.  .     3  00 

3  "         Journaux,  25  cts;  valise,  $8 8  25 

Prix  de  passage  en  chemin  de  fer,  Montréal  à  Ottawa, 

$3.50;  voitures  et  tramways,  $3 G  50 

Frais  de  subsistance,  3  jours  à  $3.50 10  50 


$31  75 


Certifié  exact, 

A B 


Approuvé 
G.  M.,  sous-ministre. 


(e)  Les   agents   des   terres   fédérales    paient   des    dépenses    imprévues    à 

même  le  revenu  et  déposent  la  balance  au  crédit  du  Receveur 
général,  cette  dépense  devant  ensuite  être  remise  au  revenu  à 
même  le  crédit  pour  les  agences  des  terres  fédérales. 

(f)  Paiements     pour     réparations    au     steamer     Neptune,    chargés     au 

crédit  des  steamers  du  Dominion,  parce  que  la  somme  régulière- 
ment applicable,  savoir  :  "  Dépenses  de  l'expédition  de  la  Baie 
d'Hudson  ",  était  épuisée. 
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(g)  Réparations  faites  par  un  officier  à  ses  quartiers  dans  un  édifice  mili- 
taire, et  le  compte  envoyé  subséquemment  au  ministère  pour  être 
autorisé  et  payé. 

(h)  Honoraires  de  médecin  et  autres  frais  de  maladie  d'un  fonctionnaire 
du  gouvernement,  absent  en  devoir  de  ses  quartiers  généraux,  rem- 
boursés an  fonctionnaire  et  considérés  comme  une  dépense  ordi- 
naire du  service  pour  lequel  il  était  employé. 

(i)  Un  chèque  donné  par  un  entrepreneur  comme  garantie  de  l'exécution 
de  son  contrat,  retenu  dans  un  département,  est  retourné  à  l'entre- 
preneur à  l'achèvement  des  travaux. 
10  15.  Traduisez  en  anglais  la  lettre  suivante: 

(Les  points  sur  cette  question  seront  comptés  additionnellement,  et  100  pour  100 
peuvent  être  faits  sans  qu'ils  soient  pris  en  compte.) 

Bureau  de  l'Auditeur  Génénral, 

Ottawa,  6  octobre  1903. 

Monsieur, — Relativement  à  un  crédit  pour  un  quai  à  Big-Harbour  (Port 
Bevis),  vous  avez  dit  à  la  Chambre,  d'après  le  compte-rendu  officiel, 
que  lorsque  les  travaux  sont  terminés,  le  quai  est  transféré  au 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  qui  perçoit  les  droits  de 
quaiage. 
Je  dois  vous  informer  qu'il  y  a  un  bon  nombre  de  quais  qui  sont  achevés 
depuis  quelque  temps  et  qui  ne  sont  pas  encore,  si  j'en  crois  mes 
renseignements,  transférés  au  ministère  de  la  Marine  et  des 
Pêcheries.  A  ce  sujet,  je  puis  vous  renvoyer  à  mes  lettres  adressées 
au  sous-ministre  en  date  du  5  décembre  1902  et  du  18  avril  1903. 
Je  suis,  monsieur, 

votre  obéissant  serviteur, 

J.  L.  McDOUGALL, 

Auditeur  Général. 
A  l'honorable  James  Sutherland, 

Ministre  des  Travaux  publics. 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL — TENUE  DES  LIVRES. 

(Mai  1907.) 


1.  Entrez  au  journal  et  portez  au  grand  livre  les  transactions  suivantes 

et  préparez  une  feuille  de  balance. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  les  entrées  au  Journal. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  le  détail  des  entrées  au  Journal. 
M.  J.  W.  Cox  entre  dans  les  affaires  comme  marchand  de  provisions  et 
produits,  avec  un  capital  de  $6,000  au  comptant,  qu'il  dépose  à  la 
Banque  d'Ottawa. 
Il  achète  de — 

Brown  Erères  et  Oie,  Chicago, 

200  livres  de  lard,  à  $14. 
Customs  Flour  Co.,  Toronto, 

300  livres  de  farine,  à  $3.50. 
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Jennings,  Smith  et  Oie.   I  I:\niilton, 

1,000  boisseaux  d'avoine,  à  27  cts. 

200  boisseaux  de  provisions,  à  22  cts. 
Ontario  Farming  Co.,  Gril  lia, 

150  tonnes  de  foin,  à  $11. 
et  il  paie  le  tout  par  chèque. 

Il  fait  les  ventes  suivantes — 

White  et  Oie,  Amprior,  , 

50  barils  de  lard,  à  $17.50. 
75  barils  de  farine,  à  $1.25 
pour  lesquels  il  prend  un  billet  à  3  mois. 
McLaughlin  et  Cie,  Pembroke, 

40  tonnes  de  foin  pressé,  à  $12.50 
pour  lequel  il  est  payé  en  argent  comptant  qu'il  dépose   à  la  Banque 
d'Ottawa. 
J.  H.  Martin,  Carleton  Place, 
10  barils  de  lard,  à  $17.50. 
15  barils  de  farine,  à  $4.25. 
pour  lesquels  il  prend  un  billet  à  60  jours. 
Ottawa  Transfer  Co., 

7  tonnes  de  foin,  à  $13, 
100  boisseaux  d'avoine,  à  33  cts, 
50  boisseaux  de  provisions,  à  26  cts, 
pour  lesquels  il  prend  un  billet  à  3  mois. 
Kippewa  Lumber  Co., 

70  barils  de  lard,  à  $17.50, 
50  barils  de  farine,  à  $4.25, 
300  boisseaux  d'avoino,  à  33  cts, 
30  tonnes  de  foin,  à  $13, 
pour  lesquels  il  prend  un  billet  à  3  mois. 
Gilmour  et  Cie,  Smith's-Falls, 
20  barils  de  lard,  à  $17.50, 
30  barils  de  farine,  à  $4.25, 
200  boisseaux  d'avoine,  à  33  cts, 
15  tonnes  de  foin,  à  $13, 
pour  lesquels  il  prend  un  billet  à  60  jours. 

Cobalt  Supply  Co.,  Ilaileybury, 
30  barils  de  lard,  à  $17.50, 
50  barils  de  farine,  à  $4.25, 
150  boisseaux  d'avoine,  à  33  cts. 
30  boisseaux  de  provisions,  à  26  cts, 
20  tonnes  de  foin,  à  $13, 
pour  lesquels  il  reçoit  $300  comptant  et  un  billet  à  3  mois  pour  la  balance. 

L'argent  comptant  est  déposé  à  la  Banque  d'Ottawa. 
James  Bromley,  Petawawa, 
40  barils  de  farine,  à  $4, 
pour  laquelle  il  est  payé  en  argent  comptant,  déposé  à  la  Banque  d'OttawTa. 

Ottawa  Transfer  Co., 

150  boisseaux  d'avoine,  à  31  cts. 
40  boisseaux  de  provisions,  à  25  cts, 
10  tonnes  de  foin,  à  $12.50, 
pour  lesquels  il  est  payé  en  argent  comptant,  déposé  à  la  Banque  d'Ottawa. 
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La  balance  du  stock  en  mains  a  été  vendue  argent  comptant,  lequel  a  été 
déposé  à  la  Banque  d'Ottawa, 
juard,  à  $12  par  baril. 
Farine,  à  $3  par  baril. 
Avoine,  à  25  cts  par  boisseau, 
Provisions,  à  20  cts  par  boisseau, 
Foin,  à  $10  par  tonne. 
Les  dépenses  pour  loyer,  aide,  chauffage,  éclairage  et  divers  se  sont  élevées 
i  à  $447. 

Les  billets  ont  tous  été  payés  à  échéance  et  déposés  à  la  banque  d'Ottawa. 

,  2.  Décrivez  la  procédure  relative  au  Revenu  public,  depuis  le  moment  où 

il  a  été  perçu  par  les  divers  percepteurs  jusqu'à  ce  qu'il  a  été  porté 

en  compte  dans  les.livres  du  ministère  des  Finances  et  ceux  de  ce 

bureau. 

3.  Par  quelle  autorité  sont  payés  les  Fonds  publics? 

4.  Décrivez  brièvement  le  système  de  lettres  de  crédit. 

Quelle  classe  -de  paiements   sont  généralement   faits   par   application 
directe  à  ce  bureau  ? 

5.  Décrivez  la  procédure  par  laquelle  passe  un  compte  contre  un  départe- 

ment, depuis  qu'il  a  été  présenté  par  un  créancier  jusqu'au  paie- 
ment; aussi  les  certificats  qui  doivent  accompagner  ce  compte,  et 
par  qui  ils  sont  faits. 

6.  La  Banque  de  Montréal,  Londres,  a  acheté  pour  fonds  d'amortissement 

£200  d'obligations  de  4  pour  100  à  lOlf ,  et  £100  d'obligations  de  3 
pour  100  à  98.    Elle  a  chargé  i  pour  100  de  commission  sur  l'achat 
et  payé  1  shilling  pour  timbres  de  billets. 
Donnez  une  formule  courte  d'entrée  au  journal  pour  établir  le  compte  de 
ces  transactions. 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL. 

(Mai  1907.) 

ARITHMÉTIQUE. 

Note. — Dix  questions  seront  considérées  former  un  programme  complet.     Il  ne 
sera  pas  donné  crédit  pour  les  réponses  à  un  plus  grand  nombre. 

Points. 

1.  Trouvez  la  valeur 


et  de 

10e 


453-59  X  (30-48): 


,  correctement  à  3  décimales. 


2.  Trouvez  le  coût  de  60  planches,  ayant  chacune  11  pieds  de  longueur,  10 

pouces  d'épaisseur,  à  $27  le  mille,  mesure  de  planche. 

3.  Un  employé  du  service  civil  reçoit  un  salaire  de  $1,100  par  année,  sauf 

une  retenue  de  mise  à  la  retraite  de  3|  pour  100.   Il  est  absent  sans 
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congé  depuis  le  17  avril  au  S  mai,  inclusivement,  et  perd  son  salaire 
pour  cette  période.  Trouvez  le  montant  qu'il  recevrait  pour  les  mois 
d'avril  et  mai,  en  payant  l'impôt  de  mise  à  la  retraite  sur  son  plein 
salaire. 

4.  Trouvez  la  valeur,  en  cours  canadien,  de  £386  7s.  8d.  sterling,  l'échange 

étant  à  £l  =  $4.86;i  'Trouvez  aussi  l'équivalent  sterling  de  $386.78, 
au  même  taux. 

5.  Trouvez  la  différence  entre  l'intérêt  simple  et  l'intérêt  composé  pour  3 

mois  sur  $1,250  à  5  pour  100,  l'intérêt  étant  payable  semi-annuelle- 
ment. 

6.  Un    marchand    achète  des   marchandises   dent    le    prix   suivant   la   liste 

s'élève  à  $750.  11  lui  est  accordé  trois  (3)  escomptes  du  commerce 
de  20,  10  et  5  pour  100,  respectivement,  et  un  autre  escompte  de 
3  pour  100  pour  argent  comptant.  Il  paie  $102.39  pour  droit>  de 
douane,  fret,  etc.  Trouvez  quel  escompte  il  peut  donner  sur  les 
prix  de  liste  qui  lui  laisserait  un  profit  net  de  15  pour  100. 

7.  Une  personne  vend  des  consolidés  de  3  pour  100  à  94 |;  elle  place  le 

produit  en  actions  de  banque  qui  se  vendent  à  225  et  donnent  des 
dividendes  annuels  de  8J  pour  100.  Si  son  revenu  est  augmenté  de 
$57  par  la  transaction,  trouvez  combien  d'argent  elle  a  placé  et 
combien  elle  possédait  de  chacune  de  ces  valeurs. 

8.  Expliquez  le  système  métrique  des  poids  et  mesures.    Etant  donné  que 

le  mètre  est  égal  à  39-37079  pouces,  trouvez  exactement,  à  5  déci- 
males près,  le  nombre  de  pouces  cubiques  dans  un  litre  et  le  nombre 
de  pieds  carrés  dans  un  centiaire. 

9.  Un  centimètre  cube  de  cuivre  pèse  8-85  grammes.    Trouvez  l'arête  d'un 

bloc  cube  de  cuivre  qui  pèse  100  livres  (1  gramme  est  égal  à 
15-43235  grains). 

10.  Trouvez  la  surface  et  le  volume  d'un  cylindre  de  30  pieds  de  longueur, 

le  diamètre  de  la  base  étant  de  10  pieds. 

11.  Trouvez  le  côté  d'un  carré  qui  est  égal  à  la  somme  de  deux  carrés  dont 

les  côtés  sont  de  89  et  137,  respectivement. 

12.  Trouvez  le  coût  du  creusage  d'une  tranchée  de  50  pieds  de  longueur  et 

de  6  pieds  de  profondeur,  de  10  pieds  de  largeur  à  la  surface  et  6 
pieds  de  largeur  au  fond,  à  25  cts  la  verge  cube. 

13.  Le  cours  de  l'échange  sur  Paris  étant  de  5-17  francs  par  dollar,  com- 

bien un  marchand  d'Ottawa  aura-t-il  à  payer  pour  des  marchandises 
à  Paris  qui  coûtent  2285-14  francs? 

14.  Faites  les  calculs  et  les  extensions  nécessaires  dans  l'extrait  suivant  du 

rapport.     (Voir  page  3.) 

Service  de  protection  des  pêcheries:  Steamer  "  Princess  " :  $Jf,768.Sl. 

Montant. 
Salaires:  J.  Chalifour,  3  m.,  à  $100;  J.  B.  Mercier,  3  m.,  à 

$00;  Alf.  Picard,  l18/3i  m.,  à  $40;  A.  Roy,  3  m.,  à  $75; 

L.  Ouellet,  3  m.,  à  $60 

Gages  de  l'équipage,  1er  avril— 30  juin  1906,  $1,106.27.  .    .  . 

Wakeham,  Wm,  salaire,  mai  et  juin  1906,  $283.40 

Travaux  divers:  2  j.,  à  $3,  28  à  $2.50,  113.}  à  $2.25,  259  à  $2, 

105|  à  $1.75,  19  à  $1.50,  4  à  $1,  11  à  50  cts 

Archer  et  Cie:  pin,  90  pieds  à  3£c,  150  à  5c;  bouleau,  90 

pieds  à  4c;  épinette,  2,250  à  2c 

Béer  et  Goiï:  provisions  diverses,  $192.96 

Clarkin  Frères:  houille,  67-6  tonnes,  à  $3.70;  charroi.  $8.32; 

travail,  $17.63 
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Dodd  et  Rogers  :  huile  cyl.  mar.,  84§  gais,  à  $1  ;  kérosène,  45 
gais,  à  25c.  ;  prestolene,  8  ptes  à  $1  ;  ferronnerie,  $40.25. 

Gay,  V.  A.:  bœuf,  50  Olivres,  à  lO^c  saucisse,  15  livres  à 
12c 

Hall,  G.  B.  :  huile  de  ricin,  794  livres,  à  10c.  ;  huile  astrale, 
140|  gais?  à  22c;  chandelle,  40  livres,  à  10c;  huile  à 
machine  n°  1,  122£  gais,  à  45c 

Hugh,  J.  I.  :  pension  de  l'équipage,  15  hommes,  lf  j.,  à  $1.25. 

Kennedy,  A.  et  Cie;  câble  de  man.,  528  livres  à  16c 

Morin,  I.  :  bœuf  et  mouton,  625  livres  à  10c  ;  glace,  3  tonnes 
à  $5;  provisions,  $21.78 

Myrick  et  Cie:  pommes  de  terre,  53  bois.,  à  35c;  sacs,  $2; 
lard,  50  livres,  à  12c;  jambon,  55  livres,  à  15c;  pro- 
visions, $17.43 

Pederson,  Geo.  :  un  bateau  de  20  pieds,  $70 . 

Divers  petits  comptes,  (3),  $55.29 

$4,768  81 

(Note. — Les  fractions  peuvent  faire  une  didfférence  de  4  ou  5  cts.  dans 
le  total  final.) 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE   LA   MILICE   ET   DE   LA  DEFENSE — DEVOIRS   OFFICIELS,  DP7ISION   DU    PREMIER 

COMMIS. 

Points. 


10  1.  Nommez  les  différentes  branches  et  divisions  du  ministère,  et  l'officier 

ou  le  fonctionnaire  en  charge  de  chacune. 

10  2.  Enumérez    les    commandements   et   les    districts    qu'ils   comprennent; 

aussi,  les  quartiers  généraux  des  commandements  et  de  districts. 

10  3.  Nommez  les  différentes  unités  de  la  troupe  permanente,  et  dites  où  elles 

sont  stationnées. 

10  4.  Rédigez  un  rapport  au  conseil,  recommandant  la  promotion  d'un  com- 

mis de  troisième  classe  à  la  deuxième  classe  cadette. 
5  5.  Quelle  est  la  désignation  des  officiers  dans  l'état-major  commandant? 

30  6.  Ecrivez  une  lettre  énonçant  les  avantages  et  les  désavantages,  à  votre 

avis,  du  système  actuel  d'avoir  un  bureau  central  pour  la  clavi- 
graphie,  au  lieu  d'avoir  un  personnel  distinct  de  clavigraphes  dans 
chaque  bureau  ;  décrivez  aussi  les  devoirs  requis  des  clavigraphistes 
"  femmes  ". 

10  7.  Quelles  nominations  sont  faites  par  les  officiers  suivants  :  le  lieutenant- 

colonel  D.  D.  Young  ;  le  lieutenant-colonel  J.  S.  Dunbar  ;  le  major 
G.  A.  Dodge;  le  major  A.  d'Orsennens;  le  colonel  T.  Benson? 

15  8.  Nommez  les  différents  ministères  du  service  public  à  Ottawa,  et  le 

sous-ministre  de  chacun. 

100 
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K\.\  \II-:.\   DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE   LA    Mil. ici:   i.i    DE    LA   DÉPENSE — DEVOIRS   OFFICIELS      DIVISION  DU   COMMIS. 

Points. 


Nommez  les  différentes  branches  el  divisions  du  ministère  et  les  officiers 

en  charge. 
Nommez  les  commandements,  Les  district-  compris  dans  chacun,  les 

officiers  commandants  et  de  district,  et  leurs  quartiers  généraux. 
Nommez  les  endroits  ,,ù  sonl  stationnées  les  unîtes  de  la  troupe  perma- 
nente. 
A  qui  les  documents  doivent-ils  être  adressés  d'abord  pour  que  quelque 

chose  soit  fait  dan-  Les  cas  suivanl 
Blessures  à  un  cheval  ; 

Augmentation  des  gages  du  gardien  d'une  salle  d'exercice; 
Papiers  relatifs  à  la  pension  d'un  réserviste  impérial; 
Invention  d'une  nouvelle  carabine; 
Réparation  à  la  toiture  d'une  salle  d'exercice; 
Demande  pour  le  double  d'une  médaille; 
Adoption  d'un  insigne  pour  un  régiment  de  cavalerie; 
Demande  d'un  bail  de  terrain  non  militairement  occupé; 
Solde  et  suppléments  d'un  officier  de  la  troupe  permanente; 
Rapport  d'inspection  de  l'équipement  ? 
Quelles  restrictions  sont  mises  aux  liasses  personnelles,  confidentielles 

et  secrètes? 
Comment  distingue-t-on  les  numéros  de  matricule  de  commandement 

des  numéros  de  matricule  centrale? 
Enumérez  les  différentes  formules  d'immatriculation  centrale  en  usage. 
Comment  les  anciens  documents  sont-ils  reportés  au  système  actuel? 
Dites  quels  sont  les  devoirs  des  officiers  de  l'immatriculation  centrale; 

ayez  soin  d'indiquer  comment  le  système  permet  de  découvrir  les 


10 

1 

10 

2, 

10 

3. 

20 

4. 

1. 

2, 

3. 

4. 

5. 

6, 

7. 

8. 

9. 

10. 

5 

5. 

5 

5 
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Points. 


10 
10 

10 

10 
10 
10 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

(Mai  1907.) 

MILICE   ET  DÉFENSE DEVOIRS — DIVISION   DU   COMPTABLE. 


1.  Nommez  les  principaux  livres  en  usage  dans  la  division  du  comptable 

et  quel  est  l'usage  de  chacun. 

2.  Nommez  les  principaux  crédits  pour  les  services  de  la  Milice  et  de  la 

Défense,  avec  les  sous-titres,  et  dites  la  nature  de  la  dépense  que 
chacun  est  destiné  à  couvrir. 

3.  Nommez  les  divers  commandements  et  les  districts  qu'ils  comprennent,, 

ainsi  que  les  districts  indépendant-. 

4.  Quel  personnel  est  autorisé  pour  chaque  commandement? 

5.  Lequel  pour  les  quartiers  généraux,  à  Ottawa. 

6.  Quels  taux  pour  le  transport  des  troupes  peuvent  charger  les  compa- 

gnies de  chemin  de  fer — 

(a)  à  l'est  de  Port- Arthur  l 

(b)  à  l'ouest  de  Port- Arthur? 
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10  7.  Dites  comment  on  obtient  le  transport  pour  les  troupes. 

10  8.  Comment  les  comptes  des  chemins  de  fer  sont-ils  examinés  et  vérifiés? 

10  9.  Comment  les  fonds  pour  dépenses  sont- ils  obtenus  par  le  ministère? 

10  10.  Nommez  et  décrivez  les  divers  rapports  périodiques  qui  doivent  être 

préparés  dans  la  division  du  comptable  pour  le  département  de 

l'Auditeur  général. 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

(Questions  pour  M.  O'Kegan,  mai  1907.) 

MINISTÈRE     DE     LA     MILICE    ET     DE     LA    DEFENSE DEVOIRS     OFFICIELS. 


5  1.  A  quelle  date  expire  l'exercice? 

5  2.  Qui  signe  les  réquisitions  au  département  des  Impressions  et  de  la 

Papeterie  publiques  ou  y  met  ses  initiales? 
5  3.  Combien  de  classes  de  formes  de  la  Milice  sont  comprises  dans  la  clas- 

sification d'octobre  1906,  d'après  la  nouvelle  série? 
10  4.  Donnez  le  numéro  respectif  des  districts  militaires  à  :  Ottawa,  Charlot- 

tetown,  London,  Victoria,  Toronto. 
10  5.  Que  fait-on  à  la  livraison  d'une  formule  par  le  Bureau  des  impressions  ? 

10  6.  A  quel  service  (extérieur  ou  intérieur)   sont  chargées  les  fournitures 

pour: 

(a)  le  directeur  de  la  division  des  contrats. 

(b)  le  chef  de  la  division  de  Tétat-major  général. 

(c)  la  division  P.  S.  &  C. 

(d)  la  division  de  l'adjudant  général.  * 

(e)  la  division  du  sous -ministre. 

10  7.  Dans  quels  districts  militaires  se  trouvent:  Québec,  London,  Frederic- 

ton,  Esquimalt,  Kingston,  Halifax,  Winnipeg? 

10  8.  A  quelle  division  (Impressions  ou  Papeterie)  du  département  des  Im- 

pressions et  Papeterie  publiques  doivent  être  adressées  les  réquisi- 
tions pour  les  articles  suivants:  (a)  almanachs  des  adresses;  (b) 
reliure;  (c)  lithographie;  (d)  Lois  du  Parlement;  (e)  réparations 
aux  clavigraphes  ? 

10  9.  Qu'entend-on  pas  "  copie  ",  "  épreuve  ",  "  revise  ",  relativement  à  l'im- 

pression ? 

25  10.  Ecrivez  une  lettre  courte,  adressée  au  sous-  ministre,  faisant  connaître 

quels  sont  vos  devoirs. 
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EXAMEN  DE  PEOMOTION. 

(Mai  1907.) 

MINISTÈRE    DES    DOUANES DEVOIRS    DU    PREMIER    COMMIS SERVICE    EXTERIEUR. 

Points. 


1.  De  quel  instrument  se  sert-on  pour  faire  l'épreuve  des  sucres,  aux  fins 

d'établir  les  droits  à  payer? 

2.  De  quels  instruments  se  sert-on  pour  établir  la  force  relative  de  preuve 

des  vins,  des  spiritueux  ou  des  liqueurs  alcooliques? 
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100 


Points. 


3.  Quelle  part  de  la  main-d'œuvre  d'un  pays  admis  aux  bénéfices  du  tarif 

préférentiel  est  requise,  en  vertu  <\c*  règlements  de  douane  appli- 
cables aux  articles  manufacturés,  lors  de  leur  présentation  pour 
L'entrée  en  douane  en  Canada,  sous  le  tarif  préférentiel? 

4.  Dans  les  cas  douteux,  comment  peut-on  établir  le  taux  (]<>*  droits  paya- 

bles en  vertu  de  "l'Acte  des  Douanes"  but  certaines  marchandises 
en  particulier,  s'il  n'y  a  pas  de  décision  antérieure? 

5.  En  quel  cours  monétaire  doivent  être  faites  les  factures  pour  la  décla- 

ration à  l'entrée  en  douane  des  marchandises  importées? 

6.  Quel  percentage  du  droit  payé  sur  les  matières  employées  à  la  fabri- 

cation d'articles  en  Canada  peut  être  remboursée  à  Htre  de  draw- 
bach,  lors  de  l'exportation  de  ces  articles? 

7.  Par  rapport  à  quels  marchés  Les  marchandises  sujettes  à  un  droit  ad 

valorem  doivent-elles  être  évaluées,  aux  fins  d'établir  les  droits  à 
payer  J 

S.  Dites  en  ternies  généraux  la  classe  ou  la  nature  des  marchandises  aux- 
quelles s'applique  le  droit  spécial  et  le  taux  maximum  de  ce  droit. 

9.  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  sont-elles  sujettes  aux  droits  en 
vigueur  à  la  date  de  leur  sortie,  ou  à  ceux  en  force  à  la  date  de  leur 
importation  ? 
10.  Quel  est  le  montant  de  la  surtaxe  imposée  sur  des  marchandises  pro- 
duites ou  manufacturées  en  Allemagne,  lors  de  leur  importation  en 
Canada? 


EXAMEN  DE  PKOMOTION. 
(Mai  1907.) 

MINISTÈRE  DE  DOUANES — DEVOIRS  DE  L'INSPECTEUR  DES  DOUANES. 


1.  A  quels  endroits  seulement  des  marchandises  importées  peuvent-elles 

être  apportées  en  Canada? 

2.  Dans  quel  délai,  après  le  transport  d'effets  à  un  entrepôt  de  douane,  la 

déclaration  à  l'entrée  doit-elle  être  faite,  et  que  peut-on  faire  alors 
de  ces  marchandises  ? 

3.  A   quelles  conditions  des   marchandises  admises  en  franchise  ou   sur 

lesquelles  les  droits  ont  été  payés  peuvent-elles  être  emmagasinées 
dans  les  entrepôts  de  douane  de  la  classe  2  et  3? 

4.  En  colis  de  quelle  dimension  les  spiritueux  distillés   (non  en  verre) 

peuvent-ils  être  importés  des  Etats-Unis? 

5.  Dans  quel  délai  les  marchandises  en  entrepôt  doivent-elles  être  finale- 

ment enlevées,  à  l'exception  des  liqueurs  spiritueus<  a  j 

6.  Les  droits  sont-ils  payables  sur  la  quantité  et  la  valeur  de  marchan- 

dises dans  l'entrepôt  telles  qu'elles  étaient  lorsqu'elles  ont  été  entre- 
posées ou  telles  qu'elles  ont  été  trouvées  à  l'époque  de  leur  sortie) 

7.  Si  des  marchandises  importées,  sur  lesquelles  les  droits  ont  été  payés, 

sont  détruites  accidentellement  par  le  feu  pendant  qu'elles  étaient 
dans  l'entrepôt  de  douane,  les  droits  sur  ces  marchandises  peuvent- 
ils  être  remboursés  \ 

8.  Dans  le  cas  de  marchandises  non  périssables,  qui  ont  été  endommagées 

pendant  le  transport,  dans  quel  délai  avis  du  dommage  doit-il  être 
donné,  et  dans  quel  délai  le  dommage  doit-il  être  déterminé  par 
l'officier  de  douane  ? 
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9.  Dans  le  cas  de  marchandises  périssables,  tels  que  les  fruits  et  les 
légumes,  ainsi  que  les  objets  fragiles  endommagés  pendant  le 
transport,  dans  quel  délai  le  dommage  doit-il  être  déterminé  par 
l'officier  de  douane? 
10.  Pendant  quelles  heures  des  marchandises  peuvent-elles  être  déchargées 
d'un  navire  arrivant  en  Canada  de  tout  endroit  en  dehors  des 
limites  du  Canada? 


100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 
(Mai  1907.) 

MINISTÈRE  DES  DOUANES — DEVOIRS  DU  PREMIER  COMMIS — SERVICE  EXTERIEUR. 

1.  De  quel  instrument  se  sert-on  pour  faire  l'épreuve  des  sucres,  aux  fins 

d'établir  les  droits  à  payer? 

2.  De  quels  instruments  se  sert-on  pour  établir  la  force  relative  de  preuve 

des  vins,  des  spiritueux  ou  des  liqueurs  alcooliques? 

3.  Quelle  part  de  la  main-d'œuvre  d'un  pays  admis  aux  bénéfices  du  tarif 

préférentiel  est  requise,  en  vertu  des  règlements  de  douane  appli- 
cables aux  articles  manufacturés,  lors  de  leur  présentation  pour 
l'entrée  en  douane  en  Canada,  sous  le  tarif  préférentiel? 

4.  Dans  les  cas  douteux,  comment  peut-on  établir    le    taux    des    droits 

payables  en  vertu  de  "  l'Acte  des  Douanes  "  sur  certaines  marchan- 
dises en  particulier,  s'il  n'y  a  pas  de  décision  antérieure? 

5.  En  quel  cours  monétaire  doivent  être  faites  les  factures  pour  la  décla- 

ration à  l'entrée  en  douane  des  marchandises  importées? 

6.  Quel  percentage  du  droit  paye  sur  les  matières  employées  à  la  fabri- 

cation d'articles  en  Canada  peut  être  remboursé  à  titre  de  draw- 
back,  lors  de  l'exportation  de  ces  articles. 

7.  Par  rapport  à  quels  marchés  les  marchandises  sujettes  à  un  droit  ad 

valorem  doivent-elles  être  évaluées,  aux  fins  d'établir  les  droits  à 
payer  ? 

8.  Dites  en  termes  généraux  la  classe  ou  la  nature  des  marchandises  aux- 

quelles s'applique  le  droit  spécial  et  le  taux  maximum  de  ce  droit. 

9.  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  sont-elles  sujettes  aux  droits  en 

vigueur  à  la  date  de  leur  sortie,  ou  à  ceux  en  force  à  la  date  de  leur 
importation  ? 
10.  Quel  est  le  montant  de  la  surtaxe  imposée  sur  des  marchandises  pro- 
duites ou  manufacturées  en  Allemagne,  lors  de  leur  importation  en 
Canada  ? 


100 

EXAMEN  DE  PROMOTION. 
(Mai  1907.) 

MINISTÈRE  DES  DOUANES — DEVOIRS  DU  COMMIS  DE  PREMIÈRE  CLASSE — SERVICE  INTERIEUR. 

Points. 


1.  De  quel  instrument  se  sert-on  pour  faire  l'épreuve  des  sucres,  aux  fins 

d'établir  les  droits  à  payer? 

2.  De  quels  instruments  se  sert-on  pour  établir  la  force  relative  de  preuve 

de*  vins,  des  spiritueux  ou  des  liqueurs  alcooliques? 
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8.  Quelle  part  de  la  main-d'œuvre  d'un  paya  admis  aux  bénéfices  du  tarif 
préférentiel  est  requise,  en  vertu  des  règlements  de  douane  appli- 
cables aux  articles  manufacturés,  lors  de  leur  présentation  pour 
l'entrée  en  douane  en  Canada,  sous  le  tarif  préférentiel? 

4.  Dans   les   cas   douteux,   comment   peut-on  établir   le   taux   des   droits 

payables  en  vertu  de  "  l'Acte  des  Douanes  "  sur  certaines  marchan- 
dises en  particulier,  s'il  n'y  a  pas  de  décision  antérieure? 

5.  En  quel  cours  monétaire  doivent  être  faites  les  factures  pour  la  décla- 

ration à  l'entrée  en  douane  des  marchandises  importées? 

6.  Quel  percentage  du  droit  payé  sur  les  matières  employées  à  la  fabri- 

cation d'articles  en  Canada  peut  être  remboursé  à  titre  de  draw- 
baclc, lors  de  l'exportation  de  ces  articles? 

7.  Par  rapport  à  quels  marchés  les  marchandises  sujettes  à  un  droit  ad 

valorem  doivent-elles  être  évaluées,  aux  fins  d'établir  les  droits  à 
payer  ? 

8.  Dites  en  termes  généraux  la  classe  ou  la  nature  des  marchandises  aux- 

quelles s'applique  le  droit  spécial  et  le  taux  maximum  de  ce  droit. 

9.  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  sont-elles  sujettes  aux  droits  en 

vigueur  à  la  date  de  leur  sortie,  ou  à  ceux  en  force  à  la  date  de  leur 
importation  ? 
10.  Qui  est  le  montant  de  la  surtaxe  imposée  sur  des  marchandises  pro- 
duites ou  manufacturées  en  Allemagne,  lors  de  leur  importation  en 
Canada. 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 


(M.  E.  L.  Carter.) 


1.  A  quelle  époque  et  sous  l'autorité  de  quelle  loi  a  été  organisé  le  minis- 

tère de  l'Agriculture? 

2.  Quelles  sont  les  différentes  divisions  du  ministère  de  l'Agriculture? 

3.  Expliquez  brièvement  le  travail  exécuté  dans  chaque  division. 

4.  Donnez  les  titres  des  chefs  des  différentes  divisions. 

5.  Quels  revenus  sont  reçus  par  le  ministère? 

6.  Comment  sont  traitées  les  dépenses  et  les  recettes  des  fermes  expéri- 

mentales ? 

7.  Quels   sont  les  taux  de  déduction  pour  les  fonds   de  pension  et   de 

retraite,  respectivement  ? 
9.  A  quel  compte  doivent  être  portés  les  certificats  d'abatage  de  bestiaux? 
10.  Quel  droit  est  exigé  pour  l'enregistrement  du  transfert  d'un  brevet? 


100 


Points. 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE DEVOIRS  OFFICIELS. 

(Melle  Martineau.) 


1.  Que  doit  faire  un  inventeur  pour  obtenir  un  brevet  pour  son  invention  ? 

2.  Si  un  inventeur  a  obtenu  antérieurement  dans  un  pays  étranger  un 

brevet  pour  son  invention,  dans  quel  délai  de  la  date  de  son  brevet 
étranger  doit-il  faire  sa  demande  en  Canada? 

3.  Un  étranger  peut-il  obtenir  un  brevet  en  Canada? 

4.  Si  deux  demandes  pour  la  même  invention  sont  pendantes  dans  le 

même  temps,  qui  décide  à  qui  sera  donné  le  brevet? 

5.  Qu'est-ce  qu'un  caveat? 

G.  Quelle  est  la  durée  ou  le  terme  d'un  brevet? 

7.  Quels  sont  les  droits  payables  sur  un  brevet? 

8.  Dans  quel  délai  le  porteur  du  brevet  est-il  tenu  de  fabriquer  l'objet  de 

son  invention  pour  garder  son  brevet  en  vigueur? 

9.  Le  même  brevet  peut-il  comprendre  plus  d'une  invention? 
10.  Quels  sont  vos  devoirs  dans  le  bureau  des  brevets  ? 


100 


Points. 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE DEVOIRS  OFFICIELS. 

(Melle  Dawson  et  Melle  Monaghan.) 


1.  A  quelle  époque  et  sous  l'autorité  de  quelle  loi  a  été  organisée  le  minis- 

tère de  l'Agriculture? 

2.  Quelles  sont  les  différentes  divisions  du  ministère  de  l'Agriculture? 

3.  Expliquez  brièvement  le  travail  exécuté  dans  chaque  division. 

4.  Donnez  les  titres  des  chefs  des  différentes  divisions. 

«5.  Quels  sont  les  titres  officiels,  respectivement,  du  chef  et  du  sous-chef  du 
ministère? 

6.  De  quelles  lois  du  Parlement  le  ministère  a-t-il  l'administration? 

7.  Quelles  est  la  signification  des  mots  "  référé  "  et  "  transféré  ?  " 

8.  Décrivez  la  procédure  nécessaire  pour  obtenir  un  arrêté  du  conseil. 

9.  Que  feriez-vous  de  la  correspondance  dépendant  d'un  autre  ministère? 
10.  Lorsque  des  règlements  sont  faits  pour  une  division  quelconque  du 

ministère,  comment  viennent-ils  en  vigueur? 


100 


EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE    l' AGRICULTURE — DEVOIRS   OFFICIELS. 

(M.  C.  M.  Goddard.) 

1.  A  quelle  époque  et  sous  l'autorité  de  quelle  loi  a  été  organisée  le  minis- 

tère de  l'Agriculture? 

2.  Quelles  sont  les  différentes  divisions  du  ministère  de  l'Agriculture?    . 

3.  Expliquez  brièvement  le  travail  exécuté  dans  chaque  division. 
1.  Donnez  les  titres  des  chefs  des  différentes  divisions. 
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100 


Points. 

10 
10 

10 
10 
10 
10 
10 

10 

10 
10 


100 


Quels  sont  les  titres  officiels,  respectivement,  du  chef  et  du  se  us-chef  du 
ministère? 

6.  De  quelles  lois  du  Parlement  le  ministère  a-t-il  l'administration? 

7.  Quelle  est  la  signification  des  mots  "référé"  et  "transféré?" 

8.  Décrivez  la  procédure  nécessaire  pour  obtenir  un  arrêté  du  conseil. 

9.  Que  feriez- vous  de  la  correspondance  dépendant  d'un  autre  ministère? 
10.  Lorsque  des   règlements   sont    faits   pour   une  division  quelconque  du 

ministère,  comment  viennent-ils  en  vigueur? 


EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE  L'INTERIEUR — DIVISION   DES   PATENTES   DE   TERRES. 

(26  juin  1907.) 


1.  Désignez  toutes  les  agences  de  terres  fédérales. 

2.  Combien  souvent  les  agents  des  terres  fédérales  font-ils  leurs  rapports 

au  ministère? 

3.  Dites  quelle  procédure  est  suivie  au  sujet  des  rapports  des  agents. 

4.  Quelles  sont  les  sections  de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson? 

5.  Désignez  les  sections  affectées  aux  écoles. 

6.  Sur  quelles  terres  peut-on  prendre  une  inscription  de  homestead? 

7.  Que  fait-on  des  deniers  perçus  pour  la  valeur  d'améliorations  faites  sur 

les  terres  où  il  a  été  pris  une  inscription  de  homestead? 

8.  Quelle   procédure   est   suivie  pour   rembourser   des   deniers   payés   au 

ministère? 

9.  Comment  dispose-t-on  des  sections  de  nombre  impair? 

10.  Enumérez  les  différents  registres  de  concession  et  de  vente  en  usage 
dans  la  division  des  patentes  de  terres. 


EXAMEN  SPECIAL  DE  PROMOTION. 


Points. 
20 
20 
20 
20 
20 


MINISTERE  DE   L'INTERIEUR DEVOIRS   OFFICIELS. 

Qlelle  Mable  Johnston,  26  juin  1907.) 


1.  Dites   en   termes   généraux   quels   sont   vos   devoirs   officiels   et   depuis 

quand  vous  les  remplissez. 

2.  Quelle   forme   observe-t-on   pour    commencer    et   terminer    une   lettre 

officielle,  ou  est  mise  l'adresse  et  combien  de  copies  fait-on? 

3.  Quel  est  votre  système  de  mettre  en  liasse  la  correspondance  privée  et 

non  officielle? 

4.  Quel  moyen  avez-vous  pour  trouver  une  lettre  mise  en  liasse  de  cette 

manière? 

5.  Comment   adressez-vous    une   lettre    au    Haut    Commissaire     pour     le 

Canada  à  Londres,  Angleterre,  et  comment  commencez-vous  et 
terminez-vous  cette  lettre:  (a)  si  elle  est  officielle,  (b)  si  elle  est 
personnelle  ? 
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EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DE   L'INTERIEUR — DEVOIRS   OFFICIELS — DP7ISION   DE    FORETS. 

(Pour  Melle  A.  M.  Eobinson,  27  juillet  1907.) 

20  1.  Décrivez  brièvement  la  politique  du  ministère  pour  Pencouragement  de 

la  plantation  des  arbres  et  la  procédure  suivie  par  la  division  des 
forêts  en  appliquant  cette  politique. 

10  2.  A  quelles  conditions  peut-on  obtenir  le  privilège  de  couper  du  bois  sur 

les  réserves  forestières? 

10  3.  Décrivez  le  système  de  protection  contre  l'incendie  tel  qu'il  est  appli- 

qué sur  les  terres  boisées  sous  le  contrôle  du  gouvernement. 

10  4.  Quel  est  l'objet  en  vue  en  établissant  des  réserves  forestières? 

10  5.  Donnez  approximativement  le  montant  du  crédit  pour  la  division  des 

forêts  pour  l'exercice  courant,  et  dites  comment  il  est  divisé. 

10  6.  Quel  système  de  tenue  de  comptes  est  adopté  dans  la  division  des  forêts 

afin  de  maintenir  les  dépenses  dans  les  limites  du  crédit? 

10  7.  Nommez  les  réserves  forestières  actuelles  et  dites  où  elles  sont  situées 

(approximativement). 

10  8.  Quels  sont  les  devoirs  des  inspecteurs  de  la  plantation  des  arbres? 

10  9.  Décrivez  brièvement  le  système  d'enregistrement  de  la  correspondance. 


100 

EXAMEN  DE  PROMOTION. 

MINISTÈRE   DES    CHEMINS    DE   FER   ET    CANAUX — DEVOIRS    OFFICIELS — DP7ISION   DU    COMPTABLE. 

Points. 


10  1.  Dites  comment  est  traité  un  compte  de  dépenses  de  voyage  du  secrétaire 

particulier»  du  ministre. 

10  2.  (a)  Dites  ce  qu'est  une  lettre  de  crédit. 

(b)  En  faveur  de  qui  la  lettre  de  crédit  départementale  est-elle  émise 
et  quelle  est  la  routine  à  suivre  pour  l'obtenir? 

10  3.  Dites  Quelle  est  la  différence  entre  les  inscrintions  de  transfert  et  les 

contre -inscriptions. 

10  4.  Expliquez  la  différence  entre  capital,  revenu  et  recettes. 

20  5.  Quels  états  et  détails  sont  requis  par  l'Auditeur  général  et  le  ministère 

des  Finances  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  l'égard  de  chèques  émis 
contre  les  lettres  de  crédit  départementales  pendant  le  mois? 

10  6.  Lorsqu'une  feuille  de  paie  est  envoyée  du  Canal  Rideau  au  ministère, 

quelle  est  la  procédure  relative  au  paiement,  et  dans  quels  livres 
sont  faites  les  entrées  ? 

10  7.  Que  deviennent  les  balances  des  lettres  de  crédit  à  la  fin  de  l'exercice? 

15  8.  Dites  comment  est  traitée  une  estimation  de  progrès  d'un  entrepreneur, 

lorsqu'elle  est  reçue  au  ministère.  Dans  quels  livres  est-elle  ins- 
crite ?  Dites  en  pOu  de  mo+s  quel  est  la  routine  à  suivre  jusqu'à  ce 
qu'un  chèque  soit  envoyé,  en  paiement  de  cette  estimation. 

100 
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Points. 


ANNEXE  N«  5, 
EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

FUTURE. 
N°    1. 

Mardi,  5  novembre  1907;   de  10.15  à  11  heures  du  matin. 
(Les  candidats  doivent  ■■  r,t  les  règlements.) 


60  Bonne  pluie!    Elle  nous  retient,  non  seulement  à  la  maison,  mais  en  nous- 

mêmes.  Le  soleil  a  mille  aspects  qui  étourdissent  l'esprit  et  le 
dissipent.  Elle  n'en  a  qu'un  et  qui  assagit.  Sa  lenteur,  sa  conti- 
nuité, sa  monotonie  prolongent  l'image  de  la  durée.  On  n'est  pas 
pressé  quand  il  pleut,  sinon  pressé  de  rentrer  chez  soi  lorsqu'on 
est  dehors, — saine  et  admirable  hâte  !  On  a  le  temps!..  Or  nos 
maladresse,  nos  petites  lâchetés,  nos  négligences,  la  plupart  de  nos 
sottises  viennent  de  ce  que  nous  sentons  que  le  temps  manque  pour 
réfléchir,  être  attentifs,  comprendre  à  fond,  attendre  le  bon  instant. 
Et  il  nous  manque,  en  effet,  ce  temps  faute  duquel  rien  d'exquis  et 
de  parfait  ne  s'achève. 


60 


N°  2. 

EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

PHE. 

Mardi,  5  novembre  1907;   de  11  heures  du  matin  à  midi. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

Le  candidat  devra  copier  et  corriger  les  fautes  d'orthographe  qui  se  trouvent 
Vextrait  qui  suit,  et  il  perdra  8  points  pour  chaque  faute. 

Points. 


GESTES  D  ANIMAUX. 

60  Médor  es  taré  conu  à  BeUeville  ou  il  abite  avecque  sont  maître,  un  mar- 

chan  de  vin.  On  est  abitué  dan  le  cartier  a  le  voire  s'ocuper  le 
plu  sérieusemant  du  mond  de  ces  affaires.  Il  antre  déllibéremant 
chés  les  marchans  et  s'acquite  a  la  pairfektion  des  coursses  quon 
lui  fai  fairre.  Il  as  lestime  de  la  cliantelle  de  son  maitre 
•  levant  lequelle  il  exécute  milles  tours.  Ce  n'ait  pas  seullement  un 
chien  savan,  s'est  auci  un  chein  utille. 
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Le  bouché,  le  marchan  de  taba,  le  fannacien,  la  marchande  de  jour- 
naux, ont  avecque  luy  un  contacte  cotidien.  Sa  journé  comence 
par  l'aprovizionement,  ches  le  boulenger,  pour  les  cliants  matti- 
neus.  Il  si  rand  avecque  un  pannier  vide  entre  les  dens  et  an 
raporte  vingt  gatteaux.    Jamais  on  ne  vie  serviteure  plu  fideile. 

Il  arive  bien  parfois  qu'un  méchant  chien  de  boulenger  lui  barre  la 
routte  et  vient  a  sa  barbe  le  narguer  de  sont  servage.  Médor 
s'arête,  se  lesse  conplésamment  flèrer,  car  il  as  des  uzages,  mes 
quand  la  plaisenteri  luy  samble  trop  longue,  il  deppose  sa  cor- 
beille sur  le  pas  d'une  porte  et  admynistre  a  l'intrus  une  voilée  en 
raigle.  Après  quoi,  reprenan  so  fardo,  la  taite  hautte,  ;et  J!a 
concience  fortte  du  devoire  accompli,  Médor  deppose  ches  sont 
maitre  les  vingt  gatteaux  intacts. 

60 


N°  3. 
EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

ARITHMÉTIQUE. 

Mardi,  5  novembre  1907;  de  1.30  p.m.  à  3  p.ra. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


Points. 


4  1.  Ecrivez  en  mot  131,030;  13,010,310;  710,170,077;  MMCDXLIX. 

4  2.  Ecrivez  en  chiffres   soixante  mille  six;   quatre  million  quatre  mille 

quarante;  trois  cent  millions  trente  milles;  dix-sept  mille  piastres 
et  soixante-dix  centins. 

6  3.  Additionnez  79876;  95798;  88797;  69879;  98876;  69798;  87969. 

6  4.  Additionnez   9875;   768977;   788;    67898;   7779;   695;   8979896;    987; 

869787. 

6  5.  Soutrayez  5986959898  de  6467859487. 

6  6.  Multipliez  897659487  par  9. 

6  7.  Multipliez  798468768  par  50708. 

6  8.  Divisez  34567890123  par  789. 

6  9.  Divisez  174928732188  par  7. 

10  10.  Un  commerçant  dépense  $46,113  pour  acheter  des  cochons,  des  mou- 

tons et  des  vaches.  Il  achète  le  même  nombre  de  chaque  espèce; 
chaque  cochon  lui  coûte  $3,  chaque  mouton  trois  fois  autant  que  les 
cochons,  et  les  vaches  lui  coûte  cinq  fois  autant  que  les  moutons. 
Combien  en  a-t-il  acheté  de  chaque  espèce? 

60 
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ANNEXE  N°  6. 

N°  5. 

EXAMEN  D'APTITUDES. 

ÉCRITURE. 

Mercredi,  6  novembre  1907,  de  10  à  10.30  du  matin. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 
Points  LA  PLUIE. 


100  II  pleut  sur  la  campagne.    D'abord,  tout  au  fond,  contre  le  ciel,  les  arbres 

bleuâtre  sont  devenus  d'un  gris  précieux.  Puis,  sous  l'ondée  appro- 
chante, les  formes  précises,  les  verts  riches,  les  verts  aigus,  tout 
s'est  amorti.  Au  bord  de  la  pelouse,  devant  le  vieux  noyer,  on  a 
vu  des  tlèches  de  cristal,  rares,  plus  nombreuses,  innombrables, 
couper  l'air  brumeux.  Et  maintenant  la  pluie  pique  les  vitres  de 
petits  chocs  rapides.  Un  calme  plein  de  sommeil  et  de  rythmes 
apaisants  enveloppe  la  maison  ;  on  n'entend  rien,  rien,  que  la  pluie 
furtive.  Contre  la  fenêtre,  les  feuilles  des  rosiers  grimpants 
brillent.  A  la  pointe  de  chacune  pend  une  goutte  d'eau,  toute  la 
lumière  du  jour  s'y  ramasse,  y  tremble,  y  scintille.  La  goutte 
tombe,  une  autre  la  remplace,  et  la  glissante  feuille  frémit  de 
plaisir.  Les  pluies  n'ont  plus  de  parfums,  mais  une  odeur  de 
fougères,  d'écorces  et  de  racines  règne:  une  odeur  brune  et  verte, 
et  mouillée  et  profonde,  une  odeur  mystérieuse,  et  puissante  à  la 
manière  de  ces  musiques  lointaines  qui  réveillent  le  souvenir. 


N°  6. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

COMPOSITION   ANGLAISE. 

Mercredi,  6  novembre  1907;  de  10.30  heures  du  matin  à  midi. 
(Les  candidats  doivent  ohserver  strictement  les  règlements.) 


Points. 


12  1.  What  are  meant  by  simple,  complex  and  compound  sentences?     Give 

an  example  of  each. 
12  2.  Mention  the  différence  between   a   direct  form  of  speech,   and   au 

indirect  one.     Give  an  example  of  each. 
12  3.  Change  the  following  simple  sentence  into  a  compound  one: — 

The  steani  engine  has  increased  independently  the  mass  of  human 

comforts,  rendering  cheap  and  accessible,  ail  over  the  world,  the 

materials  of  human  enjoyments. 
8  4.  What  is  meant  by  a  periodic  sentence?     Give  an  example. 
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12  5.  What  are  meant  by  the  figures  of  speech:  allegory,  metonomy  and 

metaphor?     Give  an  example  of  each. 
24  6.  Show  in  what  respects  the  following  sentences  are  objectionable  and 

correct  them: — 
(a)  I  only  bring  forward  some  things  that  you  may  clearly  understand 

what  I  mean. 
(h)  In  ail  abstract  cases  where  we  merely  speak  of  numbers,  the  verb  is 

better  singular. 
(c)  The  intellectual  qualities  of  the  youth  were  superior  to  those  of  his 
raiment. 
20  7.  Write  a  letter  of  not  fewer  than  250  words  on  '  The  Pleasures  of 

Youth.' 


100 


EXAMEN  D'APTITUDES. 

ARITHMÉTIQUE. 

Mercredi,  6  novembre  1907,  de  1.30  à  3.30  p.m. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

N.B. — L'opération  dans  chaque  problème  doit  être  donnée  au  long;  il  ne  sera  pas 
alloué  de  points  pour  les  réponses  seulement.  On  n'allouera  aucun  point  pour  les 
réponses  aux  questions  1  et  2  à  moins  qu'elles  ne  soient  absolument  correctes. 


Points. 


6  1.  Multipliez  879849648   par   85079. 

6  2.  Divisez  39878654983  par  9768. 

8  3.  Un  cultivateur  achète  du  terrain  de  B  à  $60  de  l'acre  et  il  en  achète 

de  C  à  $85  de  l'acre.  Le  prix  payé  pour  le  tout  est  de  $53,215. 
Combien  d'acres  a-t-il  acheté  de  chacun? 

10  4.  Un  commerçant  a  payé  $9900  pour  un  certain  nombre  de  chevaux,  il 

en  revendit  une  partie  pour  $3,825  à  $85  chacun,  et  à  ce  prix  il 
perdit  $5  par  tête.  Combien  devra-til  vendre  chacun  des  chevaux 
qu'il  lui  reste  afin  de  faire  un  profit  de  $1,140  sur  le  tout? 

10  5.  A  reçoit  un  dividende  annuel  de  $96  par  actions  sur  225  actions  de 

mines,  et  B  reçoit  autant  de  dividende  annuel  sur  135  actions  de 
chemins  de  fer.  Trouvez  le  dividende  annuel  sur  une  action  du 
stock  de  B. 

10  6.  Un  marchand  de   grain  paie   $2,150  pour   du  blé,   la   moitié   autant 

pour  de  l'orge  et  deux  fois  autant  pour  du  blé-d'inde;  il  vendit  le 
blé  avec  un  profit  de  6%,  l'orge  à  une  perte  de  5%  et  le  blé  avec  un 
profit  de  2%.    Trouvez  quel  a  été  son  gain  sur  cette  transaction. 

15  7.  En  1906  une  certaine  ville  avait  une  population  de  56,000  habitants. 

Si  la  population  de  cette  ville  avait  augmenté  de  17n/n  durant  les 
deux  années  précédentes,  qu'était-elle  en  1904?  Si  au  contraire 
elle  avait  diminué  de  I71:&r  dans  ces  deux  années,  qu'aurait-elle 
été  en  1904? 

10  8.  Un  capital  de  $1,200  a  été  prêté  le  12  mai  1905  à  8%.    A  quelle  date 

ce  capital  se  montera- t-il  à  $1,216.80? 
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10  9.  Une  certaine  compagnie  garantie  de  payer  $%  snr  des  actions  de  $100 

chacune;  un<  autre  garantie  •")./.  but  des  actions  de  $30  chacune; 
le  prix  des  actions  de  la  première  est  de  $124.50,  celui  de  la  der- 
nière  est  de  $34.  Trouvez  le  taux  d'intérêts  qu'elles  rapportent  à 
leur  acheteur. 

10  10.  Trouvez  quel  sera  le  coût  du  matériel  requis  pour  clôturer  2J  milles 

de  chemin  de  fer  (chaque  côté),  les  poteaux  étant  placés  à  tout  le3 
8  pieds,  une  planche  de  huit  pouces  de  large  et  un  pouce  d'épais  au 
bas,  rt  une  barre  de  2  pouces  par  4  pouces  au  haut,  et  six  fils  de 
fer.  Les  poteaux  coûtent  M\  cts  chacun,  le  bois  $14  du  mille,  et 
Le  til  <li>  fer  1  cts  la  livre.  (Une  livre  de  fil  de  fer  couvre  16£ 
pieds  de  Long.) 


Points 


N°   8. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

GÉOGRAPHIE. 

Mercredi,  6  novembre  1907,  de  3.30  à  4.  30  p.m. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


5  1.  Quels  sont  les  groupes  d'îles  qui  se  trouvent  à  l'ouest  de  la  Colombie- 

Britannique  ? 

10  2.  Indiquez,  d'une  façon  aussi  précise  que  possible,  la  situation  des  forts 

Churchill,  Albany  et  Nelson. 

10  3.  Quelles  régions  traverse  la  Saskatchewan  et  où  se  trouve  son  embou- 

chure. 
5  4.  Quels  sont  les  lacs  du  Manitoba? 

5  5.  Indiquez  la  position  du  Nouvel  Ontario. 

10  6.  Quels  sont  les  grands  ports  américains  qui  se  trouvent  au  fond  du 

Lac  Supérieur  et  du  Lac  Michigan? 

10  7.  Quelles  sont  les  îles  qui  se  trouvent  dans  le  Lac  Huron;  quels  sont 

les  ports  de  la  Baie  Géorgienne  et  du  Lac  Huron? 

15  8.  Quels  sont  les  tributaires  du  Saint-Laurent  dans  la  province  de  Québec 

en  indiquant  leur  position,  soit  au  nord,  soit  au  sud  de  ce  fleuve? 
Quelles  sont  les  principales  industries  de  cette  province? 

15  9.  Quels  sont  les  deux  grands  ports  de  mer  des  provinces  du  Nouveau- 

Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  quels  sont  les  chemins  de 
fer  qui  les  relient  entre  eux? 
5  10.  Quel  est  le  détroit  qui  se  trouve  entre  la  Baie-d'Hudson  et  l'Atlan- 

tique? 

10  11.  Quels  sont  les  états  qui  constituent  la  Nouvelle- Angleterre  ?     Quelles 

eu  sont  les  capitales? 

100 


Points 


COMMISSION  D'EXAMEN  DU  SERVICE  CIVIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

N°  9. 

HISTOIRE. 

Jeudi,  7  novembre  1907,  de  9.30  à  10.30  du  matin. 


10 


10 
10 


HISTOIRE   D  ANGLETERRE. 

1.  Quels  furent  les  derniers  souverains  des  maisons  des  Tudors  et  des 

Stuarts  et  quelle  fut  la  fin  du  règne  du  roi  de  cette  dernière  dynas- 
tie? 

2.  Dites  ce  que  vous  savez  du  règne  de  la  reine  Anne. 

3.  Comment  la  couronne  d'Angleterre  est-elle  passée  à  la  famille  régnante 

et  quel  fut  le  premier  roi  de  cette  famille? 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 

10  4.  Dites  ce  que  vous  savez  de  François  1er  et  des  principaux  événements 

de  son  règne? 

10  5.  Sous  lequel  de  ses  rois  la  France  a-t-elle  pris  part  à  la  guerre  de  l'Indé- 

pendance des  colonies   américaines,  et  comment  s'est  terminé  le 
règne  de  ce  roi? 
5  6.  Quel  fut  le  dernier  roi  de  la  famille  des  Bourbons  en  ligne  directe  ? 


10 
15 


10 

10 

100 


HISTOIRE  DU  CANADA. 

7.  Combien  de  fois  la  ville  de  Qu^)ec  a-t-elle  été  prise,  et  par  qui  ? 

8.  En  quelle  année  fut  conclu  un  traité  général  de  paix  entre  le  gou- 

verneur du  Canada  et  les  tribus  sauvages?    Et  quels  sont  les  noms 
des  deux  principaux  personnages  présents  en  cette  circonstance? 

9.  Combien   de   provinces   entrèrent   dans   la   Confédération   en   18G7   et 

nommez-les. 
10.  Quels   furent  les   gouverneurs   et   lieutenants-gouverneurs    du    Haut 
et  du  Bas- Canada  au  moment  où  le  gouvernement  constituionnel 
fut  établi  dans  ces  provinces? 


Points 


10 


10 

5 

15 


N°  10. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

GRAMMAIRE   FRANÇAISE. 

Jeudi,  7  novembre  1907,  de  10.30  du  matin  à  midi. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


1.  Qu'entendez- vous  par  adjectifs  numéraux  et  combien  y  en  a-t-il  d'es- 

pèces?   Donnez  des  exemples. 

2.  Donnez  les  règles  d'accord  des  adjectifs  nu,  demi,  feu: 

3.  Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  pronoms  ? 

4.  Dites  à  quelle  classe  de  pronoms  appartiennent  les  mots  qui  suivent: 

II,  moi,  le,  mien,  ce,  se  dont,  y,  la,  quiconque,  autrui? 
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10  5.  Qu'est-ce  qu'un  verbe  impersonnel,  un  verbe  neutre  e1   un  verbe  irré- 

gulier ?    Exemples. 

15  6.  Qu'appelez-vous  temps  primitifs  el   temps  dirivés?    Nommez-les. 

5  7.  Comment  se  forme  le  futur  présent?    Exemple. 

10  8.  Conjuguez  au  présent  de  l'indicatif  le  verbe  dire  et  le  verbe  aller. 

20  9.  Corrigez  les  phrases   qui   suivent  el    indiquez  les  règles  de  la  gram- 

maire qui  justifient  vos  corrections: 

(a)  Voici  des  hommes  bien  pensant. 

(b)  C'est  en  travaillants  que  ces  hommes  sont  arrivés  à  la  fortune. 

(c)  Les  tempêtes  que  voua  ave/  essuyé  ont  été  précédées  de  jours 
sereins. 

(d)  Ces  personnes  se  sont  nui  les  unes  aux  autres  dans  leur  entre- 
prise. 


Points. 


100 


N°   11. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

ORTHOGRAPHE. 

Jeudi,  7  novembre  1907,  de  1.30  à  2.30  p.m. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

LE   BAISER   AU   DRAPEAU. 

100  Unne  imense  voutte  bleu  couvre  des  miliers  de  taites,  un  solleil  radieu 

fai  brillé  les  eppés  et  les  casques  et  ce  jouent  folemant  antre  les 
vives  couleures  du  drapo  et  des  unniforme  millitaires. 

Toute  en  face,  sur  la  larje  esseplanade  sélaive  un  hautel  saimple  mais 
artystemant  ornné  de  palme,  de  drapeau  et  de  fleur;  les  sierges 
éclairent  a  paine  sou  les  vif  rayions  de  l'astre  magestueu,  et  le 
praitre  en  chassuble  violet  fais  tourné  lanteman  les  pages  du 
misselle  et  murmurent  les  parolles  sainttes  du  sacrifisse. 

Au  meman  de  lyre  l'Evangile  les  eppés  sortte  du  fourro  et  sintille  en 
l'aire.  Puy,  quan  arive  l'Ellévation,  un  frémicement  parcoure 
la  foulle,  samblable  au  peupliés  remué  par  le  ven;  car,  genou  en 
tère,  les  soldas  présentent  les  armes,  les  assistents  se  prauster- 
nent,  le  clairron  et  le  tembourre  sonnent  en  maime  teins,  couvrant 
de  leur  sonor  le  taintement  de  la  clochète  qu'agitte  la  main  de 
l'anfant  de  cœur! 

La  messe  finit,  le  prêtre  revêt  ces  habits  noires  et  s'approche  dun  ofîcié* 
a  cheval;  Foncier  fais  un  sygne,  lève  l'eppée  et  soudein,  un  port- 
drapo  s'avenee,  anseigne  déployé  et  flotant  au  ven  tiède  de  cet 
mattiné  de  praintems  enbaumé  par  les  fleures  quy  -épannouisse 
gaiment  après  les  gelés  de  l'iver! 


Points. 
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N°  12. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

TRANSORINTION. 

Jeudi,  7  novembre  1907,  de  2.30  à  3.30  p.m. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


100  N.B. — Il  s'agit,  dans  l'exercice  qui   suit,  de  faire  une  copie  au  net  du 

manuscrit  remis  à  chaque  candidat  avec  ce  feuillet.  On  devra 
d'abord  lire  attentivement  le  texte,  pour  en  bien  saisir  le  sens,  et 
ensuite  faire  entrer  dans  la  copie,  aux  endroits  indiqués,  les  mots 
écrits  en  marge,  les  renvois,  etc. 
Le  brouillon  donné  au  candidats  est  un  manuscrit  lithographie  qui  ne 
peut  être  reproduit  ici. 
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ANNEXE  N°  7. 

N°  la. 
EXAMEN  PRELTMIN  LIRE. 
ÉcRn 
Mardi,  *nbre  1907;  de  10.15  à  11  heures  du  matin. 


Points 


100  ON    NATIONAL    TRANSCONTINENTAL   RAILWAY. 

It  was  learned  to-day  at  the  National  Transcontinental  Railway  office  that 
work  of  construction  is  to  be  vigorously  pushed  during  the  coming 
winter.  There  need  be  no  anxiety  about  the  unemployed  for  the 
winter  months. 

On  the  660  miles  of  the  National  Transcontinental  Railway  under  contract 
between  Winnipeg  and  Moncton  it  is  estimatcd  that  over  18,000 
men  are  now  at  work.  The  average  wage  for  ordinary  labour  is 
from  $2  to  $2.25  per  day,  while  experienced  or  skilled  men  get  from 
$2.75  to  $3  per  day.  The  monthly  pay  roll  on  the  government 
section  alone  of  the  new  Tronscontinental  is  now  considerably  over 
one  million  dollars.  On  the  Grand  Trunk  Pacific  sections  of  the 
road  from  Winnipeg  west  and  employed  generally  on  railway 
construction  work  in  the  west  it  is  estimated  that  another  army  of 
20,000  men  is  engaged. 

In  the  lumbering  industry  whence  cornes  another  very  large  demand  for 
labour  during  the  winter  months  reports  to  the  labour  department 
state  that  wages  for  shantymen  show  15  to  25  per  cent  increasc 
over  last  year,  and  are  now  at  record  dfigures.  Winter  wages  are 
offered  at  from  $28  to  $32  for  road  cutters,  while  teamsters,  chop- 
pers  and  sawyers  are  given  $35,  and  gênerai  hands  $34.  Hands  are 
not  easily  available  even  at  those  figures. 

N°  2a. 
EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

ORTHOGRAPHE. 

Mardi,  12  novembre  1907;  de  11  a.m.  à  midi. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlemen 

Le  candidat  devra  copier  et  corriger  les  fautes  d'orthographe  qui  se  trouvent  dans 
l'extrait  qui  suit,  et  il  perdra  3  points  pour  chaque  faute. 

Points 


60  the  Qova   scotia  government   will  bave  another   proposeshun   be   fore   il 

besides  that  whieh  the  consiliashun  bored  will   prop  as   regardin 
the  miners.     it  will  be  met  buy  a  eomitte  of  five,  apointed  al   B 


60 


Points 
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meating  of  sitizens  and  the  reekwest  will  bee  put  strait  to  the 
provinshal  preemeer  that,  pending  a  settelment  of  the  strike,  the 
government  taik  over  the  mines,  and  knot  onely  keep  the  Pumps 
going  and  manetane  the  propperty  in  condeeshun,  but  that  it 
opperait  the  hole  plant,  raseing  Cole  and  nlling  contrakts.  A 
resolueshun  of  the  Citisens  meeting,  ond  which  this  rekwest  will 
bee  baised,  setts  forth  that  the  strike  is  rooining  the  toun.  their 
is  how  ever  very  litel  hope  that  the  government  will  maik  the  eck- 
sperimcnt  in  cole  mine  owner  ship  and  opperaishun  that  the 
sitezens  now  propoas.  on  the  other  hand  the  government  has  a  def- 
finit  interest  in  this  mattre  beeyond  a  désire  to  preserv  the  toun 
for  it  colects  a  Royelt  of  10  sents  a  ton  on  ail  cole  razed;  this  a 
mounts  too  over  $30,000  anually.  the  loss  sinse  the  strike  began 
is  moar  then  $6,000. 


N°  3a. 
EXAMEN  PRELIMINAIRE. 

ARITHMETIQUE. 

Mardi,  12  novembre  1907;  de  1.30  à  3  heures  de  l'après-midi. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


4  1.  Ecrivez  en  mots  70,017;  301,013;  190,001,900;  MCMXLIY. 

4  2.  Ecrivez  en  chiffres  deux  cent  trois  mille  quarante;  huit  millions  huit; 

sept  cent  trente  millions  douze;  quarante  mille  quatre  dollars  et 

trois  cents. 
6  3.  Additionnez  67895;  98769;  79986;  89978;  6898;  78699;  69687. 

6  4.  Additionnez   498;   97865;   8S96;   989576;   87986;   8976;   98778;    6985; 

88797. 
6  5.  Soustrayez  888952946  de  1879652834. 

6  6.  Multipliez  798659748  par  7. 

6  7.  Multipliez  6958794870  par  8509. 

6  8.  Divisez  3576859155  par  9. 

6  9.  Divisez  32109876543  par  897. 

10  10.  Un  commerçant  a  acheté  6,496  boisseaux  de  grain  au  taux  de  $20.16  par 

chaque  o2  boisseaux,  et  il  a  vendu  son  grain  au  taux  de  8  boisseaux 

pour  $7.04.    Combien  a-t-il  réalisé  dans  cette  transaction? 

60 
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Points 


ANNEXE  No  8. 

N°  5a. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

ÉCRITURE. 

Mercredi,  13  novembre  1007;  de  10  à  10.30  heures  du  matin. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

REDISTRIBUTION   OF   NAVY. 

100  Under  the  new  distribution  of  British  and   naval  vessels  the   Channel 

Fleet  has  been  deprived  of  three  battleships,  two  cruisiers,  three 
scouts  and  thirty-six  destroyers;  the  Atlantic  fleet  has  lost  two 
armored  cruisiers,  one  Sapphire,  one  Tyne,  one  Blenheim,  ono 
vessels  in  commission,  now  lias  the  follwing:  Six  battleships,  six 
armored  cru  i sers,  ten  destroyers,  one  scout,  one  despatch  vessel 
Aquarius,  four  scouts,  forty-eight  destroyers.  To  thèse  fleets  as  a 
whole  there  hâve  been  added  since  last  year  one  battleship,  two 
armoured  cruisers,  ten  destroyers,  one  scout,  one  despatch  vessel 
and  three  minor  auxiliaries,  twcnty  vessels  in  ail.  Concernin^' 
thèse  changes  "  One  Who  Knows  "  says  in  the  London  Daily  Mail  : 
'  The  Channel  Fleet  has  been  reduced  by  three  battleships  and 
two  armored  cruisers,  but  by  the  transfer  of  the  King  Edward 
class,  the  eight  heaviest  vessels  afîoat,  its  battleship  efficiency  is  in- 
creased,  though  reduced  numerically  by  three.  The  émiser  re- 
added  to  the  newly  constituted  Fifth  Cruiser  Squadron.  The 
three  scouts,  one  Sapphire,  and  one  auxiliary,  with  thirty-six 
destroyers,  is  a  real  réduction  from  this  fleet,  but  they  reappear 
in  an  augmented  form  in  the  Home  Fleet  as  four  scouts,  one 
Sapphire,  five  auxiliaries,  and  forty-eight  destroyers. 

N°  6a. 

EXAMEN  D'APTITUDES. 

COMPOSITION*    ANGLAISE. 

Mercredi,  13  novembre  1907;  de  10.30  du  matin  à  midi. 

(Les  candidats  doivei  er  strictement  les  règlements.) 

Points 


12  1.  What  is  the  différence  between  a  clause  and   a   phrase?       Give  an 

example  of  noun,  adjective  and  adverbial  clauses. 

12  2.  Write   a   complex  sentence   containing   one   principal   and   three   sub- 

ordinate  clauses. 

13  3.  Substitute  other  and  appropriate  worda  in   the   following  extract   for 

those  printed  in  italics  : — 
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In  tho  retreat  from  Moscow,  Bonaparte  provided  only  for  iris  own  security; 

the  famished  and  the  wounded  were  without  protection.       Forty 

thousand  men,  who  had  been  dispatched  on  distant  and  desperate 

excursions  to  supply  the  army  with  provisions,  being  uninformed 

of  the  retreat,  perished  to  a  man. 
8  4.  Distinguish  between  the  meaning  of  explicit  and  express;  with  and 

by;  discover  and  invent;  mutual  and  common. 
6  5.  Distinguish  between  Barbarisms   and   Solecisms,   giving   an   example 

of  each. 
8  6.  What  is  meant  by  a  tautological  expression?    Give  an  example. 

8  7.  When  is  the  subject  of  a  sentence  said  to  be  complex?       Give  an 

example. 
10  8.  Show   in   what   respect   the   following    sentences    are     objectionable. 

Correct  them  : — 

(a)  If  love  was  never  feigned,  it  would  appear  to  be  scarce. 

(b)  That  elderly  man  he  that  came    in  late,    I    supposed  to    be    the 

superintendent. 
23  9.  Write  a  letter  of  not  fewer  than  250  words  on  '  Winter  Amusements.' 
d 
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N°  7a. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

ARITHMÉTIQUE. 

Mercredi,  13  novembre  1907;  de  1.30  à  3.30  heures  de  l'après-midi. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

Note. — L'opération  dans  chaque  problème  doit  être  donnée  au  long.  Il  ne  sera  pas 
donné  de  points  pour  les  réponses  aux  questions  numéros  1  et  2,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  absolument  correctes. 

Points 

6  1.  Multipliez  769854975  par  68097. 

6  2.  Divisez  77898763088  par  978G. 

8  3.  Un  marchand  a  vendu  une  quantité  d'étoffe  à  $3  la  verge  et  deux  fois 

autant  à  $2  la  verge,  le  tout  s'élevant  à  $2,065.  Combien  a-t-il 
vendu  en  tout? 

15  4.  Un  bouvier  a  acheté  un  certain  nombre  de  bestiaux  pour  $17,100  et  en 

a  vendu  un  certain  nombre  pour  $12,474  à  $126  par  tête,  réalisant 
un  profit  de  $2,574  sur  ceux  qu'il  a  vendus.  Combien  en  a-t-il 
acheté  d'abord  et  quel  profit  a-t-il  réalisé  sur  chaque  tête  vendue? 

10  5.  Un  marchand  de  grain  a  acheté  40,640  livres  de  blé  à  $1.20  le  boisseau. 

(60  livres)  qu'il  a  expédié  à  Montréal  au  coût  de  3  cts  le  boisseaeu. 
Avant  qu'il  eut  vendu  il  y  a  eu  une  perte  par  le  transport,  etc., 
de  Vm  du  poids  primitf.  Son  profit  sur  la  transaction  a  été  de 
$69.85.    A  quel  prix  par  boisseau  a-t-il  vendu  le  blé  ? 

10  6.  Un  homme  ayant  acheté  un  fonds  de  marchandise  pour  $4,500  en  vend 

un  tiers  à  une  perte  de  5  pour  100,  un  cinquième  à  un  profit  de 
7  pour  100  et  le  reste  à  un  profit  de  2  pour  100.  Trouvez  le  profit 
total. 
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10  7.  Un  cultivateur  a  vendu  sa  récolte  de  blé  en  190G  pour  8  pour  100  de 

plus  qu'il  n'a  obtenu  pour  sa  récolte  de  l'année  précédente;  il  a 
reçu  $5,850  pour  les  deux  récoltes.  Combien  a-t-il  eu  pour  chaque 
récolte  ? 

10  8.  Le  1er  mai  1906,  un  marchand  a  donné  son  billot  pour  $350,  avec  intérêt 

à  7  pour  100.  Lorsqu'il  a  payé  le  billet,  le  montant  dû  était  de 
$364.70.    Quand  l'a-t-il  payé  ? 

10  9.  Lorsque  les  3£  pour  100  sont  à  98,  quel  doit  être  le  prix  d'une  autre 

valeur  rapportant  4],  de  manière  que  la  seconde  puisse  être  aussi 
avantageuse  que  la  première,  courtage  compris? 

15  10.  Deux  hommes,  A  et  B,  partent  du  même  point  an  même  moment  pour 

marcher  dans  la  même  direction  autour  d'un  bloc  carré  de 
terre  mesurant  1^  mille  de  chaque  côté.  A  marche  à  raison  de  4 
milles  et  B  à  raison  de  3  milles  à  l'heure.  Jusqu'où  marchera  A 
avant  de  dépasser  B? 


100 
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N°  8a. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

GÉOGRAPHIE. 

Mercredi,  13  novembre  1907  ;   de  3.30  à  4.30  heures  de  l'après-midi. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


10  1.  Nommez  les  détroits  et  les  rivières  de  la  Colombie-Britannique. 

10  2.  Nommez  les  lacs  et  les  rivières  du  district  McKenzie. 

10  3.  Nommez  les  principales  cités  des  Territoires  qui  forment  maintenant 

les  deux  nouvelles  provinces  de  Saskatchewan  et  d'Alberta. 

10  4.  Près  de  quelle  rivière  est  construite  la  ville  de  Winnipeg?      Quand  la 

province  du  Manitoba  a-t-elle  été  organisée  ? 

10  5.  Nommez  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  d'Ontario. 

10  6.  Nommez   les   principales   rivières   et  montagnes    de    la    province    de 

Québec. 

10  7.  Nommez  les  havres  et  baies  du  Nouveau-Bruns wick  et  de  la  Nouvelle- 

Ecosse. 
5  8.  Quel  était  le  nom  primitif  d'Annapolis? 

15  9.  Indiquez  quelles  routes  un  voyageur  pourrait  suivre  pour  atteindre  le 

Japon  en  allant  soit  à  l'est  ou  à  l'ouest. 

10  10.  Nommez  les  états  qui  composent  les  états  de  l'ouest. 

100 
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N°  9a. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

HISTOIRE. 

Jeudi,  14  novembre  1907  ;  .de  9.30  à  10.30  heures  du  matin. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

HISTOIRE    D'ANGLETERRE. 

5  1.  Quelles  races  habitaient  l'Angleterre  avant  l'invasion  normande? 

5  2.  Combien  de  dynasties  y  a-t-il  eu  en  Angleterre? 

5  3.  En  vertu  de  quel  droit  George  1er  est-il  monté  sur  le  trône  d'Angle- 

terre ? 
10  4.  Quels  généraux  se  sont  distingués  sous  la  reine  Anue  en  Angleterre 

dans  les  batailles  et  dans  la  politique? 
10  5.  A  quel  événement  historique  est  lié  le  nom  de  Monk? 

HISTOIRE   DE   FRANCE. 

10  6.  Qu'était  Louis  IX?    Dites  en  peu  de  mots  les  principaux  événements 

de  sa  carrière. 
10  7.  Donnez   les   noms    des   grands   hommes    qui    se   sont   distingués   sous 

Louis  XIV. 
5  8.  Sous  quel  roi  de  France  a  éclaté  la  guerre  religieuse  ? 

HISTOIRE  DU  CANADA. 

10  9.  Quelles  parts  les  Intendants  ont-ils  jouées  en  Canada  sous  le  régime 

français  ? 
10  10.  Quels  sont  les  découvreurs  du  grand  Ouest? 

10  11.  Combien   de  constitutions   ont   été   données   au   Canada   à  différentes 

époques  sous  le  régime  anglais? 
10  12.  Quels  troubles  sont  survenus  en  1837  et  1838,  et  quels  étaient  les  chefs 

populaires  dans  le  Haut  et  le  Bas-Canada? 

100 


N°  10a. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

GRAMMAIRE  ANGLAISE. 

Jeudi,  14  novembre  1907;  de  10.30  du  matin  à  midi. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 


Points 


8  1.  Give  the  comparison  of  the  following  adjectives  :    far,  up,  late,  near, 

12  2.  Give   the   past   tense   and  past   participle    of    the    following    verbs: 

bide,  blow,  catch,  wear,  sting,  smile. 
12  3.  Give   three   examples   each  of   adverbs   of   time,    place,    degree    and 

manner. 
12  4.  That  is  sometimes   a  relative  pronoun,  sometimes  a  pronominal  ad- 

jective,  and  sometimes  a  conjunction.     Give  an  example  of  each. 
30  5.  Show  in  what  respect  the  following  sentences  are  incorrect.     Correct 

them  : — 
(a)  Every  one  but  thou,  hadst  been  legally  discharged. 
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(b)  It  is  well  understood  that  diligenl   industry,  and  not  mean  Bavinga 

produce  honourablc  competency. 

(c)  We  expected  that  he  woul<l  hâve  arrived  Last  night,  if  everything  was 

right. 

(d)  Ail  the  virtues  of  mankind  are  to  be  countcd  upon  a  few  fingers,  but 

his  follies  and  vices  arc  înnumerable. 

(e)  Let  your  promises  which  you  hâve  giveu   me  be  such  that  you  can 

perform. 
2C>  6.  Parse  the  foilowing  sentences  : — 

To  cîiscover  the  true  character  of  the  adverb,  we  must  look  at  the  verb  in 
its  prevailing  and  typical  character  as  indicating  some  kind  of 
activity.  Although  action  does  not  exhaust  the  predicating  power 
of  the  verb,  it  is  the  thing  that  we  must  always  start  from. 


100 


N°  lia. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

ORTHOGRAPHE. 

Jeudi,  14  novembre  1907;  de  1.30  à  2.30  heures  de  l'après-midi. 

(Les  candidats  doivent  observe?-  strictement  les  règlements.) 

Copier  l'extrait  suivant  et  corriger  les  fautes  d'orthographe.     Il  sera  retranche 
5  points  pour  chaque  faute. 

Points 

100  this  some  what  perfunkturry  treetment  of  the  larger  kwestion  is  our  Prin- 

ciple,  in  fakt  ail  most  our  only  kritisism  of  this  serious  study  by  a 
weltraned  investegatur  of  an  interristing  and  emportent  subjeck. 
we  wood,  how  ever,  call  atenshun  to  a  sertan  a  priori  method  of 
treetment.  after  a  very  slite  examinashun  of  contenental  feenom- 
ina,  the  awthur  sugest  the  Probability  that  england  was  the  pre- 
kurser  of  other  Nations  in  devellopeing  endustriel  paitents.  after- 
wards  the  sugjestyun  is  treeted  as  an  assertained  resuit,  and  the 
awthur  speeks  on0  england  as  the  birth  place  of  the  sistim  of 
paitents  for  the  incurragement  of  knew  manyuefactyours.  The 
saim  tendansy  apeers  in  the  treetment  of  endustriel  paitants  as 
dew  to  the  deeliberait  pollisy  of  queen  elisbeth  and  her  ministers, 
and  of  the  grants  of  monoppolies  of  other  kinds  as  simply  a  laiter 
and  unintenshunel  acreeshun.  their  is  know  suffishent  awthority 
givn  for  this:  nor  can  we  dout  that  monoppollies  wer  granted 
prinsipally  for  iînansheal  or  personel  reesons,  and  in  anser  to  an 
apeel  to  the  akwissitivness,  the  fondness,  or  the  good  natyour  of 
the  sovrain.  We  regret  that  a  more  restricted  subject  was  not 
taikn,  or  that  the  lrst  chapter  was  not  maid  much  longer  and  moar 
serius,  moar  diskriminaiting  and  more  sientiffickally  historrical. 


100 
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ANNEXE  N°  9. 

N°  13. 
MATIERES  FACULTATIVES. 

CLAVIGRAPHIE. 

(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 

Temps  accordé:  cinq  (5)  minutes.    A  l'expiration  des  cinq  minutes,  l'examinateur 
avertira  les  candidats  et  se  fera  remettre  leurs  copies,  qu'elles  soient  achevée  ou  non. 

N.B. — Cet  exercice  peut  être  fait  à  toute  heure  fixée  par  l'examinateur,  mais  sans 
déranger  le  temps  assigné  aux  autres  matières. 

Points.  LES  SAUVAGES  DE  LA  COLOMBIE. 


100  La  conduite  répréhensible  des  Sauvages  dans  l'affaire  de  l'arpentage  a  été, 

à  ce  qu'on  craint,  le  résultat  de  mauvais  conseils  que  leur  ont 
donnés  ceux  qui,  vu  la  position  qu'ils  occupent  à  leur  égard,  au- 
raient dû  les  mieux  conseiller.  Cela  est  d'autant  plus  à  regretter 
que  l'un  au  moins,  sinon  plus,  de  ceux  qu'on  soupçonne  d'avoir 
employé  leur  influence  parmi  les  sauvages  à  les  inciter  à  commettre 
les  actes  illégaux  que  j'ai  rapportés  a  puissamment  contribué,  pen- 
dant de  longues  années,  à  développer  leur  bien-être  et  même  à  les 
faire  sortir  de  leur  état  sauvage.  Mais  dans  ces  dernières  années, 
par  suite  du  dépit  que  lui  causa  l'action  de  la  Société  des  missions 
de  l'Eglise,  sous  le  contrôle  de  laquelle  cette  œuvre  de  progrès  avait 
été  conduite  dès  le  principe,  et  qui  refusa  de  sanctionner  certains 
changements  inaugurés  ou  qu'on  proposait  d'introduire  dans  le 
rituel  de  l'Eglise  anglicane,  ce  qui  amena  la  nomination  de 
l'évêque  Ridley  comme  surveillant  de  cette  mission  et  des  autres 
mission  de  l'Eglise  anglicane  sur  cette  côte,  il  s'est  élevé  un  antago- 
nisme acharné,  l'ancien  titulaire  laïque  de  la  mission  étant  le  chef 
d'une  partie  considérable  des  sauvages,  dont  l'hostilité  contre 
l'évêque  Ridley  et  ses  adhérents,  les  a  poussés  à  commetre  des  actes 
qui  ne  sauraient  même  être  justifiables  en  droit,  bien  moins  encore 
au  point  de  vue  de  la  charité  chrétienne.  Le  dernier  de  ces  actes  a 
été  la  construction  d'un  bâtiment  dans  une  position  telle  qu'il  inter- 
ceptait non  seulement  la  lumière  de  la  résidence  de  l'évêque,  mais 
qu'il  permettait  de  voir  ce  qui  s'y  passait;  et  quoiqu'on  obtint  de 
la  cour  Suprême  de  Victoria  une  injonction  ordonnant  que  le  bâti- 
ment fût  enlevé,  cette  injonction  ne  fut  obéie  qu'après  l'arrivée  du 
Cormorant  avec  la  police,  venue  pour  arrêter  ceux  qui  avaient  inter- 
rompu l'arpentage.  Alors  le  bâtiment  en  question  fut  enlevé  par 
les  propriétaires  sans  que  les  autorités  eussent  à  intervenir  de 
nouveau. 
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N°  14. 
EXAMEN  D'APTITUDES. 

STÉNOGRAPHIE. 
Jeudi,  7  aovembre  1007;   de  10  à,  10.30  heures  du  matin. 
(Lee  candidate  doivent  obeerver  strictement  lee  règlements.) 
N.B. — L'examinateur  lira  les  conditions  et  aussi    la    matière    à  écrire    avant    de 
commencer  l'épreuve,  de  manière  que  les  candidats  comprennent  clairement  ce  qu'ils 
ont  à  faire.     Lorsque  tous  seront  prêts,  il  relira  la  matière  distinctemenl  en  exacte- 
ment cinq  minutes,  ce  qui  sera  au  taux  de  50  mots  à  la  minute.    Ceux  qui  ne  pourront 
suivre  devront  abandonner  l'épreuve. 

Il  sera  accordé  une  demi-heure  pour  la  transcription  des  notes  ci   l'examinateur 
adjugera   L00  points  à  chaque  transcription  parfaite.     Sur  ces  100  points  il  en 
déduit  5  pour  chaque  mot  omis  ou  introduit  par  erreur.     Il  ne  sera  tenu  aucun  compte 
<!rs  exercices  auxquels  il  manquera  12  mots.     Les  notes  sténographiques  devront  être 
annexées  à  la  transcription  du  candidat, 

Points.  EXAMENS  D'AVANCEMENT. 


100  Ces  examens  interro  ai  us   pendoat   l'année   1895   pour   les   raisons   men- 

tionnées dans  le  rapport  de  cette  année-là  ont  été  régulièrement 
tenus  pendant  le  mois  de  mai  1896,  ainsi  que  le  prescrit  YActe 
du  service  civil,  dans  tous  les  centre  où  il  s'est  présenté  un 
nombre  de  candidats  suffisant  pour  justifier  les  frais  occasionnés 
par  une  session.  La  commission  est  bien  aise  de  pouvoir  faire 
rapport  qu'aucune  irrégularité  grave  se  rattachant  à  ces  examens 
ne  lui  a  été  signalée.  Il  est  vrai  qu'une  accusation  a  été  portée 
par  l'un  des  candidats  faisant  partie  du  bureau  du  Conseil  privé, 
relativement  au  programme  d'examen  sur  les  "devoirs  de 
bureau"  de  ce  département;  mais  lorsque  le  plaignant  fut  appelé 
à  produire  les  témoins  qui  pouvaient,  suivant  lui,  corrobore] 
dires,  il  notifia  régulièrement  le  secrétaire  de  la  commission  que, 
pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  donner  ici,  il  désirait  retirer 
sa  plainte.  En  justice  pour  les  autres  personnes  intéressées,  cette 
accusation  doit  donc  être  considérée  comme  non  avenue. 
On  trouvera  annexées  au  présent  rapport  les  questions  soumises  aux  can- 
didats aux  examens  d'avancement,  y  compris  les  questions  sur  les 
"devoirs  de  bureau",  sauf  celles  soumises  aux  candidats  venant 
du  département  du  Conseil  privé.  Dans  le  cas  particulier  de  es 
questions,  un  arrêté  a  été  pris  par  Son  Excellence  en  conseil,  le 
(!  mai,  déclarant  que  "les  questions  sur  les  devoirs  de  bureau  du 
Conseil  privé  étant  nécessairement  d'un  caractère  confidentiel, 
elles  ne  doivent  pas  être  publiées  par  les  examinateurs  du  Bervice 
civil,  mais  renvoyées  au  greffier  du  Conseil  privé". 

N°   15. 
MATIERES  FACULTATIVES. 

l'KMt:   DES   LIVRES. 

Vendredi,  15  novembre  1907;  de  O.èîo  a. m.  à  midi. 
(Les  candidats  doivent  observer  strictement  les  règlements.) 
Points 

100  1.  A1M.  Arthur  Brown  et  Charles  Dunn  sont  associés  dans  une  affaire 

de  manufacture.    Après  s'être  assurés  5%  par  an  d'intérêt  sur  leur 
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capital  respectif,  ils  décident  que  les  profits  et  les  pertes  seront 
divisés  dans  la  proportion  de  trois  quarts  pour  Arthur  Brown  et 
de  un  quart  pour  Charles  Dunn. 
Avant  la  fermeture  de  leurs  livres  le  31  décembre  1906  on  se  conformera 
aux  arrangements  suivants  : — 
(a)  Le  matériel  et  les  machines  seront  évalués  à  une  réduction 

de  10%  sur  leur  valeur  primitive. 
(&)  L'ameublement  et  les  accessoires  seront  comptés  à  5%  de  leur 

valeur  primitive. 

(c)  Provision  devra  être  faite  pour  les  dettes  mauvaises  et  dou- 

teuses au  taux  de  5%. 

(d)  Lors  de  l'inventaire  fait  le  31  décembre  1906,    le    stock    fût 

évalué  entre  les  associés  à  $6,250,  telle  évaluation  ayant  été 
faite  au  prix  coûtant  avec  déduction  raisonnable  pour  le 
vieux  stock. 
Préparez  d'après  le  bilan  provisoire  des  comptes  du  grand  livre  un 
compte  de  commerce  (Trading  Account)  et  un  compte  de 
porfits  et  pertes  pour  l'année  expirée  le  31  décembre  1906, 
et  un  bilan  (Balance  Sheet)  de  la  même  date.  Donnez  les 
comptes  en  détails  de  chaque  associé  dans  le  bilan  (Balance 
Sheet). 

BILAN   PROVISOIRE. 

31  décembre  1906. 

Arthur  Brown,  capital  (1er  jau.  1906) $15,000  00 

Charles   Dunn,   capital    (1er   jan.   1906) v  5,000  00 

Arthur  Brown,  montant  retiré  de  la  caisse  (intérêt 

•compris) $  1,585  00 

Charles  Dunn,  montant  retiré  de  la  caisse  (intérêt 

compris) 665  00 

Mobilier,  ets 2,750  00 

Matériel  et  machines 3,750  00 

Marchandises    (1er   jan.   1906) 4,750  00 

Achats 400  00 

Achats  renvoyés 750  00 

Ventes 16,950  00 

Ventes  renvoyées 625  00 

Dépenses  de  bureau 1,250  00 

Dépenses  de  commerce 875  00 

Salaires  (dans  la  manufacture) 4,500  00 

Salaires 2,125  00 

Fret  et.  charroyage 625  00 

'  Mauvaises  dettes 400  00 

Loyer 800  00 

Taxes 200  00 

Gaz  et  eau 125  00 

Intérêts  et  escomptes 175  00 

Réserve  pour   dettes   mauvaises  et   douteuses   (1er 

jan.  1906) 225  00 

Différents   débiteurs 6,250  00 

Différents  créanciers 3,400  00 

Argent  en   banque 1,500  00 

Argent  en  mains 325  00 

$41,500  00    $41,500  00 


LISTE  DES  CANDI  DATS 
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ANNEXE  N°  10. 

LISTE   DES  CANDI  i)  VIS  QUI    ONT   PASSÉ    L'EXAMEN    PRÉLIMINAIRE   OU    DE  CLASSE 
INFERIEURE    DU   SERVICE  CIVIL,   EN  NOVEMBRE    I 


Fraser,  John  A. 


Barnstead,  J.  Henry. 
Butler,  John  A.  C. 
Edwards,  John  F. 
Fliim.  E.  K. 
Bayes,  Cecil  John. 


Corbett,  Ephraim  W. 
Dinsmore,  James  E. 


Bédard,  Albert. 
Bilodeau,  Napoléon. 
Bugeau,  J.  F. 


A    ClIARLOTTKTOWN. 

Miller,  Sydney  L. 

A    ':!  u  :i  \x. 

1  [yland,  Ai  thur  L. 
Subies ,  Adolphus. 

mis,   William  M. 
Lan,  !  [enry  W. 
Lampier,  George  F. 

A  Saint-Jean,  N.-B. 

Hartt,  Gilbert  E. 
Kee,  Frederick  J. 

A  Qi  i 

Caldwell,  Arthur  B. 
Dussault,  Arthur. 
Gagnon,  Eudore. 

A  Montréal. 


MeCarthy,  I  I 
Moreash,  Cha 
Ryan,  John  1  . 

t,  Frank  11. 
Taunton,  George  W. 


McAvity,  John  Mclî 


Mullally,  Michael  J. 
Powers,  Preston  W. 

Timmons,  Lllie. 


Archambault,  George. 
Barré,  George  E. 
Bastien,  A. 
Beauchemin,  Henri. 
Bergeron,  Ubald. 
Bolduc,  J.  Ephrem. 
Charland,  Alfred. 
Comire,  J.  Hector. 
Coulombe,  Lorenzo. 
Couture,  Deziel  G. 
D'Aoust,  Rodolphe. 
Demers,  Arthur. 
Dostaler,  Joseph. 
Dubuc,  Albert. 
Dufault,  A. 


Dufort.  D.  R. 
Dupont,  Ernest. 
Faribault,  C.  E. 
Frenette,  Henri. 
Galarneau,  Adélard. 
Garant,  Honorius. 
Gareau,  C.  A. 
Gascon,  Pierre  P. 
Godcharles,  Jules:. 
Hudon,  Wiïfrid. 
Hurtubise,  Joseph  E . 
Kennedy,  Allan  J. 
Lemieux,  Victor. 
Lortie,  Frank. 
Malo,  J.  S.  G. 


Marcotte,  J.  Raoul. 

ier,  Henri. 
McCrory,  Joseph. 
.  ey,  Simon. 
Patenaude,   L.  E. 
Pelletier,  J.  V.  S. 
Prévost,  J.  li. 
Remillard,  Napoléon. 
Ruggeri,  Victor  E. 
Tel  lier,  George  A. 
Sylvain,  Raoul. 
Turgeon,  Edgar. 
Wilson,  J.  c. 
Wilson,  Robert  G. 


Beattie,  James. 
Bishop,  W.  L. 
Casey,  Thomas. 
Chartrand,  J.  H. 
Butler,  T.  C. 
Clewes,  3.  i;. 
Desjardins,  1*. 
I  taxter,  George  E. 
Ferguson,  Stanley. 
Gibson,  James  E. 
Harney,  C.  J. 


A  Ottawa. 

Hastev,  Fred. 
Jukes,  Ethel. 
Landry,  Narcisse. 
Laurier,  Angélina. 
Maîheson,  Norman  (!. 

■  h,  Mary. 
McEwen,  Alex. 
Nolan,  Josie. 
<  )'l'.i  icn,  John  J. 
O'Neill,  Agnes  M. 


(  )wens,  Edith  May. 
Paquette,  Abraham  A. 
Ray,  Florem 
Robertson,  C.  1!. 
Rump,  William  J. 
Sawyer,  Alvan  M. 
Si.  Pierre,  J('o. 
Si.  George,  Robert. 
Tomkins,  I 
William.  Walter. 


A  Toronto. 


Argue,  Francis. 
Aylesworth,  Morley. 
Brodie,  Léo  J. 
Cannon,  Martin. 
Cassidy,  A.  F. 
Cassidy,  Robert  J. 
Cassidv,  George  C. 
Cl.il<],  George. 
Clarkson,  Robert. 
Cruickshank,  James  I,. 
Cuthbertson,  James  K. 
Dalton,  John  J. 
Drybrough,  David. 
Eisen,  Louis. 
Forham,  Thomas. 
Irvan,  John  P. 


Baer,  Cory. 
Butler,  Francis  H. 


Gilray,  S.  A. 
Graham,  William. 
Graham,  Ethel. 
Grooms,  Harry  E. 
Heffering,  John. 
Hodgkinson,  Charles. 
Hunt,  Walter  R. 
limiter,  Robert  Q. 
1  [utchinson,  William  J. 

>n.  Samuel. 
Kaiser,  Cecil  J. 
Kearne,  James  II. 
Kylie,  Richard. 
Lancaster,  J.  J. 
Mackay,  William  C. 
Madgett,  S.  E. 

A    LONDON. 

Herald,  Chester  A. 
Taggie,  Fred. 


May,  C  R. 
McDonell,  Alla  a  K. 
McKinnon,  William  A. 
McMacken,  Gordon. 

Monison,  T.  J. 

New,  Williai 
O'Leary,  Norman  D. 
Pollard,  S.  <  l 

l'ope. 

Ryan,   Patrick  F. 

John. 
Smith,  W.  II. 
Stevenson,  David  K. 
Tait,  Francis  W. 
Willis,  Fil.  D. 


Vernor,  Earl  W. 
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Gompf,  C.  E. 
Henderson,  E.  F. 
Law,  James  M. 


A  Hàmilton. 


Little,  Charles  W. 
Merrifield,  William. 
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Morgan,  Ernest  A. 
Smith,  Joseph. 


Howson,  George  Hy. 


Langlois,  Adolphe. 
Latam.  Jno.  James. 


A  Kingston. 

A  Windsor,  Ont. 
Monforton,  Edmund. 


Tino,  Arthur, 


A  Winnipeg. 


Argue,  W.  P, 
Armstrong,  Laurence  H. 
Barbour,  John. 
Bartlett,  Arthur  J. 
Beatson,  George  G. 
Beetham,  John  W. 
Burnside,  David. 
Carter,  W'alter. 
Coleman,  Willie  L. 
Field,  Frank  H. 
Gaston,  William  A. 
Gorrell,  George  J. 
Harvey,  Arthur  A'.. 


Irle,  Thomas  Wm. 
Johnston,  James. 
Minchin,  L.  S. 
Mort  on,  John  E. 
Parsons,  J.  L. 
Pinniger,  II.  A. 
Priddy,  Arthur  H. 
Prior,  H.  W. 
Pusev,  Charles  Hy. 
Reddy,  Robert. 
Roberts,  Félix. 
Robertson.  Alex.  M. 
Ross,  W.  F. 


Russell,  V.  C. 
Rutledge,  Thomas  A. 
Sanders,  Wilfrid  H. 
Spicer,  Harry. 
Taylor,  H.  F. 
Teafe,  George  F. 
Thompson,  T.  H. 
Thomson,  John  C. 
Thomson,  William. 
Tucker,  W.  T. 
Warrington,  Thomas. 
Wheeler,  Henry  J. 
While,  Walter  J. 


A  Calgary. 


Aitken,  Allan  D. 
Aitken,  A.  P. 
Baker,  Charles  W. 
Bird,  George  F. 
Blackmore,  Ernest  H. 
Dadds,  John  A. 
Goldberg,  Louis. 
Goode,  Octavius. 
Greenwood.  James  Y. 


Hamblin,  John  E. 
Holmes,  Fred.  A. 
King,  Edward. 
Laçasse,  Edmond  E. 
Mackinnon,  Donald. 
Piatt,  Thomas  J. 
Rigby,  William. 
Ross,  Wm.  G. 
Scott,  G.  J. 


Speechlv,  James  S. 
Standring,  D.  H. 
Sturrup,  Cecil. 
Cousins,  F.  W. 
McEachren,  Daniel. 
Dingle,  A.  W. 
Johnston,  Joseph  A 
Topley,  George  C. 


Cook,  James. 
Crook,  Frank. 
Cryderman,  Manîey  R 
Falconer,  John  S. 
Fortin,  M.  A. 
Haythorn,  Francis  R. 


A  Edmonton. 

Jamieson,  John  J. 
Mackenzie,  Alex.  R. 
McAfee,  Alex.  M. 
McDougall,  Ronald  A. 
Stark,  Alex.  B. 


Stobie,  William. 
Talbot,  Harry  D. 
Venner,  George  A. 
Venner,  Wilfrid  J. 
Tessier,  Joseph  N. 


Cunningham,  J.  Grant. 
Graham,  Marguerite  S. 


A  Moose  Jaw 


Grayson,  C.  J 
Hewitt,  T.  H. 


Little,  Cecil. 
Robertson,  C.  Adelina 


Anderson,  Thomas. 
Bradley,  B.  A. 
Arnold,  S.  D. 
Clarke,  Lewis  E. 
Eckley,  Kenneth. 


Onion. ,  Albert 


Certifié, 


Wm. 


FORAN, 

Secrétaire. 


A  Vancouver. 

Edwards,  A.  F. 
Grant,  George  A. 
Herriug,  George. 
Johnston,  John. 
Quinn,  A.  F. 

A  Victoria. 
?arsons,  Frederick. 


Selwood,  Archibalu. 
Watson,  John  W. 
White,  Géorgie  E 
Harrison,  A.  B 


JNO.  THORBURN,  M.A.,  LL.D.. 

Présiden  t. 

A.  D.  DeCELLES,  LL.D.,  M.S.R.C., 

Examinateur. 

J.  C.  GLASHAN,  LL.D.,  M.S.R.C., 

Examinateur. 


LISTE  DES  G  !  VDIDATS 
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ANNEXE  No  11. 

LISTE  DES  CANDIDATS  QUI   ONT  PASSÉ   L'EXAMEN  D'APTITUDES  OU   DE  CLASSE  SI   PÉRIEURE 
DU  SERVICE  CIVIL,   EN   NOVEMBRE   1907. 


Huggett   Alfred  Percy 


Clark,  Lewis  E. 
Cirant,  Geo.  A. 
McLellan,  M.  H 


Bissell,  D.  McKa 
Booker,  Wm.  S. 


A     VICTORIA. 


A   Vancouver. 


Reid,  Q.  S. 
Selwood,  Archibald 


A  Moosk  JAW, 

Cunningham,  J.  Grant. 
Hodge,  W   E. 


Trythall,  Roy  W. 
Watson,  John  W 


Koight    Chas.  F. 


Smith,  B.  H 


Blackburn,  Ina  Béatrice. 
Martin,  M.  H. 
Stanley,  Fred.  C. 


Carlin,  Raymond  J. 
Dowling,  D.  J. 
Greene.  Ernest. 


A  Port  Arthur 


A  London. 


Stcphenson,  Geo.  E. 
Strong,  Lilias  H. 


A  Hamilton. 


Locke,  Wm.  F. 
McGillivrav,  Hugh  A 
McHaffie,  Grâce  E. 


Trehilcock,  Norman. 
Tytler,  Jan<  • 


Mitchell,  Jas.  L. 

liobinson,  Norman  J 
Stuart,  Wm.  B. 


A  Kingston. 


Aylesvvortli,  Robt.  W, 
Bucklev,  Frank  V. 
Colwell,  Arthur  B. 
Cook,  W.  J. 
Daley.  Jost.ib 


Cummixford.  F.  D. 
Latam,  John  James. 


Alford,  V.  Bland. 
Allen,  Albert  T. 
Allen,  J.  A.  Van. 
Apperley,  Richard  E 
Arcand,  A. 
Asseltine,  Helen  A. 
Atwater,  H.  E. 
Barrette,  Valida  Alice 
Bawden,  Sarah  D. 
Bebb,  Emma  M. 
Bennett,  Chas.  H. 
Birdwhistle,  M.  J. 
Boulais,  Bernadette. 
Boulay,  Edouard. 
Boulay,  Frank  J. 
Brenot,  Gaston. 
Brownell,  Wm.  H. 
Bulger,  Thos.  D. 
Bunel,  Edmond  G. 
Burns,  Patrick  J. 
Butterworth,  Frederick. 
Burrows,  Florence. 
Barthe,  Alice. 
Bartram,  Mary  M. 
Blount,  Bessie. 
Brown,  Oscar  Y. 
Cameron,  D.  S. 
Campbell,  Jean 
Cawdron,  A.  R. 
Chambers,  Margaret  R 
Chandler,  Annie. 


Dinnis,  Jas.  A. 
Ferris,  Mary. 
Hâves,  Francis. 
Lally,  Jno.  E. 


A   Windsor. 


Kerr,  Jas.  W, 


A  Ottawa. 

Grant,  Edith  A 
Grant,  John  F. 
Grignon,  Henri. 
Grimes,  Amy  Agnes. 
Gulndon,  Ignace. 
Guy,  .John. 
Halton,  Walter  T. 
Hamel,  Rachel. 
Hogan,  T.  J. 
Hogan,  W.  J. 
Hu'll,  Wm.  j. 
Hunt,  W.  A. 
Hudoa,  J.  Lucien. 
Haskett,  Elizabeth 
Iveson,  W.  H. 
Jobin,  Paul. 
Jones,  Helen  M. 
Jukea,  Ethel. 
Joyce,  Joséphine. 
Kealey,  Catherine  A. 
Kealey,  Marie  L. 
Kerr,  John. 
Knight,  Mrs.  Cecilia. 
Labrosse,  Joseph. 
Laflamme,  J.  E. 
Lafleur,  Francis  J. 
Langdon,  Lilya  Eliza 
LaRocque,  Béatrice. 
Larocque,  William 
Laurin,  Angélina 
Leddy,  W.  J. 


Loucks,  Ethelwyn. 
Richardson,  Ervil. 
Spra^ue,  F.  W. 
Wardrobe,  Maude. 


Langlois.  Idolphe. 


Mahon,  Mary  A. 
Moss,  La ura. 
Murphy,  Mary. 
Mclntosh,  Gregory  J. 
Narraway,  Chas. 
Neville,  Chas.  J. 
Neville,  Mary. 
Noonan,  Geo.  A. 
Noonan,  John  M. 
O'Connor,  Ed.  E.  A. 
O'Doherty,  H.  A.  O. 
Ofdlvv,  Grâce. 
O'Hara,  J.  J. 
O'Leary,  Matt.  J. 
Olmsted,  Chas. 
O'Neill,  u\:\  A. 
O'Regan,  Wm.  T. 

May. 
O'Meara,  Hubert  A. 
Pelletier,  Jos.  S. 
Potter,  Nîary  Agnes. 
Poulet,  Artluir. 
Powers,  Ethel  L.  M 
Publow.  Wm.  J. 
Pitau,  Custave. 
Prenter,  Gertrude  E. 
Quinn.  E.  F. 
Rankins,  Grâce  A 
Ratty,  Aline. 
Redmond. 
Regan,  John. 
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Charron,  Oscar. 
Chartrand,  Laura. 
Cherry,  Kate  Mary. 
Clarke,  Henry  G. 
Clarke,  Jessie. 
Cole,  May  Augusta. 
Coolican,  Peter  T. 
Corbett,  Flora. 
Courvoisier,  Leonie. 
Daws,  Harriet  Ethel. 
Delaney,  M. 
Dewar,  Jessie. 
Dewar,  Kate. 
Dowling,  Isabel. 
Doyle,  Annie  M. 
Doyle,  Thomas  J. 
Doyle,  Thomas  Vincent. 
Driscoll,  Florence. 
Dunning,  Irène  F. 
Dumoulin,  Marie  D. 
Dundas,  William. 
Dupuis,  Marie  F. 
Dupuis,  J.  M.  H. 
Desjardins,  Maria. 
Dicks,  Thos.  J. 
Danis,  Bertha. 
D'Aoust,  Clara. 
Eastwood,  Whiteley. 
Ebbs,  Edward. 
Edey,  Edna  M. 
Edey,  Emily  J. 
Erret,  Philip  A. 
Erwin,  M.  J. 
Farrel,  Mary  E. 
Fee,  Norman. 
Flewellyn,  Mabel  E. 
Foley,  Mary  E. 
Fraser,  Bertha  A.  M. 
Fraser,  Grâce  B. 
Fraser,  H.  D. 
Fuller,  Ralph  L. 
Foley,  P.  J. 
Gagné,  William  D. 
Gaul,  Horace. 
George,  May. 
Gill,  Wm.  P. 
Grant,  William  C. 


Argue,  Francis. 
Barringer,  Wm.  T. 
DeLury,  Helen. 
Doane,  Dora  E.  T. 
Elliott,  Annie. 
Fowler,  Lillian  K. 
Graham,  E.  Ethel. 
Gardener,  Mabel  L. 
Hodgins,  Mary. 


A  Ottawa — Suite. 

Lefurgey,  Jessie  L. 
Lemesurier,  Andrew. 
Léonard,  Catherine. 
Lett,  C.  E. 
Lett,  G.  M. 
Lett,  L.  B. 
Lightbody,  Jennie. 
Lochman,  John  S. 
Lochman,  W.  P. 
Lynott,  Tessie. 
Lanoix,  Graziella. 
Lang,  Jane  Allison. 
MacDonald,  Angela. 
MacFarlane,  Agnes. 
Marshall,  Percy  A. 
MacMillan,  Alex.  M. 
Magurn,  Béatrice  E. 
Marin,  J.  M. 
Marston,  F.  Evelyn. 
Martin,  A.  Maude. 
Masson,  Mary. 
Matheson,  Norman  E. 
Mills,  J.  W. 
Mitchell,  Victor. 
Morigénais,  C.  Emile. 
Mooney,  Michael. 
Mooney,  Lorne  P. 
Mulloy,  John  B. 
Murray,  M.  R. 
McAllister,  Grâce  E. 
McCallum,  Frank. 
McCarthy,  Agnes. 
McCartney,  Laura  E. 
McCullough,  Evelyn. 
McDonald,  Margaret. 
McDougall,  Daniel  C. 
McGill,  M.  Evelyn. 
Mcllmoyle,  Clemina. 
Mcllmoyle,  Harry  C. 
Mclntosh,  Clara  I. 
Mclntyre,  Geo.  J. 
Mclntyre,  W.  E. 
McJanet,  Jessie. 
McKay,  Anna  S. 
McKiam,  Katharine. 
McMullen,  Jas  P. 
McQuaig,  Bertha. 

A  Toronto. 

Hurley,  Francis. 
Gibson,  W.  W. 
Guilfoyle,  Thos. 
Kenyon,  T.  H.  Gordon. 
Lewis,  Catherine  B. 
Ley,  Emily  A. 
Madgett,  S.  E. 
Martin,  Madge  A. 
McConnell,  Albert  G. 

A  Montréal. 
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Reinhardt,  Eugène. 
Richamn,  H.  R. 
Rocque,  Albert  O. 
Rogers,  Marion. 
Rook,  Jennie  E. 
Ross,  Jeanette,  M 
Ros3,  Muriel  G. 
Roxborough,  Irma  B' 
Robertson,  H.  A. 
Roy,  Jean  L. 
Ryley,  Gerald. 
Saunders,  Katharine 
Savage,  Gussie. 
Scott,  Agnes. 
Scott,  Mary  I. 
Scott,  Irven. 
Shaw,  Robert. 
Shea,  Annie  E. 
Shea,  John  J. 
Shields,  Jas.  P. 
Shirley,  Malvina  M. 
Sims,  Annie  E. 
Smith,  Alexina  St.  Jean. 
Spence,  C.  F. 
Stainstreet,  Ethel. 
Starrs,  Katie. 
Stevenson,  Robina  M. 
St.  George  R.  B. 
Stearns,  Chas.  H. 
Thériault,  Ernest. 
Tobin,  Chas.  W. 
Traversy,  A.  A. 
Traversy,  Walter  J. 
Traversy,  Agnes. 
Turcot,  Marie  R 
Turcotte,  E. 
Tennant,  G.  G. 
Wainwright,  Marjory. 
Watterson,  Florence  S. 
Webber,  Clara. 
Weilbrenner,  Jeannie. 
Westman,  Florence  M. 
Westman,  Winnifred. 
White,  Edith. 
Winthrop,  Winnifred. 
Wright,  Florence  B. 
Yuill,  J. 


McGill,  Geo.W. 
Mclloy,  Annie. 
O'Donohoe,  Augustin  T. 
Risebrough,  Harriet  W. 
Rose,  Geo.  M. 
Rose,  Hugh. 
Steers,  Muriel. 
Vasey,  Oliver  M. 
Ward,  Essie  R. 


Belair,  Henri. 
Bellefeuille,  Maurice. 
Bolduc,  J.  E. 
Carrière,  Orner. 
Couture,  Daziel  G. 
Dorais,  J.  P.  B. 
Faribault,  C.  E. 


Bélanger,  Edouard. 
Bernier,  Thos. 
Boisvert,  Jos. 
Guenet,  J.  Roméo. 


Caeey,  F.  J. 
Farmer,  Richard  C. 


Altz,  Godfrey  J. 
Drew,  H.  D. 
Foley,  Maurice  A. 


Burnett,  Thos. 
Duffy,  John  J 


Gervais,  J.  A. 
Gagnon,  J.  A. 
Lafrance,  Maurice. 
Larocque,  P. 
Ledoux,  Lina. 
Millier,  Henri  J. 
Price,  Ethel. 

A  Québec 

Hamel,  Marie. 
Hamel,  Juliette. 
Lafontaine,  Nathaniel. 
Matte,  Celien. 

A  Saint-Jean,  N.-B. 

Loggie,  Helen  M. 
McCavour,  Samuel  P. 

A  Halifax. 

Hayes,  Cecil  John. 
Heisler,  Chas.  William. 

A  Charlottetown. 

Gaudet,  W.  A. 
McKenzie,  Jos.  A. 


Robert,  Napoléon  E. 
Robertson,  Fred.  S. 
Trahan,  Stephen. 
Turgeon,  Edgar. 
Valois,  Gustave. 
Valois,  Leonise. 
Vipond,  Myrtle  R. 


Paré,  Chas. 
Patry,  J.  A. 
Pouliot,  J.  A. 


Troy,  Allan  H. 
Wood,  Wm.  J. 


Whalen,  Thos.  R. 
Withers,  F.  H. 


Smith,  Lawrence. 
Trainor  Hugh  A 
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Rea,  John. 
Stark,  Alex.  B. 


A  Edmonton. 


Venner,  Geo.  A. 
Knott,  John  E. 


Lamoureux,  L.  O. 


Acheson,  S.  M. 
Bailey,  Dorothy  I. 
Beatson,  G.  G. 
Cann,  Maurice  D. 
Chabot,  Alphonse. 
Chartrand,  Adelard. 
Clark,  Edwin. 
Gannon,  J.  E.  S. 
Good,  Wm.  J. 
Guernsey,  E.  Irène. 


Anderson,  L.  B. 
Blackmore,  Ernest  H. 
Brown,  Wm.  R. 
Dingle,  Albert  W. 
Kerr,  Lewis  H. 


A  Winnipeo. 

Heath,  Chas.  M. 
Hood,  James  G. 
Houde,  Girard. 
Lawrie,  John  F. 
Lavoie,  Joséphine. 
LeHaye,  Raymond. 
Leslie,  Wm.  Jas. 
Macpherson,  Duncan. 
McNeill,  Norman  J. 


A  Calqary. 

Laçasse,  E.  E. 
Macdonald.  John  A. 
Peel,  W.  W. 
Porter,  Lillie  A. 
Redman,  John  A. 


Morrow,  Wm. 
Osborne,  W.  S. 
Prendergast,  M.  A. 
Purdon,  Carlisle. 
Sadd.  Thos.  A. 
Salisburv,  Harold  M. 
Scott,  Wm.  S. 
Ross,  Thos.  H. 
Williams,  T.  H. 


Saurette,  Nap. 
Standring.  D.  H. 
Topley,  Geo.  C. 
Taylor,  W.  H. 


Anderson,  F.  Jas. 
Armstrong,  Harry  F. 
Dow,  J.  Neil. 


Certifié, 


Wm.  Foran, 


A  Regina. 

Gravel,  Guy. 
Hawkins,  Geo.  E. 
Hindson,  Frederick  W. 


Kerr,  John  F. 
Labelle,  Léo.  J. 


JOHN   THORBURN,  M.A.,  LL.D., 

Président. 

A.  D.  DeCELLES,  M.S.R.C,  LL.D., 

Examinateur. 

J.  C  GLASHAN,  M.S.R.C,  LL.D., 

Examinateur. 


Secrétaire  de  la  Commission  d'examen  du  service  civil. 
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ANNEXE  No  12. 

LISTE  DES  CANDIDATS  QUI  ONT  PASSÉ  AVEC   SUCCÈS    SUR   MATIÈRES  FACULTATIVES  À 
L'EXAMEN  DU  SERVICE  CIVIL  TENU  EN   NOVEMBRE  1907 

A  Ottawa. 

Asselstine,  Helen  A Sténographie  et  clavigraphie. 

Clarke,  Jessie Sténographie  et  clavigraphie. 

Cole,  Mary  Augusta Sténographie  et  clavigraphie. 

Daws,  Harriet  Ethel Sténographie  et  clavigraphie. 

Grignon,  Henri Sténographie  et  clavigraphie. 

McJanet,  Jessie Sténographie. 

Potter,  Mary  Agnes Sténographie  et  clavigraphie. 

Regan,  Jno Sténographie  et  clavigraphie. 

Ross,  Jeanette  M Sténographie. 

Roy,  Jean  L Sténographie  et  clavigraphie. 

Scott,  Agnes Sténographie. 

Savage,  Gussie Clavigravhie. 

Weilbrenner,  Jennie Sténographie. 

A  Québec. 

Pouliot,  J.  A Sténographie. 

A  London. 

Blackburn,  Ina  Béatrice Sténographie  et  clavigraphie. 

Tytler,  Janet  M Sténographie  et  clavigraphie. 

A  Halifax. 

Altz,  Godfrey  J Comptabilité. 

Hayes,  Cecil  John Sténographie  et  clavigraphie. 

A  Hamilton. 
Green,  Ernest Clavigraphie. 

A  Kingston. 
Hayes,  Francis Clavigraphie. 

A  Winnipeg. 
Osborne,  W.  S Comptabilité. 

Certifié, 

WM.    FORAN, 

.  Secrétaire  de  la  Commission  d'examen  du  service  civil. 
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ANNEXE  N«  13, 


LISTE  DES  ÉLÈVES  DIPLÔMÉS  DES  UNIVERSITÉS  CANADIENNES  QUI  ONT  PRÉSENTÉ  LEURS 
DIPLOMES  À  LA  COMMISSION  ET  QUI,  EN  CONSÉQUENCE,  PEUVENT  ÊTRE  EMPLOYÉS  DANS 
LE  SERVICE  PUBLIC  SANS  SUBIR  D'EXAMEN. 


Année. 

Nom. 

Année. 

Nom. 

1889 

W.  Ranstead. 
A.  S.  Smith. 
M .  Monaghan. 
Henry  Brent. 
M.  Lacaille. 
J.  A.  Valois. 
Alph.  Charron. 
A.  Robert. 
A.  W.  Beall. 
Wm.  A.  Warne. 
Roger  Goulet. 
C.  V.  DeBrisay. 
Chs.  Amiot. 
Jno.  Francis  Ran. 
J.  And.  Thomas. 
C.  T.  Sharpe. 

A.  A.  O'Brien. 
Wm.  F.  Kehoe. 
Albert  H.  Brown. 
L.  Sawyer. 

J.  B.  Beaulieu. 
T.  A.  Howard. 
Albert  Beauchesne. 
C.  N.  Dalglish. 
J.  Ernest  Collin. 
E.  A.  McKay. 
T.  F.  Clancy. 
W.  H.  Allison. 

B.  C.  Cerswell. 
O.  H.  Cogswell. 

C.  Hislop. 
A.  H.  Shea. 

L.  J.  R.  Gaboury. 
H.  W.  Charlton. 
Edwin  North. 
J.  N.  Robertson. 
Jno.  P.  Wren. 
Frank  Léger. 
S.  McEwen. 
A.  G.  Harvey. 

J.  E.  Pollock. 

J.  W.  Delaney. 

A.  E.  Fisher. 

W.  J.  Purney. 

J.  Hood. 

J.  O.  A.  G.  Leveille. 

John  Kerr. 

C.  G.  Cowan. 

David  Walker. 

L.  P.  J.  Neville. 

J.  H.  Kerr. 

C.  G.  Cowan. 

J.  E.  G.  G.  Leveille. 

Louis  Rousseau. 

Raoul  Laurier. 

A.  B.  G.  Lewis. 

1902    . 

L889 

1902 

E.  W.  Westover. 

1889 

1903 

1903 

1903 

1903 

1903. . . 

L.  W.  Watson. 

1890 

J.  II.  Chabot. 

1890 

1893 

T.  K.  J.  Doherty. 

1894 

Wm.  F.  Sparks. 
L.  R.  Lavergne. 

1894 

1 903 

1894 

1903 

1894 

1903 

A.  Dugas. 

1894 

1903 

1895 

1903. 

1895 

1904 

F.  W.  Long. 

H.  W.  Bell. 

1895 

1896 

1904 

1904 

1896 

1904 

1896 

1904 

1896 

1904 

1896 

1904 

1896 

1904 

O.  Noël. 

1897 

1904 

L.  R.  Ostigny. 
P.  A.  David 

1897 

1905. . 

1897 

1905 

1905. . . 

1897 

G.  Matte. 

1898 

1905. . . 

1898 

1905. . . 

Miss  M.  A.  McLaughlin. 

1898 

1905. . . 

1899 

1905 

C.  F.  Gillen. 

1899 

1905    . 

H.  Rheault 

1899 

1905 

C.  J.  Allan. 

1899 

1905. . . 

1899 

1905 

A.  H.  McKee. 

1899 

1906 

1899 

1906 

C.  E.  Rouleau. 

1900 

1906 

A.  D.  Watson. 

1900 

1906 

1900 

1906 

J.  Ebbs. 

1900 

1906 

1900 

1906. . . 

E.  J.  Léger. 

1 900 

1906. . . 

1900 

1906. . . 

1901 

1906. . . 

1901 

1906. . . 

R.  Miller. 

1901 

1906. . . 

F.  B.  Shaver. 

1 906   . . 

1901 

1906. . . 

Miss  H.  M.  Wright. 
J.  A.  Transchemontagne. 
J.  H.  Hooper. 
H.  F.  Tufts. 

1901 

1906. . . 

1901 

1906. . . 

1901 

1906. . . 

1902 

1907 

F.  Rinfret. 

1902 

1907. . 

H.  K.  Bowes. 

1902 

1907 

A.  Young. 

1902 

1907. . . . 

1902 

1907 

1902 

1 907 . . 

1902 

1907 

H.  C.  M.  Chisholm. 

1902 
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DEPARTEMENT 


DES 


IMPRESSIONS  El  DE  LA  PAPETERIR  PUBLIQUES 


RAPPORT    ANNUEL 


POUR   L'EXERCICE   TERMINE   LE    31   MARS  1907 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 
IMPRIMÉ  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROJ 
1908 
[N°  32—1908]. 
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A  Son  Excellence  le  Très  Honorable  Sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comte'  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni  et  baronnet;  Chevalier  Grand' -Croix de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence  : 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  du 
Département  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1907. 


Le  tout  respectueusement  soumis, 


R.   W.  SCOTT, 

Secrétaire  d'Etat. 


Ottawa,  mars  1908. 
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DÉPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES. 

Bureau  de  l'Imprimeur  du  Roi  et  Contrôleur  de  la  papeterie. 

Ottawa,      mars  1908. 

A  l'honorable 

R.  W.  Scott,  C.R.,  L.L.D., 

Secrétaire  d'Etat. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  annuel  ordinaire  des  opé- 
rations de  ce  département.  Ce  rapport  comprend  les  changements  pour  l'exercice  des 
neuf  mois  expirés  le  31  mars,  1907,  et  en  faisant  des  comparaison^,  il  sera  bon  de  se 
rappeler  ce  fait.  Les  transactions  des  trois  divisions  qui  composent  le  département  sont 
données  en  détail  dans  les  rapports  séparés  du  comptable,  du  surintendant  des  impres- 
sions et  de  celui  de  la  papeterie. 

Bien  que  l'espace  dont  il  est  possible  de  se  servir  dans  le  bureau  de  l'imprimerie,  ainsi 
que  les  machines  pour  épargner  le  travail  qui  y  ont  été  introduites  aient  été  d'un  grand 
secours  en  facilitant  et  accélérant  l'exécution  de  l'ouvrage,  l'avantage  complet  qu'on 
attendait  de  ces  améliorations  n'a  pas  été  réalisé  et  ne  le  sera  que  lorsque  l'on  aura  installé 
des  moteurs  électriques  et  que  les  nouvelles  machines  seront  en  place.  Tant  que  cela  ne 
sera  pas  fait,  les  nouvelles  dispositions  des  chambres  de  travail  pour  la  reliure  ne  pour- 
ront être  complétées,  et  les  corridors  continueront  à  être  encombrés  de  machines  atten- 
dant une  disposition  finale.  Le  pouvoir  moteur  électrique  a  été  adopté  pour  la  totalité 
des  nouvelles  machines  et  devra  par  degrés  remplacer  partout  la  vapeur.  Dans  tous  les 
nouveaux  bureaux  d'imprimerie,  on  adopte  l'électricité  comme  pouvoir  moteur.  L'éco- 
nomie de  force  motrice  est  très  grande,  et  l'avantttge  qu'il  y  a  d'être  débarrassé  d'une 
foule  d'engrenages  est  énorme. 

Les  demandes  faites  au  bureau  de  l'imprimerie  pour  un  grand  nombre  d'impressions, 
à  court  délai,  nécessitent  un  gros  approvisionnement  de  papier  à  imprimer.  Le  papier 
en  rouleaux  pour  les  presses  à  rotation  [web  machines  V)  encombre  les  corridors,  et  il  y  a 
urgent  besoin  de  plus  d'espace  pour  la  quantité  croissante  de  caractères  debout  et  planches 
stéréotypées.  Il  est  fort  nécessaire  d'avoir  une  bâtisse  extérieure,  à  l'étage  d'en  bas  pour 
y  emmagasiner  tous  ces  matériaux  pesants. 


Vi       DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES 
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Les  rapports  des  ministères  furent  publiés  en  temps  opportun.     Le  tableau  ci-des- 
sous indique  le  progrès  de  cette  partie  des  imprersions  : — 


Rapports. 


Agriculture  .    ... 
Auditeur  général, 


vol. 


Liste  du  service  civil 

Fermes  expérimentales 

Pêcheries 

Commission  des  études  géologiques 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur,  Accise 

h  Poids  et  mesures 

»  Falsification  des  subst.  aliment.. 

Intérieur 

Justice 

Travail , 

Marine , 

Milice 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 

Comptes  publics , 

Travaux  publics 

Postes 

Chemins  de  fer  et  cauaux 

Statistiques  des  chemins  de  fer 

m  des  canaux 

Secrétariat  d'Etat  . . , 

Commerce  (partie  I)   

Commerce  et  navigation 


Première 
copie  reçue. 


10 


juillet, 
août . . 


juillet, 
mai. . . 
août. . 
déc . . . 
juillet 
juin  . . 
juillet, 
août. . 
mai. . . 
août . . 

oct  . . 
déc     . 

Il  .    . 

juillet 
oct  . . 
mai. . . 
août . . 
nov  . 
juillet. 


sept 
mai. 


Dernière 
copie  reçue. 


sept 
nov. 


oct  . 
sept 


déc. . . 


sept  . 
août , 


août 
nov 
oct  . 
août 
déc  . 
janv. 
déc 
nov. 


7 

18 
15 

2 
28 

H 
L2  août . 


oct  . 
août 
janv 


25  oct 


Dernière 
épreuve 
signée. 


oct  . 
nov 
déc. 
nov. 
oct 


déc . 

janv 

sept 

août 

sept 

oct  . 

nov 

oct 

nov. 

déc  . 

janv 


oct 


janv 
août 


nov 
sept 


Livré. 


6    nov. 

29  „ 

19  déc. 
16  nov . 
26  oct. 
18  janv. 
lô    déc. 

15  janv. 
26  oct . 
12  sept. 
22     ., 

30  oct. 
24  nov. 
30  oct. 
12  déc. 
14      „ 

2  mars . 
28  janv. 

28  déc. 

29  n 

20  oct. 
8    nov . 

16  janv. 
26  sept. 

18    nov. 
4     oct . 


Statuts  révisés,  1906. 

Tel  que  mentionné  dans  mon  dernier  rapport,  l'édition  anglaise  des  statuts  revisés 
de  1906  fut  publiée  le  31  janvier  1907.  Une  deuxième  copie,  reliée  en  toile,  fut  distri- 
buée aux  membres  du  parlement  le  19  septembre  1907,  et  une  troisième  copie,  reliée  en 
demi- veau,  le  6  novembre  1907.  Le  quatrième  volume,  ou  index,  fut  distribué  le  3 
avril  1907. 

L'édition  française,  en  trois  vol*mes,  comprenant  la  revision  complète,  fut  distri- 
buée le  20  novembre  1907.  La  copie  pour  le  quatrième  volume,  ou  index,  fut  terminée 
le  24  février  1908,  et  les  épreuves  sont  maintenant  en  voie  de  correction.  Quand  le 
volume  de  l'index  sera  émis,  l'index  de  l'édition  française  du  code  criminel  pourra  être 
complété. 


Les  statuts  revisés  (anglais)  furent  imprimés  en  deux  éditions.  Le  montant  total 
est  de  6,500  copies  anglaises  et  1,500  copies  françaises. 

Des  planches  stéréotypée^,  en  double,  ont  été  préparées,  et  il  sera  facile,  en  tout 
temps,  de  les  mettre  sous  presse  quand  il  sera  nécessaire  de  fournir  de  nouvelles  éditions, 
ce  qui  est  un  plan  bien  préférable  à  celui  d'imprimer  un  nombre  énorme  de  copies  en 
premier  lieu  et  de  les  emmagasiner  pour  pourvoir  à  une  demande  qui  peut  ne  jamais 
surgir,  ainsi  qu'il  est  arrivé  pour  l'édition  de  1886. 


RAPPORT  Dl    SURINTENDANT  DES  IMPRESSIONS  vu 
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Division  de  l'audition. 

Les  totaux  pour  l'exercice  actuel  sont  comme  suit.      Les  détails  sont  compris   dans 
les  tableaux  du  rapport  du  comptable  : — 

Montant  d'annonces  de  comptes  audités $  89,329  77 

h  des  comptes  de  lithographie  et  impression  ....      159,487  82 

ii         des  comptes  du  chemin  de  fer  Tntercolonial ....        71,414  80 

Le  nombre  des  comptes  d'annonces  examinés  fut  de  5,319. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

S.  E.  DAWSON, 

Imprimeur  du  Roi  et  contrôleur  de  la  papeterie. 
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A.  1908 


DIVISION  DE  LA  COMPTABILITE. 


Ottawa,  septembre    1907. 
S.   E,  Dawson,  C.M.G.,  Lit.  D. 

Imprimeur  du  Roi  et  contrôleur  de  la  papeterie. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  les  opérations 
de  cette  division  du  département  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

L'état  général  ci-dessous  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  indique  l'en- 
semble des  opérations  financières  départementales.  A  la  suite  viennent  les  états  détaillés 
ordinaires. 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

État  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 


Rrcettcs. 


Gouvernement  civil- 
Appointements 

Dépenses  contingentes 
Nettoyage 


parle- 


Lettre  de  crédit— 

Gazette  du  Canada,  vote.   . .    . 

Distribution   des    documents 
mentaires,  crédit 

Matériel 

Refonte  des  lois — 

Impression  des  statuts  iefondus,  ver-j 
sion  anglaise,  crédit 

Impression  des  statuts  refondus,  ver-j 
sion  française,  crédit 

Impression  du  code  criminel,  version 
anglaise,  crédit 

Impression,    reliure    et    distribution 
des  lois 

Impression  diverses,  crédit 

Loi  du  cens  électoral 

Compte  d'avance  de  l'impr.  du  Roi. . 

Fon^'  s  de  papeterie 

Lettre  de  change- 
Sterling— Importation  de  papeterie. . 
m  h        de  fourn.  de  rel. 

Revenu  général — 

Publications  parlementaires  :    ventes 
aux  ministères  et  au  parlement  . . . 

Publications  parlementaires  :   toutes 
autres  ventes 

<ht-ctte  du   Canada  :  ventes,  abonne- 
ments et  annonces 

Listes  électorales  :  ventes 

Recettes  casuelles  :  ventes  de   papier 
de  rebut,   etc 

Impressions  exécutées  pour  les  minis- 
tères et  le  parlement  

Pau  employé  pour  les  impr.  ci-dessus. 

Lithographie,  timbrage,  etc 

Papeterie,   livres,    etc.,   fournis  aux 

ministères  et  au  parlement 

Remboursements    - 

Dépenses  contingentes,  gouvt.  civil.  . 
m  nettoyage — 

Total 


Montant. 


$ 


c. 


30,543  75 
4,100  00 
2,500  00 


5,900  00 

1,200  00 
30,000  00 


22,000  00 

3,000  00 

6,000  00 
7,000  00 

40,000  00 

40,000  00 

594,530  99 

341,017  69 

59,219  51 
1,791  89 

1,930  11 

2,576  12 

7,3*5  47 
165  11 

936  89 

306,816  75 
113,108  77 
159,487  82 

369,592  34 

15  47 
7  25 


2,150,785  93 


Dépenses. 


Gouvernement  civil- 
Salaires  

Dépenses  casuelles 

Nettoyage 

Divers — 

Gazette  du  Canada,  impr.,  pap.,  etc. 

Distribution  de   documents   parle- 
mentaires   

Matériel 

Refonte  des  lois — 

Impression    des  statuts    refondus, 
version  anglaise 

Impression    des   statuts    refondus, 
version  française 

Impression  du  code  criminel,   ver- 
sion anglaise 

Lois  :  impression,  reliure  et  distri- 
bution.    . 

Impressions  diverses 

Lois  du  cens  électoral  ;  impression, 
salaires,  etc 

Compte  d'avance  de  l'impr.  du  Roi. 

Approvisionnement    de  papeterie, 
achats,   salaires,  etc  

Gouvernement  du  Canada — Déposé 
au  crédit  du  receveur  général .... 

Balance  non  employée  dts  crédits, 
savoir  : — 
Gouvernement  civil — 

Appointements ... 

Dépenses  casuelles 

Nettoyage 

Loi  du  cens  électoral 

Matériel 

Dstribution  de  documents  parlem . . 

Lois 

Imp.  stat.  refondus,  version  anglaise 
n  h  h         française 

h     du  code  criminel,  version  angl. 


Montant. 


29,133  53 
2,958  95 
2,467  95 

5,900  00 

624  82 
29,998  79 


17,651  72 

1,470  54 

4,271  25 

6,999  32 
38,982  47 

5,030  63 
596,322  88 

400,237  20 

961,982  10 


1,410  22 

1,141  05 

32  05 

34,969  37 

1  21 

575  18 

0  68 

1,017  53 

4,348  28 

1,529  46 

1,728  75 


Total  2,150,785  03 

! 
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GAZETTE  DÛ  CANADA. 

Suit  un  état  détaillé  des  dépenses  et  des  recettes  du  journal  officiel  pendant  l'exer- 
cice close  le  31  mars  1907. 

RECETTES. 

Annonces  et  ventes , $        6,821   20 

Abonnements 524  27 


$        7,345  47 


DEPENSES. 

Papier  employé $  1,322  63 

Impression  et  distribution 4,248  17 

Traduction,  etc 329  20 


5,900  00 


Le  tirage  de  la  dernière  semaine  de  mars  a  été  de  1,800  exemplaires,  dont  184  ont 
été  expédiés  aux  abonnés,  et  le  reste  gratuitement  aux  juges,  services  publics,  échanges, 
etc. 

Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Gazette  du  Canada  depuis  l'année  1875 
jusqu'à  l'exercice  clos  le  31  mars  1,907,  inclusivement. 


1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 
1906 
*1907 


Exem- 
plaires 
gratuits. 


Aux  j 
abon- I 
nés.    ! 


1,077 

85 

1,049 

88 

1,084 

81 

1,108 

n 

1,115 

85 

1,170 

70 

1,215 

68 

1,238 

92 

1,250 

109 

1,290 

85 

1,321 

69 

1,318 

77 

1,366 

84 

1,369 

81 

1,367 

83 

1,429 

71 

1,436 

84 

1,439 

86 

1,426 

84 

1,418 

82 

1,425 

75 

1,428 

72 

1,428 

72 

1,438 

87 

1,486 

59 

1,529 

96 

1,528 

97 

1,553 

97 

1,545 

105 

1,559 

116 

1,573 

177 

1,559 

191 

1,616 

184 

DÉPENSES. 


Papier. 


Impression 

i    .      .et 
distribution. 


1.177  17 
1,195  98 
1,292  25 
1,016  65 
1,195  21 
1,208  48 
1,197  38 
1,360  61 
1,414  24 
1,428  16 
1,404  76 

1.683  8P 
1,797  2.. 
2,164  85 
1,883  80 
1,758  50 
1,492  62 
1,480  79 
1,485  71 
1,183  66 
1,153  87 
1,129  52 
1,229  52 
1,450  21 

940  43 
1,092  72 
1,349  79 
1,430  89 
1,315  56 
1,427  48 

1.684  85 
1,629  58 
1,322  63 


2,414  00 
2,301  51 
2,323  45 
2,139  48 
2,203  81 
2,357  81 
2,132  20 
2,261  8o 
2,181  48 
2,219  00 
2,243  43 
2,241  65 
2,537  79 
2,933  57 
2,859  19 
3,128  36 
2,060  55 
2,069  36 
2,826  07 
2,485  08 
2,704  36 
3,997  00 
3,003  51 
3,803  11 
3,273  01 
3,640  17 
4,287  81 
3,758  22 
3,999  78 
4,368  81 
6,125  57 
6,909  57 
4,248  17 


Traduc- 
tion. 


242  80 
184  80 
141  89 
125  80 
123  90 
123  90 

147  40 
197  60 
215  30 

148  24 
169  45 

62  20 
389  10 
349  80 
103  00 
204  00 
211  85 
188  98 
240  54 
265  10 
232  50 
256  75 
245  40 
337  10 

255  30 
289  50 

256  60 
284  00 
253  60 
309  80 
364  80 
460  85 
329  20 


Revenu. 


Abonne- 
ments. 


Annonces. 


Pertes. 


242  80 
241  80 
224  75 
268  40 
246  50 

243  90 
353  65 
378  44 
367  25 
414  67 

289  35 

290  70 
321  40 
316  85 
308  60 
487  95 
324  18 
313  47 
306  50 
298  73 
281  65 
276  65 
298  55 
312  70 
329  65 
350  00 
329  65 
361  80 
371  85 
430  40 
604  12 
750  00 
524  27 


843  74 
578  41 
681  62 
683  47 
739  82 
865  3S 
1,028  04 
2,706  28 
2,181  53 
6,658  12 
1,264  65 
2,020  82 
2,831  04 
2,909  72 
4,637  49 
2,777  03 
3,309  61 
3,436  32 
3,612  37 
3,545  87 
4,015  64 
4,673  69 
4,992  94 
5,574  40 
3,948  65 
4,679  98 
4,370  82 
4,451  39 
5,667  65 
4,523  25 
6,997  50 
7,644  35 
6.821  20 


2,636  13 
2,836  11 
2,743  13 
2,318  53 
2,613  00 
2,538  09 
2,085  29 
735  34 

1.262  24 
1,727  48 

2.263  14 
1,676  21 
1,571  66 
2,231  15 


Gain. 


1,825  88        29  47 
331  70  I 


'  89  24 

11  26 
366  65 

"  190  14* 

206  56 
559  07 
913  51 
296  73 

1,173  73 
759  92 

7  59 

1,152  44 
573  60 
605  65 


470  56 
1,445  47 


Jusqu'au  31  mars  \901 
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STATUTS. 

Détails  de  la  dépense  de  ce  chef  :  — 

Papier g  1,029    14 

Impressions 3,722  85 

Reliure 2,109  08 

Distribution,  eto 138  25 

$  6,999  32 


Les  détails  de    la   distribution,    du   tirage,    etc., 
annexés  au  rapport  du  surintendant  de  la  papeterie. 


ont    contenus    dans  les    tableaux 


IMPRESSIONS  ET  RELIURE. 

Vous  trouverez  aux  états  tabulaires  A,  B,  et  C  ci  joints,  le  montant  des  comptes 
contre  les  ministères,  la  Chambre  des  Communes  et  le  Sénat,  pour  impressions,  reliure, 
lithographie,  timbrage,  etc. 

Je  mets  «à  la  suite — tableaux  D  et  E  -des  relevés  c  miparatifs  pour  les  cinq  derniers 
exercices  de  1902-03  à  1900-7,  concernant  les  impressions  et  la  papeterie. 

ANNONCES. 

La  dépense  totale,  certifiée  par  cette  division,  pour  les  annonces  officielles,  pendant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1907,  s'est  élevé  à  $89,329.77,  dont  les  détails  sont  donnés  au 
tableau  F.  Comme  les  ministères  particuliers  pour  lesquels  sont  publiées  les  annonces 
paient  eux-mêmes  leurs  comptes  de  ce  chef,  les  montants  ne  figurent  point  dans  l'état 
des  recettes  et  dépenses  de  cette  division-ci. 

Le  nombre  des  comptes  d'annonces  examinés  a  été  de  5,319  ;  celui  des  circulaires 
publiées,  de  4,706  ;  outre,  s'y  rattachant,  une  quantité  considérables  de  lettres.' 

Suit  un  relevé  du  montant  total  des  comptes  d'annonces  vérifiés  par  ce  bureau  de 
1876  à  l'exercice  clos  le  31  mars  1907,    inclusivement. 

Années  civiles. 


1876 $  12,529  27 

1877 12,751  56 

1878 20,583  77 

1879   29,676  60 

1880 63,092  50 

1881 30,015  44 

1882 50,605  71 

1883 30,149  31 

1884 39,401   48 

1885 33,782  53 

1886 25,102  83 

1887 48,596  03 

1888 44,520  30 

1889 35,939  47 

1890 26,102  48 

1891    27,519  59 

1892 21,819  54 

L893 26,701  27 


32— 


1894    $  26,423  22 

1895..  . 27,424  68 

1896 30,760  76 

1897 35,138  54 

1898  (6  mois  au  30 

juin  1898) 16,312  58 

Exercices. 

1898-1899 27,699  72 

1899-1900 46,317  74 

1900-1901 50,790  40 

1901-1902 53,850  75 

1902-1903 41,078  02 

1903-1904 57,898  72 

1904-1905 102,848  11 

1905-1906 107,812  56 

1906-1907(31  mars)    89,329  77 

H 
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COMPTE  D'AVANCES  DE  L'IMPRIMEUR  DU  ROI. 

Etat  de  situation  au  31  mars  dernier  : — 

Dépense  de  l'exercice $  596,322  88 

Balance  du  crédit  reportée  de  Tannée  précédente 86,767  78 

$  509,555  10 
Balance  du  crédit  à  reporter  à  1907-08 69,858  24 

Imputé  aux  ministères  et  au  parlement $  579,413  34 

TABLEAU  A. 


Coût  comparatif  des  impressions  départementales  et  parlementaires,  par  service, 
pendant  les  exercices  clos  en  juin  1906,  et  le  31  mars  1907. 


Ministère. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Douanes 

Ministères,  en  général 

Cour  de  l'échiquier 

Finances 

Commission  des  études  géologiques . 
Secrétaire  du  Gouverneur  général. . 

Affaires  des  Sauvages . 

Revenu  de  l'intérieur. 

Division  des  assurances 

Chemin  de  fer  Intercolonial 

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Impressions  diverses 

Gendannerie  à  cheval 

Parlement 

Pénitenciers 

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques. 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat  du  Canada 

Cour  Suprême 

Commerce 


Impressions  et  reliure. 


1905-1906.   1906  1907 


Totaux . 


31,988  76 

563  57 

9,035  35 

49  42 

1,391  02 

2,566  19 

2,313  50 

452  88 

2,011  27 

6,701  19 

2,713  20 

1,214  37 

15,999  34 
4,181  91 
5,635  88 
3,002  54 

10,983  42 

14,058  89 

21,688  12 

1,357  56 

139,685  43 

1,366  47 

17,988  67 
406  45 

28,674  00 
6,416  63 
3,241  10 
1,308  97 
7,lbl  44 
2,293  89 
2,909  45 


58,730  15 

374  47 

12,832  78 

55  74 

397  82 

8,440  59 

19,009  25 

615  62 

4,619  56 

7,040  77 

3,017  48 

678  08 

49,207  85 

713  65 

10,403  15 

1,155  56 

10,354  17 

10, 591  61 

28,113  32 

1,368  22 

142,949  16 

1,021  33 

24,305  21 

607  27 

44,820  62 

5,159  50 

6,572  18 

1,480  48 

6,975  65 

471  38 

4,221  95 


352,657  58   466,304  5; 


Papier  employé. 


1905-1906.   1906  1907 


$       c. 

15,653  77 

501  00 

12,773  31 

48  34 

197  13 

1,302  21 

949  12 

729  85 

1,485  67 

4,044  70 

795  36 

3,361  32 

16,677  52 

1,115  37 

4,084  64 

142  95 

4,348  42 

10,221  57 

15,406  29 

1,602  01 

17,779  72 

584  35 

22,908  89 

158  63 

7,412  12 

6,038  17 

3,496  35 

775  44 

561  32 

550  00 

1,449  51 


11,381  31 

355  01 

9,008  21 

13  36 

92  55 

3,635  77 

1,253  28 

462  36 

1.487  62 

3,308  02 

642  39 

2,197  «9 

9,726  65 

460  60 

899  59 

51  77 

3,090  50 

5,813  42 

6,238  23 

1,064  29 

17,199  82 

358  95 

16,550  70 

722  92 

9,743  41 

2,303  24 

2,591  82 

537  90 

416  03 

123  80 

1,377  36 


157,607  97   113,108  77 
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TABLEAU  B. 

Coût  des  impressions  départmentales  et  parlementaires,   etc.,  par  trimestre,  pendant 
les  exercices  clos  le  30  juin  1906  et  le  31  mars  1907. 


Trimestres. 

Impression  et  papeterie 

Papier  employé. 

1905  L906. 

1906-1907. 

1905- 1906. 

1906  1907. 

Tl  iniestre  clos  le  .'?<>  Rantemhra   .    

S      c. 

51,022  02 

42,327  19 

130,589  06 

128,719  31 

352,657  58 

1       c. 

94,513  14 
132,111  75 
239,679  68 

f       c. 

31,498  38 
30,141  31 
41,932  81 
54,035  47 

157,607  97 

•S  c. 
27,713  86 

..                31  décembre 

m                 31  mars  .    .    

h                3<>  juin 

Totaux 

• 

31.696  99 

53.697  92 

466,304  57 

113,108  77 

TABLEAU  C. 

C«»i  t  des  ouvrages  de  lithographie,  impressions,  timbrage,  gravures,  etc.,  commandos  par 
l'entremise  du  département  des  impressions  et  de  la  papeterie  publiques,  pendant 
l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 


Ministère. 


Montant, 


Agriculture 

Auditeur  général 
1  >ouanes 


Ministères,  en  général 

Finances 

Commission  des  études  géologiques . 
Secrétaire  du  gouverneur  général   . 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur 

Division  des  assurances 

Chemin  de  fer  Intercolonial 

Intérieur      

.Justice 

Travail 


Bibliothèque  du  Parlement 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense 

Impressions  diverses .      . 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest. 

Parlement 

Pénitenciers   

Postes 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiques.    . 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Secrétaire  d'Etat.. . 

Sénat 

Cour  Suprême 

Commerce    


39.703  04 

106  86 

6,311  92 

24  00 

7,024  50 

13,906  43 

276  10 

977  23 

L,595  85 

850  00 

270  00 

39,084  25 

84  10 

9,649  45 

45  00 

5,050  23 

2,661  56 

3,186  78 

1S7  45 

6,737  18 

116  44 

11,968  91 

73  75 

3,049  17 

780  47 

3.330  09 

154  96 

899  70 

120  75 

1,203  15 


Total 


159,487  82 
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DIVISION   DES  EMPRESSIONS. 

Ottawa,  décembre  !(->07. 
s.    E.  Dawson,  C.M.G.,  Lit.D. 

Imprimeur  du  Roi,  etc.,  etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  des  impressions  exécutées 
par  cette  division,  de  documents  présentés  au  parlement  dans  la  session  de  1906-07, 
ainsi  q  ie  de  l'ouvrage  fait  pour  les  ministères,  pendant  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 
le  tout  mis  en  tableaux  sous  les  titres  suivants  : — 

1.  Rapports  annuels. 

2.  Rapports  supplémentaires. 

3.  Impressions  courantes  du  parlement. 

4.  Débats  de  la  Chambre  des  Communes  et  du  Sénat. 

5.  Lois. 

6.  Brochures  et  livres. 

7.  Gazette  du  Cauada. 

8.  Listes  électorales. 

9.  Impressions  typographiques  départementales. 

10.  Etat  récapitalutif  pour  les  neuf  mois. 

11.  Planches  contenues  dans  les  rapports  annuels  de  190G-07. 

12.  Reliure. 

13.  Etat  récapitulatif  des  livres  reliés  pour  les  neuf  mois. 

14.  Perforation,  numérotage  et  emballage. 

15.  Confection  des  blocs-notes. 

16.  Etat  récapitulatif  des  blocs-notes  pour  les  neuf  mois. 

17.  Manufacture,  impression  et  timbrage  d'enveloppes   affranchies   du   bureau   des 

postes. 

18.  Timbrage  d'en-têtes  de  billets,  de  lettres  et  d'enveloppes. 

Respectueusement  soumis. 

W.  McMAHON, 

Surintendant  de  la  division  des  impressions. 
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Tableau  n°  1. — Rapports  annuels  présentés  au  Parlement,  session  de  1906-07. 


Titre  du  document. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Troisième  session— Dixième  parlement. 

Falsification  des  substances  alimentaires,  (anglais. 

part.  III,  rapp.  du  Revenu  de  l'Intérieur  \  français. 

.      .     ,.  /anglais. 

Agriculture     (français. 

Archives  du  Canada («g^ 

Rapport  de  l'Auditeur  général {fonçât. 

Actionnaires  des  banques {  -^**  __- " 

\  IlaiIJÇailS* 

Recensement  des  territoires  du  N.O.,  '06.  j  f^ç^ 
Rapport  des  examinateurs  du  service  civil.  -j  tr^nca: , 

Liste  du  service  civil {«^ 

Statistiques  criminelles -{  f^î^ 

Budget  du  Canada,  1907-08   {  gjjjj^ 

h  ..  autre,  supplémentaire,  j  anglais 
1907 \  français. 

m  ».  autre, supplémentaire,  (anglais. 
1907 \  français. 

Termes  expérimentales {francs. 

Rapport  des  pêcheries {^ançlis. 

Commis,  des  études  géofog. ,  rapp.  somm  . .     j^îf^a^ 

Affaires  Indiennes {gj^ 

Revenu  de  l'Intérieur— Part.  I,  Accise. ...  j  f"a^jj 

Prieur ..{«*£ 

Relevé  des  assurances j  f  "ançais 

Rapport  complet  des  assurances -J  fl^!^!!s 

apport  du  Travail {-g-^ 

Bibliothèque    du    parlement  —  Catalogue  /  anglais . 
supplémentaire 1  français. 

Rapport  de  la  Marine (■££_ 

Rapport  de  la  Milice {«^ 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest \  fn%  *"?; 

Rapport  des  pénitenciers  (Justice) -J  f ^^s 

Rapport  du  directeur  général  des  Postes. .  -  an^  ais" 

Comptes  Publics {«£«£ 

Impressions  publiques  et  papeterie j  ^nc?lals- 

A  reporter , 


Nombre 

de 
pages. 


Distribution. 


Parle- 
ment. 


Minis- 
tères. 


Réserve. 


Ex.  re- 
liés, doc. 

parle - 
ment'res 


3,410 

376 

2,035 

500 

25 

850 

990' 

376 

480 

250 

10 

250 

3,910 

58 

2,035 

1,000 

25 

850 

1,000 

58 

4*5 

250 

15 

250 

4,710 

752 

2,035 

1,800 

25 

850 

1,350 

752 

485 

600 

15 

250 

5,735 

2,174 

2,500 

2,235 

100 

850 

1,250 

2,148 

485 

500 

15 

250 

3,485 

648 

2,735 

350 

50 

850 

730 

648 

480 

250 

5,920 

92 

2,720 

2,000 

100 

850 

730 

92 

485 

. 

250 

4,435 

102 

2,235 

350 

1,000 

.  850 

1,085 

80 

485 

100 

250 

250 

4,085 

290 

2,235 

600 

•   400 

850 

S60 

290 

485 

100 

25 

250 

1}  4,355 

336 

2,740 

500 

15 

1,100 

3,635 

80 

2,235 

450 

100 

850 

835 

80 

485 

50 

50 

250 

3,835 

32 

2,435 

450 

100 

850 

835 

32 

485 

50 

50 

250 

3,725 

1 

2,235 

450 

100 

850 

835 

1 

485 

50 

50 

250 

3,835 

16 

2,235 

450 

100 

850 

835 

16 

485 

50 

50 

250 

53,400 

104 

2,535 

50,000 

15 

850 

14,895 

112 

625 

14,000 

10 

250 

3,410 

376 

2,035 

500 

25 

850 

485 

376 

485 

200 

15 

250 

7,910 

218 

2,035 

5,000 

25 

850 

745 

218 

485 



10 

250 

3,598 

702 

2,035 

688 

25 

850 

752 

702 

485 

12 

10 

250 

3,660 

210 

2,035 

750 

25 

850 

995 

210 

485 

250 

10 

250 

3,410 

408 

2,035 

500 

25 

850 

945 

404 

480 

200 

15 

250 

8,185 

74 

2,235 

5,000 

100 

850 

875 

74 

475 

50 

250 

7,185 

844 

4,260 

2,025 

50 

850 

1,045 

844 

485 

300 

10 

250 

5,435 

128 

2,035 

2,500 

50 

850 

990 

128 

485 

250 

15 

250 

}   300 
3.610 

111 

275 

25 

192 

2,235 

500 

25 

850 

850 

192 

485 

100 

15 

250 

3,710 

66 

2,435 

500 

25 

850 

940 

66 

480 

200 

10 

250 

3,415 

234 

2,035 

500 

25 

850 

1,030 

240 

480 

300 

250 

3,200 

248 

2,035 

300 

iè 

850 

790 

248 

480 

50 

10 

250 

3,510 

602 

2,235 

400 

25 

850 

785 

602 

475 

50 

10 

250 

3,560 

264 

2,175 

500 

25 

850 

725 

264 

475 

250 

250 

3,275 

74 

2,225 

200 

850 

750 

74 

475 

25 

250 

216,215 

19,146 

81,010 

98,035 

3,335 

31,925 
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Titre  du  document. 


Nombre!  Nombre 
d'exem-  !       do 
paires.      pages. 


Report 210,215,     19,146 


TROISIÈME  SESSION,    DIXIÈME   PARLEMENT— FÙ 

Travaux  publics 


/anglais.  3,668 

'  '  (.  français.  950 

(  îhemins  de  fer  et  canaux /anglais.  3,735 

(français.  795 

Secrétaire  d'Etat f  a n*laii?  ■  *££ 

(.français.  850 

•'— (agJ  Mo 

Commerce  et  navigation j  an&lai!?  ■  3»J75 

1  français.  1 85 

Soldes  non  réclamés  dans  les  banques   .     j  * ^J8^  3'2o? 

Poids,  mesures,  éclairage— Partie  III  du /anglais.  3,410 

rapport  du  Revenu  de  l'Intérieur (français.  995 

Totaux |  246,395 


bivilillil  TION. 


Parle- 
ment. 


Minis- 
tère. 


Rés 


666 

566 
428 
432 
372 
372 
304 
304 
792 
790 
624 
624 
74 
74 

25,468 


2,290 
486 

2,135 

485 
2,035 

485 
2,185' 

480! 
2,275) 

475 
2,225: 

475J 
2,035 

435 


99,460 


Ex.  re- 
parle 

'ment'res 


81,010;     98,035|       3,335;     31,925 


500 
200 
700 
250 
500 
100 
1,600 
200 
500 
50 
225 


500 

250 


103,610 


L>5 
15 

50 

50 
25! 
151 
50 
10 
50 

loi 

50 


850 
250 

850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 


3,720j  39,425 
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Tableau  nc  2. — Rapports  supplémentaires,  session  de  1906-07. 


Titre  de  documents, 


Rapport  de  l'astronome anglais . 

Rapport  de  l'arpenteur  général   anglais . 

Statistique  des  ch.  de  fer (fS^çaïs. 

a.   ,               ,  f  anglais. 

Statistique  des  canaux j  h^is 

Rapport  des  commissaires  du  havre   ...      \  français 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Rapport  de  la  chambre  géographique 


/  anglais . 
1  français. 

Rapp.  des  connu,  des  territoir.  du  Yukon.  -  figeais 


Rapport  sur  la  santé  des  animaux. 


Retour  des  élection? 


Liste  maritime 

Cornmiss.  des  routes  internationales  d'e 


j  anglais 
t  français. 

Rapport  sur  la  division  des  mines \  français 

p-*»- {ssssL 

J  anglais . 
(  français. 
i  anglais . 
\  français. 

Bureau  des  cornmiss.  de  ch.  de  fer -  ^n°  ^1S-  ' 

Rapport  de  la  commisson  d'assurance. . . .  \  r*^L^-' 

Bulletin  du  commerce  : — 

Juillet  1906 

Août  1906 

Septembre  1906 

Octobre  1906 

Novembre  1906 

Décembre  1906 

Janvier  1907 

Février  1907 

Mars  1907 .  ... 

Commerce  et  Navigation,    Etats  mensuels  non  revi- 
sés : 

Juillet  1906 

Août  1906. . .    

Septembre  1906 - 

Octobre  1906 

Novembre  1906 


Décembre  1905. 
Janvier  1907  . 
Février  1907.... 
Mars  1907 


4,410 
5,610 
3,400 

795 
3,300 

735 
3,410 

825 
3,700 

945 
5,410 

945 
4,900 
1,285 
8,100 


Totaux 124,060 


Nombre 

de 
pages. 


3,785 

4,245 

3,865 
1,000 
3,735 

800 
4.960 

800 

3,140 
3,140 
3,140 
3,140 
3,140 
3,340 
3,340 
3,340 
3,340 


2,690 
2,690 
2,690 
2,690 
2,690 
2,890 
2,890 
2,890 
2,890 


142 

332 

122 

122 

184 

184 

224 

224 

82 

82. 

12 

12 

232 

226 

176 


40 

412 

304 
304 
116 
1L6 
208 
224 

160 
176 
176 
176 
162 
160 
154 
184 
242 


384 
384 
381 
384 
384 
416 
416 
416 
416 


9,244 


Distribution  . 


Parle- 
ment. 


2,235 
2,235 
2,025 

485 
2,135 

485 
2,235 

475 
2,035 

480 
2,035 

480 
2,035 

485 
2,225 


2,610 

2,720 

2,290 
485 

2,335 
485 

2,910 
550 

2,040 
2,040 
2,040 
2,040 
2,040 
2,240 
2,240 
2,240 
2,240 


2,040 
2,040 
2,040 
2,040 
2,040 
2,240 
2,240 
2,240 
2,240 


74,790 


Minis- 
tère. 


Réserve 


1,300 

2,500 

500 

250 

300 

"300 

100 
2,500 

200 
2,500 

200 
2,000 

500 
5,000 


50 

500 

700 
250 
500 
250 
1,000 


1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 


450 
450 
450 
450 
450 
450 
450 
450 
450 


35,300 


Exempl. 
reliés, 
docum. 
parlem. 


25 


25 


25 

25 

25 

18 
50 
15 

200 


200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 


2,383 


850 
850 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 
250 
850 


1,100 

1,100 

850 
250 
850 
250 
850 
250 


11,750 
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Tablkai     n     3. — Relevé  des  impressions  courantes   du  Parlement,  session  de  1906-07. 


Titre  du  document. 


Troisième  session,  dixième  parlement. 

Votée  et  délibération {fonçais. 

Ordresdujour    {'g*j£ 

Procès- verbaux  du  Sénat (  f1^™- 

(,  français. 

Bills  d'intérêt  public  (Communes) (français. 

Bills  d'intérêt  public  (Sénat) (français. 

Bills  d'intérêt  privé  (Communes) (français 

Bills  d'intérêt  privé  (Sénat) (frïnç^s. 

Bills  en  3e  lecture  (Communes) (français 

Bills  en  3e  lecture  (Sénat) (français. 

Réponses  (pour  distribution  et  pour  insertion  aux  docu-f  anglais, 
ments  parlement,  seulement,  ou  pour  l'une  et  l'autre). .  \  français. 
Causes  de  divorce  (400  exemplaires  pour  chacune  des  5  causes) 


Journaux — 

Chambre  des  Communes  (1906-07) anglais. 

Annexe  n°  1—  Comité  des  comptes  publics \  anglais. 

Annexe  n°  2— Enquête  sur  l'élect.  de  London,  Hyman.. anglais. 
Annexe  n°  3— Associations  industrielles  et  co-opéra- l'anglais. 

tives \  français. 

Annexe  n°  4— Agriculture  et  colonisation anglais. 

Annexe  n°  6 — Ligue  du  comm.  de  bois  (luinber  combine),  anglais. 

Sénat    (anglais. 

t  français. 

Totaux  ....        , 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Nombre 
de 


DlSTBIBI  TION. 


,  Exemp 
Parle-       reli<  -. 
ment.        doc. 
parlem. 


2,330 

1,132 

465 

1,138 

650 

1,586 

175 

1,610 

1,800 

830 

335 

804 

2,185 

252 

400 

286 

2,185 

62 

400 

62 

870 

244 

255 

250 

870 

144 

255 

148 

400 

535 

140 

554 

510 

142 

200 

145 

3,065 

240 

800 

240 

2,000 

172 

910 

616 

3,135 

668 

725 

668 

910 

48 

8,125 

216 

3,725 

216 

3,540 

276 

910 

778 

910 

456 

255 

456 

43,335 

13,456 

2,130 
396  ' 

6(50 
175  ; 

1,800  ' 
335 


2,215 

550 

6,800 


2,225 
480 

7,225 
3,475 
2,630 


30,085 


200 

7o 


850 
250 


910 

910 
250 
910 
900 
250 
910 
910 
900 
250 

8,470 
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Tableau  n°  4. — Etat  relatif  aux  Débats  de  la  Chambre  des  Communes  et  du 

Sénat,  1906-07. 


Titre  du  document. 


Troisième  session,  dixième  parlement. 

Chambre  des  Communes— 
Débats,  édition  quotidienne  (tetxe  anglais).      ..    . 

m         en  volume  (anglais)  

n  m         (français) 

Index  hebdomadaire  aux  Débats  revisés 

Sénat — 
Débats,  édition  quotidienne  (anglais) 

m         en  volumes  (anglais) ..    .   . ,    

n         édition  quotidienne  (français) 

n         en  volumes  (français) 

Exemplaires  supplémentaires    de  discours,   etc., 

tirage  sur  demandes  de  députés  et  de  sénateurs. 

Totaux 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 

1 

Nombre 

de 
pages. 

Distribution. 

Chamb. 
desCom- 
munes. 

Sénat. 

Reliés. 

Ré- 
serve. 

960 
2,816 

507 
0,400 

1,906 

550 

30 

210 

191,014 

204,393 

4,144 

760 

200 

4,2041       2,076 

4.260]          332 

172        6.400 

640 
150 

100 
25 

1,098 
1,048 
1,225 
1,166 

1,076 

1,866 

510 

30 

205 

"500 

40 
40 

200 

5 

18,390 

9,568 

2,611 

1,490 

410 

Tableau  n°  5. — Impressions,  etc.,  des  statuts,  1906-7. 


Titre  du  document. 

Nombre 

de 
volumes. 

Nombre 
de 

pages. 

Réserve. 

Statuts. 
6-7  Edouard  VIL—Sme  session,  lOme  parlement. 

to—i.m {H£L; 

Volume  2 (aurais. 

(français. 
Statuts  refondus anglais. 

5,500 
1,550 
4,800 
900 
6,000 

374 

388 

392 

408 

3,637 

5,500 
1,550 
4,800 
900 
6,000 

Totaux 

18,750 

5,199 

018,75 
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Tablrau  nj  (i. — Relevé  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  livres  exécutés  durant 
Les  neuf  mois  expirant  le  31  mars  i 907  (exemplaires  et  pages    totalisés). 


tescription. 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Ministèn  di  PAgricvUurt 

Oanadian  Pgtent  Office  Record  (9  émissions) 

Annuaire  statistique  du  Canada,  1905  (anglais) 

m  n  (français) 

Rapport  du  commissaire  de  la  laiterie  (anglais) 

h  h  (français) 

Semences  des  mauvaises  herbes  (anglais) .... 

h  m  (français) 

Sucre  et  sirop  d'érable  (anglais) 

m  h  (français) .... 

Résultats    sommaires  de  la  compétition    pour    moissons 

debout  du  (Train  de  semence 

Bulletin  de  la  récolte  des  fruits  (4  émissions) 

Rapport  de  l'association  des  cultivateurs  de  grains  canad . 

Instructions  générales  re  la  loi  de  marque  des  fruits 

Violations  présumées  de  la  loi  du  contrôle  des  sem.  (angl.) 
h  h  ..  (franc.) 

Rapp.  de  l'association  des  cultivât,  de  grains  can.  (franc.) 
Association  de  l'épreuve  des  vaches  .... 

Tabac,  culture  du 

Viande  et  conserves 

Morve  (français)       

Quarantaine  des  animaux 

Races  principales  de  pores 

Gagneurs  de  gages,  par  occupation 

Taches  dans  le  blé 

Beurre  de  crème  douce 

Appareil  pour  déterminer  le  gras  et  l'eau  dans  le  beurre. . 

Récolte  (anglais) 

m        (français) 

Mauvaise*  herbes  (anglais) 

•i  (français)   

Petits  fruits  (anglais) 

m  (français) 

The  Râpe   Plant  (anglais) 

m  (français) 


Tarif  des  d.manes,  1900 

Liste  des  formules 

Rapport  financier 

Résolutions  du  tarif 

Index  aux  résolution*1  du  tarif. 
Classification  des  importations. 
Tarif  des  douanes  et  annexe . . . 

Mémo.  1379  B 

1392B 


Finances — 

Exposé  financier  (anglais) 

n  (français)     

Liste  des  chemins  de  fer  subventionnés. 
Bill  des  subsides,  1906 


Commission  des  études  </<:olor/iqucs— 

Rapport  du  Or  G.  C.  Hoffmann  (chimie) 

Géologie  et  ressources  naturelles   du  Témiscami 

du  Nipissingue 

Catalogue  des  oiseaux  canadiens 

Extrait  d'une  croisière  du  Neptune 

Catalogue  descriptif  de  minéraux  et  roches 

Production  de  minerai  au  Canada 

Production  et  emploi  des  barytes 


igue    et 


Nombre 

de 

pages. 


10,800 
11,050 
2,015 
20,000 
10,000 

:>,ooo 

500 
20,000 
30,000 

20,000 
31,000 
26,000  ! 

20,000 
10,000 

2,000  '. 

5,000 
25,000 
10,000 

500  ; 
10,000 

5,000 
10,000 

5,000 
12,000 
15,000 

4,000 
50,000 
14,000 
10,000 

3,000 
54,000 
15,000 

6,000 

6,000 


1,500 
1,200 
100 
5,000 
2,000 
2,000 
10,000 
5,000 
5,000 


15,000 

5,000 

300 

250 


2,000 


2,487 

394 

404 

164 

104 

14 

14 

32 

28 

16 

34 

96 

8 

4 

4 

108 

16 

16 

6 

12 

24 

28 

164 

20 

16 

8 

36 

36 

50 

50 

10 

10 

8 

8 


128 

14 

208 

102 

16 

96 

144 

102 

82 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


72 

45 
215 
10 
28 
65 
44 


Nombre 

de 

pages. 


477,865 


4,489 


31,800 


20,550 


16,450 


A  reporter. 


546,665 


912 


208 


479 


6,088 
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Tableau  n°  6. — Relevé  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  livres,  etc. — Suite. 


Description. 


Report 


Chambre  des  Communes — 

Réglem.  de  la  Chambre  des  Comm.  adoptés  le  10  juil.1906 

Loi  de  l'observance  du  dimanche 

Liste  des  lois 

Index  des  votes  et  procès -verbaux 

Règlements  de  la  Chambre  des  Communes  (français) 

Index  des   votes  et   procès-verbaux  »  .... 

Liste  des  députés,  1906-07 

Liste  des  rapports  et  retours 

Tarif  (anglais)   

Tarif  (français) , 

Liste  des  députés,  1906-07 

Liste  des  comités 

Règlem.  delaCh.  deCom.  avec  l'Acte  de  la  B.N.  A.  (angl.) 

Débats  du  19  fév.    1907 

Bill  n°  36 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


Affaires  des  Sauvages — 

Règlements  touchant  la  fournit,  de  boisson  aux  sauvages. 

Partie  3 ,  rapport  de  l'Auditeur  général 

Règlem.  des  sauvages  des   Six-Nations  de  la  Grande-Riv. 

Extrait  du  rapport  annuel fc 

Règlements  miniers  pour  les  terres  des  sauvages 

Acte  des  Sauvages  et  Acte  pour  l'avancement  des  sauv. . 

Chapitre  81,  re  les  Sauvages 

Index  au  chapitre  81 


Revenu  de  l'Intérieur — 
Bulletins  :— (Anglais) 

Sirop  d'érable  (n°  120) .' 

Lait,  pur  et  écrémé  (n°  121) 

Miel  (n°  122). 

Conserves  alimentaires  (n°  123) 

Engrais,  tels  que  vendus  (n°  124) 

Viandes  en  pots  et  saucissons  de  Boulogne  (n°  125) . 

Préservatifs  de  nourriture  (n°  126) 

Avoine  roulée  et  gruau  (n°  127) 

Sel  commun  (nc  128) : 

Sauce  aux  tomates  (n°  129)     

Thé  (n°  130) 

Beurre  (n°  131) 

Bulletins  : — (français) 

Engrais  types  (n°  118) 

Conserves  de  fruits  (n°  119) 

Sucre  et  3irop  d'érable  (n°  120). 

Lait,  pur  et  écrémé  (n°  121) 

Miel  (n°  122)  

Conserves  de  viande  (n°  123) . 

Engrais  tels  que  vendus  (n°  124) 

Loi  du  Revenu  de  l'Intérieur  avec  amendements 

Loi  des  poids  et  mesures  et  amendements 

Circulaire  G— 581 

Circulaire  G— 742 


Intérieur — 

Règlements  concernant  le  bois 

Liste  des  terres  des  écoles  en  vente 

Loi  des  gisements  miniers 

Amendement  au  manuel  d'arpentage 

Règlements  concernant  l'exploit,  des  mines  de  charbon . 

Arpentage  des  terres  fédérales 

Rapport  sur  les  minerais  de  Cobalt 

Plantation  des  arbres  dans  le  Manitoba 


A  reporter. 


600 
200 
250 
244 
225 
75 

2,500 
300 

3,000 
500 

1,000 
750 
850 
300 
500 


200 
500 
400 
300 
200 
200 
500 
200 


2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 
2,500 

500 
500 
500 
800 
500 
500 
500 
100 
100 
1,000 
800 


5,000 
500 
4,000 
1,000 
3,000 
12 
2,000 
5,000 


Nombre 
de 


84 
8 
4 

72 

88 

56 

24 

8 

102 

42 

24 

12 

224 

48 

16 


8 
140 

4 
28 
28 
56 
56 
16  i 


Nombre 
d'exem- 
plaires. 


44 

48 
12 
28 
24 
12 
32 
12 
16 
16 
16 
16 

20 
36 
48 
48 
12 
30 
24 
176 
112 
12 
64 


546,665 


Nombre 
de 


6,088 


11,294 


2,500 


812 


336 


35,800 


596,259 


858 


.094 
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Tableau  n°  6.     Relevé  des  travaux  d'impression  <!<'  brochures  (3t  livres  exécutés  durant 

les  neuf  mois  terminé  le  31  mars  1907  (exemplaires  et  pages  totalisés) — Suite. 


I  description. 


Nombre      Nombre 
d'exem-  de 

plaires. 


Reporl 


arpenteurs 


t-,1. 


lut' r  il  a  r     Fin. 

Règlements    concernant    l'examen   'I 

taux 

Loi  pour  la  prévention  et  la  suppression  des  feux 

Eclipse  totalr  d(  soleil,  1905  

Système  de  Ben  icv  du  temps 

Réglementa  pour  les  irrigations 

Rapport  du  surintendant  des  mines 

il  (les  forêts 

m  de  l'immigration 

sur  le  paya  canadien  des  Montagnes  Rocheuses 

«le  (  1.  Bogue  Smart   

..        de  l'astronome  en  chef 


J  >i.--t  iee— 

Index  des  statuts 

Statuts  refon  lus 

Listes  des  chapitres 

Loi  du  dimanche 

Rapixn-t  de  la  cour  de  l'Echiquier — NM  2  et  3,  vol.  X. . . . 
Règl.  de  la'Cr.  de  l'Echi.  (Extrait  de  la  Gazette  du  Canad  i) 

Travail— 

Loi  des  enquêtes  en  mat.  d.  différends  industriels  (anglais). 

ti  (français). 

Bibliothèque  du  pari  mu  ut  — 

Catalogue  de  sociologie  et  d'économie  politique 


300 
1,000 

200 
200 

3.000 
500 

2,000 
500 

5,000 
500 
200 


10C  ; 
5,000 

37  ; 

20 

2,000  i 

500 


Marint  <(  Pêcheries 

Revue  mensuelle  du  temps  (9  émissions) 

Rapport  sur  la  pisciculture  (anglais) 

m  <.  (français) . 

Comment  établir  un  étang  pour  la  truite  (anglais)   .    .  . 

h  n  ii  (français). . . . 

Règlements  du  pilotage  pour  le  district  de  Montréal.. . 

Tableaux  des  marées  et  courants 

Règles  et  règlements  concernant   les   certificats    pour 

vaisseaux  canadiens  allant  à  l'étranger  (anglais). .    . 
Règles  et  règlements  concernant  les   certiffcats   pour 

vaisseaux  canadiens  allant  à  l'étranger  (français).    . . 
Règlements  pour  les  examens  des  maîtres  et  seconds.  . 

Rapport  du  comité  spécial  de  biologie 

Registre  général  de  Torontc 

Index  aux  avis  aux  marins,  1900 

Rapport  sur  les  courants  dans  le  détroit  de  Bell-Isle.. . 
Règlements  de  pèche  pour  le  Nouveau-Brunswick 

n  n  l'ile  du  Prince-Edouard    

m  m  la  Nouvelle-Ecosse 

Table  des  marées  pour  la  côte  du  Pacifique 

de   FEÊt 


les 


les 


9,900 
200 
100 
500 
100 
200 

1,000 

200 

100 

500 
100 
1,000 
800 
2,500 
2,500 
1,500 
2,500 
3,000 
3,000 


Milict  et  Défi  net 

Ordres  généraux  de  la  milice,  publiées  régul.  (anglais). . 

n  n  n  (français). 

Procès-verbaux  du  conseil  de  la  milice  (hebdomadaire) 

Liste  trimestrielle  de  la  milice  (3  éditions) 

Règlements  ]xwr  le  collège  militaire  Royal 

Instructions  pour  la  pratique 

Règlements  pour  l'habillement  de  la  milice  canadienne. 

(  )rdres  pour  la  pratique  de  l'artillerie 

Notes  abrégées  de  mousqueterie 

Règlements  concernant  la  paie  et  les  allocations   

Immatriculation  du  collège  militaire  Royal 

Règlements  |>our  les  examens  d'immatriculation 


74,000 

9,050 

850 

7,055 

800 

200 

1,000 

100 

500 

500 

500 

250 


A  reporter 


10 
18 
28 
12 
30 
26 
32 
128 
30 
12 
90 


8 

3,650 

16 

8 

280 

12 


'    500 
500 

16 
16 

300 

84 

310 

316 

276 

1,042 

40 

32 

80 

8 

12 

170 

32 

12 


Nombre      Nombre 

d'exem-    !        de 
plaires.         pages. 


120  ! 
60 
64 
24 
24 
20 
24 

84 

72 
64 
12 
12 
24 
44 
20 
4 
40 
48 


596,259 


8,09 


32,912 


580 


7,657 


1,000 


300 


3,974 

32 

84 


29,700 


32—2 


667,828    13,568 
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Tableau   n°  6. — Relevé  des  travaux  d'impression  de  brochures  et  livres  exécutés  durant 
les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907  (exemplaires  et  pages  totalisés)—  -Fin. 


Description. 


i  Nombre 
|    d'exem- 
plaires. 


Report 


Milice  et  Défence—'Fm. 

Règlements  pour  le  corps  de  cadets 

Index  aax  procès- verbaux  du  conseil  de  la  milice. 

Ecole  Royale  d'artillerie 

Instructions  pour  le  camp 

Avantages  aes  forces  permanentes 

Instructions  pour  la  pratique 

Mémo,  concernant  les  appropriations,  1907-08 . . . 

Mousqueterie  choisie  et  abrégée,  notes ...    

Parti  Q.  Rapport  de  l'Auditeur  Général 


Postée— 

Guide  postal  officiel,  1907  (anglais) 

m  h  (français) 

Supplément  trimestriel  au  guide  postal  (anglais) 

ii  h  ii  (français) 

Cédule  des  trains-postes,  n°s  111  à  113 

Rapport  annuel  de  la  division  des  fournitures  postales. . . . 
Instruct.  aux  bur'x  des  maîtres  de  poste  ayant  des  comptes 
Circulaire  mens,  des  mendats-poste  (anglais) 

ii  .1  M  (français) 

Impressions  et  papeterie  publiques  - 

Liste  militaire  trimestrielle  (3  émissions) 

Guide  postal  officiel,  1907  (anglais) ...    

h  ii  (français) 

Supplément  trimestriel  au  guide  postal  (anglais) 

h  ii  !•  (français) 

Liste  des  journaux 

Divers  actes  réimprimés     ." 


Travaux  Pub'ics — 

Conditions  de  la  compétition  pour  bâtisses  du  gouverne- 
ment (anglais)  . . 

Conditions  de  la  compétition  pour  bâtisses  du  gouverne- 
ment (français 

Devoirs  des  gardiens   

Rapport  du  surintendant  des  télégraphes 

Rapport  de  l'architecte  en  chef 

Rapport  sur  le  canal  d'égout  de  Chicago 

Extrait  du  rapport  du  bureau  des  travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  canaux— 

Classification  des  déboursés 

Classification,  équipement  et  construction 

Règlements  concernant  le  service  des  chars 

Liste  des  formules  (anglais) 

h  h        (français) 


Secrétaire  d'Etat — 

Prévisions  de  la  Loi  des  compagnies,  1902 . 
Mémo,  concernant  les  pêcheries 


Sénat — 

Règles  et  ordres  permanents  du  Sénat 

Règle,  concernant  le  divorce  (ext'it  des  règles,  du  Sénat . 

Règles  et  ordres  permanents  du  Sénat  (français) 

Listes  des  sénateurs 

Listes  des  sénateurs  et  comtés 

Acte  pour  amender  l'acte  de  conciliation 


300 

30 

300 

2,500 

2,500 

600 

500 

2,000 

50 


12,393 

1,847 

41,100 

6,650 

3,450 

30 

800 

24,300 

6,300 


45 

700 

50 

1,800 

25 

250 

1,707 


Nombre      Nombre 
de  d'exem- 

pages.  plaires. 


12 
20 
24 
58 
16 
12 
24 
18 
146 


700 

200 
100 
100 
25 
1,000 
100 


1,000 
1,000 

200 
2,000 

500 


1,000 
200 


Commerce — 

Rapport  et  index  hebdomadah-es 
Liste  des  élévateurs  et  entrepôts 


Totaux 


325 
200 
200 
500 
1,100 
200 


524 

542 

36 

36 

576 

20 

45 

104 

104 


1,042 

524 

542 

36 

36 

52 

58,5c0 


85,750 
250 


634 
4C> 


667,828 


103,585 


96,860 


4,577 


2,225 


4,700 


1.200 


Nombre 
de 


13,586 


1,787 


«0,7 


279 


142 


34 


2,525 


86,000 


969,480 


242 


674 


80,212 
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Tableau  n"   7. — Impression,  etc.,  de  la  d'azeUe  du  Canada,  vol.  XXXIX.,   11)06   19. 


TlTUK. 


tJazcttt  du  Canada. 


Moyenne    ;     NoQ)bre 
l'émission     ^  pages  du 


annuelle. 


volume 


!tt,600 


2,630 


Distribution  bebdoma 
madaire. 


Par  l'impri-  {  Par 

meurduKoi.  voie  postale. 


50 


1,750 


Tableau  n°  8. — Impression  des  listes  électorales,   1906-07. 


Nombre 

d'ex- 
emplaires. 


Quatorze  demandes. 


1,260 


Nombre 

de 

page?. 


591 


32— 2i 
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•     Tableau  n°  9. — Impressions  typographiques  exécutées  pour  les  ministères  du  1er 

juillet  1906  au  31  mars  1907. 


Juillet. 


Ministère. 


Agriculture 

Auditeur  général 

Gi effier  de  la  Couronne  en  chanc. 

Douanes 

Ferme  expérimentale 

Finance 

Commission  des  études  géologiq  . 

Gouverneur  général 

Chambre  des  Communes 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur.    . .  

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  Parlement 

Marine  et  Pêcheries . 

Milice  et  Défense 

Gendarmerie  à  cheval  du  N.-O. 

Postes 

Conseil  privé 

Impress.  et  papeterie  publiques. . 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer.  . 

Secrétariat  d'Etat 

Sénat 

Commerce  .    . . 

Commission    du   chemin    de    fer 
Transcontinental 


Enve- 
loppes. 


Totaux 


136,000 
1,000 


35,000 

49,500 

7,450 


5.750} 

12,000 l 

70,ooo: 

39,6001 

5,500! 

12,000i 


35,000! 

14,000i 

I 

1,392,975 


11,500 
40,225 


1,845,500 


Août. 


Septembre. 


Exem- 
plaires. 


Enve- 
loppes. 


86,782 
8,020 


430,900 

5,000 

16,335 

100 

600 

3,150 

5,110 

46,785 

201,500 

38,765 

6,250 

1,600 

70,170 

47S,050 

2,725 

3,413,067 

90 

19,675 

54,505 

19,000 

100 

581 

1,375 

1,000 

5,150 


4,916,385 


Exem- 
plaires. 


Enve- 
loppes. 


Exem- 
plaires. 


31,200 
1,000 


10,000 

4,000 

10,000 


78,716 
2,100 


300 


106,815 

4,000 

21,780 

500 

1,100 


30,000 


20,000 

16,000 

1,580 

9.500 


6,250 
10,500 
03,700 

5,650 


13,000 

100,000 

1,000 

154,750 

250 

7,000 

12,000 

19,600 

5,500 

500 


12,945' 

23,875! 

186,760' 

500: 

550 


10,500 

18,000 

500 


24,000 


480,200 


412,150i 

159,660 

93,970 

706,624 


39,000 
30,000 


9,271 

27,345 

21,705 

3,000 

3,075 

710 

36,800 

167,000 


2,080,951 


207,250 

250 

13,450 

30,286' 

10,500 

5,000 

2,000 

'22,000 


465,816 


80,359 
6,200 


439,415 
4,300 

3,780 
9,500 
1,000 
7,975 
4,500 
Jl,120 
578,125 
5,975 


8-1,625 

118,390 

2,760 

256,408 

150 

68,065 

461,875 

24,550 

5,290 

27,260 

2,200 

30,775 

560,000 

2,874,587 
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Tableau  n°  9. — Impressions  typographiques  exécutées  pour  les  ministères,  etc.     Suite 


Ministères. 

OCTOBBK. 

NfOVEMBBB. 

Deoembbe. 

Enve- 
loppes. 

Exem- 
plaires. 

Enve- 
loppes. 

Exem- 
plaires. 

Enve- 
loppes. 

Exem 
plaires. 

Agriculture 

Auditeur  général 

80,000 

35,000 
240,000 

2,000 

1,500 

14,000 

50,144 

6,100 

37,500 

511,426 

16,595 

11,150 

1,942 

18,120 

11,610 

156,2(55 

319,675 

2,000 

2,f00 

55,000 
1,750 

93,786 

7,180 

31,000 

102,980 

3,000 

Douanes 

Ferme  expérimentale 

Finances 

Commission  i\i>*  études géologiq  . 

50,000 
58,100 

1,000 
4,000 

28,080 

25^000 

110,000 

21,000 

68,000 

102,475 
71,325 
33.410 

650 

2,916 

6,000 

9,535 

117,900 

225,525 

15,875 

4,200 

524 

68,250 

199,685 

"178,500 

3,000 

58,000 

1,000 

9^500 
10,000 
45,000 

2,000 

244,875 

67,700 

3,270 

38,750 

11,373 

<  Shambre  des  Communes 

Affaires  des  sauvages 

3,000 

1,300 

32,500 

126,000 

35,915 

58,000 

31,302 
5,194 

10.030 
126,000 

Justice 

Travail 

6,546 

Bibliothèque  du  Parlement 

33^000 

2<KJ 

Marine  et  Pêcheries 

Milice  et  Défense    

28,000 
20,000 

505J8Ô0 

12,000 

500 

3,725 

142,835 

60.575 

3,500 

1,858,709 

8,390 

10,745 

108,790 

11,775 

1.000 

17,085 



42,500 
50, 000 

304,535 
56,120 

Gendarmerie  à  cheval  du  N.-O.  . 

45,000 
239,700 

78,620 
1.774,627 

581,500 

3,000 

5,500 

19,500 

'  500 

4,890 

32,000 

7,949,629 

45^490 

18,289 
13,445 

'  4,556 

19,550 

401,125 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiq. 

6,875 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  «t  Canaux.    . . . 
Commission  des  chemins  de  fer. . 

2,000 
9,500 

7,000 
3,975 

405,000 

34,550 

24,425 

7,035 

5  850 

Commerce  .    

(  ommission    du   chemin    de   fer 
Transcontinental     

20,300 

16,000 
11  500 

Totaux 

1,149,240 

3,697,730 

1,161,320 

9,711,270 

1,083,175 

2,971,363 
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Tableau}  n°  9. — Impressions  typographiques  exécutées  pour  les  ministères,  etc. — Fin. 


Ministère. 

Jan 

VIER. 

FÉVRIER. 

Mars. 

Enve- 
loppes, 

Exem- 
plaires. 

Enve- 
loppes. 

Exem- 
plaires. 

Enve- 
loppes. 

Exem- 
plaires. 

Agriculture 

50,981 

5,815 

500 

174,493 

4,425 

40,295 

1,000 

100 

6,238 

7,325 

39,105 

232,555 

1,820 

4,056 

106,000 
3,000 

65,450 
150 

81,500 

139,536 

4,000 

3,895 

Greffier  de  la  couronne  en  chanc. 

35,250 
6,500 

30,600 

4,000 

129,485 

26,000 

250 

18,105 

2,575 

75,030 

90,050 

14,485 

159,550 

10,000 

1,000 

163,670 
59,000 
30,580 
13,650 

Ferme  expérimentale 

25,500 
11,000 

"480 
6,000 

'  35^000 

Commission  des  études  géologiq. 

Gouverneur  général 

^OOO 
2,680 

ï^èôô 

7,600 
60,000 

200 

Chambre  des  Communes 

18,327 
20,775 
15,275 
145,000 
38,725 
750 

Affaires  des  sauvages 

18,000 

lb^OÔO 
3,500 

Revenu  de  l'Intérieur  

Intérieur 

Justice 

Travail 

Bibliothèque  du  Parlement 

Marine  et  Pêcheries 

10,000 
58,400 

63,375 

120,150 

40,540 

1,459,612 

250 

78,395 

23,180 

50,466 

310 

6,300 

3,700 

5,650 

100 

30,000 

5,0u0 

55,000 

220,700 

250 

15,000 

14,700 

19,500 

51,878 

189,565 

52,975 

55,310 

1,000 
27,300 
35,277 
19,050 
15,500 
18,200 

2,902 
16,325 

20,000 
95,000 
55,000 

3^500 

134,075 
156,930 

54,875 

580,540 

200 

22,410 

Milice  et  Défense 

Gendarmerie  à  cheval  du  N.-O. 

Postes 

100,000 

Conseil  privé 

Impressions  et  papeterie  publiq. 

7,200 
5,000 

13,000 
8,500 
6,500 
1,000 
1,000 

35,000 

225,000 

43,427 

67,870 
10,000 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Commission  des  chemins  de  fer. . 

Secrétariat  d'Etat 

2,500 

31,100 
3,700 

Sénat 

6,000 
158,000 

2,500 

34,300 

Commission    du   chemin    de   fer 
Transcontinental 

Totaux  , 

267,580 

2,420,736 

711,400 

941,532 

801,330 

1,788,810 
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Tableau   n°  10. — Tableau  récapulatif  clés  impressions  typographiques  pour  neuf  mois. 


Mois. 

RnvelopDes. 

Exemplaires 

Juillet 

Août . .  . 

v     1,845,500 

480,200 

486,816 

1,149,240 

1,161,320 

1,083,175 

267,580 

711,400 

801,330 

4,916,386 

2,080,951 
2,874,587 
3,697,730 
9,711,270 
2,971,363 

Septembre . . . 

Octobre 

Novembre  .  . . 
Décembre. . . . 

Janvier.    . .    . 

2,420,736 
941,532 

1,788,810 

Février 

M  ;us .    .     

Totaux 

7,965,555 

31,403,364 

Tableau    N°   11. — Etat  indiquant  le  nombre  des  planches  contenues  dans   les  rapports 
annuels  et  supplémentaires  pour  neuf  mois. 


Titre. 


Rapport  de  l'astronome . 

Agriculture.. 

Fermes  expérimentales. 

Marine  .    .    

Intérieur. . .    

Arpenteur  général 

Totaux 


Nombre 

de 
planches. 


51 


Nombre 
d'exemplai- 
res anglais 
ec  français. 


4,410 
3,910 
68,505 
3,610 
4,710 
5,610 


90,755 


Total. 


44,100 

7,820 

685.050 

3,610 

65,940 

78,544 


885,060 
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Tableau    n°   12. — Etat  du  nombre  de  livres   reliés,   etc.,    pendant  les   neuf  mois  de 

l'exercice  1906-07. 


. 

| 
Juillet  1906. 

Août   1906. 

1 

Septembre    1906. 

Ministère. 

S    ! 

h- 

47 
15 
59 

o5 
S 

7 

0 
15 

P 

T3  | 

s-   = 

O 
111 

27 

"i 

50 

6 

Ph 
390 

s 
as 
> 

8 

2 

7 

2 

103 

57 

2 

2 

1 

115 

99 

45 

12 

s 
55 

- 

s 
| 
0 

5  0 

6 

72 
1 

él  1 

S      > 

1 

240  i 

G 
4 

s 
0 

J 

1 

2016 

T5 

J-,   H 

Ph 

Impressions  et  papeter.  publiques. 
Agriculture. 

22 

'206 

159 

10 

3 
12 

605 
6 

.::: 

2 

1 

50 

12 

132 

10 

28 

Douanes 

53 

1 
14 

"4 

111 

S 

15 

1 

2 

16 

7 
5 

2 
10 
17 

100 

» 

16 

92 
500 

"ià 

46 

Gouverneur  général 

"2 

à 

10 

.!'.! 

125 
20 

305 
51 

4^ 

8 
3 

27 

26 

6 

"20 
2 

"25 

■'56 

200 

75 

341 
22 

"90 

Intérieur 

Justice ... 

26 
2 

10 

500 

1 

Conseil  pri  vé 

1 

56 
25 

1 

'"2 

16 

3 

12 

39 

6 

130 

17 

12 

113 

1 

2 

"4 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

56 

16 

S 

4 

1 

".'.'. 

20 
.... 

10 

"?, 

. 

1 

14 

3 

Bibliothèque  du  Parlement 

Comm.  des  études  géologiques. . . 

145 

5 

75 

10 

100 

500 

.... 

305 
1 

35 

578 

2000 

"0 

2546 

16 
3 

577 

200 

238 
602 

Travail 

399 

2042 

578 

807 

15 

846 

1504 

1  ___ 

494    560 

.... 



550 

Ministère. 

Octobre  1906. 

i 
Novembre  1906.               Décembre   190* 

1 

. 

19 
160 
139 

16 
1 

22 
2 

39 

111 

31 

1 
2 

10 

8 

151 

11 

"69 

15 

5 

f 

2ÔÏ6 

1600 

à 

9    ... 

1 

26    159 

3 

10 

1 
3 

Impressions  et  papeter.  publiques. 

Agriculture 

Auditeur  général 

2016 
472 

200 

18 
42 
11 

88 

22 

1 
1 
16 
60 
2 
44 
24 
28 

1 
"2 

10 

83 
2 

1 

225 

Finances  

4 

530 

59 

1 

6 

Marine  et  Pêcheries 

Gouverneur  général 

237 
1 

iô 

200 

200 

12 

Affaires  des  Sauvages 

44 

"24 

3000 

... 

3 

150 

104 

11 

5 

"   4 
25 
10 

140 

5Ô6 
704 

"44 
89 
55 

4 
101 

.... 

1 

100 

Justice 

1 

1 

24 

700 

1 

Conseil  privé 

2 

18 

16 

4 

1 

10 
5 
2 

30 

.... 

1 

20185000 
1030 

.... 

"3 
9 

.... 
6 

5 

12 

577 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

181 

Secrétaire  d'Etat 

Chambre  des  Communes 

Sénat 

1 

18 

1 
1 

228 

1640 

50 
310 

.... 

'  iô 

'     1 

1088       1 

1930 

Bibliothèque  du  Parlement 

"2 
17 

800 
6 

. . 

141 

4 

38 

5 

Comm.  des  études  géologiques .   . . 
Milice  et  Défense 

50 

20 

2132 

260 
476 

10 

1042 

Commerce : 

3 

1 

715 

205 

2016 

43 

4 

Travail 

Totaux 

606 

1039 

1ï 

3420 

— 

2943 

607 

3037 

*  12,488. 
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Janvier 

1007. 

Février  1907. 

Mars   L907. 

i  >t'|>.U  trinrnt. 

i 

s 

> 

i 
i 

«S 

1 

.S  S 

6 

796 

12 
6 

4 

fcï 

P-i 

27 

48 

1 

74 
3 

11 
3 

2 

19 
13 

1 

1 
â 

3 
4 
3 

'27 
22 
16 

I 
1 

s 

.a  s 

£-«4- 

0 

s 

540 

1 

4 

5 
S 

> 

213 
3 

15 

1 

108 

31 
7 
1 

16 

9 

218 

33 

s 

•>* 
i 

I 
1 

O 

s 

c 

i1 

40 

40 

"2 

25 

Impress.  et  papeterie  publiques.. 

Agriculture.            .... 

1 
241       2 

1 

461 

Auditeur  général 

1 
50 

151 

25 

7 

31 

14 

37 

66 

3 

. 

940 

210 

Finance    

5      5W 

1 
26 

... 
> 

Marine  et  Pêcheries 

Gouverneur  général..  . 

22 

1 

L3 

22 
166 
10 

2 

24 

490 

Affaires  des  saut  âges     

g 

79 

28 



1 

3000 

55 

1 

14 

508 

700 

26 

:::. 

1000 
12 

4 

1000 

8 
700 

95 

.... 
"34 

800 

.... 

100 

Intérieur 

Justice 

Gendarmerie  à  cheval  du  X. -0. . . 

2 
6 

'70Ô 

Consei  1  pri  vé 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Secrétariat  d'Etat 

20     33 

1 

422 

1 

10 

19 
30 

1 
60 

105 

4 

,;T, 

; 

79 
20 

36 
5 

2 

108 

60 

66 
13 

"7 
2 
2 

145 

1 
1375 

800 

25 

Chambre  des  Communes 

.... 

2001 

Sénat   

Bibliothèque  du  parlement 

Com.  des  études  géologiques. . . 

220 

2300 

200 
40 

.... 
20 

6 
56 

Milice  et  Défence 

9 
22 

117 

1100 

Commerce 

1 

10 
2 

2303 

20 
82 

4245 

3 

Travail 



10 
1027 

Totaux         

556 

476 

243 

449 

105 

"  " 

3949 

3975 

945 

611      24 

4441 
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Tableau  n°  13. — Tableau   récapitulatif  des  volumes  reliés  pour  les  neuf  mois. 


Mois. 

Veau. 

i  Basane. 

Mouton. 

Cuir  fendu 

Percaline. 

Juillet 

Août 

578 
479 
577 
606 
715 
607 
556 
449 
945 

807 
560 
399 
1,039 
205 
476 
476 
105 
611 

15 

846 
578 
60 
3,420 
2,132 
1,042 
2,303 
3,949 
1,027 

1,504 
2,546 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

2,042 
11 

2,016 

10 

243 

24 

550 

12,488 
2,943 

Décembre 

Janvier 

3,037 
4,245 

Février 

Mars ■ 

3,975 
4,441 

Totaux 

5,512 

4,678 

4,361 

15,357 

35,729 

Tableau  n°  14.—  Tableau   de  la  perforation,  du  numérotage  et  de  l'empaquetage 
pendant  les  neuf  mois  de  l'exercice  1906-1907. 


Month. 

Perforation. 

Numérotage 

Paquets. 

Juillet 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Janvier 

Février 

Mars 

279,025 
160,800 
178,700 
119,100 
543,000 
267,650 
696,800 
319,800 
155,700 

291,300 
265,650 
444,500 
165,950 
1,164,400 
610,450 
692,450 
477,450 
189,800 

11,599 
6,195 
5,608 
2,789 
8,123 
3,992 
5,599 

17,633 
9,955 

Totaux ! 

2,720,575 

4,301,950 

71,493 

Nombre  de  cartes  et  plans  montés 

Total  en  pieds  carrés,  5,002. 


1,367 
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Tableau  xw  15. — Blocs-notes  confectionnés  pendant  les  neuf  mois  de  l'exercice 

1906-7. 
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I  tépartement. 

1906. 

1907. 

Juill. 

Août. 

Sept. 

Oct. 

Nov. 

Dec. 

Janv. 

Fév.    Mars. 

Postes 

Impressions  et  papeterie  publiques. 

Agriculture 

105 

100 

1,200 

160 

115 

10 

1,600 

600 

15 

60 

80 

10 
480 



220 

148 

1,325 

400 

150       140 
2B0 

Auditeur  général 

I  )ouanes ?.. 

50 



800 
12 

10 

Finances 

Marine  et  Pêcheries.                     ... 

115 

72 

100 
92 

06 

398 

300 

260 
65 

40 
35 

506 

24 

200 

3 
34 

20 
144 

20 

1,460 

25 

200 

200 

30 

Gouverneur  génral 

Affaires  des  sauvages 

Revenu  de  l'Intérieur    . .         

Intérieur 

700 
212 
149 

400 

20 

136 

1,150 

100 

10 

750 
49 

50 

450 

50 

466 
35 

797 
50 

3,029 
5 

300 
391 

Justice 

Conseil  privé 

Travaux  publics 

179 
100 

Chemins  de  fer  et  Canaux 

Secrétariat  d'Etat 

525         32 

30 

10 
72 

167 
3 

Chambre  des  Communes 

50 

200 

20 

30 

Sénat 

Bibliothèque  du  parlement 

10 
10 

Milice  et  Défense 

1,200 

920 
50 
50 

40 
140 

70 

130 

50 

300 
72 

20 
50 

200 
20 

50 

Commerce 

Travail 

72 

Totaux 

4,826 

3,005 

3,636 

1,262 

2,409 

1,821 

3,258 

4,651 

1,992 
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Tableau  n°  16. — Nombre  total  de  blocs-notes  confectionnés  dans  les  neuf  mois. 


Mois. 

Quantité . 

Juillet 

4,826 

Août 

Septembre 

3,005 
3,636 
1,262 

2,409 
1,821 
3,258 
4,651 
1,992 

Février 

Mars 

Totaux 

26.860 

Tableau  n°  17. — Fabrication,  impression  et  timbrage  des  enveloppes 
chies,  du  1er  juillet  1906  au  31  mars  1907. 


postales  affran- 


Désignation. 


Enveloppas  (1  cent)  . . 
-i  (2  cents). 

Totaux 


j     Quantité 
fabriquée. 


504,000 
1,851,000 


2,355,000 


Quantité 
timbrée. 


504,000 
1,851,000 

2,355,000 
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DIVISION  DE  LA  PATETERIE. 

Ottawa,  octobre   1907. 

M.  S.  E.  Dayvson,  C.M.G.,  Lit.  DM 

Imprimeur  du  Roi  et  contrôleur  de  la  papeterie. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de   vous  présenter  l'état  de  compte  général  de  cette 
division  pour  l'exercice  du  1er  juillet,  1906  au  31  mars  1907,  comme  suit,  savoir  :— 

Valeur  des  fournitures  reportées  le  1er  juillet  1906.  .  .$  142,657  90 
Valeur  des  fournitures  reçues  du  1er   juillet   1906,   au 

31  mars  1907 390,043  40 

Gages,  etc.,  portés  au  compte  du  fonds  de  la  papeterie.  10,193  80 

Balance,  profits 2,317   14 


$    545,212  24 


Fournitures  livrées  aux  ministères,  serv.  intérieur  .    .  .$  73,369  45 

ii  n  extérieur...  175,914  24 
Compte  d'ouvrage  de  l'imprimeur  du  Roi,  division  des 

impressions ...  120,308  65 

Valeur  des  existences  en  magasin  au  31  mars  1907,  par 

inventaire 175,619  90 


$    545,212  24 


L'état  comparatif  "C"  présente  les  diminutions  suivantes  pour  neuf  mois,  savoir 

Agriculture— serv.  intérieur $  2,358  55 

Finances 171   66 

"        Charges  d'administration 38  55 

Justice — Prison  de  Régina 282  08 

Police  fédérale 26  32 

Marine  et  Pêcheries — service  intérieur 864  08 

Chemins  de  fer  et  canaux— Chemin  de  fer  Transconti- 
nental    4,923  79 

Intérieur — Service  intérieur 9,565  97 

n              extérieur     511   47 

n             Commissaire  du  Yukon 343  58 

Affaires  des  sauvages — Service  extérieur , 328  21 


■B' 


|      19,414  26 

31 
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L'état  comparatif  "  C  "  présente  les  diminutions  suivantes   dues  au  fait  qu'il  n'y  a 
que  neuf  mois  dans  l'exercice,  savoir  : — 

Agriculture — Service,  extérieur $        1,653  59 

Douanes — Service  intérieur 1,301   06 

„                        extérieur 3,217  41 

Commerce  —  Service  intérieur 151   77 

„                           extérieur 359  27 

Finances — Divisions  des  assurances 100  23 

Bureau  du  gouverneur  général 123  44 

Bureau  du  gouvernement 248  55 

Revenu  de  l'Intérieur — Service  intérieur 701   51 

m                                               extérieur ,  1,027  74 

Justice — Service  extérieur 1,136  23 

il                                intérieur 479  64 

m       Procureur   général 263  63 

ii       Pénitencier  de  Kingston 206  92 

Saint- Vincent-de-Paul 238  36 

.,                ..                  Dorchester 128  17 

,»                m                  Manitoba , 78  34 

m                ..                  Colombie  anglaise 36  24 

ii       Prison  de  Saint- Albert 74  60 

h       Cour  suprême .  . 63  55 

m       Cour  de  l'échiquier 60  85 

Marine  et  Pêcheries — Service  extérieur 3,423  13 

Milice  et  Défense              m       intérieur 639   15 

ii                                   n       extérieur 6,417  66 

Conseil    Privé 205  50 

Greffier  de  la  Couronne  en  Chancellerie 22  06 

Travaux  publics — Service  intérieur 431   19 

..                                    extérieur 2,759  87 

Chemins  de  fer  et  Canaux — Service  intérieur 2,889  03 

i.                  .1                           n       extérieur  .    455  82 

i.                 n                          u       Com.  des  ch.  de  fer.  3,198  63 

Chemin  de  fer  Int.  1,345  50 

Postes — Service  intérieur. 2,973   18 

n          „         extérieur 1,741   87 

Travail.  ... "... .  794  06 

Secrétariat  d'Etat 519  55 

Haut-commissaire   pour  le  Canada 30  81 

Examinateurs  du  service  civil 79  58 

Impression  et  papeterie  publiques — Service  intérieur. .  522  05 

m       extérieur  .  1,021   «0 
n                      n                  n                  n     compte  pour 

[ouvrage  de  livres.  37,515   11 

Commission  des  études  géologiques 1,287   14 

Intérieur — Gouvernement  du  N.-0 1,171   94 

Immigration   1,388  98 

Affaires  des  Sauvages — Service   intérieur 67  07 

n                  n              Fourniture  d'écoles 932  58 

Ministère  en  général 133  76 

Bibliothèque  du  Parlement 95  22 

Bureau  de  l'auditeur  général 1,006  24 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 2,617  97 

Sénat    , 1,845  49 

Chambre  des  Communes *  5,154  61 


$      94,337  65 
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A. — Etat  des  fournitures  reçues  et  livrées,  par  mois,  du  1er  juillet  1906, 

au  31  mars  1907. 
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1900 


Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre. . . 
Novembr  e 
Décembre . 


1907. 


Janvier. 
Février . 
Mars . .  , 


Payé  en  cours  canadien . 
n     en  sterling 


Marchandises  reçues. 


Sterling. 


Total  des  dépenses 

Valeur  du  fonds  de  papeterie,  reportée  au  1er  juillet  1906. 

Salaires  portés  au  compte  du  fonds  de  la  papeterie., 

Balance  des  profits 


Total  des  livraisons  des  fournitures 

Valeur  des  existences  en  magasin  le  31  mars  1907  inv.  fait. 


214  13  8 

1,952  12  1 

972  2  8 

2,967  1  11 

1,560  15  3 

916  8  4 


1,449  5  8 

348  10  6 

1,786  17  10 


12,168  7  11 


Cours 
canadiens. 


39,575  21 
53,304  38 
30,326  90 
32,682  94 
36,203  06 
38,242  01 


39,539  95 
27,197  58 
33,751  86 


Fournitures 
livrées. 


330,823  89 
59,219  51 


390,043  40 

142,657  90 

10,193  80 

2,317  14 


545,212  24 


$   c. 

36,520  63 
33,579  74 
33,294  75 
48,568  69 
44,847  17 
43,060  23 


42,705  17 
33.73S  58 
53,277  38 


369,592  34 
175,619  90 


545,212  24 


32—3 
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B. Etat  de  la  valeur  des  fournitures  livrées  au  service  civil,  du  1er  juillet  1906 

au  31  mars  1907. 


Ministère. 


Agriculture 

Douanes 

Commerce. .    

Finances ........    

n         Assurances 

••         Frais  de  gestion 

Bureau  du  gouverneur  général 

JH  ôtel  du  gouvernement 

Justice .. 

procureur  général 

,,        pénitencier  de  Kingston 

„  ,i  de  Saint- Vincent-de-Paul 

i,  m  de  Dorchester 

,,  n  du  Matiitoba 

„  n  du  New-Westminster.. 

,,  n  d'Alberta 

m        Cour  Suprême 

h        cour  de  l'Exchiquier 

n        police  té'lérale 

Revenu  «le  l'Intérieur 

Marine  et  Pêcheries 

Mili'-e  et  Défense 

Conseil  privé.     ... 

greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Travaux  publics 

Chemins  de  fer  et  canaux .     . .        . 

n  commission  des  chemins  de  fer 

n  commission  du  ch.  de  fer  Transcontinental 

n  chemin  de  fer  Intercolonial , 

Postes 

Travail 

Secrétariat  d'Etat ; 

i,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  à  Londres 

n  Examinateurs  du  Service  Civd 

Impressions  et  papeterie  publiques 

n  compte  d'ouvrage 

Intérieur 

n  Terres  fédérales 

n  Immigration 

n  Gouvernement  du  Nord-Ouest 

n  C  mmissaire  du  YuKon 

n  Commission  de«  études  géologiques 

Affaires  des  Sauvages ...    

„  fournit  d'école 

Ministères  en  général 

Bibliothèque  du  parlement 

Auditeur  général 

Gendarmerie  à  cheval  du  Nord-Ouest 

Sénat 

Chambre  des  Communes . 


Fournitures  livrées  du 

1er  juillet  1906,  au 

31  mars,  1907. 


Intérieur. 


5,656  37 
973  84 
647  27 

1,544  63 


347  55 

432  67 

2,486  65 

43  39 


1,311  41 
4,906  15 
1,904  10 
1,<  53  62 
83  06 
2,65S  59 
2,262  41 


8,984  24 

979  16 

1,015  96 

80  72 

59  «4 

1,708  76 

30^074*48 


Existences  en  magasin  le  31  mars  1907 . 


2,573  68 


344  18 


1,236  93 


73,369  45 


Extérieur. 


«  c. 

5,821  35 

10,800  58 

196  91 


317  99 
472  11 


371  17 


342  91 

330  12 

198  83 

257  26 

132  9K 

304  S$ 

8.<2  11 

116  17 

102  80 

l,99o  96 

9,404  59 

18,266  00 


10,865  84 

2,042  98 

3,206  08 

12,732  83 

15,320  29 

20.738  20 


2,097  46 
120,308  65 


7,191  37 

3,021  72 

194  21 

545  34 

3,466  16 

1,780  59 

3,681  50 

'224*27" 

'5,336'ii' 

7,974  03 

24,635  57 


296,222  89 
73,309  45 


3*  .9, 5'*2  34 
175,619  90 


545,212  24 
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D.— DIVISION   DE  LA  PAPETERIE. 


Etat  Gl  ni.kal  de  compte  du  lor  juillet  1906  au  31  mars  1907. 


F.  A.  Brockhaus 36 

Alex.  Cowan  &  Sons,  Ltcl 507 

Jas.  Chesterman  &  Co.,  Ltd 157 

Cooper,  Dennison  &  Walkden 49 

Win.   Dawson  &  Sons,  Ltd 413 

Thos.  de  La  Rue  &  Co.,  Ltd 8 

Eyre  &  Spottdawoode 38 

Evans,  Adlard  &  Co.,  Ltd 339 

Francis  Edwards 1 

A.  W.  Faber 115 

Johann  Faber  419 

Grosvenor  Chater  Co. ,  Ltd 549 

Chas.  Goodall  &  Son 35 

JohnHeath&Co 137 

Wm.  Mitchell 124 

H.  Morell,  Ltd 11 

McCaw,  Stevenson  &  Orr 70 

Ormiston  <fc  Glass 36 

Alex.  Pirie  &  Sons,  Ltd 745 

J.  D.  Potter 2 

Perry  &  Co.,  Ltd 11 

Bernard  Quaritch 79 

Geo.  Rowney  &  Co 39 

John  Rabone  &  Sons 231 

W.  F.  Stanley  &  Co.,  Ltd  80 

H.  C.  Stephens 9 

Thos.  Tuilier  &  Co 289 

Troughton  &  Simms 39 

John  Walker  &  Co.,  Ltd     3,443 

Winterbottom  Book  Cloth  Co 1,544 

Geo.  Waterson  &  Sons 8  ! 

Winsor  &  Newton  Ltd 29 

Geo.  Wostenh-  >lm  &  Sons,  Ltd 131 

Willis  Faber  &  Co.,  Ltd   66 

Wm.  Hefîer  &  Sons 7 

Wm.  Collins  Sons  &  Co.,  Ltd 33 

P.  Cooke  &  Sons,  Ltd 27 

Hughes  &  Kimber 230 

John  Murray 0 

Spratt  Bros 12 

Edward  Allen  &  Sons,  Ltd 4 

Hnerh  Rees,  Ltd 0 

Daily  New-,  Ltd 0 

Harrison  &  Sons 0 

C.   K.  Clay 0 

H.  Hughes  &  S.,ns,  Ltd 43 

Pharmaceutical  Journal I 

Spalding  &  Hodge,  Ltd 1,85") 

Lyra  Lead  Pencfi  Co 39 

Meteorological  Cotnmittee 9 

W.  G.  Whyte 2 

J.  &  A.  B.  Freeland 0 

Librairie  Chadenat. 0 

J.  H.  Steward 5 

E.  R.  Watts 22 


.      d. 

11    8 
15    6 


12  6 

13  2 
3  2 
2  11 

12  10 
2    6 

1  4 

2  4 

2  11 

8  4 

3  0 

10  3 
15    6 

11  11 

9  6 

12  11 

0  3 
5  10 
5    8 

12  10 
18    6 

1  10 
9  10 

18  2 
12  0 
15    9 


13 


12  10 


0    0 


12  11 
19    3 

10  11 


A  reporter . . . 


12,168    7  11 


Montant. 


178  03 
2,471  17 

765  8!» 

240  77 

2,012  17 

41  66 

186  53 
1,652  84 

8  07 
560  44 

2.039  83 

2,674  92 

170  94 

667  06 

604  04 

54  25 

342  70 

175  93 

3,628  15 

13  52 

56  43 

386  78 

192  94 

1,124  27 

390  74 

15  18 

1,409  59 

194  30 

16,756  3!) 

7,516  52 

398  63 

144  05 

641  37 

275  81 

36  22 

164  57 

132  62 

1,121  52 

1  4'i 
62  78 
22  59 

4  46 

2  86 

1  01 

2  55 
212  69 

9  37 
9,031  50 

191  04 
43  80 
11  60 

3  06 
3  15 

29  02 
109  73 


59,219  51 


Total. 


$       c. 


59,219  51 
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— 

Montant. 

Total. 



Montant. 

Total. 

$       c. 

%       c. 

$       c. 

S       c. 

59,219  51 

Report 

2,543  20 

145,242  02 

Tower  Mfg.  &  Novelty  Co. 

1,877  48 

Commercial  Twine  Co 

392  02 

Keuffel  &  Esser  Co 

4,271  08 

Wm.  M.  Hall  &  Co  

15  25 

Baker  &  Taylor  Co 

1.843  47 

Ellams  Duplicator  Co.    ... 

667  27 

Eagle  Pencil  Co 

1,187  47 

Auld  Mucilage  Co 

444  00 

Eugène  Deitzgen  Co   

2,061  62 

Canada  Office  Snpply  Co. . 

1,622  89 

Eberhard  Faber   

5,672  61 

Howard  Smith  Paper  Co. . 

6,847  61 

Benedict,  Burnham    Mfg. 

Gazette  Printing  Co   

21  00 

Co 

629  13 

James  Dunn 

42  50 

Geo.  La  Monte  &  Son 

516  09 

Geo.  Tucker  Co.  of  Canada, 

S.  S.  Stafford   

175  00 
519  46 

Ltd 

Ozo  Co.,  Ltd 

214  74 

152  80 

Vernori,  Bros  &  Co 

Munn  &  Co 

9  00 

W.  J.  &G.  Mulroney 

28  25 

Engineering  &  Mining 

T.  J.  Moore&Co 

79  45 

Journal 

1  80 

Boulanger  &  Marcotte  .... 

12  00 

American  Lead  Pencil  Co. 

42  50 

Impr.  du  roi  (Québec)   .... 

3  20 

50  8L 

Clément  et  Clément  ..    .. 

7^  10 

Carter 's  Ink  Co 

1,160  10 

E.  B.  Eddy  Co 

497  10 

Adams,  Cushing  &  Eoster. 

166  44 

13,661  38 

W.  &L.  E.  Gurley 

35  21 

E.  J.  Page 

5  25 

A.  M.  Colline  Mfg.  Co. . . . 

13  01 

Rév.  A.  H.  Gosselin 

18  75 

114  23 
9  30 

J.  L.  Connolly 

162  50 
119  00 

Addressograph  Co 

McAlpine  Publishing  Co. . 

56  00 
10  00 

Will.  H.  Newsome,  Ltd. .  . 
A.  &  W.    Mackinlay   . . . 

850  00 
2  00 

S.  Raymond  Roberts 

W.  H.  Lowdermilk  &  Co.. 

17  75 

A.  Milne  Fraser 

87  80 

20,439  56 

J.  &  A.  McMillan 

L.  A.  McAlpine 

56  15 

Edward  Thompson  &  Co. . 

15  00 

72  00 

Burroughs     Adding     Ma- 

Lockhart <fe  Ritchie 

424  50 

chine  Co 

16  00 

Cosmos  Cotton  Co 

3,863  25 

International       Text-book 

698  95 

2,823  75 
303  60 

H.  A.  Cropley 

20  05 

23  60 

2  00 

7,007  89 

Co..                        

A.  P.  Little 

R.  W.  L.  Tibbitts 

Barber  &  ELis  Co 

Esleek  Mfg.  Co 

Rolland  Paper  Co 

34,883  2fJ 

W.  J.  Gage  &  Co     . 

2,808  93 

J.  B.Rolland  et  Fils 

616  18 

L.  P.  Bouvier 

16,675  23 

Northern  Mills  Co 

4,345  18 

Brown,  Rros,  Ltd  

5,963  40 

0.  C.  Wilson&Co 

5,263  33 

J.  Underwood  &  Co 

469  31 

Canada  Paper  Co     

771  57 

Canada  Tag  &  Label  Print- 

McFarlane Son  &Hodgson 

1,266  12 

ing  Co 

1,117  85 

Canadian  Rubber  Co 

508  39 
1,182  45 

CarswellCo.,  Ltd 

164  54 

2,660  77 

Copp,  Clark,  Co 

Ha  frison  &  Co   

239  14 

Copeland  Chatterson  Co  . 

262  52 

Hughes,  Owens  Co 

.    6,556  53 

._ 

42,837  29 

J   Lovell  &  Son 

544  0C 

Davis  &  Henderson 

1,177  47 

F.  W.  Lamplough  &  Co. . . 

3,492  17 

Office  spécial ty  Mfg.  Co.. 

6,  94  98 

Hearn  &  Harrison 

80  Yt 

Dunlop  Tire   &  Rubber 

D.  &  J.  Sadlier  &  Co 

449  75 

Goods  Co 

3,433  46 

L.  E.  Waterman  Co 

38  K 

Ritchie  &  Ramsay   . .      .    . 

1,424  03 

Canada  Envelope  Co   .... 

366  04 

[ 

Warwick  Bros.  &  Rutter. . 

2,164  5b 

Librairie  Beauchemin 

931  2C 

Steinberger  Hendry  Co . . . 

1,191  43 

Canadian  Typewriter  Co. . 

192  0( 

i 

Kilgour  Bro3   

298  88 

■      65,582  95 

Might  Directories,  Ltd  .  . . 

1,259  5<1 

Canada    Tag  and   L  a  b  e 

Buntin  Reid  Co  ,  Ltd. 

1,113  00 

Printinsr  Co       

391  4( 

) 

Shurly  and  Derrett 

630  0C 

Review  Publishing  Co. . . 

6  0( 

) 

Grand  and  Tov,  Ltd 

24  25 

Manufacturera  List  Co . . . 

110  0( 

) 

Thos.  Lançon  

5,346  42 

Morton,  Phillips  &  Co. . . 

13  9( 

) 

Morang  &  Co.,  Ltd 

486  23 

Wilson  &  Lafleur 

151  0( 

) 

J.  G.  Foster  &  Co 

81  0C 

Ered.  J.  Quinn 

319  U 
1,551  2< 

i 

114  35 

27  15 

Remington  Typewriter  Co 

Albert  Britnell 

1         A  reporter 

A  reporter 

'       2,543  2( 

)    145,242  02 

24,866  71 

201,740  69 
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Montant. 

Total. 

Montant 

Total. 

Report 

$       c. 
24,866  71 
69  07 
2  00 

94  15 

<;  '.i;. 

1,318  16 

190  50 

41  85 

$      c. 
201,740  69 

26,589  39 

55,063  97 
56,43  i  35 

Kt  port 

8    c. 

$         0. 

339,828  10 

William   Briggs 

W.   H.  Roger 

643  45 

20!)   10 
2,194  04 

4,539  03 

1,133  77 

1,113  01 

32  73 

3,007  51 

40  59 

1,029  43 

150  75 

100  00 

375  00 

5  85 

184  15 

173  54 
3  00 

074  14 
3,831  35 
235  20 
198  58 
213  25 
134  00 

Queen    City  Printing  Ink 
Co   . 

Animal  Review  Publishing 
Co 

Canada  Printing  Ink  Co. . 

J.  T.  Çurta 

Canadian  Légal  Pnb.  Co. . 

(  rSO.   May  &  Sons 

(  Ottawa  Paper  Bos  Co.   . . . 
Dept.  of  Public  Printing  & 

St  .tionery 

Topley  Studio 

Wilson  Bros.  &  Co 

C.  H.  Thorburn 

MacMillan  Co.  of  Canada, 
Ltd 

Dominion     Carbon     Paper 

Co 

(J raves  Bros 

E.   P.  McGrath   

Lamontagne  Ltd 

MacLean  Publishing  Co. . . 

23  00 

5,621  95 

110  00 

10  75 
6,952  23 

35,213  04 

3,336  35 

1,427  60 

8!»3  49 

1,095  (56 

57  30 

107  90 
36  20 
20  00 

11  25 

5  60 
8  85 

108  90 

3  05 

4  55 

6  00 

3  30 

4  00 

Hamilton  Cotton  Co   

Henry  Vernon 

Direct,  des  Postes  (Ottawa) 

S.  &  H.  Borbridge 

Bryson,   Graham  &  Co 

F.   Roger 

Office  Specialty  &  Novelty 

Co 

F.  E.  Smith 

Library  Bureau  of  Canada, 

Ltd 

Cloke  &Son 

Toronto  Paper  Mtg.  Co. .  . 

Cornwall  Paper  Co  

Lincoln  Paper  Mills  Co. . . 
M.  B.  Perine&Co..      . 

Reid   Bros.  &  Co 

Jas.  I.  Anderson  &  Co. . . . 

J.  R.  C.  Dobbs&Co 

F.   Nrabet     .   

Union  Publishing  Co 

V.  Marentette 

P.  McGregor   

C.  H.  M.Gr^gor 

L.  W.  Hutchison  

Robert  Orr  

Ketchum  &  Co 

C.   B.  Scantlebnry   

J.  &  J.  Sutherland 

Jas.  Smart  Mfg.  Co 

Chas.  Higgertv 

Blythe'a  Guide  Pub.  Co. . . 

Mortimer  Co.,  Ltd 

Hugh  Carson,  Ltd 

J.  E.  W.  Currier 

20,227  47 

446  25 

27  00 

2,770  27 

254  40 

306  50 

5,906  83 

1,584  44 

2,506  82 

232  40 
338  42 
118  85 
333  57 

35  16 

35  29 
16  30 

1,460  00 
9  25 

25  00 

397  71 

1  on 

o  no 

20  03 
10  00 

79  10 

458  48 

.      45  00 

W  m.  Watson   

C.  T.  Adams&Co 

R.  H.  Fleming 

R.  M.  Pitts  &  Co 

Percepteur  des  douanes.  . . 

Cie  de  ch.  de  fer  Pac.  Can. 

Réseau  du  ch.  de  f.  Gr.-Tr. 

Ottawa  &  New  York   Ry. 
Co '  . 

Cie  de  messagerie  Canad. 
m                  n             Domin. 
h                  n              Amer. 
Cie  de  télégraphe  du   Paci- 
fique Canadien 

Great   Northwestern  Tele- 

Chas.  L.  Xelles     

A.  H.  Stratton  &  Co   .. 

Richardson  &  Kishop 

Henderson  Directories  Ltd. 
David  Philip 

7  05 

5  75 
215  30 
201  45 
328  10 

36  30 

15  70 

7  00 

43  25 

6  25 
3  00 

23  00 

100  90 

5  50 

7.470  29 

2,0-.»:»  (»7 

26,513  80 

8,378  7o 

Il  on 

1,193  60 

3,364  s;» 

5,724  98 

649  57 

Canada  Drug  &  Book  Co. . 

Hudson's  Bay  Co 

Geo.  W.  Baker 

Linton  Bros 

H.  IL  Gaetz. 

Cie  du  téléphone  Bell  .... 

American   Writing    Paper 
Co 

Madame   Ed.  Alpin 

Allied  Tradea  Labour   As- 
sociation   

Warner's  Ltd 

Henderson  Publishing  Co. 

T.  N.  Hibbeu  &  Co   

Mall.-ry  Drug  &  BookCo. 
Jas.  tlope  &  Smis   

Pritchard-Andrewa  Co. . . . 

E.  R.  McNeill 

M.  (',.  l'.ristow 

N.  C.  Sparks  k  Co 

Capital  Basket  Co 

Rolla  L.  Crain  Co.,  Ltd. .. 

Eclipse  Mfg.  Co  

Ahearn  <fc  Soper,   Ltd    .... 
American  Pressman    .... 

J.  K.  Adclie 

Acme  Staple  (  '<< 

Mme  A.  L.  Blatch 

Ben  Hur  Mfg.  Co 

Bradly  GarretsonCo.,  Ltd. 
British  WhigPubl'gCo... 

A  reporter 

16,871  52 

J.  M.  Carland  Son  &  Co.  . 

A  reporter  

339,828  40 

582  58 

376,927  39 
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Report. 

Buyers  Index  Publ'g  Co. . 
British  Columbia  Records, 

Ltd 

J.  D.  Bartley 

Biggar,  Samuel,  Ltd 

Richard  Best  

W.  D.  Bliss 

Bradstreet  Co  ...    

D.  W.  Beaumel&Co 

Henri  Bernard 

J.  A.  Bell 

Le  Canada  Publishing  Co. 

Caméras  Ltd 

Carbon  Paper  &  Ribbon 

Mfg.  Co 

Co  ;rrier  de  l'Ouest 

Capital    Scale,    Brass  and 

Iron  Foundry  Co 

Cernent  Age     

Canadian  Newspaper  Co., 

Ltd 

Jas.  Clinkskill 

J.  W.  Cadby 

Jas.  Collins 

Central      Electric     School 

Supply  Co 

E.  L.  Christie     

Canadian  Farmlmplements 

Canada  Map  Co 

Agnes  Chamberlin.  .  . 

Chas.  Chapman  

E.  L.  Colling.. 

Canadian      Oliver     Type- 

writer  Co 

Canadian       Manufacturer 

Publishing  Co 

Canadian  Dairyman 

Central  Freight.  Ass'n 

Dominion  School    Suoply 

Co     

H.  W.  B.  Douglas 

Downes  &  Co  

G.  F.  Deane 

M.  S.   Detlar 

Dunlop  Printing  Co 

Duchesneau,     Duchesneau 

et  Cie    

Propriétaires    du     "  Daily 

Telegraph  " 

A.  G.  Doughty 

R.  G.  Dunn 

Emilien  Daoust 

Chas  F.  Dawson 

Dairyman  Publishing  Co.. 

Jas.  Davidson 

W.  Bell  Dawson 

T.  K.  Doherty 

Electro-chemical    Publish- 
ing Co 

A  reporter 


Montant. 


582  58 
1  67 

5  34 
154  50 

9  00 
48  00 
16  53 
50  00 

0  57 

0  75 

1  50 
15  50 


1,735  90 
1  00 

0  80 

1  00 

1  00 

13  50 

5  20 

3  00 


2  00 

3  50 

0  50 
14  00 

2  00 
31  68 

5  70 

585  00 

1  00 
1  00 

40  00 

1  15 

1  95 
360  00 

2  00 
1  50 

191  00 

6  00 

6  00 

61  00 

200  00 

87  62 

29  00 


1  00 
25  20 

9  00 

2  00 

2  00 


Total. 


376,927  39 


2,717  20 


1,633  60 


39  20    381,278  19  J 


Report 

P.  J.  Evoy 

Engineering  Magazine    . . 

J.  P.  &  F.  W.  Esmonde  . . 

Economie  Geology  Pub- 
lishing Co ...... 

Entomological  Society  of 
Ontario 

W.  J.  Fraser 

J.  M.  Fairweather   

L.  I.  Finnie 

G.  Fear 

Farming  World 

Farmers''  Advocate  and 
Home  Magazine 

Farmers'  Advocate  of  Win- 
nipeg,  Ltd . 

Rodolphe  Girard 

Gray  Herbarium  of  Har- 
vard University 

Edward  L.  Green 

P.  Gagnon 

Guide  Co.,  Limited 

R.  L.  Gibson 

Globe  Printing  Co 

Geo.  W.  Gardiner 

Houston  Standard  Publica- 
tions   

Harris  &  Barry 

Heaton's  Agency 

Henderson  Gazetteer  and 
Directory 

J.  W.  Hughes  

Hill  Publishing  Co 

Herald  Publishing  Co . . . . 

Horticulturist  Publishing 
Co       

E.  H.  Heath&Co.,  Ltd.. 

B.  Talbot  B.  Hyde. 

Hammond  Tvpewriter  Co. 
International  Railway  Pub- 
lishing Co 

W.  L.  A.  Johnson  

Journal  de  Commerce 

N.  Jubinville 

Kelly  Publishing  no   ..... 
Imprimeur  du  roi  (Victoria) 

VVm.  Keys 

Langfeld  Bros 

J.  B.  Lippincott 

Ernest  Latter 

Longmans,  Greene  &  Co 
Cleophas  Lamothe.    .... 

Lemcke  &  Buechner 

Thos.  Lawson  &  Sons . . . 

F.  Mather 

Payeur  du  district  militaire 

Impérial  (Halifax).  ... 
Monarch  Typewriter  Co 
J.  J.  Mackay 

A  reporter 


Montant. 


Total. 


9       c. 
D    381,278  i9 


1  25 
7  00 

2  75 


3  00 


4  50 

1  50 

2  00 

202  14 

3  00 
57  50 
20  00 

3  25 
8  00 
1  00 

10  00 

120  00 

25  10 


50 
50 
00 
250  00 


261  00 

8  00 
2  00 
7  00 

9  00 
5  00 

10  00 
99  75 
75  00 
70  56 


3  00 

3  00 

12  00 

28  50 

10  00 

211  50 
3  75 

1  80 


273  55 


1,352  95 


382,631  14 
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Montant. 


Report 


A.  .!.  Magura 

A.  .1      Morgan 

B.  &  O.  Myers 

John  Mills 

Marine  Engineering. . . . 

Marine  Revtew 

Montréal  Star  Pub.  Co. 

Henry  Mason    

Geo.  Murray  Pub.  Co. . 

Maritime  Record 

Mail  Printing  Co 

C.  N.  M  rtimer 

Monetary  Times 

Manitoba  Free  Press  . . 
N.  F.  Morrison 


.T.  A.  Musgrove 

R.  D.  McLaren.    

R.  M.  McMorran 

R.  C.  Me  Phillips 

McPhee  Bros.  &  Bailey  Co. 
D.  T.  McAinsh  &  Co.'. .... 

Hugh  C.  McLean 

Jas.  MacLean 

Nautilus 

National  Typewriter  Co. . . 
New  York  BotanicalGarden 
Nuttal  Orthonological  Club 
New     England     Botanieal 

Club 

Will.  IL  Newsome,  Ltd... 

Nor  West  Fariner 

Byron  Nicholson 

Michael  Nolan 

Outlook  Co 

Ottawa  Forwarding  Co . . . 

H.  Ohashifc  Co 

H.  A.  O'Leary 

Ottawa    Field    Naturalist 

Club 

Office  Novelty  Co 


Ottawa  Electric  Co 

A.  H.  O'Brien 

Ontario  Publishing  Co  . . 

Jas.  Ogilvy. . . .  

Pacific  Fisherman 

Jas.  IVirv     

Arthur  Poole 

Joseph  Pope  

La  Patrie 

La  Presse 

Perrault  Printing  Co 

\V.  EL  W.  Parson 

J.  IL  Patterson    

P.  G.  Roy.... 

Réveillons  Vu  îvs 

Ross  et  frères 

Railroad  Gazette 

Ribbon      Factory     Union 
Typewriter  Co 

A  reporter    


*      c. 

27*  55 

22  00 
3  00 

30  (50 

13  0?» 
2  00 

12  00 


(Kl 

00 

50 
00 
00 
00 

00 
9  00 

7  81 


3  60 
8  00 
2  04 
5  00 
5  00 
91  00 
2  00 

2  00 
1  00 

100  00 

1  50 

20  00 

1  00 
120  00 

3  00 
3  00 

5  00 
200  40 

6  45 
600  48 

75  97 

17  05 
57  33 


0  50 


00 
00 
50 
00 
25 
50 
00 
3  00 
6  00 
72  50 
3  00 
2  00 
13  00 
0  30 

g  oo 

5  00 

3,124  23 


Total. 


382,631  14 


393  51 


1,450  82 


3,264  78    384,475  47 


Montant. 


Report 

J.  P.  Royer 

Eugène  Rouillard 

Remington  TypewriterCo., 

(Toronto) 

Ross  &  Ross 

J.  L.  Rochester 

J.  R.  Routh 

Win.  A.  Rankin 

E.  M.  Renouf 

John  Riach 

Mme  S.  M.  Rogers. ....      . 

Greffier  de  la  cour  de  l'Echi- 
quier  

A.  Rosenthal 

Resources  Publishing  Co. . 
R.   D.   Rcbinson,   Publish- 

ers,  Ltd 

Railway  and  MarineWorld 

Rintoul  &  Co 

J.  Skinner  &  Son 

Révdes  Sœurs  Grises  de  la 

Croix 

Robt.  Sage 

Jos.  H.  Smith  

A.  H.  Stratton  &  Co 

Slated  Relief  Map  Co. . . . 

J.  C.  Trebilcock 

Thomson  Stationery  Co. . 

A.  T.  Thompson . .  ".  

Sam.  C.  Tatum 

Telegraph  Publishing  Co . 
The  Times 

W.  J.  Taylor . 

Toronto  World. 

United  Typewriter  Co. .  . 
University  of  California. . 
United  Lake  Survey  Office 
University  Médical  Society 

Virtue  &  Co  

Vokes  Hardware  Co   .... 

J.  Wigmore 

Washington  Post 

F.  I.  Weaver   ... 
Willson  Stationery  Co 

E.  T.  Wallace 

C.  M.  Wiggins 

F.  B.  Wheatley 

Weekly  Sun 

W.  H.  Wilson  &  Co 

Hooper  Co.,  Ltd 


Valeur    des    marchandises 

apportées  le  1er  juil.  1906 

Gages      imputés      sur      le 

stock 

Balance  des  profits..    . 


$        c. 

3,264  78 

3  00 
31  00 

13  95 
375  00 

3(5  70 

309  52 

100  00 

1  65 

1  25 
30  00 

0  80 
45  00 

2  00 

1  00 

5  00 

6  75 
150  00 

8  00 
5  00 

3  75 
1  50 

5  00 
24  00 

1  00 

217  50 

22  20 

6  00 
3  17 


1  00 
4  20 

13  25 

24  00 

0  95 

10  00 

177  80 

0  80 

8  00 

7  20 

4  00 
15  00 
13  22 

5  50 
3  00 

2  00 
10  00 

593  49 


Total. 


9       c. 
384,475  47 


4,674  52 


893  41 

390,043  40 

142,657  90 

10.193  80 
2,317  14 

545,212  24 
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E. — Etat  comparatif  des  opérations  de  la  papeterie  depuis  1886-7  (époque  à  laquelle 
la  direction  en  fut  confiée  à  l'Imprimeur  du  Roi)  jusqu'à  1906-7. 


Paquets 
et  caisses 

Paquets 
et  caisses 

Papiers  et 
enveloppes 
fournis  à  la 

Exercice. 

Fournitures 

Fournitures 

Lettres 

Lettres 

expédiés 

expédiés 

divisi'  -n    des 

reçues. 

livrées. 

reçues . 

expédiées. 

par  voie 

par  voie 

un  Dressions 

postale. 

ferrée. 

pour  les 
travaux . 

$       c. 

$       c. 

$        c. 

1886-7 

128,463  16 

132,313  88 

10,297 

948 

3,243 

4,389 

102 

64,528  18 

1887  8 

183,731  61 

186,832  56 

11,251 

958 

3,712 

3,733 

168 

65,2  4  38 

1888-9 

192,101  36 

185,895  04 

11,591 

1,174 

4,020 

3,979 

185 

87,384  95 

1889-90. . . . 

180,747  41 

176,273  58 

13,708 

1,411 

5,93^ 

3,330 

244 

88,651  46 

1890-1 

185,089  29 

193,035  51 

15,220 

1,547 

6,483 

3,967 

463 

92,  "94  87 

1891-2 

218,495  69 

219,749  90 

17,694 

1,827 

6,711 

4,728 

1,794 

118,964  74 

1892-3 

228,100  38 

225,401  37 

17,855 

2,403 

6,869 

5,317 

2,118 

118,983  22 

1893-4 

191,838  69 

205,873  33 

16,901 

2,488 

6,951 

6,153 

2,111 

101,315  59 

1891-5 

190,840  65 

195,769  83 

17,857 

3,404 

8,178 

5,883 

2,017 

97,100  88 

1895-6. .... 

197,592  91 

199,538  62 

18,899 

3,675 

9,132 

6,730 

1,469 

98,045  34 

1896-7 

205,051  35 

214,061  82 

20,756 

3,804 

9,406 

9,244 

1,122 

93,114  84 

1897-8 

230,497  06 

225,116  44 

21,772 

5,367 

11,457 

12,521 

1,170 

117,312  10 

1898-9 

218,088  17 

236,988  62 

21,047 

4,640 

13,m59 

11,343 

1,217 

113,706  19 

1899-1900. . 

237,017  96 

252,100  23 

21.928 

5,983 

13  277 

14,129 

1,060 

110,049  48 

1900-1 

302,766  26 

301,495  95 

23  227 

6,856 

13,689 

16,382 

1,038 

142,421  20 

1901-2.   ... 

296,721  64 

288,782  90 

23,086 

6  204 

15,292 

15,191 

80o 

115,597  91 

1902-3 

280,414  42 

303,160  80 

23,148 

6,707 

15,360 

16,288 

412 

122,530  50 

1903-4 

353,810  93 

352,993  61 

25,752 

8,539 

19,289 

21,263 

689 

140,772  33 

1904-5 

438,232  96 

427,783  74 

28,003 

8,439 

19.22P 

22,822 

1,102 

162,787  26 

1905-6 

9  mois, 
1906-7.   ... 

463,388  08 

444,515  73 

28,8u8 

7,851 

13,459 

29,653 

1,182 

15f,823  76 

390,043  40 

369,592  34 

22,355 

6,979 

15,363 

27,403 

661 

120,308  65 

F. — Distribution  des  Statuts  du  Canada  ;  6  Edouard  VII,  seconde  session,  dixième 
parlement,  1906,  texte  anglais  et  français,  demi-reliure  en  mouton. 


A  qui  distribués. 


Son  Excellence  le  gouverneur  général. .  . 

Honorables  membres  du  cabinet 

n  sénateurs 

Membres  de  la  Chambre  des  Communes. 


Volumes  1  et  2. 


Anglais.         Français 


3 
32 

128 
517 


Total , 


Départements. 

Juges,  greffier  et  bureaux,  cour  Suprême 

n  n  ii  n      dé  l'Echiquier 

Gerffier  en  loi,  Sénat 

n  et  greffier-adjoint,  Chambre  des  Communes. 

Bureaux,  Sénat 

n        Chambre  des  Communes 

Bibliothèque  du  Parlement 

Départements .    

Ministère  de  la  Justice,  pour  les  agents 

Greffier  de  la  Couronne  en  chancellerie. . .    


Total. 


680 


251 


8 

14 

104 


126 


35 
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A  qui  distribués. 

Volume  1. 

Volumes  1  kt  2. 

Anglais. 

Français. 

Anglais. 

Français. 

Province  d'Ontario. 
Gouvernement  provincial  

17 

22 

4 

5 

45 

23 

139 

43 

2 

45 

45 

62 

20 

48 

9 

287 

462 

Honorables  juges,  hante  cour 

Greffiers  des  cours 

Archivistes,  cours  supérieures 

Jnges,  cours  de  comte 

Juges  puisnés,  cours  de  comté 

Magistrats  de  police 

Shérifs 

Procureurs  des  cours  de  comté 

Greffiers  de  la  paix 

.1         des  cours  de  comté 

Régistrateura 

Bibliothèques  et  collèges 

Associations  d'hommes  de  loi     . .      

Corporations  de  maires 

Corporations  de  cités,  villes  et  comtés.. . . 

Journaux 

3 

Mun  icipalités 

500 

Total   

500 

1,276 

5 

Province  de  Québec. 
Gouvernement  provincial 

7 
6 

37 
2 
6 

14 
1 
3 
7 
5 
4 
7 
4 

15 

12 
6 

19 
2 

19 
1 
1 
1 

48 

17 

Honorables  juge»,  banc  du  roi 

6 

ii                h        cour  supérieure 

37 

Juge  et  greffier,  cour  de  vice-amirauté 

•    2 

Chambres  des  juges 

6 

14 

1 

Juges  et  greffiers,  sessions  de  la  paix 

3 

Recorders  et  greffiers 

7 

Magistrats  stipendiaires                      

13 

Shérifs .  .  .      ,       

18 

Proronotaires 

15 

( c i(  ffiers  de  la  paix 

4 

Régistrateurs 

53 

Universités  et  collèges ,    .... 

î»; 

6 

Corporations  des  cités,  villes  et  comtés 

68 

Commissaires  fie  port 

Juges  et  greffiers,  cours  de  circuit 

Greffier,  cour  de  district      



55 

1 

1 

Le  Conseil  d'hygiène     

1 

Journaux , 

53 

190 

640 

Total 

190 

640 

223 

407 
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A  qui  distribué. 


Province  de  la  Nouvelle- Ecosse. 


Volumes  1  et  2. 


Gouvernement  provincial 

Juges,  cour  suprême 

h      cour  de  comté 

ii      cour  de  probatiun 

ii      et  régistrateurs,  cour  de  vice-amirauté. 

Protonotaires 

Chambres  des  juges 

Shérifs .... 

Greffiers,  cours  de  comtés 

Corporations  des  cités,  villes  et  comtés 

Maire  de  cité , 

Bibliothèques  et  collèges 

Commissaire  de  port 

Magistrat  de  police 

Magistrats  stipendiâmes 

Journaux 


Total. 


Province  du  Nouveau- Brunswick. 


Gouvernement  provincial 

Juges,   cjur  suprême 

m       cour  de  comté 

m      cour  inférieure 

ii       et  régistrateur,  cour  de  vice-mi rau té. 

Chambres  des  juges 

Greffier,  cour  suprême. 

h      cour  de  comté 

m       cour  de  circuit   

Maires  des  cités 

Magistrats  de  police 

Magistrats  stipendiaires 

Régistrateurs 

Shérifs         

Corporations  de  cité,  ville  et  comté 

Bibliothèques  et  collèges 

Journaux 


Total 


Province  de  Vile  du  Prince- Edouard. 


Gouvernement  provincial. . . . 

Juges,  cour  suprême . 

h       cour  de  comté 

Magistrats  stipendiaires 

Protonotaires 

Shérifs 

Chambres  des  juges 

Régistrateur 

Greffiers  de  cours  de  comtés . 

Maire  de  cité 

Corporations  de  villes  et  cités 

Greffier  de  la  couronne 

Société  d'avocats .    

Journaux 


Total. 


16 
7 
7 

20 
2 

18 
1 

18 

20 

34 
1 
7 
1 
2 
4 

62 


220 


10 

7 

7 

10 

2 

1 

1 

10 

7 

2 

G 

4 

15 

14 

20 

5 


165 


H 

3 
3 
6 
3 
3 
1 
1 
3 
1 
3 
1 
2 
11 

55 


Anglais.         França 
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A  qui  distribué. 


Province  de  la  Colombie- Britannique. 


Gouvernement  provincial 

Juges,  cour  suprême 

h  n     de  comté 

Greffier,  cour  de  comté 

Chambres  des  juges 

Maire  de  cité.    ..    .    

Régistrateurs   

Corporation  de  la  cité  et  comté . 

Magistrats  de  police   

Magistrats  stipendiantes 

Shérifs 


Volumes  1  et  2. 


Anglais.         Français. 


Bibliothèques  et  collèges 
Journaux 


Total 


12 
7 

12 

13 
1 
1 
S 
3 
9 

24 
6 
9 

42 


132 


Province  du  Manitoba. 


Gouvernement  provincial 
Juges,  banc  du  roi     .... 

n        cour  d'appel 

h  "    de  comté 

Greffiers,  cour  de  comté. . 
Magistrats  de  police. 

Shérifs 

Régistrateurs 

Protonotaires 

Bibliothèque  des  juges. . . 
Maire  et  greffier  de  cité..  . 
Bibliothèque  et  collèges . . 
Journaux 


Total . 


Province  d'Alberta. 


Gouvernement  provincial . 

Juges,  cour  suprême 

Greffiers,       n  

Shérifs. . .    

Régistrateurs. . .    

Bibliothèques 

Journaux 

Corporation  de  cité 

Magistrats  de  police 


Total. 


14 
3 
4 
5 

15 

21 
5 
4 
1 
1 
2 
3 

68 

143 


13 
4 

4 
4 
2 
4 
34 
1 
2 

08 
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A  qui  distribué. 


Province  de  Saskatcheivan. 


Gouvernement  provincial. 

Juges,  cour  suprême 

Greffiers,       m  

Shérifs 

Régistrateurs 

Bibliothèques 

Journaux  

Corporation  de  cité ...... 

Magistrat  de  police 


Total , 


Commissiaire 

Juges 

Officier  commandant. 

Shérif 

Greffier  de  la  cour 

Fonctionnaires 

Journaux   .    .      . . . .  . 


District  du  Yukon. 


Volumes  1  et  2. 


Englais.         Français 


13 
4 
4 
3 
3 
3 

33 
1 
1 


Total. 


65 


1 
3 
1 
1 
1 
21 
3 

31 
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A  qui  distribué. 

Volume  i. 

VOLUMK   2. 

Volumes  1  et  2. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Son  Excellence  Le  (  îouverneur  général 

| 

3 

8 

Leurs  Honneurs  les  li>  utcnants-gouveineurs 

i 

i 

2 

1 
1 

i': 

Regiatraire  général 

1 

""  32 

13 
1 
5 
16 
ô 
2 
2 
1 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
63 
s 
38 
20 
2 
2 
1 
1 
1 
12 

3 

Conseillera  juives  n'y  ayant  pas  autrement  droit. .  . . 

Greffier  du  Conseil  Privé 

Officiers  du          ii              (demi -veau) 

:::•.:-: 



1 

i 

1 

.1  liges  et  re_;i  s  traites,  cour  Suprême 

2 
2 

Juge  et  registraire,  cour  de  l'échiquier 



1 

Archiviste,  Sociétariat  d'Etat 

1 

m           ministère  de  ]'  Agriculture 



1 

Bibliothécaire  du  Parlement 

2 

Greffier  du  Sénat 

2 

de  la  Chambre  des  Communes 

Président  du  S^nat 

h          de  la  Chambre  des  Communes 

2 
2 
2 

Adjoint  du  greffier                 n                      

1 

Greffier  en  loi                               n                 

Adjoint  du  greffier  en  loi,  Chambre  des  Communes. 

Greffier  en  loi  du  Sénat 

Secrétaire  du  greffier.  Chambre  des  Communes.  . . 

Honorable*  Sénateurs 

19 

Bibliothèques  législatives 

8 

Corps  religieux         

12 

Gouvernement  britannique     

1 

Etats-Unis,  Secrétaire  d'E  at       

it              procureur  général 

ii              bibliothèque  du  Congrès 

Ministères  des   Vffaires  étrangères    

1 
1 
1 

9 

Préfet  de  la  Propagande 

Collège  Canadien,  Rome 

1 
1 

Gouvernement  coloniaux 

:::::..: 

24 

1 
1 
1 

"2 

6 

286 

11  Canadian  L;iw  Library  ",  Londres 

"  British  Library  of  Political  Science  ",  Londres.  .  . 

"  Society  of  Comparative  Législation  ",  Londres.. . . 

n                         m                Paris    . .   . 

Légation  britannique,  Washington 

Consuls  étrangers 

1 
2 

2 

1 

3 

Totaux 

2 

i 

87 

48        DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908' 

Distribution  des  Statuts,  1906 — Fin. 
RÉCAPITULATION. 


A  qui  distribué. 

Volume  1. 

Volume  2. 

Volumes  1  et  2 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Demi-reliure  en  mouton. 
Parlement  du  Canada 

680 

251 

1,276 

223 

220 

165 

55 

132 

143 

68 

65 

31 

43 

126 

Liste  départementale 

"hbo 

190 

36 

Province  d'Ontario 

5 

m        de  Québec 

640 

407 

3 

it        du  Nouveau-Brunswick 

3 

h        de  l'Ile  du  Prince-Edouard 

2 

h        de  la  Colombie-Britannique 

1 

n        du  Manitoba 

8 

m        d'Alberta 

1 

n        de  Saskatchewan 

1 

District  du  Yukon 

45 

690 
2 

640 
1 

4,152 

286 
2 

637 

Reliure  pleine  en  veau. 
Liste  n°  2..... 

2 

1 

87 

Distribution  totale 

692 
8 

641 
9 

2 

1 

4,440 

306 
52 

724 

162 

n           Pleine  reliure,  veau 

13 

Quantités  totales  commandées 

700 

650 

2 

1 

4,798 

899 

RAPPORT  DU  SURINTENDANT  DE  LA  PAPETERIE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  32 

G. — Distribution  et  ventes  de  Statuts  revisés,  1886,  etc. 
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Reliure. 

En  réserve 

au 

1er  juill.  190G 

Ventes  au 
comptant. 

Commandes 

du 
Sec.  d'Etat. 

Commandes 
du  conseil. 

Distribution 
totale. 

En  réserve 

au  31  mars 

lï)u7. 

m" 
'3 

< 

CD 

s'1 

E 

ce 

Ho 

■53 

ce" 

.  'S 

ci 
h 

ri 

«3 

.  'S 

co 

'3 

-53 

en 

.  '3 

a 

M 

C 

*< 

.s 

c 

2 

.  *3 

Demi-reliure,  mouton.. 

670 
816 

156 
61 

744 

107 

96 

41 

5 

1 

665 

743 

670 

744 

Pleine     ..               » 

•616 

156 

61 

107 

Demi-reliure,  veau .... 

96 

Pleine    m            m     .... 

41 

ACTS  NON  RÉVOQUÉS  DES  PROVINCES  ET  DU  CANADA,   1887. 


2,868 
422 
200 
101 

811 

107 

100 

58 

5 

1 

2,863 

hlO 

2,868 

811 

422 
200 
101 

Pleine      m            h 

107 

Demi-reliure,  veau. . . . 
Pleine    n             »    

100 
58 

CODE  CRIMINEL,  1892. 


Demi-reliure,  mouton..      510       796       126 


384 


510  9 


787 


32—4 


50   DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
H.  — Relevé  des  ventes  et  distribution  de  Statuts  du  Canada 


Titre. 

En  anglais. 
N'ombre  d'ex- 
emplaires en 

magasin 
mi  1er  juill.'06 

En  français. 
Nombre  d'ex- 
emplaires en 

magasin 
au  1er  juill. '06 

En  anglais 
Ventes  au 
comptant. 

En  fran- 
çais. 
Ventes  au 
comptant. 

à 

S 

i 

> 

à 

S 

si 

<v  a 

> 

à 

S 

il 

5 

à 

0 

si 

Q 

1 

> 

Actes  et  ordonnances,  Bas-Canada,  1845 

22 
22 

297 
297 
297 

Tables               m                   h                       

...... 

.... 

Edits                 t.                   m               vol.  ly  1854 

.,                     h                   (•                vol.  2,  1855 

vol.  3,  1856 

Index  des  Statuts,  Haut-Canada,  1856 

m                 Bas-Canada,  1856 

50  ' 

50 



Table  des  Statuts,  Bas-Canada,  1856 

50 

Statuts  revisés,  Haut-Canada,  1*43 

24 
24 

ii               Bas-Canada,  1845 , 

Statuts  refondus  du  Canada,  1859 

20 
35 

»                du  Haut-Canada,  1859 

17 

199 

59 

6 

96" 

96 

95 

96 

94 

96 

96 

95 

91 

95 

94 

94 

95 

95 

94 

1,269 

1,545 

2,280 

684 

2,624 

2,890 

1,694 

1,698 

1,132 

2,680 

708 

413 

481 

123 

2,200 

205 

2,300 

63 

259 

196 

87 

435 

266 

371 

297 

571 

m                du  Bas-Canada,  1859 

iè 

"ô0 

49 

47 

49 

48 

48 

49 

49 

48 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

1,413 

1,655 

128 

97 

747 

279 

340 

190 

181 

1,098 

Statuts,  province  du  Canada,  1851 

■i                        n                      1852-3,  Ire  partie 

1852-3,  2e  partie 

ii                        -'                      1854-5,  Ire  partie 

i«                        ii                      1854-5,  2e  partie 

1856 

1857 

1858 

1859 

186D 

..... 

... 

n                       ,,                     1861..                          

1862... 

n                       n                     1863,  Ire  partie 

1863,  2e  partie 

1864 

«i                       n                     1865,  Ire  partie 

m                       «i                     1865.  2e  partie 

1866 

m    Puissance  du  Canada,  1867 

„                      „                    1868 

12 

1869 

1870 

1871 

1872 

1873/ 

1874 

1875,  vol.  1 

16 

18 

1875  „    2 

1876  ii     1 

1876      m     2  ...    

139 
266 

1876  .,    let  2 

1877  .,    1 

4 

1877      m    2 

1877  ..    let  2 

1878  ..    2 

175 
493 
203 
234 
243 
116 

"'252' 

'"338" 
"'  619' 

""èÔ9' 

258 

"i 

' . . . . 

1878  „     let  2 

1879  ,i    2  

.... 

1879  ,.    let  2 

i:<80    „  i 

1*80      „    2   

1880  ,.     1  et  2  . 

!'•••" 

... 

1881      „    2 

1881  „     1  et  2  

1882  „     2 

.... 

18S2      „     1  et  2 

•  •   • 

1883      ,,     2     

230 

1883      »    1  et  2 

1884      „     1 

255 

.... 

H  APPORT  DU  SURINTENDANT  DE  LA  PAPETERIE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  32 
dans  les  neuf  mois  expirés  le  30  juin  1907. 
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En  anglais 

Com- 
mandes du 
Secrétaire 
d'Etat. 

En  fran- 
çais.   Com- 
mandes du 

Secrétaire 
d'Etat. 

En  anglais. 

Par  ordre  du 

conseil. 

En  français. 

Par  ordre  du 

conseil. 

En  angl 

Tota 

expédi 

! 

lis. 

1 

En  français. 

Total 

expédié. 

En  anglais. 

Nombre 

en  réserve 

au  31  mars 

1907. 

En  français. 

nombre 

en  réserve 

au  31  mars 

L907. 

d 

S 

Q 

5 
> 

I 

.   3 

la 

3 
ci 

> 

3 
o 

*^ 

Q 

3 

> 

«     1 

s  £ 
Q 

3 
«5 

> 

c 

■    3 

P 

3 
O 

il 

Q 

3 

a 
> 

s 

-2 

.    3 

11 
Q 

3 
> 

3 

O 

-u 

.     3 

'3   O 
S   S 
0)    -> 

4 

3 
e3 
(D 

> 

i 

22 

22 

297 

297 

297 



.... 

"  50' 
50 



50 

"20* 
35 

24 
24 

.  .  .  . 

17 

199 

59 

6 

"50 

49 

47 

49 

48 

48 

49 

49 

48 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

49 

100 

100 

100 

97 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

'•'" 

.... 



96 
96 
95 
96 
94 
96 
96 
95 
91 
95 
94 

95 

94 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 
200 

15 

■   ■ 

1 
'  •■' 



'.'.'..   '.'. 

'.'.'.'. 

:::::   :::: 



... 

::::.:::  :::: 



... 

.   ... 





::: 

:: 



".'. 

... . 



'■'•'.' 



— 

1,069 

1,345 

2,080 

484 

2,424 

2,690 

1,494 

1,498 

932 

2,480 

708 

413 

281 

123 

2,200 

5 

2,300 

l 

259 

2 

87 

435 

66 

371 

97 

371 

1,313 
1,555 

1,069 

1,345 

2,080 

484 

2,424 

2,690 

1,494 

1,498 

932 

2,480 

708 

413 

281 

123 

2,200 

5 

2,300 

2 

259 

2 

h: 

435 
66 

371 
97 

371 

30 

1.313 
1,555 

28 

179 
90 

998 

179 

240 

90 

998 

12 



16 

18 

139 

139 

200 

100 
.... 

4 

75 
493 
103 
231 
143 

75 
493 
103 
231 
143 

200 

100 

".'.'.'.'. 

61 

100 

.... 

194 

100 

.... 

"238" 

200 

100 

238 

5i9 

"  509' 
258 

200 
200 



100 

"ioo' 
"'"îoo 

519 

"  509' 
258 

30 

200 



255 

255 

32-4* 


52   DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
H. — Relevé  des  ventes  et  distribution  des  Statuts  du  Canada 


Titre. 

• 

1 

En  anglais. 

Nombre 

en  réserve 

au  1er  juillet 

li06. 

En  français. 

Nombre 

en  réserve 

au  1er  juillet 

1906. 

En  anglais. 
Ventes  au 
comptant. 

En 
français. 
Ventes  au 
comptant. 

S 

.  3 

'si 

G 

473 

205 
216 
472 

*190' 

470 

22 

9 

1 

> 

s 
S 

■s  g 
la 
p 

0 

> 

à 

0 

S  2 

fi 

S 

> 

c 
0 

■   +3 

0)  3 
'S  ° 

Û 

3 
d 

a» 

> 

Statuts 

Puissance  du  Canada,  1884, 
18*4 
1885 
1885 
1885 
1886 
1886 
1886 
1887 
1887 
18  8 
1888 
1888 
18K9 
1889 
1889 
1890 
1890 
*1890 
*1891 
1891 
1891 
1892 
1892 
1892 
1893 
1893 
*1893 
1894 
1894 
1894 
1895 
l>-95 

1835 

1896 

1896 

*1896 

+18% 

+1896 

+1896 

1897 

1897 

1897 

1898 

189S 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

vol.  2 

m  let2 

„  1 

„  2 

16 
43 

405 
143 

11 

h  let  2 

..  1 

ii  2 

„  1  et  2   .... 
„  1 

411 
969 

5 

29 

405 
936 
303 
833 

47 
205 
648 

46 
145 
649 

47 
127 
148 

48 
148 

60 

49 
139 

9» 

49 
1 

78 

33 

78* 

28 

6 

107 

47 

iii' 

49 

144 

111 

49 

79 

111 

49 

60 

115 

116 

121 

136 

151 

152 

178 

3 

"  l" 

m  let  2 

„  1 

3 

„  2 

148 

225 

191 

94 

45 

140 

44 

200 

12 

h  1  et  2 

H  1 

2 

h  2 

m  let  2 

h  1 

..2     

.,  1  et  2 

„  1 

3 

1 

„  2  

m  1  et  2 

h  1 

.,  2 

200 

12 

12 

3 

2 

.,  1  et  2 

H    1 

215 

13 

5 

2 

H    2 

n  1  et  2 

M  1 

200 

15 

3 

1 
1 
1 

„  2 

n  1  et  2 

H   1 

17 
42 
38 
66 

27* 

16 

44' 

9 

4 

"ô 

"'4' 

1 
1 

h  2 

m  let  2 

11  !  1  ©  M 

..9           V  *-    °3 

.,  1  et  2. .  H  m 

n  2'  '"'  l©» 

„  iet2.:r» 

I,  1  ....  

i 

1 

200 

108 
98 

29 

n  2 

..  1  et  2 

n  1 

23 

37 

13 

5 

„  2 

..  let  2 

..  1  et  2 

,.  1  et  2 

i.  1  et  2 

n  1  et  2 

..  1  et  2 

n  1  et  2 

ii  1  et  2 

3 

47 

144 

152 
238 
256 
270 
296 

29 
30 
29 
40 
47 
41 
53 
54 

11 

6 

14 

14 
16 
10 
7 
13 

3 

8 

8 

6 

14 

16 

23 

16 

3 

"4 

3 

"è' 

"1 
2 

"3 
3 
3 

*  200  réimprimés.        fRelié  avec  1907. 


RAPPORT  DU  SURINTENDANT  DES  IMPRESSIONS 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  32 
dans  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907 — Fin. 
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En  anglais 

Com- 
mandes du 
Secrétaire 
d'Etat. 

En  fran- 
çais.   Com- 
mandes du 

Secret  -ire 
d'Etat. 

En  anglais. 
Par  ordre 
du  conseil. 

En  français.  1  En  anglais. 
Par  or  de            Total 
du  conseil.         expédia. 

En  fiançais 

Total 

expédié. 

En  anglais. 
Nombre  en 

réserve 

au  31  mars 

1907. 

En  français. 
Nombre  '-n 

réserve 

au  31  mars 

1907. 

à 

3 

si 

0 

3 

> 

d 

0 

g  § 

Ci 

s 

5 

> 

à 

o 

•=! 

Q 

0 

es 
> 

0 

-u 

11 

"305 

143 

"  311 
969 

B 

> 

à 

0 
*-> 

la 

0 

0 
<A 

8 

> 

à 

0 

g  3 
Q 

3 
> 

à 

0 

'3  S 

s 

et 
> 

à 

c 

il 

Q 

3 

9 
> 

17;: 

5 

18 

272 

473 

5 

it> 

272 

- 

306 

243 

200 
200 

200 

*   190 

200 

22 

9 

16 

.... 

100 

100 

11 

311 
969 

305 
936 

1<»3 

833 

47 

5 
018 

43 
*29 

100 

5 

"'27C' 

272 

305 
936 
102 

833 

47 

3 

648 

100 
"2«')6 

s 

"l48 
19l' 

3 

148 

225 

"94' 
45 

12' 

200 

"46' 
145 

191 

140 
41 

649 

4 

148 

48 

3 
60 
49 

3 
99 
49 

77 
32 

140 

44 

3 

649 

5 

148 

48 

5 
60 
49 

99 

4!) 

1 

78 

33 

"  197' 



"Ï22 

..   . 

"'i' 

"l92" 

12 

*143 

8 

12 

5' 

10 

:::: 

205 



134 

13 

5 
5' 

4 

8 

4 

11 

"iï 

16 

3 
3 

(i 
4 
4 

4 
4 
fi 

5 
5 

42 
38 
57 

"'l90' 

27' 
29' 

74 

24 

"  iÔ2 
42 

"9 

4 
5 

44 

1 

10 

y 

.::■.:■ 

"ià" 

iii 

49 

"111 
49 

ni' 
49 

23 

3 
12 
13 
12 
19 
20 
30 
21 

37 

79 

13 



"ï 

"7 

"o 

111 

49 

4 

22 
S0 
29 
33 
4" 
41 
•r3 

00 
110 
111 
121 

10 
146 
146 

11 

B 

2 

:: 

" 

4 

5 

6 

5 
5 
5 
5 

3 

4 
3 



3 
2 
3 
4 

5 
5 

"é 

5 
b 

7 

.... 

S5 
131 

140 
219 
23" 
240 
275 

6 
14 
14 

16 
10 

7 

4     ;         171      13 

54        DEPARTEMENT  DES  IMPRESSIONS  ET  DE  LA  PAPETERIE  PUBLIQUES 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
I. — Ventes  de  rapports   départementaux. 


En  réserve 
au  1er  juillet  1906 

Ventes. 

En  réserve 
au  31  mars  1907 . 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Agriculture — 

Statistiques  mortuaires,  1886 

„          1890   

14 

9 
14 
14 
17 
25 
25 
13 
25 
20 
20 
24 
14 
24 
14 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

6 
47 
35 

15' 
14 
13 
13 
13 

14 
9 
14 
14 
17 
25 
25 
13 
25 
20 
20 

„          1891 

1892 

1893 

1894 

1898 

Statistiqi 

1889 

1891 

1892 

24 

1893 



14 
24 
14 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
6 
47 
35 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

Rapport  du  ministre,  1886 

,.          1888.            

15 

15 

1889 

1890 

,         1891    

24 

9 

10 
15 
10 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

24 
9 

15 
14 
13 
13 
13 

10 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896    

15 

10 

15 
15 
15 

,         1897 

2 
18 
21 
20 
22 
21 
20 
23 
25 
25 

5 

5 
39 
14 
12 
13 
12 

5 
12 

9 
17 
17 
14 
16 
19 

2 

18 
21 
20 
22 
21 
20 
23 
25 

15 

1898 

15 

1899 

1900 

1901 

1902 

,         1903    

15 

15 
15 

15 

15 

]  904 

15 

1905 

1906 ' 

,1886 

1887 

15 

Archives 

5 

5 
39 
14 
12 
13 
12 

5 
12 

9 
17 
17 
14 
16 
19 

15 

1888 

1889 

""l9" 
24 
5 

15 
15 
15 
25 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

"  "iï)" 

1890 

24 

1891 

5 

1892 

15 

1893 

15 

1894 

„    1895  .     

15 
25 

„    1896  

15 

1897 

1898 

15 
15 

ti    1899  et  suppléments 

1900 

15 
15 

1901 

15 

1902 

1903..  

19 
22 
20 
25 
42 
3 
39 

1 

19 

12 
18 

15 

1904 

„    1905  

2 

Fermes  expérimentales,  1889 

1890 

1891 

25 
10 
15 

42 

3 
39 

25 
10 
15 
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En  rés 
1er  juil 

erve  au 

let  1906. 

Ver 

ites. 

En  réserve  au 
31  mars  1907. 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

A  çriculture— Su  ite. 

Fermes  expérimentales,    1892 

1893                     . 

19 
17 
25 
20 
22 
24 
23 
48 
21 
22 
20 
25 
20 
25 
25 
'    9 
134 

15 
15 
15 
5 
13 
15 
15 
15 
14 
15 
14 
10 
10 
15 
15 
15 
9 
2 
15 
15 
10 
12 
10 
18 
15 
48 
23 
47 
20 
10 

19 
17 
25 
20 
22 
24 
23 
48 
21 
22 
20 
14 
14 
24 

15 

15 

1894 

15 

1895 

1896 

5 

13 

1897 

15 

1898 

1899  

15 
15 

1900 

1901 

14 

15 

1902 

14 

1903 

10 

1904   

10 

1905 

15 

1906 

Beurre  et 
Volaille  et 
Commissai 

romage 

9 
134 

15 
9 

œufs. ...    

re  de  laiterie,  1891 

2 

„                     1892 

23 

15 

20 

4 

3 

23 

15 

20 

4 

3 

15 

1893 

15 

10 

Annuaire  s 

tatistique  1886 

12 

1889 

10 

1894 

18 

1895  

15 
36 
45 
23 

15 
36 
45 
23 

15 

1896  

48 

1898  

23 

1901 

1902 

47 

20 

1904 

10 
50 
29 
48 
56 
23 
91 
100 
100 
13 

8 

1 

2 

25 
4 
48 
56 
14 
85 
89 
93 
13 

9 

1905 

Recensent 

Rapport  de  l'ai 

ait  du  Canada,   vol.  2,  1891 

3,1891 

25 

4,1891 

1,  1901 

2,  1901 

3,1901 

4,  1901 

iditeur  général,  1887 

9 

6 

11 

7 

1888 

8 
35 
25 
15 
25 
25 

6 
20 
11 
14 
15 
15 
24 
22 
23 
25 
15 
15 
15 

49 
47 
23 
9 
24 

8 

1889 

48 
48 
46 
30 
20 

48 
4S 
46 

30 
20 

35 
25 
15 
25 
25 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

G 

1895 



20 
11 

1896 

43 
69 
86 

7 
8 

"23" 
3 

"l9" 
100 

93 

........ 

59 
36 

7 

8 

1897 

14 

1898 

1899 

15 
15 

1900 

1901 

24 

21 

Douanes — 
Commerce  t- 

1902 

...   2 
3 

"ri" 







21 

23 

24 

1903 

1904 

1905 

3 

"iè" 

12 
15 

1906 

t  navigation,  1888 

93 

4!) 
47 
23 

1SS9 

1S«.0 

19 

"(u" 

19 
"'67*' 

1891 

1892 

9 
24 
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En  réserve  au 
1er  juillet  1906. 

Ventes. 

En  réserve  au 
31  mars  1907. 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

Douanes — Fin. 
Commerce  e 

71 

121 

115 

117 

66 

72 

69 

33 

69 

4 

30 

18 

25 

50 

8 

98 
68 
97 
94 
93 
84 
82 
73 
85 
86 
89 
89 
78 
96 
45 
42 
36 
25 
25 

9 

9 

5 

48 

8 

41 

48 

6 

4 

23 

16 

28 

16 

16 

22 

19 

15 

19 

18 

12 

2 

7 

25 
11 
25 
25 
6 
6 
10 

24 
24 
25 
25 
25 
25 
24 
25 
24 
25 
15 
14 
15 
15 

71 

121 

115 

117 

66 

72 

69 

32 

68 

4 

30 

18 

15 

18 

8 

98 

68 

97 

94 

93 

84 

82 

73 

85 

86 

89 

89 

78 

95 

45 

42 

36 

25 

21 

9 

9 

5 

48 

8 

41 

48 

6 

4 

23 

16 

28 

16 

16 

22 

19 

15 

19 

18 

12 

2 

6 

18 

11 

25 

25 

6 

6 

10 

24 

1894  . 

24 

,         1895  

25 

1896 

25 

,         1897  

25 

,         1898    

25 

,         1899  

24 

1900 

,         1901   

1 
1 

25 
24 

,         1902  

25 

,         1903  

15 

1904 

1905 

t         1906 

"iô' 

32 

14 
15 
15 

Finances — 

blics,  1887  

1888 

1889 

25 
48 
25 
25 
25 
25 
25 
14 
15 
15 
15 
14 
15 
15 
15 
14 
14 
15 
15 

25 
48 

1890 

25 

1891 

1892  

25 

25 

1893  .. 

25 

1894 . .      

25 

1895 

1896 

14 
15 

1897 

15 

1898 .. 

1899  

15 

14 

1900 

15 

1901          .  ... 

1 

15 

1902 

1903 

15 

14 

1904 

1905 

14 

"4" 

15 

1906 

,  1887.. 
1892.. 
1894.. 
1897.. 
1898.. 
1900.. 

h              h 



Eapp.desas 

m 
h 

h 
h 
n 
h 
n 
n 
n 
n 

11 
II 
II 
II 

II 

.Liste  des  ac 

1890 

1891 

9 
6 
25 
8 
9 

13 
15 
25 
25 
11 
18 
15 
10 
15 

9 

6 

1892 

25 

1893 

8 

1894 

9 

1895 

1896 

13 

15 

1897 

1898 

1899 

25 

25 
14 

1900 

1901 

18 

15 

1902 

"  i 

7 

10 

1903 

15 

1904 

1905  

fcionnaires  de  bano..  18P-7.. 

1888  . 

n            1889.. 

1890. . 

1891.. 

1892  . 
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Titre. 

En  réserve 
au  1er  juill.  1906. 

Ventes. 

En  réserve 

au  31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Finances— Fin.. 

Liste  des  actionnaires  de  banques,  1893 

10 
40 
34 
34 
47 
96 
132 
89 
77 
32 
14 
19 
29 
50 
25 
40 
54 
38 
37 
35 
87 
85 
87 
88 
74 
24 
9 
32 
50 

10 
40 
34 
34 
47 
96 
132 
89 
77 
32 
14 
19 

„                            1894  

„                            1895   

1896 

1897 

1898 

„                             1899 



1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

1005 

29 

1906 

50 
25 

40 
54 
38 
37 
3r> 
87 
85 
87 
88 
74 
23 
8 
16 
50 

Balance   non  réclamées,  1891 .... 

1893.. 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904   

1905 

1906 

1 

1 

16 

Commission  des  études  géologiques — 

Rapport  sommaire,  1890 

10 

10  ' 
10 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
10 
10 

10 

"lÔ" 
10 

1891 

1892 

1894 

13 

13 

9 

8 

12 

20 

34 

17 

19 

15 

11 

14 

25 

50 

50 

9 

9 

12 
100 
96 
49 
9 
22 
37 
47 
47 
48 
47 
49 
43 
5 
21 

13 

13 

9 

8 

12 

20 

34 

17 

19 

15 

11 

14 

25 

50 

50 

9 

9 

12 
100 
96 
49 
9 
22 
37 
47 
47 
48 
47 
49 
43 
5 
21 

1895 

1896 

1897 



15 
15 
15 
15 

1898 

1899     

15 

1900 

15 

10 

1901 

1902  



10 

1903     



1905 

Haut-Commissaire,   1888 

1889 

24 

10 
5 

24 

10 

5 

1890 

1891 





Affaires  des  sauvages — 

Rapport  du  surintendant,  1887 

1888 

12 
49 
2:» 
10 
9 
15 
15 
25 
25 
25 
25 
25 
15 
15 

12 
49 

1889 

1890 

1891 

1892 



25 
10 
9 
15 
15 
25 
25 
25 
25 
25 
15 

1893 

1S94 

3895 





1896... 

1897 .... 

1898   

1899 

1900 

1901 

15 
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Titre. 

En  réserve 
au  1er  juill.  1906 

Ventes. 

En  réserve 
au  81  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

48 
21 
20 
23 
25 

19 
49 
48 
49 
20 
24 
93 
46 
21 
22 
5 
22 
21 

Fran- 
çais. 

Affaires  des  sauvages — Fin. 

48 
21 
20 
24 
25 

19 
49 
48 
49 
20 
24 
93 
46 
21 
22 
5 
22 
22 

15 
15 
15 
15 
15 

15 

1903 

15 

1904 

15 

1905 

1 

15 

. 

1906 

15 

Revenu  de  l'Intérieur- 
Rapport  du  minisl 

,re 1887  

1888  

1889 

1890 

19 
23 
25 
10 
14 

8 

15 
15 
15 

9 
14 
15 
14 
15 
15 
15 
10 

'"  iô' 

"5 
5 
5 
14 
14 
15 
15 
25 
25 
15 
14 
14 
15 
10 
10 
10 
10 
10 

25 
5 
5 
14 
15 
14 
14 
15 
10 
14 
10 
14 
15 
10 
10 
10 
10 
10 

19 

i 

i 
i 

i 

i 

des  subs 

i 

i 

i 
i 
i 

i 

i 
i 

23 

25 

1891 

1892 

10 

14 

1893....  

1894 

1895  

1896  

1897 

1898 

8 
15 

15 

15 

9 

14 

1899 

1900 

1 

15 
14 

1901 

20 
25 
42 
14 
11 
15 
48 
49 
10 
12 
22 
47 
46 

4 
46 
48 
25 
23 
14 

6 
22 
20 
15 
24 
25 

50 
9 
15 
25 
24 
24 
24 
25 

20 
25 
25 
13 

9 

15 
48 
49 
10 
12 
22 
47 
46 

4 

46 
48 
25 
23 
14 

6 
22 
20 
15 
24 
25 

50 
9 
15 
25 
24 
24 
24 
25 

15 

1902 

15 

1903 

1904 

1905 

1906  

t.  alim.,  1888 

1889 

17 
1 
2 

15 
10 

iô" 

5 

1890 

1891 

5 

5 

1892 

14 

1893 

14 

1894 : 

15 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

15 

25 

25 

15 

14 

1900 

14 

1901.. 

1902 ... 

1903 

1904 

1905 

15 

10 
10 
10 

10 

1906 

10 

Inspection  des  poids 
sures  et  du  étaz.  . 

et  me- 

1889 

1890 

25 

5 

1891 

5 

1892 

1893.... 

1894 

1S95 

1896 

1897 

14 

15 
14 
14 

15 

10 

1898 

24 
22 
15 
22 
23 
23 
24 
24 
25 

24 
22 
15 
22 
23 
23 
24 
24 
24 

14 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

10 

14 

15 

10 
10 

1904 

1905 

10 

10 

1906 

1 
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Titre. 

En  réserve  au 
1er  juillet  1906. 

Ventes. 

En  réserve  au 
31  mars  1907. 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

Anglais. 

Français 

Intérieur — 

Report  du   ministre 1887 

1888 

g 

8 

19 
83 
20 
20 
43 
43 
47 
46 
'        48 
22 
46 
45 
37 
22 
23 
25 
9 
25 

20 
24 
24 
24 
14 
14 
13 
8 

10 
47 
96 

8 
18 
83 
20 
20 
43 
43 
47 
46 
48 
22 
46 
45 
36 
21 

9 
25 

1889... 

22 
4 
5 
8 

15 
10 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

22 

1890... 

4 

1891     

1892 

1  ■ 

5 

8 

1893... 

15 

1894  . 

10 

1895 

15 

189G 

15 

1897   

15 

1898 

15 

1899 

15 

1900 

15 

1901 

15 

1902 

15 

1903 

1 

1 

14 

15 

1904 

1905... 

15 
15 

1906 

15 

Rapport  de  l'arp'r. -général  1904 

9 
23 

1905 

Justice — 

Rapport  du  ministre 1887 

20 
24 
24 
24 
14 
14 
13 
8 

1888  

24 

9 

10 

24 

1889  

9 

1890 

10 

1891 

1892 

10 
10 
10 
7 
10 
15 
15 
14 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

10 

1893 

10 

1894 ... 

10 

1895 

7 

1896 

7 
19 
20 
20 
23 
23 
25 
12 
25 
25 
25 

9 
45 
47 
45 

3 

2 

4 
27 
20 
93 
90 
12 

"20" 
41 
21 
24 
16 
33 
4 

7 
19 
20 
20 
23 
23 
25 
12 
25 

10 

1897 

15 

1898 

15 

1899 

14 

1900 

15 

1901  

15 

1902 

15 

1903 

1904 

15 
15 

1905 



25 

15 

1906 

25 

9 

45 

47 

45 

3 

2 

4 

27 

20 

93 

90 

12 

15 

Marine  et  Pêcheries- 
Rapport  du  ministre,        Marine,       1887 

1388 

i.                         Pêcheries,  1888 

"'24' 
9 

Marine,       1889 

24 

h                            Pêcheries,  1889 

9 

Marine,       1890 

Pêcheries,  1890 

9 

5 

5 
10 
10 
15 
15 
10 

10     I 
15 
15 
15 

15     ! 
15 

9 

Marine,       1891 

5 

Pêcheries,  1891  

5 

Marine,       1892 

Pêcheries,  1892 

10 
10 

Marin.',       1893 

15 

"                            Pêcheries,  1893 

15 

Marin.-.        L894 

20 
41 
21 
24 
16 
33 
4 

10 

Pêcheries,  1894 

10 

Marine,       1895 

15 

n                            Pêcheries,  1895 

Marine,       1896 

Pêcheries,  1896 

15 
15 
15 

..                            Marine,       1897 

15 
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Tifr-û 

En  réserve  au 
1er  juilet  1906. 

Ventes. 

En  réserve  au 
31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Marine  et  Pêcheries — Fin. 

i.       Rapport  du  ministre,  Pêcheries,    1897 

Marine.        1898 

37 

23 
15 
15 
12 
15 
8 

13 
15 
15 
15 
15 

37 

23 
15 

i 
i 

Pêcheries,  1898 

Marine,       189!) 

42 
14 
37 
13 
12 
10 

9 
10 
37 
31 
36 
16 
41 
19 
16 
25 
25 
12 
50 
50 

3 

8 
14 
21 
16 

7 
24 
24 

42 
14 
37 
13 
12 
10 

8 

10 
36 
29 
36 
15 
38 
13 
10 
23 
18 
12 
50 
50 

3 

8 
14 
21 
16 

7 

24 
24 

15 

12 

Pêcheries,   1899 

Marine.       1900 

15 

8 

,                           Pêcheries,  1900 

Marine,       1901 

,                           Pêcheries,  1901 

Marine,       1902 

,                          Pêcheries,  1902 

1903 

Marine,       1903...    .... 

1904 

,                          Pêcheries,  1904 

,                                   ,.            1905 

i                           Marine,       1905 

Mirine,       1906 

Pêcheries,   1906 

e  nrofcect.  des  nêeheries.      1887 

13 

15 

1 
... 

2 

15 
15 
15 

10 
10 
10 
10 
15 
15 

1 
3 
6 
6 
2 
7 

10 
10 
10 
10 
15 
15 

1888 

1889 

Relevé  des  p 

êches 188H 

1890 , 

1>91 

1892     . 

15 

15 

dansl.  Col.  Brit.,  1902... 

Industrie  de  la  pêche  du  hareng 

,,                       du  homard 

23 

9 

15 

23 

9 

Décoloration 

des  homards  en  conserves. ....... 

15 

•s  hateanx  à  vaneur.  1889 

49 
4 
26 
15 
23 
24 
24 
24 
25 
25 
25 
25 
25 
47 
68 
6 
10 
32 
39 
16 
23 

40 
66 

49 
4 
26 
15 
^3 
24 
24 
24 
25 
25 
25 
25 
25 
47 
68 
6 

10 
32 
39 
16 
15 

40 
66 

„                                         .,        1890 

„        1891.. 

"io" 

15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 

1S92 

ir        1893   .. 

10- 

15 

„        1894 

15 

1895 

„       1896.. 

15 
15 

„       1897 

T898 

15 

15 

..       1899     

„                                       „       1900 

15 
15 

„                                       „       1901 

15 

List  of  Ship} 

II 
II 

nng,  1892 



1895 

1898... 

1901 





II 

Milice  et  Défensf 

190; 

1904 

::.::::::: 

1905 

•ministre.     1888    .    . . 

8 



1889. 

25 
5 
5 
25 
15 
15 
15 
25 
15 
15 

25 

1^90    . .             

5 

,                       1891 ,  .      .  . 

::::::: 

5 

,                       1892    

1893 

5 
9 
12 
44 
36 
11 
8 

5 
9 
12 
44 
36 
11 
8 

25 

15 

1894    

1895 

1896     

1897  

1898 

15 

15 

25 
15 

15 
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Titre. 

En  réserve  au 

1er  juillet  1906. 

Ventes . 

l'.n  réserve 
au  31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Milice  et  Défense — Fin. 

Rapport  du  ministre,  1899  .  .   

1900 

47 
19 
22 
21 
15 
21 
20 
25 
48 
49 
9 
9 
13 
15 
23 
12 
12 
3 
21 
16 
19 
25 
22 
17 
19 
15 
15 

120 

700 

23 

20 

16 

40 

10 

33 

12 

8 

13 

2 

6 

7 

38 

37 

21 

31 

14 
15 
15 
15 
15 
15 
10 
10 
25 

47 
19 
22 
21 
15 
21 
13 
25 
48 
49 
9 
9 
13 
15 
23 
12 
12 
3 
2L 
16 
19 
25 
22 
17 
19 
15 
15 

14 

15 

1901 

15 

h        19-2 

15 

1903 

15 

1904 

15 

1905 

1906 

7 

10 
10 

Gendarmerie  à  cheval  du  N.O.,  1888 

25 

"            1889 

1890 

5 

5 
10 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
10 
10 
10 

"*20" 
19 
20 
10 
14 
13 
14 
14 
14 
15 
25 
14 
14 
15 
15 
12 
15 
15 
15 

25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 
25 

5 

1891 

5 

1892 

10 

1893 

1894 

15 
15 

1895  

15 

1896 

15 

1897 

15 

1898  ..  . 

15 

1899  

15 

1900 

15 

1901 

15 

1902 

15 

1903 

15 

1904 

10 

1905  

10 

1906 

120 
306 

10 

Guide  postal,  1906 

1907 

Rapport  du  ministre,  1888  

494 
23 
20 
16 
40 
10 
33 
12 
8 

13 

2 

6 

7 

38 

37 

21 

31 

20 

1889 

19 

1890 

20 

1891 

10 

1892 

1893 

1894 





14 
13 
14 

1895 

14 

1896 

14 

1897 

15 

1898 

1899 

1900 

25 
14 
14 

1901 

15 

1902 

15 

.,        1903 

12 

1904 

15 

1905 

15 

1906 

25 

25 
12 
24 
25 
49 
50 
50 
49 
50 
50 
50 

11 

14 

25 
12 
24 
?5 
49 
50 
50 
49 
50 
50 
50 

15 

Impressions  et  papeterie  publiques — 

Rapport  de  l'imprimeur  du  roi,  1888 

25 

1889 

25 

1890  

25 

1891 

25 

1892 

25 

1893 

25 

1894  

1895 

25 
25 

1896 

25 

1897 

25 

1898 

25 

1899 

25 

1900 

25 
25 

25 
25 

25 

1901 

25 
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Titre. 

En  réserve  au 
1er  juillet  1906, 

Ventes. 

En  réserve 
au  31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Impressions  et  papeterie  publiques—  Fin. 

Rapport  de  l'imprimeur  du  roi,  1902 

1903  

25 
25 
25 
25 
25 
14 
9 
17 
10 
13 
17 
14 
7 

15 

20 

21 

8 

20 

21 

18 

17 

6 

25 

224 

97 

287 

74 

180 

207 

104 

114 

22 

56 

69 

86 

64 

5 

28 
70 
108 
65 
60 
60 
54 
46 
32 
27 
52 
46 
46 
50 
39 
30 
72 
30 
16 
58 
100 
25 
129 
166 
166 
21 
28 
88 

25 
25 
15 
15 
15 
15 

25 
25 
25 
25 
25 
14 

9 
17 
10 
13 
17 
14 

7 

15 
20 
21 

8 
20 
21 
18 
17 

6 

25 
25 

1904 

„                               1905 

15 

15 

1906 

15 

Débats  (Hansard)  Sénat,  1891 

1892  

1893 



15 

„                    1894 



1895 

n                    1896 — Ire  session 



,.                    1896— 2e        h        

1897 

„                    1898 

1899 

-    „                    1900.    



1901 

„                    1902 

„                    1903 

1904 

„                    1905  

1906 

1907       







Z><#>a£s(Hansard)Ch.desCom.,1871  



"  195* 

'    *5Ô 
57 
43 
25 
33 
39 
39 
35 
31 
26 
39 
54 
54 
48 
49 
49 
49 
49 
19 
24 
23 
18 
22 
23 
21 
21 
22 
45 
12 
22 
25 
3 
47 
100 
100 

224 

97 

287 

74 

180 

207 

104 

114 

22 

56 

69 

86 

64 

5 

28 

70 

108 

65 

60 

60 

54 

46 

32 

1872 

1875 

1876 

1877 

195 

50  ' 

1878 

1880 

1881 

1882 

57 
43 
25 
33 

1883     

1884 

1885  

39 

39 

5 

1886     

1887 

31 
26 

1888 

1889 

39 
54 

1890 

54 

1891 

1892 

48 
49 

1893 

1894 

49 

49 

1895 

49 

n                                  n           1896 — Ire  session 

19 

1896— 2e      ., 

27 

24 

1897  

52 
46 
46 
50 
39 
30 
72 
30 
16 
58 
48 
25 
129 
166 
166 
21 
28 
88 

23 

1898 

18 

1899 

22 

1900 

23 

1901   

21 

1902 

21 

.i                                  -,           1903  . .         .    . 

22 

1904 

45 

1905 

12 

1906 

22 

1907 

62 

2 

23 

Economie  sociale 

3 

Commission  royale  du  service  civil,  1892 

47 

Rapport  de  la  commission  du  travail 

100 

n                         n                 témoignages. 
Commission  de  la  vente  des  boissons.    . 

100 

Législation  fédérale  et  provinciale,  1867-1895. . . 

1896-1898... 
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Titre. 

En  réserve 

au 
1er  juillet  1906. 

En  réserve 

Vîntes.                         au 

31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Impressions  et  papeterie  publiques — Fin. 

Législation  fédérale  et  provinciale,  1H99-190  . . . 

1  (apport  sur   les   questions   seigneuriales,    Bas- 

(  'anada,  S  vol.,  1856 : 

100 

100 



99 



99 

Code  civil,  Bas-(  'anada,  3  vol 

25 

249 

250 

249 

36 

79 

47 

36 

123 

170 

25 
249 

250 

249 

36 

79 

15*66 

Index  analytique  du  code  civil,  1867 

(  Iode  de  procédure  civile,  Bas-Canada,  1807. . . 

Rapporta  dt>>  élections,  1896 

1900 



Rapport  sur  la  prohibition 

47 

30 

Tournée  royale  en  Canada,  1901 

Bill  remédiateur,  débat  sur  le— Partie  1 

123 
170 

„       2 

Ch.  de  fer  Transcontinental.     Ressources  sur  le  par- 

25 

25 
24 
50 
5 
5 
15 
10 
10 
15 
25 
20 
15 
14 
14 
15 
13 
15 
10 
10 
10 

50 
49 
25 
10 
10 
25 
15 
25 
25 
24 
25 
25 
25 
25 
15 

15 

15 
15 

2 
2 

2 

25 

Travaux  publics — 

Rapport    du    ministre,    1888 

18S9 

42 
42 
24 

8 

40 
40 
22 

8 

25 
24 

1890 

m                           1891  Ire  partie 

1891  2e        

50 
5 

5 

1892 

3 

7 
9 

3 

7 
9 

"18" 
20 
23 
22 
20 
24 
17 
41 
21 

15 

1893 ....| 

10 

Rapport    du    ministre,    1894 

10 

1895 

15 

1896 

18 
20 
23 
22 
20 
24 
17 
42 
21 
22 
25 

95 
92 
39 

7 
5 

25 

1897 

20 

1808 

15 

1899 

14 

1900   

1901 

14 
15 

1902  

13 

1903 

1904 

1 

15 

10 

1905 

22 

25 

95 
92 

10 

1906 

10 

Chemins  de  fer  et  canaux- 
Rapport    du    ministre,    1888  

50 

1889 

49 

1890 

39 

7 
5 

25 

1891 

10 

1892 

10 

1893 

25 

1894 

1895 

72 
18 
17 
10 
2 
33 
15 

"  13  ' 

25 

9 

25 

72 

99 

6 

5 

15 
13 
25 
25 
10 

42 

1 
1 
1 

30 
17 
16 
9 
2 
33 
15 

15 
25 

1896 

1897 

25 
24 

1898 

1899 

25 
25 

1900 

25 

1901 

'  1 
1 
1 
4 
5 

25 

1902 

1004   

L905 

'.'.'.".'.'.. 

12 

27 

24 

5 

15 
15 
15 
15 

1906 

Statistiques  des  chemins  de  fer,  1888 

20 

72 

15 

1889 

1890 

99 
6 

5 
15 

9 
20 
25 
10 

1891 

5 

15 
15 

5 

1892 

L90ô 

*'4' 

15 
15 

1906 

Statistiques  des  canaux,  1889 

24 
5 

24 

1890 

5 
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En  réserve 

au 

1er  juillet  1906. 

Ventes. 

En  réserve. 

au 

31  mars  1907. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Anglais. 

Fran- 
çais. 

Chemins  de  fer  et  canaux — Fin. 

Statistiques  dfis  nanaux.   1891 

14 
24 
25 
25 

24 
25 

18 

6 

18 

5 
15 
15 

14 
24 
25 
25 

24 

25 

18 

6 

18 

5 

„                      1892 

15 

1905 

15 

1906 

Secrétaire  d'Etat— 

Rapport    du    ministre,   1887 

1888 

25 

24 
4 
4 
14 
4 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
15 
10 
10 
10 

25 

,                        1889 

24  . 

,                        1890 

4 

,                        1891 

4 

,                        1892     

14 

1893 

12 
20 
24 
21 
25 
25 
25 
23 
21 
25 
23 
21 
25 
25 
24 
25 
25 
25 
25 
25 
24 
19 
10 

9 

34 
32 

3 
10 

12 
20 
24 
21 
25 
25 
25 
'^3 
21 
25 
23 
18 
14 

4 

1894 

15 

1895 

1896 

15 

15 

I                        1897 

15 

1898 

15 

,                       ■'.899 

in 

1900 

rxn 

1902 

,                        1903  

15 

15 

15 
15 

1904 

1905 

1906 

>rvice  civil,  1885 

3 
11 

10 
10 

Liste  dus< 

24 
25 
25 
25 
25 
25 
24 
19 
10 

9 

34 
32 

3 
10 

1886 

1887 

1888     

1889  

1890  

1891 

1892 

1893  .. 

1894 

1895  

1896 

23 
24 

6' 

20 

23 

1897 

24 

i 

1899 

1900 

é" 

1901 

1902 

1903 :  

"Y 

222 
125 
319 
162 
72 
740 

87 
48 
41 
47 

20 

9 
20 
25 

48 
29 

èià 

87 
48 
41 
47 

""59" 

100 

50 
25 
15 
15 
15 
23 
23 
23 
15 
24 
15 
15 
15 
10 
25 

202 
100 
271 
133 

72 
222 

""ii" 

17 

1904 

1!(05... 

Examinateurs 

1906     

du  service  civil,  1904 

"48" 

Commerce — 
Rapport   ( 

1905  

lu    ministre,   1893 

ii                        1894... 

83 
50 

25 

1895 

„                        1896 

15 
15 

h                       1897 

15 

..                        1898 

23 

1899 

37 
45 
11 
35 
27 
45 
22 
25 
29 

37 
45 
11 
35 
27 
45 
12 
20 
29 

23 

h                        1900... 

23 

1901 

„                       1902 

15 

24 

1903 

1904  .. 

15 

15 

1905 

1906 

15 

Mission   e 

5 

10 
25 

RAPPORT  DU  BUÈINTÊNDANt.  DE  LÀ    PAPETERIE 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  32 


65 


Nous  donnons  ci-dessous  une  liste  complète,  avec  les  prix  des  volumes  des  "  Débats" 
parlementaires  qui  ont  été  publiés.  Il  faut,  remarquer  qu'il  n'existe  que  des  comptes  rend  ils 
analytiques  pour  les  trois  premières  années,  et  que,  jusqu'à  1880,  la  publication  des  débats 
est  passée  par  plusieurs  mains.     Le  système  actuel  a  été  inauguré  à  la  session  de  1681. 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES. 


ClIAMHEK   DES   COMMUNES. 

Anglais. 

Débats,  1867,   non   publiés. 
1868 
1869 

1870,  édition  ('-puisée. 

1871,  reliés 

1872       „     

1873,  non  publiés. 
1874 

1875,  reliés. 

1876,  brochés 

1877,  reliés 

1878       

1878,  brochés 

1879,  édition  épuisée. 

1880,  leliés 

1881      „       

1882,  brochés 

1883    

1884  „    

1885  „    

1885,  reliés 

1886  „   

1886,  brochés 

1887  .,    

1887,  reliés 

1888  „   

1889,  brochés 

1890  „    

1891  „    

1892   

1893  „    

1894  „   

1895  „ 

1896  .i        Ire  session 

1896  ,,        2e        .,      édit'népuis. 

1897  ..        

1898  „        

1899  „        

1900  „        

1901  .,        

1902  „        

1903        

1904        

1906        

1907  .. 

durant  la  session,  édition  revisée  . . . 


SÉNAT. 

Anglais. 

Débats,  1891,  brochés $  4  00 

1892        , 

1893        

1894  „        

1895  .,  

1896  ,.        Ire  session 3  00 

1896  „        2e        „        

1897  ,.        

1898        


$  4  00 

4  00 

7  00 

5  00 

7  00 

7  00 

5  00 

7  00 

7  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

7  00 

7  00 

5  00 

5  00 

7  00 

7  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

5  00 

$  4  00 

3  00 

3  00 

3  00 

3  00 

3  00 

3  00 

3  00 

3  00 

SÉNAT. 

Anglais. 
Débats,  1899,  brochés 3  00 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 

i  !iu<; 

1907 


3  00 
3  00 
3  00 
3  00 
3  00 
3  00 
3  00 
3  00 


5  00 


durant  la  session  3  00 

Chambre  des  Communes. 

Français. 

Débats,  1867,  non  publiés. 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 

1875,  brochés $ 

1876,  édition  épuisée. 

1877,  brochés  

1878         

1879,  reliés 

1880  „      

1881  „      

1882,  brochés 

1883  „         

1883,  reliés 

1884  „      

1884,  brochés  

1885 

1886  „        

1886,  reliés 

1887      

1887,  brochés 

1888,  reliés 

1889,  brochés 

1890  „    

1891  „    ,... 

1892 

1893  „    

1894    

1895  ,,    

1896  m    1er  session 

1896  „    2e   ,..  .. 

1897    


(M) 

00 

00 
00 
00 

00 
00 
00 
00 
00 
00 
(M) 
(10 
(10 
(10 
00 

5  00 
00 
00 
H0 
00 
00 
00 
00 

5  00 


1898   .„ 
1899 
1900 
1901 

1902    

1903 

1904    

1905 
1906 
1907 
durant  la  session. 
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La  dépense  du  ministère  accuse  une  diminution  de  $74,923.39,  comparée  avec  celle 
de  1905-6,  voir  l'état  'C  '  ;  cette  différence  s'expliques  par  la  comparaison  à  faire  entre 
les  neuf  mois  de  la  présente  année  et  le?  dojize  mois  de  1905-6,  le  changement  dans 
l'exercice  de  juillet  à  avril  ayant  produit  ce  résultat.  Pendant  ces  neuf  mois,  le  nombre 
des  demandes  adressées  au  bureau  s'est  élevé  à  22,355  ;  il  a  été  reçu  6,979  lettres,  et  il 
en  a  été  envoyé  par  la  malle  15,363  ;  paquets  envoyés  par  la  malle,  27,403  ;  paquets  et 
caisses  expédiés  par  chemins  de  fer,  661. 

F.  GOULDTHRITE, 

Surintendant  de  la  papeterie. 
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RAPPORT  DES  BIBLIOTHÉCAIRES  POUR  1907. 

A  Vhonorable  Président  de  la  Chambre  des  Communes: 

Lee  bibliothécaires  conjoints  du  parlement  on1  l'honneur  de  présenter  leur  rapporl 
pour  l'année   L907. 

Durant  la  vacance,  l'on  s'esl  efforcé  de  placer  les  ouvrages  de  façon  à  les  rendre 
accessibles  là  où  il  y  avait  encombrement. 

1..'-  bibliothécaires  ont  lieu  d'espérer,  d'après  des  promesses  qui  leur  ont  été  faites, 
que  l'on  mettra  à  leur  disposition  un  certain  espace  dans  le  corps  de  la  bâtisse  que 
l'on  ajoute  en  ce  moment  à  la  Chambre  des  Communes.  Ceci  diminuerait,  dans  une 
certaine  mesure,  l'encombrement  qui  existe  à  la  bibliothèque,  mais  il  est  à  craindre 
qu'avant  longtemps,  on  se  trouve  encore  en  présence  des  mêmes  difficultés.  Il  est  donc 
du  devoir  des  bibliothécaires  d'attirer  de  nouveau  l'attention  du  parlement  sur  l'ur- 
gence qu'il  y  a  d'agrandir  la  bibliothèque,  en  mettant  à  exécution  le  plan  préparé  à 
cette  tin  par  l'architecte  en  chef  du  département  des  Travaux  publics. 

C'est  ce  (pie  requiert  notre  précieuse  bibliothèque  nationale. 

Selon  leur  habitude,  les  bibliothécaires  ont  suivi  avec  soin  le  développement  des 
événement»  publics  et  recueilli  les  documents  qui  s'y  rapportent  pour  l'usage  des 
députés. 

Selon  uni-  promesse  faite  à  la  dernière  session,  les  statistiques  de  la  bibliothèque 
seront  mises  devant  le  comité  de  la  bibliothèque  à  sa  première  séance. 

Les  bibliothécaires  se  sont  efforcés  de  se  procurer  tons  les  documents  publics  des 
nouvelles  provinces  pour  L'usage  des  député-. 

Les  bibliothécaires  croient  de  leur  devoir  d'attirer  l'attention  du  parlement  sur  le 
t'ait  (pie  certains  membres  des  deux  Chambres  gardent  en  leur  possession  les  ouvrages 
(pii  leur  sont  prêtés,  au  delà  du  temps  permis  par  les  règlements  de  la  bibliothèque. 
Dans  bien  des  cas,  des  ouvrages  importants,  demandés  par  d'autres  membres,  n'ont  pu 
être  mis  à  leur  disposition,  en  dépit  ^^  réclamations  faites  pour  que  ces  prêts  fussent 
l'en  du  s. 

Le  catalogue  annuel  des  livres  nouveaux  est  presque  terminé  et  sera  distribué  aux 
membres  du  parlement  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire. 

La  liste  des  dons  faits  à  la  bibliothèque  ainsi  (pu-  celle  des  ouvrages  déposé-,  en 
vertu  de  la  loi  concernant  la  propriété  littéraire,  se  trouvent  annexées  au  présent 
rapport. 

Le  toul   respectueusement   soumis* 

A.  D.  DeCELLES, 

Bibliothécaire  général. 

M.  J.  GRIFFLN", 

Bibliothécaire  parlementaire. 

Voir  dans  le  Canadian  Patent  Office  Record  la  liste  de-  ouvrages  déposés  en  vertu 
do  la  loi  concernant  la  propriété  littéraire; 
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LISTE  DES  DONS  FAITS  A  LA  BIBLIOTHEQUE  DU  PARLEMENT 
DURANT  L'ANNEE  1907. 

Par  V auteur,  H.  M.  Ami,  Ottawa: 

Bibliography  of  Canadian  Geology  and  Palaeontology,  1905.     Brochure. 
Par  V auteur,  T.  W.  Balch,  Philadelphie: 

Balch   Genealogica.     8vo.    Philadelphia,   1907. 
Par  l'auteur  (feu)  Lawrence  D.  Barlow,  Dunrobin,  0  : 

Tbeoretical  and  Practieal  Navigation:  ontlines  of  Marine  Geography*   Geometry 

and  plane  Spherical  Trigonometry.     8vo.     775  pages,  manuscript. 
Miscellaneous  Historical,  Navy  and  Military  Concordance,  ancient  and  modem, 

B.C.  743  to  A.D.  1885.     8vo.     250  pages,  manuscript. 
History  of  the  Campaigns  in  Italy  (1834-1870),  with  a  history  of  Italy  in  outline, 
from  476   to   1870,   illustrated  with  maps   in   colour   outline.     8vo.      350   pp. 
manuscript. 
Epitome  of  Strategy  and  Tactics.     8vo.     232  pp.,  manuscript. 
A  practieal  Treatise  on  Military  Bridges;  original  and  sélect  from  the  Works  of 

Douglas  and  Haswell.     8vo.     253  pp.,  manuscript. 
Great  voyages  of  Clebrated  Navigators  from  1878.     8vo.     119  pp.,  manuscript. 
Campaign  in  Abyssinia,  1867-8.     70  pp.,  brochure. 
Plans  of  Marlborough's,  Wellington's  and  Napoleon's.     Manuscript. 
Campaigns  in  miniature  outline,  coloriés,  38  pp. 

Les  manuscrits  ci-dessus  étaient  accompagnés  des  volumes  suivants  : — 
Galton  (F).     The  Art  of  Travel.     1860. 
Dwyer,  (F).     Seats  and  Saddles;  Bits  and  Biting.     1869. 
Phillips,  (C.M.S.).     Horse  and  Man,     1869. 
Abbott,  (J.).     History  of  Hannibal  the  Carthaginian.     1865. 
Caesar's  Commentaries  on  the  Gallic  and  Civil  Wars.     1867. 
Burgoyne,  (Sir  J.  F.).     Military  opinions.     1859. 
Yates,  (E.).     Tactics  and  Strategy.     1855. 
Lippitt,   (F.J.).     Treatise  on  Intrenchments.     1866. 

Spécial  Opérations  of  War.     1868. 

Tactical  use  of  the  Three  Wars.     1865. 

Cust,  (Sir  E.).     Aimais  of  the  Wars  of  the  18th  Century.     1770-1783.     3  vols. 

Leudy,    (A.F.).     Principles  of  War.     1862. 

Dufour,  (G.H.).     Strategy  and  Tactics.     1864. 

Jomini.     Art  of  War.     1868. 

Moody,   (W.).     A  course  of  Practieal  Artillery.     Manuscript. 

Denison,  (G.T.).     Modem  Cavalry.     1868. 

Scoble,  (T.C.).     Canadian  Volunteer's  Handbook.     1868. 

Dixon,  (F.E.).     Canadian  Volunteer's  Active  Service  Manual,  1867. 

Moody,  (W.).     Fortification  Notes.     1843. 

Guide  to  Modem  Conversation  in  English  and  German.     1873. 

Heather,  (J.F.)     Mathematical  Instruments.  1870. 

Hann,  (J.).    Plane  and  Trigonometry.     1881. 

Main,  (R.).     Rudimentary  Astronomy.     1882. 

Kirkman,   (T.P.)      Geometry,  Algebra   and   Trigonometry. 

Graglia,  (G.).     Dictionary  of  the  Italiaii  and  English  Language?. 

Fielding,  (N.).     Lessons  on  Fortification.     1853. 

Jebb,  (Col.).    Duties  at  a  Siège.     1849. 


BIBLIOTHECAIRES  CONJOINTS  l>i    PARLE  M  EN  1  3 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  33 

Par  l'auteur  (feu)  Laurence  D.  Barlow,  Dunrobin,  ().: — Suite 

Murr;iy,  (D.).     Sumner's  Method  of  a  Ship's  Position.     1877. 
Kipping,  (II.).     Masting:   Mas1  making  and   Rigging  of  Ships.     1888. 
Greenwood,  (J.).     On  Navigation.     1882. 
Dana,  (R.H.).    The  Seaman's  Manual. 

Murray,    (K.).      Marine    Engines   and    Steam    Yessols.     188C. 
Soung,  (J.R.).     Navigation  and  Astronomy.     1882. 
Outre  environ  20  manuels  d'exercices  militaires,  etc. 

Remarque. — On  n'a  pu  recueillir  que  très  peu  de  renseignements  sur  le  compte  de 
feu  M.  Barlow,  en  dehors  des  faits  suivants::  Venu  de  Londres,  Angleterre,  il  a  vécu 
comparativement  isolé,  durant  une  vingtaine  d'années  chez  un  cultivateur  de  Dunrobin, 
Ontario — M.  Sullivan — absorbé  dans  s<  s  études  navale-  et  militaires.  En  mourant,  il 
a  légué  le  résultat  de  ses  travaux  et  sa  collection  de  livres  à  la  Bibliothèque  du  Parle- 
ment. 

Se<  manuscrits  dénotent  un  remarquable  talent  d'exécution  et  une  connaissance 
approfondie  de  l'art  de  la  navigation  et  de  la  guerre  qui  forment  l'objet  principal  de 
tits.  Ils  sont  élégamment  illustrés  de  nombreux  dessins  à  la  plume  et  d'enlu- 
minures au  pinceau. 

Pur  l'auteur,  M.  E.  Ci/r,  député  fédéral: 
Les  classes  ouvrières  au  Canada. 
La  Colonisation  dans  l'Ouest  (2  Pam.)   Speeches  delivered  at  Ottawa,  1907). 

Pur  failli  nr.  James  Croil,  Montréal: 

Genesis  of  the  Churches  in  United  States.  Newfoundland  and  Canada.  YM)~. 
Par  E.  Casteur,  vice-consul  de  Belgique,  Ottawa: 

Bulletin  de  la  Société  Royale  de  géographie  d'Anvers,  Tome  30  et  32. 
Par  fauteur,  le  révérend  Dr)  Eaton.  New-York: 

The  Lotu>  of  the  Nile  and  other  Poems.     8vo. 
Par  le  Dr  Flint,  greffier  de  la  Chambre  des  Communes: 

Statuts  de  la  Colombie-Britannique,  1908-1907. 

Statuts  du   Manitoba,  1907. 

Statuts  de  l'Ontario,  1903-1906. 

Journaux  de  l'Ontario,  1907. 

Documents  de  la  session  de  l'Ontario,  190G. 

Statuts  de  l'Ile-du-F.-E.,  1904-1907. 

Journaux  de  l' Assemblée  Législative  de  Québec,  1907. 

Clarendar's  Works.    Tlistory  of  the  Rébellion,  vols.  2. 

Statistique  de  Madagascar,  1904. 

Par  fauteur,  W.  /*'.  Ganong,  Northampton,  E.-U.A.: 

BCistory  of  Pokemouche,  X.-I>.,  brochure. 
/'<'/■  l'honorable  juge  Lawrence,  Afrique-Sud: 

Discours  d'inauguration  prononcé  à  la  première  conférence  des  bibliothécaires  de 
l'Afrique-Sud,  1901. 

Par  \e    Tré.<  honorable  sir    Wilfrid  Laurier,   (i. CM. (i.: 

New  Zealand  Geological  Survey  Bulletin   Nb.  1.  1906. 
International   Railway  Congress  Association  Proceedin^>,  vol.   1.   1905. 
Report  of  the  Tariff  Commission,  London,  vols  2,  1905  et  3,  1906. 
Report   Royal  Commis-ion  War  Store-,  South  Africa,  1906. 

Report   Board  of  Trade.     Work  of  the  Impérial  Institute  at   South    Kensington, 
1905. 
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Par  le  traducteur,  F.  R.  Martin,  E.-U.A.: 

Flowers  of  Song  from  many  lands:  being  translations  of  Poems  and  Verse  frein 
varions  Nationalises. 

Par  l'hon.  F.  Oliver,  Ottawa.: 

The  Hnb  and  the  Spokes,  by  A.  Gard,  Esq. 

Par  l'auteur,  ïhon.  R.  W.  Scott,  Ottawa: 

The  Choice  of  the  Capital.     Réminiscences,  Brochure,  1907. 

Par  l'auteur,  sir  Josiah  Symon,  C.C.,  Afrique-Sud: 
Shakespeare  at  Home. 
Shakespeare  Quotations. 

Par  les  chambres  de  commerce  associées  de  l'Est  de  la  Colombie-Britannique: 
Rapport,  1907. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Boston  : 
Rapport,  1906. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Buffalo: 
Rapport,  1906. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Canterburjj  : 
Rapport,  1906. 

Par  le  Board  of  Trade  de  Chicago: 
Rapport,  1906. 

Par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Great-Western  : 
Rapport,  1906. 

Par  la  commission  spéciale  de  téléphone  de  Chicago: 
Rapport,   1907. 

Par  le  Chicago  Trade  and  Commerce  Board: 
Rapport,  1906. 

Par  l'Université  de  Chicago: 

Decennial  Publications,  2nd  S.     Vol.  17. 

Par  les  délégués  de  la  Presse  de  Clarendon .  Oxford: 

Rogers,  ,T.  D.    Historical  Geography  of  the  British  Colonies.    Vol.  6,  Australia. 

Par  les  sociétés  coopérai  ires  du  commerce  de  gros,  Angleterre: 
Manuel,  1907. 

Par  la  Bibliothèque  du  Congrès,  Washington: 

Calendar  and  Correspondence  of  Geo.  Washington.     Vol.  1. 

Naval  Records  of  x\merican  Révolution.  1775-1778.     2  exemplaires. 

Par  la  compagnie  de  chemin  de  fer  Dèlavmre,  Lacleawanna  et   Western: 
Rapport,  1906. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Hartford  : . 
Rapport,  1907. 

Par  l'Ordre  Indépendant  des  Odd  Fellows: 
Proceedings  of  Grand  Lodge,  1906. 
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Par  V Insurance  Institute  de  Toronto: 
Procès-verbaux,  1906-7. 

Par  In  Société  Littéraire  et  Historique  de  Québec: 
Blocus  de  Québec  par  les  Américains,   1775-1776. 

Par  la  Louisiane  Purchaae  Exposition  Co'y: 
Congrès  des  Art.»  et  des  Sciences.     Vol.  7. 

Par  la  ville  de  Montréal: 
Rapports  annuels,  L905. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal: 
Rapports,  L905  el   1906. 

Par  la  commission  du  port  de  Montréal: 
Rapport,  L905. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  Nationale,  Washington: 
Rapport,   L907. 

Par  la  ville  de  New-York,  E.-U.A.: 

Minutes  of  the  Coramon  Council,  1675-1776.     8  vols. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  New-York: 
Rapport  pour  1906-7. 

Par  la  Halle-aux-Denrées  de  New-York: 
Rapports,    1905-6,   1906-7. 
Rapport  Btatistique,  1906. 

Par  la  Société  Littéraire  et  Scientifique  d'Ottawa: 
Procès-verbaux,  1906-7. 

Par  la  Grande  Loge  Maçonnique  de  ht  Pensylvanie: 

Bi-centenary   of    the    birth   of   Rt.    Worshipped    Past    Grand    Master    Benjamin 

Franklin. 

Pu,-  la  Chambre  de  Commerce  de  Québec: 

Rapport,  1905-6. 
Par  la  Chambre  de  Commerce  de  San-Francisco : 

Rapport  pour  1907. 
Pdr  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Jean: 

Rapport,  1906. 
/'"/•  ht  Smithsonian  Institute,  Washington: 

Rapport,  Bureau  (las  Directeurs,  1905-6. 

Par  la  ville  de  Trots-Rivières,  Q.: 

Acte  concernanl  la  commission  du  port.     Règlements  el   tarif  de  1883. 
Tarit'  de  la  commission  du  porl   de  1898. 
Rapports,   L884,   L885,   L896,   L898  jusqu'à   1905, 
Balcer,  (1.     Trois-Rïvières  comme  port  de  mer. 
Mémoire  de  la  ville  relativement  au  transport. 

Par  lu  Chambre  de  Commerce  de  Toronto: 
Rapport,  1905. 
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Par  l'Université  de  Toronto: 

Calendrier  et  registre,  1906-7. 

Par  la  Chambre  de  Commerce  de  Vancouver: 
Rapport  de  1905-6,  1906-7. 

Par  l'Université  de  Yole: 

The  Literary  Diary  of  Ezra  Stiles,  D.D.,  LL.D.    1769-1795.    3  vols.    8vo.,  1901. 

Par  le  gouvernement  de  V  Alberto,  : 
Statuts,  1907.    4  exemplaires. 

Par  le  gouvernement  des  îles  Bahamas: 
Lois,  1906. 

Par  le  Gouvernement  de  la  Colombie-Britannique: 
Statistique,  1907. 
Journaux,  1907. 
Documents  de  la  session,  1906. 
Gazette  Officielle,  1907. 

Par  le  gouvernement  du  Honduras  Britannique: 
Ordonnances,  1906. 

Par  le  gouvernement  du  Cap  de  Bonne-Espérance  : 
Lois,  1906. 

Procès-verbaux  de  l'Assemblée,  1906. 
Annexes  des  pocès-verbaux,  1906,  7  vols. 
Rapports  des  comités  spéciaux  du  Conseil,  1906. 

Assemblée,  1906,  5  vols. 

Ordres  Permanents  de  l'Assemblée,  1906. 
Liste  du  Service  Civil.    1907. 

Par  le  gouvernement  du  Connecticut: 
Acts.    1907. 

Documents  publics,  1901  à  1906. 
Lavv  Reports,  vol.  78. 
Report  Labour  Statistics,  1906. 
Register  and  Manual,  1907. 
Brochures,  1906. 

Pdr  le  gouvernement  de  l'Allemagne  : 

Documents  Parlementaires,  1905-6,  14  vols. 

Par  le  gouvernement  de  Grenade: 
Livre  Bleu,  1905. 

Par  le  gouvernement  de  Guernsey: 
Actes  des  Etats,  1605-1651. 
Ordres  en  Conseil,  1803-1905.     3  vols. 
Recueil  d'Ordinance,  1533-1900.     4  vols. 
Carey,   (K.)  Essai  sur  les  Institutions,  Lois  et  Coutumes,  18S9. 

Par  le  gouvernement  Impérial: 
Lois,  1907. 
Hansard,  1906-7. 
Documents  de  la   Chambre  des  Lords,  1906-7. 
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Par  le  gouvernement  Impérial — Suite. 

Documents  des  Communes,  1906-7. 

Journaux  de  la  Chambre  des   Lords,   L905. 

Journaux  <Ki  la  Chambre  des  Communes,   L905. 

Par  le  gouvernement  de  VlUinois: 
Statistique  du  Travail,  1904. 

l'or  le  gouvernement  de  VIndiana: 

Rapporta  documentaires  des  Journaux,  1905.    2  vols. 

Rapports  des  départements,  1905-6. 

Brochures  diverses,  1905-6. 

Par  le  gouvernement  de  I"  Jamaïque: 

Livre  Bleu,  1905-6. 

Par  le  gouvernement  du  Kansas: 
Law  Reports,  vols,  71.  12. 
L.-is,   1907. 

Par  Je  gouvernement  du  Maine: 
Law  Reports,  vol.  101. 
Labour  Report,  1906. 
Par  le  gouvernement  de  la  Malaisie: 
Handbook,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  Malte: 
Ordonnances,  1889. 

Par  le  gouvernement  du  Manitoba: 

Statuts,  1906-1907. 

Gazette  Officielle,  1907. 

Journaux  et  Documents  de  la  Session,  1906,  1907. 

Par  le  gouvernement  du  Maryland: 
Rapport   Statistique,  1906. 

Par  le  gouvernement  du  Massachusetts: 
Actes,  1907. 

Journal  du  Sénat,  1907. 
Journal  de  la  Chambre,  1907. 
Documents  Publics,  1905.     12  vols. 
Law  Reports.     Vols.  191-193. 
Statistical  and  Labour  Report,  1906. 
Manual  General  Court,  1907. 
Year  Book,  1907. 

Par  le  gouvernement  de  l'île  Maurice: 
Gouvernement,   Notifications,   1906. 
Livre  Bleu,  1906. 
Liste  Civile.  1906. 

Par  le  le  gouvernement  du  Minnesota: 

Lois,  1907. 

Rapports  de  la  cour  Suprême,  vols  97-101. 

Par  le  gouvernement  du  Montana: 
Lois,  1907. 
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Par  le  gouvernement  du  Natal: 
Actes,  1906. 

Par  le  gouvernement  du  Nehrasha: 

Documents  Publics,  1903-4,  4  vols. 

Par  le  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick: 

Actes,  1907. 

Journaux  de  l'Assemblée,  1906. 

Gazette  Officielle,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  Terre-Neuve: 
Journaux  de  l'Assemblée,  1906. 
Rapports  du  commerce  avec  l'étranger,  1905-6. 
Relevés  des  Douanes,  1905-0. 

Par  le  gouvernenient  du  Neiv-Hampshire: 
Lois,  1907. 

Journaux  du   Sénat  et  de  la  Chambre,  1907. 
Rapports  annuels,  1905-6.     4  vols. 

Par  le  gouvernement  du  New-Jersey: 
Lois,  1906. 

Documents  de  la  Législature,  1905.     5  vols. 
Minutes  de  l'Assemblée,  1906. 
Journaux  du  Sénat,  1906. 
Law  Reports,  vols.  69,  73. 
Rapports  Géologique  et  Statistiques,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Galles-du-Sud: 
Journaux  du   Conseil,   1905. 
Journaux  de  l'Assemblée,  1905. 
Documents  Parlementaires,   1905.     4  vols. 
Débats  Parlementaires.     Vols  22-25. 
Rapports  des  Travaux  publics,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  New-York: 

Law  Reports,  vols  184-186. 
Appelate  Reports,  vols  111-115. 
State  Engineer's  Report,  1905. 
Législative  Manual,  1907. 
State  Lunancy  Report,  1905-6. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Zélande: 

Lois,  1906. 

Journaux  du  Conseil,  1906. 

Annexe  aux  Journaux,  1905.     5  vols. 

Hansard,  vols  135-138. 

Statistiques,  1905. 

Minerais  and  Mines  Report,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Ecosse: 

Lois,  1907. 

Journaux  de  l'Assemblée,  1906. 

Gazette  Officielle,  1906. 
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Par  le  gouvernement  de  l'Ohio: 

Executive  Documente,  1905.    4  vols. 

Départemental  Reports,  1906-7.     12  vols. 

Report  Labour  Statistics,  1907. 

Par  le  gouvernement  de  VOhlahoma: 

Law  Reports.    Vols  17,  18. 

Par  le  gouvernement  de  l'Ontario: 

Statistiques,  1907.     6  exemplaires. 
Documents  de  la  Session,  1906-7.    6  exemplaires. 
Journaux  de  l'Assemblée,  1907.     6  exemplaires. 
Gazette  Officielle,  1907. 
Report  Bureau  of  Industries,  1905. 
Report  Fruits  of  Ontario,  1906. 

Documentai^    History   of   Education  in  Upper  Canada.     Vols   17-18,  par  le  Dr 
Hodgins. 

Par  le  gouvernement  de  la  Pennsylvanie  : 
Lois,  1907. 

Documents  Officiels,   1904.     10  vols. 
Archives,  5e  S.     8  vols. 
Statistics  at  Large,  vol.  11.    1782. 
Senate  and  House  «Tournais,  1905. 
Suprême  Court  Reports,  vols  30-32. 
State  Reports,  vols  214-219. 
Smull's  Législative  Hand  Book,  1906. 
Proceedings  National  Congress  on  Divorce  Laws. 
Grand  Army  Report,  1906. 
History  of  State  Taxation. 

Par  le  gouvernement  de  l'Ile-du-P rince-Edouard: 
Actes,  1907. 

Journaux  de  F  Assemblée  Législative,  1905. 
Gazette  Officielle.  1907. 

Par  le  gouvernement  de  Québec: 
Statistiques,  1905-1907. 
Journaux  de  l'Assemblée,  1907. 
Documents  de  la  Session,  1907. 
Gazette  Officielle,  1907. 

Pàn  le  gouvernement  du  Queensland: 
Actes,  1906. 
Débats  Parlementaires,  vols  97-98. 

Par  le  gouvernement  de  Sainte-Lucie: 
Administration  Reports,  1905. 
Livre  Bleu,  1905. 

Par  le  gouvernement  de  la  Saskatcheivan  : 
Lois,  1907. 
Journaux  de  l'Assemblée  Législative,  1906. 

Par  le  gouvernement  de  V Australie  Méridionale: 
Actes,  1906. 
Procès-verbaux  du  Parlement,  1906. 

33—2 
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RAPPOET 


DU 


MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE 


SUR    LES 


PENITENCIERS  DU   CANADA 


POUR    LES 


NKUin    mois   TERMINES   LE    3L    mars 


1907 


IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OTTAWA 

IMPRIMÉ  PAR  S.   E.   DAWSON,   IMPRIMEUR   DE   SA    TRÈS    EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  ROI 

190  7 
[N°  34-1907.] 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni  et  baronnet  ;  chevalier  Grand' -croix  de  V ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  du  Canada. 

Plaise  à   Votre  Excellence  : 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  annuel  des  inspecteurs 
des  pénitenciers  pour  les  meuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence, 

Le  très  obéissant  serviteur, 

A.  B.  AYLESWORTH, 

Ministre  de  la  Justice. 
Ministère  de  la  Justice, 

Ottawa,  1er  octobre  1907. 


m 
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RAPPORT  A  NNUE I . 


DES 


INSPECTEURS  DES  PENITENCIERS 


POUR 


L'EXERCICE  1906-07 


(Traduction.) 
A  l'honorable 

A.  B.  Aylsworth,  C.R., 

Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  présenter  les  rapports  et  les  statistiques  rela- 
tifs au  fonctionnement  des  divers  pénitenciers  en  Canada,  pour  l'exercice  (neuf  mois) 
clos  le  31  mars  1907. 

Le  20  juillet  1906,  le  pénitencier  d'Alberta,  à  Edmonton,  a  été  érigé  en  pénitencier 
pour  les  provinces  d'Alberta  et  de  Saskatchewan,  et  organisé  en  conséquence.  Les 
statistiques  suivantes  se  rapportant  aux  six  pénitenciers,  tels  qu'ils  sont  actuellement 
constitués. 

POPULATION. 

La  moyenne  quotidienne  de  la  population  des  péniteneiers  pour  les  cinq  dernières 
années  a  été  comme  suit  : — 

1902-3 1,224 

1903-4 1,286 

1904-5 1,359 

1905-6 1,407 

1906-7 1,433 

L'augmentation  s'est  faite  graduellement  en  proportion  de  l'accroissement  de  la  popu- 
lation du  pays,  et  elle  n'indique  aucun  progrès  alarmant  dans  le  nombre  des  crimes  qui 
sont  commis. 
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Le  surcroît  de  criminels  que  fournit  le  mouvement  de  l'immigration  est  évidemment 
compensé  ou  balancé  par  la  facilité  avec  laquelle  les  individus  peuvent  se  procurer  du 
travail  à  des  taux  rémunérateurs.  L'oisiveté,  et  la  pénurie  qu'elle  engendre,  étant  les 
principales  causes  déterminantes  du  crime,  la  possibilité  de  gagner  honnêtement  sa  vie 
en  devient  un  préservatif  efficace,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  crime  est  simplement 
volontaire. 
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ÉTAT  COMPARATIF  DES  ÉLARGISSEMENTS  PAR  LIBÉRATION  ANTICIPÉE, 
PAR  GRACE,  DÉCÈS  ET  ÉVASION. 


Libération 
anticipée. 

Grâce. 

Décès. 

Evasion. 

Ig99_0 

71 

122 
157 
113 
122 
126 
179 
157 

70 
36 
43 
35 
31 
50 
36 
29 

22 
25 
14 
16 
23 
11 
17 
12 

1900-1 

1 

1901-2.    . 

1 

1902-3 

1903-4.    . 

1 

1904-5. .  .             

*3 

1905-6.   .          . 

*2 

1906-7. .  .            

1 

*Un  repris. 

Le  nombre  des  détenus  graciés  durant  les  sept  dernières  années  est  de  260,  et  de 
384  celui  des  graciés  durant  les  six  années  précédentes. 

Le  système  de  la  libération  anticipée  continue  de  donner  satisfaction,  comme  on 
peut  le  constater  dans  le  rapport  de  l'agent  fédéral  de  la  libération  anticipée.  (Voir 
annexe  "  A  "). 

Malgré  que  les  forçats,  à  leur  entrée,  aient  été  généralement  dans  un  état  de  débi- 
lité physique  provenant  de  la  vie  irrégulière  qu'ils  avaient  menée,  leur  santé  au  péni- 
tencier a  été  bonne.  Le  nombre  des  décès  arrivés  en  prison  durant  les  trois  dernières 
années  a  été  de  moins  que*  un  pour  cent  par  année. 

Le  seul  prisonnier  qui  a  réussi  à  s'évader  durant  l'année  était  du  pénitencier  d'Al- 
berta.  La  chose  eut  lieu  quelques  jours  aprè^  l'ouverture  de  l'institution,  par  la  faute 
des  gardes  inexpérimentés  qui  se  trouvaient  de  service.  Plusieurs  tentatives  subsé- 
quentes d'évasion  ont  été  déjouées,  grâce  à  la  vigilance  des  officiers,  qui,  en  général,  se 
sont  mis  au  courant  de  leurs  nouveaux  devoirs  avec  une  promptitude  et  une  intelligence 
extrêmement  louables. 


RAPPORT  DES  INSPECTEURS  DES  PENITENCIERS 

doc.  parlementaire  no  34 

degré  d'éducation. 


Nui n lue  de  ceux 

qui  peux cni 
lire   et   écrire. 


Nombre  de  ceux 

qui   peuvent 
lire  tteulement. 


Nombre  de  ceux 
qui  ne  peuvent 
ni  lire  ni  écrire. 


Total. 


Kingston 

Saint-Vincent-de-Paul. 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique. 
Alberta 


377 

3 

276 

37 

157 

12 

150 

4 

115 

2 

47 

458 
402 
104 
175 
137 
57 


Le  nombre  de  ceux  qui  sont  absolument  illettrés  est  égal  à  environ  dix-sept  pour 
cent,  et  pas  plus  que  dix  pour  cent  ont  eu  l'avantage  de  recevoir  une  bonne  éducation 
élémentaire. 

ÉTAT    CIVIL. 

Mariés. _„- 484 

Célibataires 948 

Veufs 41 


1,423 


HABITUDES    MORALES. 

Abstemes, ,  •  • 101  ou  14  pour  cent. 

Tempérants 630    "  44        " 

Intempérants 592    "  42        " 

1,423 


AGE. 

.Moins  de  20  ans 156 

Plus  de  20  et  moins  de  30 631 

30           "            40 344 

40           "            50 171 

50          "           60   86 

"           60  ans 35 

1,423 

Les  jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans  forment  11  pour  100  du  nombre  total  des 
détenu-,  bien  que  les  pénitenciers  ne  soient  guère  convenables  pour  les  criminels  en 
herbe.  Il  est  certain  que  pas  plus  de  un  sur  mille  de  ces  jeunes  détenus  bénéficie  du 
séjour  au  pénitencier. 

PAYS  d'okigine. 

Sujets  hrifa n  u  ique8  — 

Canada S  7.", 

Grande-Bretagne  et  Irlande 221 

Autres  pays  britanniques 14 

1,103 
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.Etrangers — 

Etats-Unis 150 


Italie 

Autriche-Hongrie 
Russie 


Allemagne 


33 
25 
21 
19 
17 


Danemark 

Norvège  et  Suède 15 

Chine 14 

France 11 

Japon 3 

Autres  pays  étrangers 7 


315 


1,423 


Les  forçats  d'origine  canadienne  sont  dans  la  proportion  de  61  pour  100,  contre  70 
pour  100  qu'ils  formaient  en  1897.  La  proportion  des  forçats  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  est  moindre  qu'en  1897,  tandis  que  celle  des  détenus  qui  sont 
nés  aux  Etats-Unis  est  encore  ce  qu'elle  était  il  y  a  dix  ans. 


RACES. 


Nombre 

de 
détenus. 

Pourcentage 
de  population 
pénitentiaire. 

Nombre  pour 

chaque 

10,000  âmes 

de  population. 

51 

17 

21 

36 

1,298 

36 
12 
14 
25 
912 

29  8 

7*7 

Métisse 

6 
38 

2'4 

CROYANCE    RELIGIEUSE. 

Catholique  romaine 666 

Eglise  d'Angleterre 320 

Méthodiste 144 

Presbytérienne 134 

69 

47 

10 

15 


Baptiste 

Luthérienne 

Autres  dénominations  chrétiennes 

Bouddhiste 

Juive    


Mormone 

Sans  croyance  religieuse 


1,423 
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COMPARAISON     DU     RAPPORT    CENTÉSIMAL. 


Nombre 

de 
détenus. 


Bouddhistes 

Luthériens 

Eglise  d'Angleterre. 

Juifs 

Catholiques 

Baptistes . 

Méthodistes 

Presbytérien 


Pourcentage  de 

populal  ion 

pénitentiaire. 


Nombre  pour 
chaque 

10,000  âmes 

de 
population. 


1 

3.3 

22.4 

.5 

40.8 

4.8 
10.1 

9.4 


14.4 
5 

4.7 
4.2 
3 

2.2 
1.6 
1.6 


ETAT  FINANCIER. 


Dépenses 
brutes. 


Recettes. 


Dépenses 

nettes. 


Kingston 

Saint-Yincent-de-Paul . 

Dorchester 

Manitoba 

Colombie-Britannique. 
Alberta 


144,846  49 

91,534  83 

44,663  97 

51,713  14 

42,770  91 

36,246  70 


411,776  04 


$   c. 

73,786  59 
2,210  23 
2,580  25 
3,915  46 
1,707  35 
161  35 


84,361  23 


71,059  90' 
89,324  60 
42,083  72 
47,797  68 
41,063  56 
36,085  35 


327,414  81 


ÉTAT    COMPARATIF    DU    COUT    PAR    TÊTE. 


Kingston. 


Saint-Vincent     Dorchester. 
de-Paul 


Manitoba. 


Colombie- 
Britannique. 


Alberta. 


mnel 

Entretien  des  détenus 

Frais  d'élargissement 

Frais  généraux 

Industries 

Terrains,  bâtisses  et  entretien 
Divers  

A  déduire  pour  revenu 

Coût  net  par  tête 


124  66 

31  18 
4  68 

32  75 
161  41 

24  48 

1  48 


380  64 
160  06 


220  58 


120  64 

40  77 

3  74 

32  63 

16  87 

15  88 

1  47 


232  00 
5  48 


$  c. 

156  52 

25  60 

5  38 

14  35 

2  94 

12  48 

2  14 


144  21 

36  59 

8  87 
36  66 

9  18 
22  65 

6  34 


162  35 

51  99 

6  22 

59  11 

25  34 

30  01 

4  71 


$      c. 

355  65 

40  87 

4  02 

55  94 

43  62 

446  07 
38  15 


219  41 
12  71 


226  52 


206  70 


264  50 
20  50 


339  73 

12  74 


984  32 
3  93 


244  00 


326  99 


980  39 


ÉTAT    COMPARATIF    DU    COUT    PAR    TÊTE    (COMPTE    DE    CAPITAL    NON    COMPRIS). 


Pénitenciers. 

1903-4. 

1904-5 . 

1905-6. 

1906-7 . 

neuf  mois.) 

Kingston 

S      c. 

179  88 
258  83 
215  16 
318  45 
402  45 

$      c. 

179  85 
268  35 
220  17 
287  20 
330  49 

$      c. 

251  43 
240  52 
240  14 
272  40 
290  94 

$      c. 

196  10 
210  64 

Dorchester 

Manitoba 

194  22 
221  35 
296  98 
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ÉTAT    COMPARATIF   DU    COUT    PAR   TÊTE,  POUR    L'ENTRETIEN    DES   DETENUS    (RATIONS, 
VÊTEMENTS  ET    MEDICAMENTS). 


Pénitenciers. 

1903-4. 

1904-5. 

1905-6. 

1906-7. 

(neuf  mois). 

$      c. 

41  39 
46  20 
38  06 
46  89 
60  48 

$      c. 

47  59 
46  97 
42  50 

56  12 

57  13 

$      c. 

56  96 
52  17 
50  36 
49  99 
45  15 

$      c. 
31  18 

Saint-Vincent-de-Paul 

40  77 
25  60 

36  59 

51  99 

40  87 

ÉTAT  COMPARATIF  DU  COUT  PAR  TÊTE  POUR  LES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  (CHAUFFAGE, 
ÉCLAIRAGE,  SERVICE  D'EAU,  ENTRETIEN  DES  ÉDIFICES  ET  DES  MACHINES,  CHAPELLES, 
ÉCOLES,   BIBLIOTHÈQUES  ET  DÉPENSES  DE  BUREAU). 


Pénitenciers. 

1903-4. 

1904-5 . 

1905-6. 

1906-7. 

(neuf  mois.) 

$      c. 

38  48 
59  81 
32  81 
55  79 
58  79 

$      c. 

29  75 
48  28 
29  26 
48  07 
46  93 

$      c. 

25  53 
54  79 
28  67 
50  80 
50  70 

$      c. 
32  75 

32  63 

Dorchester 

14  35 

Manitoba 

36  66 

59  11 

Alberta 

55  94 

■'"•'' 

ETAT    COMPARATIF    DE    LA    DEPENSE    NETTE. 


Pénitenciers. 

1903-4. 

1904-5 . 

1905-6. 

1906-7. 
(neuf  mois.) 

$       c. 

100,090  54 
98,995  06 
55,617  85 
51.826  56 
42,636  57 

$        c. 

103,646  79 
99,855  94 
57,286  17 
64,506  30 
48,475  62 

$        c. 

130,950  58 
87,452  13 
58,447  14 
72,923  58 
61,252  21 

$        c. 

71,059  90 

89,324  60 

42,083  72 

Manitoba 

47,797  68 

41,063  56 

Alberta 

36,085  35 

349,166  58 

373,770  82 

411,025  64 

327,414  81 

1,286 

1,359 

1,407 

1,433 

, 

ETAT    COMPARATIF    PAR    TETE. 


Pénitenciers. 

1904. 

1905. 

1906. 

1907. 
(neuf  mois.) 

Kingston 

$      c. 

186  45 
288  98 
231  97 
347  56 
462  49 

$      c. 

209  45 
272  20 
228  15 
356  97 
411  44 

$      c. 

269  44 

253  23 

254  91 
360  87 
393  63 

S     c. 

220  58 

Saint-Vincent-de-Paul 

226  52 

Dorchester 

206  70 

Manitoba 

.    244  00 

326  99 

Alberta 

980  39 
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Coût  réel — 

Valeur  des  provisions  en  magasin  le  1er  juillet   1906  . . . .%   135,790  00 
Dépenses  brutes,  1906-7 411,776  00 


597,566  00 


A  déduire — 

En  magasin  le  31  mars  1907 %   154.021  00 

Valeur  approximative  du  travail  péniten- 
tiaire employé  à  la  production  du  re- 
venu et  du  capital  (|  de  875,000) 56,250  00 


210,271  00 


Coût  réel  net %  387,295  00 

Coût  par  tête 270  27 

Coût  quotidien,  par  tête 0  99 

RELEVÉ    SOMMAIRE. 


1903-4. 


1904-5. 


1905-6. 


1906-7. 
(9    mois.) 


Dépense  brute 422,661  00 

Dépense  nette 349,166  00 

Coût  actuel 327,217  00 

"    par  tête 254  44 

"    par  tête  par  jour 0  69 


429,537  63 

373,770  82 

334,878  00 

246  41 

0  67 


485,894  54 

411,025  64 

397,803  00 

282  73 

0  77 


411,776  04 

327,414  81 

387,295  00 

270  27 

0  99 


Respectueusement  soumis, 


Ottawa,  19  août  1907. 


DOUGLAS  STEWART, 
G.  W.  DAWSON, 

Inspecteurs. 


8  MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
[Annexe.] 
rapport  de  l'architecte. 

(Traduction.) 
Aux  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  faire  rapport  des  travaux  exécutés  dans  les  divers 
pénitenciers  durant  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907. 

A  Kingston,  des  changements  considérables  ont  été  faits  dans  le  département  de 
l'économe.  L'addition  d'une  boulangerie  à  ce  département  a  nécessité  la  construction  de 
deux  fours  et  d'une  chambre  pour  déposer  la  farine.  Ceux-ci  ont  été  placés  dans  les  ma- 
gasins avoisinant  la  cuisine,  de  façon  à  ce  que  l'on  puisse  y  exercer  une  surveillance  par- 
faite, tout  en  accomplissant  les  autres  devoirs  dans  la  cuisine  même.  Une  quantité  de 
tablettes  ont  été  placées  dans  le  département  du  garde-magasin.  Des  travaux  en  fait  de 
peinturage,  de  vitrage,  de  blanchissage  à  la  chaux,  de  posage  de  lumière  électrique  et 
autres  ont  été  exécutés  dans  l'aile  de  l'est,  et  les  forçats  y  ont  été  transférés  de  la  prison 
où  ils  avaient  été  isolés  pendant  les  travaux  de  reconstruction.  Un  violent  entassement 
de  glace  a  détruit  une  grande  partie  de  la  jetée  auprès  de  notre  établissement  sur  le 
bord  du  lac.  Les  dégâts  ont  été  réparés  promptement  et  d'une  manière  efficace.  Les  murs 
d'enceinte  de  la  cour  ont  été  bâtis  il  y  a  soixante  ans,  et  ils  ont  atteint  les  limites  de  la 
durée  que  l'on  donne  généralement  à  la  pierre  à  chaux,  pierre  dont  on  s'est  servi  pour 
leur  construction.  Us  semblent  être  en  assez  bonne  condition,  mais  on  s'aperçoit  qu'ils  se 
détériorent.  Pour  enrayer  leur  destruction,  qui  est  certainement  commencée,  il  faudra 
les  protéger  contre  les  ra)  ons  du  soleil  et  les  intempéries.  Je  crois  que  s'ils  étaient 
enduits  d'une  couche  épaisse  de  mort  er  au  ciment,  avec  un  couronnement  de  ciment,  la 
détérioration  serait  arrêtée  et  les  murs  seraient  conservés.  Une  partie  du  mur  de  l'ouest 
et  une  partie  de  la  loge  ouest  ont  été  démolies  et  reconstruites. 

Maintenant  que  la  reconstruction  des  ailes  à  cellules  est  complétée,  les  petites  fenê- 
tres de  l'aile  seront  remplacées  par  des  hautes  fenêtres  semblables  à  celles  des  autres 
ailes,  telles  qu'elles  ont  été  reconstruites.  Une  quantité  de  pierre  a  été  préparée  dans  ce 
but. 

Le  département  des  forgerons,  en  outre  des  grilles  de  portes  de  cellules  requises  pour 
l'aile  de  l'est,  a  fait  108  grilles  de  portes  et  108  couchettes  de  cellules  pour  le  pénitencier 
d'Alberta. 

Le  nombre  des  cellules  n'est  guère  plus  que  suffisant  pour  ce  qu'il  y  a  de  prisonniers 
à  l'heure  qu'il  est.  Pour  faire  face  à  l'augmentation  qui  surviendra,  il  faudra  faire  de 
l'aile  nord  une  aile  cellulaire.  L'aile  nord  comprend  actuellement  la  prison  pour  les 
femmes,  les  bureaux  de  l'administration,  la  chapelle  catholique  et  le  logement  du  sous- 
directeur.  En  faisant  une  allonge  à  l'aile  nord,  tout  cela  pourrait  y  être  transféré,  à 
l'exception  du  logement  du  sous-directeur,  qui  pourrait  être  construit  en  dehors  des 
murs.  Il  avait  été  proposé  de  faire  ce  travail  il  y  a  plusieurs  années,  mais  la  reconstruc- 
tion des  ailes  cellulaires  a  empêché  l'exécution  du  projet.  On  pourra  maintenant  l'entre- 
prendre aussitôt  qu'il  plaira  au  ministre  de  donner  des  ordres  à  cet  effet. 

A  Saint-Vincent-de-Paul,  la  cuisine  et  la  boulangerie  ont  été  transférées  dans  le 
soubassement  du  dôme.  Ce  changement  a  fait  disparaître  l'obligation  pour  les  forçats  de 
passer  du  dôme  à  la  cuisine  pendant  les  heures  des  repas.  Il  ajoute  à  la  sécurité  du  pé- 
nitencier et  au  confort  des  détenus  dans  la  mauvaise  saison.  Dorénavant  la  boulangerie 
et  la  cuisine  seront  directement  sous  la  surveillance  de  l'économe.  Un  passage  couvert  a 
été  construit  le  long  du  mur  est  de  l'aile  nord  pour  établir  une  communication  entre 
la  cuisine  et  les  bureaux  de  l'administration.  Les  machines  ont  été  montées  dans  les 
départements  des  mécaniciens  et  des  forgerons,  l'un  et  l'autre  étant  maintenant  occupés. 
De  la  pierre  de  taille  a  été  préparée  pour  servir  à  la  construction  de  la  dernière  section 
de  la  bâtisse  de  l'industrie,  qui,  l'on  espère,  sera  érigée  dans  le  cours  de  l'été  prochain. 
De  la  pierre  a  aussi  été  préparée  pour  les  fondations  de  la  cheminée  de  la  salle  de 
chauffe,  qui  est  actuellement  en  construction. 

On  a  préparé  des  plans  de  l'hôpital  qui  doit  être  construit  prochainement,  et  la 
pierre  pour  les  fondations  a  été  tirée  de  la  carrière.  L'achèvement  de  la  bâtisse  de 
l'industrie  et  de  la  cheminée  de  la  chambre  de  chauffe  ne  permettra  aucun  travail  cette 
année  à  la  bâtisse  de  l'hôpital. 
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Des  plans  sont  en  voie  de  préparation  pour  la  reconstruction  de  l'ancienne  aile 
nord.  D'autres  ont  aussi  été  préparés  pour  la  construction  d'une  nouvelle  porcherie  en 
remplacement  du  bâtiment  en  bois  dont  on  s'est  servi  depuis  plusieurs  années  et  qui  est 
maintenant  en  ruines. 

Un  fenil,  pouvant  contenir  300  tonnes,  a  été  construit  sur  la  ferme.  On  a  découvert 
que  l'entresol  était  dans  un  état  insalubre  à  cause  de  certaines  défectuosités  des  conduites 
de  plomb  qui  y  ont  été  placées  il  y  a  plusieurs  années.  Les  planchers  ont  été  enlevés, 
de  nouvelles  conduites  ont  été  posées,  les  murailles  et  les  planchers  du  soubassement  ont 
été  enduits  de  ciment,  et  un  nouveau  plancher  a  été  posé  dans  l'entre-sol. 

A  Dorchester,  les  murailles  de  la  troisième  section  de  la  bâtisse  de  l'industrie  ont 
été  complétées  et  le  toit  a  été  mis  en  place.  Les  allèges  ont  été  posées  aux  fenêtres 
des  départements  du  mécanicien,  du  forgeron  et  du  charpentier.  La  couverture  métal- 
lique du  toit  de  Test,  qui  était  détériorée,  a  été  enlevée  et  remplacée  par  une  couverture 
de  papier-feutre,  de  goudron  et  de  gravier.  La  palissade  de  la  cour  a  été  renforcée  par 
<lf  nouveaux  poteaux.  De  la  pierre  a  été  tirée  de  la  carrière  et  préparée  pour  la  qua- 
trième sect^Pde  la  bâtisse  de  l'industrie  qui  scia  construite  cet  été.  Une  quantité  do 
pièces  de  bois  ont  été  coupées  sur  la  réserve.  Elles  seront  débitées  en  bois  de  charpente 
à  la  scierie  du  pénitencier.  Des  réparations  ont  été  faites  à  plusieurs  cottages  des 
officiers. 

Au  pénitencier  du  Manitoba,  notre  principal  travail  a  été  de  compléter  la  nouvelle 
aile  cellulaire,  qui  est  actuellement  occupée.  La  construction  de  cette  aile  fut  com- 
mencée il  y  a  deux  ans  et  terminée  environ  un  an  plus  tôt  qu'on  ne  s'attendait  de  pou- 
voir ériger  une  bâtisse  aussi  importante.  Cette  aile  contient  128  cellules,  du  même 
dessin  que  celles  du  pénitencier  de  Kingston,  dessin  que  nous  avons  adopté  comme 
modèle.  Ces  cellules  sont  spacieuses,  bien  éclairées  et  bien  ventilées.  Les  cellules 
temporaires  construites  iby  a  deux  ans  dans  la  première  section  de  la  bâtisse  de  l'indus- 
trie ont  été  démolies,  et  l'espace  a  été  préparé  pour  servir  aux  ateliers  des  tailleurs,  des 
cordonniers  et  des  charpentiers,  qui  y  seront  transférés.  Des  plans  ont  été  préparés  pour 
la  construction  de  la  deuxième  section  de  la  bâtisse  de  l'industrie,  où  se  trouveror  t  les 
ateliers  du  mécanicien,  du  forgeron  et  autres  départements.  Les  travaux  commenceront 
immédiatement. 

Au  pénitencier  de  la  Colombie-Britannique,  la  section  de  la  bâtisse  de  l'industrie, 
devant  servir  d'ateliers  au  forgeron,  au  mécanicien  et  au  charpentier,  ave 3  chambre  de 
chauffe,  a  été  construite,  et  les  fondations  de  la  bâtisse  pour  les  tailleurs  de  pierre 
ont  été  posées.  Une  quantité  de  bois  a  été  coupé,  pour  cuire  la  brique,  et  la  pierre  des 
fondations  a  été  tirée  de  la  carrière  dans  l'île  du  Format,  sur  le  lac  Pitt.  Cette  pierre  a 
transportée  au  pénitencier.  On  a  construit  sui  l'île  un  poste  ou  corps  de  garde 
destiné  à  abriter  les  forçats  qui  travaillent  en  cet  endroit. 

Des  tranchées  ont  été  faites  pour  les  étables,  remises,  caveaux  pour  légumes, 
granges  et  greniers.  Durant  l'hiver,  on  a  posé  les  conduites  d'eau,  etc.,  dans  les  départe- 
ments des  tailleurs  et  des  cordonniers  ainsi  que  dans  la  buanderie. 

Pénitencier  d'Alberta.  —  Vingt-quatre  forçats  transférés  du  pénitencier  du  Mani- 
toba sont  arrivés  au  pénitencier  d'Alberta  le  1er  août  1906.  Les  travaux  ont  été  immé- 
diatement commencés  sur  la  première  section  de  la  bâtisse  de  l'industrie.  Les  déblais 
pour  les  fondations  ont  été  faits,  les  murs  des  fondations  ont  été  construits,  et  une 
bâtisse  de  40  x  110  pieds  a  été  élevée  avant  la  venue  des  grands  froids.  Au  cours  de 
de  l'hiver  l'intérieur  de  la  bâtis-e  a  été  terminé,  et  108  cellules  temporaires  ont  été  con- 
struites*. Ces  cellules  sont  munies  de  nos  gril'es  spéciale*  d'acier  à  toute  épreuve. 
Lorsqué'l'aile  cellulaire  permanente  sera  construite,  ces  grilles  y  seront  transférées. 
L'extrémité  sud  de  la  bâtisse  est  préparée  pour  qu'on  y  fasse  la  cui>ine.  La  pièce 
située  au-dessus  de  la  cuisine  servira  temporairement  de  chapelle,  en  attendant  qu'on 
trouve  un  endroit  plus  convenable  pour  en  construire  une.  Cet  édifice  servira  tempo- 
rairement de  prison,  en  attendant  que  les  cellules  permanentes  soient  préparées.  Les 
conduites  de  drainage  les  ouvrages  de  plomberie  et  les  appareils  de  ventilation  sont,  de 
lavis  du  médecin,  en  bonne  condition.     Comme  protection  contre  l'incendie,  des  boyaux 
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pouvant  s'adapter  au  serviee  d'eau  de  la  villes  ont  constamment  prêts.  Afin  de  pouvoir 
fournir  l'eau  au  pénitencier,  les  autorités  de  la  ville  ont  placé  des  conduites  jusqu'à 
notre  barrière.  A  partir  de  là,  nous  avons  posé  un  tuyau  jusqu'à  notre  bâtisse  de 
l'industrie,  soit  une  distance  de  750  pieds.  Nous  avons  placé  deux  prises  d'eau  pour  la 
protection  de  la  bâtisse  principale,  et  nous  en  plaçons  actuellement  une  troisième  plus 
loin  pour  protéger  la  prison  temporaire.  Une  solide  clôture  de  planches  d'une  hau- 
teur de  12  pieds  et  longue  de  1,600  pieds  a  été  construite  autour  de  la  cour.  Des  gué- 
rites et  des  plates-formes  ont  été  érigées  de  chaque  côté.  Une  étable,  des  ateliers  de 
forgerons  et  de  charpentiers,  et  un  four  à  chaux,  ont  été  construits. 

Des  plans  ont  été  préparés  pour  l'agrandissement  de  la  bâtisse  principale  jusqu'à 
l'emplacement  du  futur  dôme,  vers  lequel  convergeront  les  ailes  cellulaires.  Cet  agran- 
dissement comprend,  au  sous-sol,  la  boulangerie  ;  au  rez-de-chaussée,  une  salle  communi- 
quant avec  l'hôpital  pour  le  service  de  jour  ;  au  premier  étage,  un  atelier  et  une  cuisine 
pour  le  quartier  des  prisonnières  ;  au  deuxième  étage,  la  chapelle,  l'hôpital  des  femmes 
et  les  sacristies  pour  les  chapelains.  La  future  chapelle  sera  dans  la  partie  supérieure  de 
l'édifice  du  dôme,  et  on  y  passera  pour  se  rendre  aux  sacristies.  Cette  construction  sera 
en  briques  cimentées  et  absolument  à  l'épreuve  du  feu.  Les  travaux  commenceront 
instamment. 

Les  appareils  de  fermeture  de  portes  ont  été  fixés  à  six  rangées  de  cellules  dans  la 
bâtisse  principale.  Le  quartier  des  femmes  a  été  convenablement  peinturé  et  un  bain  y 
a  été  placé.  Des  tablettes  ont  été  posées  dans  les  magasins,  le  département  de  l'éco- 
nome, les  bureaux  du  directeur  et  du  comptable,  le  corps  de  garde,  le  dispensaire,  la 
bibliothèque  et  le  logement  du  sous-directeur.  Des  pupitres  et  autres  articles  d'ameuble- 
ment ont  été  faits  pour  le  bureau  du  comptable. 

Lorsque  ce  pénitencier  a  été  établi,  la  réserve  sur  laquelle  il  se  trouve  était,  à 
l'exception  de  quelques  acres,  couverte  de  bois.  Environ  vingt  acres  ont  été  défrichées 
et  le  bois  a  été  coupé  pour  servir  à  la  briqueterie. 

L'industrie  des  forçats  et  l'énergie  des  officiers  de  ce  jeune  pénitencier  peuvent  très 
bien  soutenir  la  comparaison  avec  celles  que  l'on  rencontre  dans  nos  autres  péni- 
tenciers. 

APERÇU  GÉNÉRAL. 

De  la  pierre  pour  l'usage  des  pénitenciers  est  tirée  des  carrières  et  taillée  aux 
pénitenciers  de  Kingston,  Saint- Vincent-de-Paul,  Dorchester,  Manitoba  et  la  Colombie- 
Britannique.  De  la  brique  est  cuite  aux  pénitenciers  de  Saint-Vincent-de-Paul,  Mani- 
toba et  la  Colombie-Britannique,  et  nous  sommes  sur  le  point  d'établir  une  brique- 
terie dans  celui  d'Alberta.  Les  travaux  d'extraction  de  la  pierre  des  carrières,  de 
taillage  de  pierre,  de  manufacture  de  brique,  de  préparation  du  béton,  de  maçonnerie, 
de  briquetage,  d'enduits  en  plâtre,  de  charpente,  de  peinture,  de  pose  des  vitres,  de 
plomberie  et  de  forge,  sont  tous  exécutés  par  les  forçats.  On  n'achète  seulement  que 
les  matériaux  qui  ne  peuvent  être  produits  au  moyen  de  leur  travail.  L'emploi  des 
forçats  diminue  considérablement  le  coût  des  bâtisses,  et  ils  y  apprennent  des  métiers 
utiles. 

Respectueusement  soumis, 

E.  J.  ADAMS, 

Architecte. 
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A  l'honorable 

A.  B.  Al  LESWOETH,  C.  li., 

Ministre  de  la  Justice.  (Traduction.) 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  et  les  statistiques  relatifs 
-au  système  de  la  libération  anticipée,  pour  l'exercice  (neuf  mois)  clos  le  31  mare  1907. 

PÉNITENCIERS. 

Nombre  de  prisonniers  libérés  sous  condition — 

Dorchester 41 

Kingston 38 

Saint-Vincent-de-Paul  ...      32 

Manitoba 31 

Colombie-Britannique 9 

Alberta .  . .  6 

— 157 

GEOLES  PROVINCIALES,   PRISONS  ET  ÉTABLISSEMENTS  DE   REFORME. 

Nombre  de  prisonniers  libérés  sous  condition — 

Prison  centrale , 40 

n      de  Québec 14 

m           Montréal 13 

m           Régina 12 

Etablissements  de  réforme  pour  garçons 6 

Réforme  Mercer  pour  femmes  , 3 

Autres  prisons  et  institutions 40 


128 


Total  des  libérations,.  1906-7 285 


ANNULATIONS. 


Permis  annulés  pour  non-exécution   des  conditions    durant 

l'année 4 

Permis  révoqué  par  suite  de  condamnation  subséquente 1 


Total 5 

FONCTIONNEMENT. 

Sentences    purgées    durant    libération    conditionnelle,    dans 

l'année 147 

Sentences  non  encore  purgées    138 

Chiffres  extraits  du  rapport  du  commissaire  de  la  police  fédérale,  exposant  le 
fonctionnement  du  système  de  libération  anticipée  depuis  ses  commencements  (1899-1900) 
jusqu'au  31  mars  1907. 

LIBÉRATIONS    ANTICIPÉES. 

Nombre  total  des  libérations  anticipées  accordées  depuis 
l'année  1899-1900  jusqu'à  l'année  finissant  le  31  mars 
1907,  dans  les  pénitentiers  du  Canada 1,056 

Nombre  total  des  libérations  anticipées  accordées  depuis 
l'année  1899-1900  jusqu'au  31  mars  1907,  dans  lesgéoles, 
prisons  provinciales,  établissements  de  réforme,  et  autres 
institutions 589 

Total 1,645 
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FONCTIONNEMENT. 

Permis  annulés  pour  non-exécution  des  conditions 87 

Permis  révoqués  par  suite  de  condamnations  subséquentes. .  .  33 

Sentences  purgées  durant  libération  conditionnelle 995 

Sentences  non  encore  purgées ...  530 

Total 1,645 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  j'ai  fait  neuf  visites  aux  pénitenciers.  J'ai  eu  des 
entretiens  avec  486  hommes.  J'ai  fait  rapport  sur  un  grand  nombre  de  cas  et  j'ai  procuré 
de  l'emploi  à  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  anticipation.  J'ai  visité  aussi 
seize  prisons  et  quatre  maisons  de  correction,  et  j'ai  surveillé  les  prisonniers  libérées  con- 
ditionnellf  ment  et  les  ai  encouragés  à  vivre  désormais  comme  de  bons  citoyens. 

Les  résultats  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler  sont  extrêmement  satisfaisants.  Moins 
que  deux  par  cent  du  nombre  total  des  permis  de  libération  anticipée  ont  été  annulés, 
et  un  seul  homme  est  retourné  au  pénitencier  pour  être  retombé  dans  le  crime. 

TRAITEMENT    MODERNE    DES    CRIMINELS. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  l'envisage,  la  vie  criminelle  présente  un  grand  nombre 
de  problèmes  inquiétants  dont  l'étude  s'impose.  Durant  la  deuxième  moitié  du  siècle 
dernier  on  a  essayé  divers  systèmes  dont  le  but  est  d'améliorer  notre  vie  sociale.  Cela 
indique  progrès  et  fait  voir  avec  satisfaction  que  notre  population  canadienne  s'occupe 
sérieusement  de  ces  questions  de  criminalité,  ce  qui  ne  peut  qu'augmenter  le  zèle  de  ceux 
dont  les  efforts  tendent  à  relever  et  réhabiliter  les  malheureux  qui  sont  tombés,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  découvert  les  meilleurs  moyens  d'y  parvenir. 

L'homme  qui  vit  dans  le  crime  est  une  menace  constante  contre  la  société,  contre  la 
vie  et  la  propriété  des  individus,  et  contre  l'Etat,  sur  lequel  il  pèse  lourdement,  tant  au 
point  de  vue  financier  que  sous  le  rapport  du  caractère  moral.  Il  est  un  sujet  constant 
de  regret  pour  tous  ceux  dont  le  cœur  est  ouvert  à  la  pitié  et  dont  les  aspirations  sont 
du  côté  de  l'ennoblissement  et  du  progrès  de  l'humanité. 

L'homme  criminel  n'est  pas  un  être  à  part,  mais  il  représente  une  condition  de  vie 
dont  l'influence  se  fait  sentir  dans  tout  ce  qui  constitue  l'être  complexe  qui  s'appelle  la 
société.  Il  n'y  existe  pas  isolément,  il  en  est  l'un  des  associés.  Il  est  quelque  chose  de 
plus  qu'un  reste  des  anciens  jours.  Il  ne  représente  pas  simplement  une  rétrogression  à 
un  type  primitif  d'humanité,  mais  il  est  actuellement  un  membre,  bien  que  très  imparfait, 
de  notre  société. 

Le  criminel  est  un  être  humain,  et  quelque  chose  de  plus  qu'un  curieux  spécimen 
anatomique  d'humanité,  comme  on  a  essayé  de  le  désigner.  Quels  que  soient  les  actes 
qu'il  a  commis,  il  fait  partie  de  notre  vie  commune  et  de  l'existence  que  nous  menons. 
Je  ne  crois  pas  que  le  crime  soit  un  acte  d'un  ordre  surhumain,  non  plus  que  le  résultat 
de  suggestions  sataniques,  mais  qu'il  fait  partie  de  la  conduite  particulière  d'un  individu 
lié  de  mille  et  une  manières  avec  ceux  qui  l'environnent.  Le  crime  est  anti-social,  anar- 
chique  et  destructeur  ;  mais,  pour  bien  comprendre  l'état  d'âme  de  celui  qui  s'en  rend 
coupable,  il  faut  connaître  les  conditions  sociales  dans  lesquelles  il  vit  et  les  rapports 
qu'il  a  avec  le  reste  de  l'humanité.  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons  guère  remonter  à  la 
source  véritable  de  ce  qui  constitue  les  problèmes  de  la  criminalité  et  leur  trouver  une 
solution  qu'en  envisageant  chaque  cas  particulier  à  un  point  de  vue  scientifiquement 
élevé,  qu'en  reconnaissant  que  l'être  criminel  est  une  unité  discordante  dans  la  société, 
un  membre  réfractaire  aux  lois  de  l'humanité,  une  possibilité  morale  mise  en  oubli.  Il 
faut  suivre  le  coupable  dans  l'histoire  du  monde  depuis  les  jours  de  Caïn,  faire  entrer 
dans  son  esprit  la  connaissance  philosophique  de  la  nature  humaine,  et  une  science  qui 
permette  de  se  rendre  compte  de  tous  les  faits  se  rattachant  à  l'âme,  et  qui  aille  assez  loin 
au  delà  des  questions  de  nerfs  et  de  tissus  cellulaires  pour  atteindre  l'homme  réel  dont 
l'âme  est  ouverte  aux  impulsions  delà  volonté,  de  l'espérance  et  de  la  conscience. 

On  ne  saurait  se  conformer  aux  vues  humanitaires  qui  existent  actuellement  qu'en 
faisant  tout  ce  qu'il  est  possib'e  de  faire  pour  le  criminel  mis  sous  verrous  ;  et,  quant  à 
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ce  qui  regarde  la  vie  de  pénitencier,  il  n'est  guère  possible  de  faire  une  critique  honnête 
de  l'établissement  et  du  maintien  des  institutions,  ni  du  traitement  général  des  criminels 
qui  v  sont  enfermés.  Divers  métiers  leur  sont  enseignés  ;  leur  bien-être  moral  est  soumis 
à  une  discipline  énergique  et  saine  qui  leur  fait  prendre  sur  eux-mêmes  un  contrôle 
inconnu  par  eux  jusque  là  ;  tandis  que  les  chapelains  qui  se  dévouent  exclusivement  à 
leurs  besoins  spirituels,  exercent  une  influence  les  plus  salutaires  pour  les  régénérer  dans 
le  bien. 

Mû  par  toutes  ces  impressions  qui  découlent  du  travail  de  la  réhabilitation  morale 
des  prisonniers,  je  cherche  à  faire  naitre,  parmi  la  population  de  notre  grand  pays,  un 
intérêt  plus  profond,  et,  en  certains  endroits,  une  conscience,  dirais- je,  afin  de  m 'assurer 
qu'aucun  de  ceux  qui  sortent  d'un  pénitencier  canadien  ne  se  trouve,  au  moment  de  sa 
mise  en  liberté,  livré  à  lui  seul,  sans  un  ami  pour  l'aider,  et  sans  avoir  la  chance  de 
mettre  en  pratique  les  bonnes  résolutions  que,  souvent,  il  a  prises   pendant  sa  détention. 

Mon  expérience  personnelle  de  la  vie  des  prisonniers  se  rapporte  principalement  à 
ceux  qui  sont  libérés  par  anticipation,  et,  en  me  mettant  en  contact  avec  eux,  j'ai  étudié 
leurs  habitudes  et  les  motifs  qui  les  font  agir,  quand  ils  sont  sous  le  coup  de  la  loi,  comme 
lorsqu'ils  sont  en  pleine  liberté.  Ce  qui  me  frappe  le  plus  n'est  ni  leur  esprit  de  ven- 
geance ni  leur  instinct  féroce,  mais  l'incapacité  morale  où  ils  se  trouvent,  comme  s'ils 
étaient  des  enfants.  On  dirait  qu'ils  ont  été  u  empoisonnés  pu*  le  crime  "  et  que  leur 
état  exige  un  traitement  et  des  réconfortants  spéciaux.  La  société  commet  une  erreur 
très  grave  en  laissant  aller  ces  épaves  à  la  dérive  sur  les  flots  troublés  de  la  vie,  car  je 
trouve  qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  libérés  sont  incapables  de  faire  un  bon  usage 
de  leur  liberté  s'ils  ne  sont  pas  soumis  à  une  surveillance  quelconque.  Nous  devons 
nous  efforcer  d'avoir  sous  la  main  des  maîtres  ou  des  amis  chez  qui  le  prisonnier  libéré 
puisse  trouver  un  emploi  et  un  entourage  qui  l'aident  à  vivre  en  bon  citoyen.  Ce  qu'il 
lui  faut,  c'est  un  ami  qui  lui  fournisse  l'occasion  de  se  relever  et  de  marcher  dans  la  voie 
de  la  réhabilitation. 

A  mesure  que  l'on  avance  dans  l'étude  de  ces  misères  humaines,  on  s'aperçoit  qu'il 
faut  éviter  de  suivre,  d'un  côté,  les  dictées  du  pessimisme,  de  l'intolérance,  du  manque 
de  charité  et  de  l'ignorance,  et,  de  l'autre,  les  suggestions  déraisonnées  des  visionnaires 
enthousiastes,  et  qu'il  faut,  en  s'appuyant  sur  une  foi  constante  en  la  providence  et  une 
ferme  confiance  en  la  destinée  de  l'homme,  faire  avec  humilité,  patience  et  fidélité  ce 
que  nous  devons  faire  à  l'égard  de  nos  compagnons  dans  la  vie.  En  remplissant  chaque 
jours  les  devoirs  qui  nous  incombent,  on  peut  parvenir  à  raviver  des  sentiments  qui 
subsisteront  pendant  des  siècles  et  éclaireront  les  sentiers  de  la  vie. 

Il  ne  s'agit  pas  de  secourir  quelqu'un  parce  qu'il  est  ou  a  été  un  prisonnier,  mais 
parce  qu'il  est  homme  et  qu'il  est  dans  le  besoin.  Je  ne  suis  nullement  de  lavis  de  ceux 
qui  veulent  que  la  société  se  prémunisse  contre  les  attaques  d'un  homme  en  disposant 
toute  chose  à  son  gré  et  en  lui  rendant  la  vie  la  plus  douce  possible.  Le  civisme  acheté 
à  prix  d'argent  ne  vaut  rien.  J'ai  connu  quelques  individus  tellement  dépourvus  de 
conscience  qu'ils  s'attendaient  de  tout  recevoir  de  la  sollicitude  de  la  société,  sans  s'occu- 
per de  réformer  leur  propre  caractère.  Il  est  vrai  qu'il  existe  une  classe  de  criminels 
pour  lesquels  il  est  impossible  de  rien  faire,  à  leur  entrée  en  prison  comme  lorsqu'ils  en 
sortent.  Ils  se  servent  généralement  eux-mêmes.  Nous  avons  encore  à  nous  occuper 
d'une  petite  proportion  delà  classe  des  réc  divistes.  L'homme  qui,  pendant  sa  détention, 
s'occupe  d'inventer  des  moyens  de  faire  un  "  nouveau  coup"  ne  requiert  aucun  secours 
au  moment  de  son  élargissement.  Pourquoi  met-on  jamais  en  liberté  un  pareil  individu 
est  une  question  que  l'on  se  pose  souvent.  L'impossibilité  que  nous  entrevoyons  de  ne 
jamais  pouvoir  secourir  cette  classe  de  criminels  de  profession  fait  voir  clairement  qu'il 
faut  remonter  jusqu'à  l'enfance  pour  y  commencer  le  travail  d'épuration  de  la  société. 
I  '  est  la  que  la  semence  du  crime  prend  d'abord  racine,  pour  se  développer  plus  tard.  Les 
enfants  que  les  parents  ne  peuvent  contrôler  qu'à  l'aide  de  friandis 's  et  de  promesses 
alléchantes  sont  propres  a  faire  germer  en  eux  cette  semence.  Bientôt  ils  apprennent  à 
n'obéir  qu'en  proportion  de  la  quantité'  de  sucreries  qu'on  leur  donne.  Tant  pour  chaque 
acte  de  soumission  de  leur  part.  Rien  n'est  plus  vrai  que  le  fait  que  les  impressions 
reçues  et  les  habitudes  contractées  dans  le  jeune  âge  dominent  toujours  celles  que  l'on  a 
plus  tard.  U  est  donc  de  la  plus  haute  importance  que  les  parents  se  mettent  dans 
l'esprit  que  le  plus  puissant  élément  du  caractère  et  de  la  bonne  conduite  de  leurs  enfants 
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vient  des  principes  d'obéissance  et  de  soumission  qui  leur  sont  inculqués.  S'ils  n'ont  pas 
ces  principes,  la  porte  leur  est  ouverte  à  toutes  les  misères.  J'ai  souvent  entendu  de  la 
bouche  des  prisonniers  l'aveu  attristant  qu'ils  avaient  eu  une  enfance  opiniâtre  et  insou- 
mise, qu'ils  avaient  suivi  aveuglément  leurs  penchants  et  contracté  sans  frein  des  habi- 
tudes qui  les  ont  conduits  à  la  ruine  morale.  Je  sui*  persuadé  que  ce  que  nous  appelons 
le  "  criminel  récidiviste  "  vient,  dans  la  plupart  des  cas,  du  peu  de  soins  que  les  parents 
prennent  d'élever  leurs  enfants.  C'est  sur  l'obéissance  et  l'empire  de  soi-même  que 
repose  l'édifice  moral  de  l'homme  intègre  et  de  la  femme  irréprochable.  Et  il  faut  exercer 
une  surveillance,  non  pas  tant  sur  celui  qui  a  été  criminel  que  sur  celui  qui  peut  le 
devenir,  au  moment  même  où  il  ne  fait  qu'entrevoir  la  vie  par  les  yeux  inexpérimentés 
de  l'enfance. 

La  cause  du  crime  ne  réside  pas  dans  les  circonstances.  Elle  se  trouve  dans  l'homme 
lui-même.  Les  circonstances  ne  servent  qu'à  la  perpétration  du  crime.  L'homme  se  rend 
coupable  en  dépit  des  circonstances  et  des  influences  qui  l'entourent.  Il  y  a  dans  chacun 
la  possibilité  du  crime.  Et  c'est  là  une  considération  qui  rend  le  problême  plus  com- 
plexe et  plus  difficile  à  résoudre. 

Comme  l'un  des  meilleurs  moyens  d'effectuer  la  réhabilitation  des  criminels,  le  sys- 
tème de  la  libération  anticipée,  a,  depuis  qu'il  a  été  mis  en  usage,  répondu  victorieuse- 
ment aux  exigences  de  la  situation  ;  et  le  tableau  synoptique  de  son  fonctionnement,  où 
sont  exposés  les  faits  sans  arrière-pensée  ni  faux  zèle,  et  les  centaines  de  malheureux  qui 
jouissent  maintenant  de  leur  liberté  après  avoir,  grâce  à  ce  bureau  d'agence,  trouvé  à  se 
placer  dans  le  monde  pour  y  mener  une  vie  honnête,  en  disent  plus  long  que  les  discours 
ne  le  pourraient  faire,  pour  définir  avec  exactitude  l'utilité  de  cette  loi  et  l'excellence  de 

on  fonctionnement, 
s 

Respectueusement  soumis, 

W.  P.  ARCHIBALD, 

Agent  fédéral  de  la  libération  anticipée. 
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(Traduction.) 

KINGSTON. 

RAPPORT    DU    DIRECTEUR. 

(Par  suite  de  la  maladie  du  directeur  et  de  son  absence  forcée,  il  n'a  pas  été  reçu 

de  rapport.) 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  27  avril  1907. 

MM.  les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  finissant  le  31 
mars  1907,  et  les  tableaux  statistiques  ordinaires.  Ce  rapport  ne  couvre  qu'une  période 
de  neuf  mois,  vu  le  changement  dans  la  date  du  nouvel  exercice. 


Nombre  de  forçats  restant  à  minuit  le  30  juin  1906. . .   410 
Reçus  depuis 123 


533 


Libérés  par  expiration  de  leur  peine 85 

ii              grâce 5 

ii              libération  anticipée 32 

h              transfert ...  5 

m              décès 3 

m              déportation ,  1 

131 


Restant  le  31  mars  1907 402 

La  dépense  pour  l'exercice  1906-7  a  été  comme  suit  : — 

Personnel,  comprenant  salaires,  allocations  de  retraite, 

uniformes  et  ordinaire 

Entretien  des  détenus 

Frais  de  libération 

Dépenses  générales 

Industries , 

Matériel  de  prison .  .  . 

Divers 


Discipline. — C'est  un  plaisir  pour  moi  d'avoir  à  déclarer  que,  durant  l'année,  la 
conduite  des  forçats  a  été  très  bonne,  chacun  d'eux  ayant  accompli  son  travail  d'une 
manière  satisfaisante.  Il  n'y  a  eu  aucune  infraction  grave  à  la  discipline,  et  la  conduite 
des  forçats  dans  leurs  cellules  a  été  exceptionnellement  bonne.  La  raison  d'une  aussi 
bonne  conduite  vient  sans  doute,  jusqu'à  un  certain  point,  du  maintien  d'une  discipline 
sévère  par  Les  gardiens  de  service  durant  la  nuit.  Je  dois  aussi  féliciter  les  officiers  de 
service,  le  jour,  pour  l'intérêt  qu'ils  prennent  aux  différents  travaux  qui  se  font,  et  aussi 
pour  la  surveillance  qu'ils  exercent  et  la  stricte  attention  avec  laquelle  ils  font  observer 
les  règlements  de  l'institution  concernant  les  forçats. 
34—2.1  19 


$ 

48,516  92 

15,186  37 

1,667  11 

15,746  40 

6,304  S7 

3,520  46 

592  70 

$ 

91,534  83 
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La  chapelle  catholique  romaine  a  été  complètement  restaurée,  et,  comme  aucune 
réparation  n'avait  été  faite  à  cette  chapelle  durant  les  vingt-cinq  dernières  années,  elle 
en  avait  granden  ent  besoin.  Le  peinturage  a  été  fait  par  des  forçats  habiles  dans  leur 
métier,  sous  la  direction  d'un  gardien,  peintre  aussi  de  son  métier.  La  voûte,  les  murs, 
le  sanctuaire  et  la  chaire  ont  tous  été  peinturés  en  blanc  et  le  maître-autel  est  delà  même 
couleur,  avec  des  arabesques  dorées.  L'orgue  et  la  galerie  du  fond,  occupés  par  les 
forçats  qui  composent  le  chœur,  ont  aussi  été  renouvelés.  La  chapelle,  telle  qu'elle  est 
maintenant,  paraît  très  bien,  est  certainement  un  honneur  pour  l'institution  et  mérite 
d'être  visitée. 

Nouvelle  cuisine. — La  cuisine  des  forçats  sera  dorénavant  située  dans  le  soubasse- 
ment du  dôme.  Nous  avons  fait  plusieurs  changements  considérés  nécessaires,  et  rien 
n'a  été  épargné  pour  obtenir  la  surveillance  désirée  sur  les  forçats  employés  à  la  cuisine, 
en  même  temps  que  le  confort  qu'on  peut  s'attendre  d'avoir  en  de  tels  endroits.  Le 
drainage,  dans  cette  partie  de  la  bâtisse,  a  été  mis  en  parfait  ordre,  on  y  a  placé  un- 
plancher  en  ciment  et  mis  la  lumière  électrique.  Dans  la  même  cuisine,  on  a  construit 
un  four  à  cuire  de  16  x  17  pieds.  Nous  allons  employer  du  charbon  au  lieu  du  bois 
pour  chauffer  le  four  (nouveau  procédé),  et  nous  attendons  de  bons  résultats  de  ce  chan- 
gement. En  dehors  de  la  bâtisse,  le  long  de  l'aile  nord,  un  nouveau  passage  a  été  fait, 
donnant  accès  facile  aux  caves  et  à  la  glacière  situées  sous  l'ancienne  cuisine.  Cette 
construction  est  en  pierre  de  taille  solide,  avec  un  toit  et  un  plancher  en  ciment.  Sa 
longueur  est  de  97  pieds,  sa  largeur  7  pieds,  et  sa  hauteur  9  pieds.  -  Elle  a  belle  appa- 
rence et  sera  d'une  grande  utilité  comme  moyen  de  communication  entre  les  deux 
endroits. 

Ferme. — Je  suis  chagrin  de  dire  que  la  récolte  de  la  ferme  a  complètement  manqué. 
De  bonne  heure,  le  printemps,  les  apparences  étaient  des  meilleures,  mais,  malheureuse 
ment,  la  sécheresse  que  nous  avons  eue  durant  les  mois  d'été  a  détruit  tout  espoir  d'avoir 
une  récolte,  même  moyenne.  Le  produit  de  notre  ferme  est  à  peine  égal  au  tiers  de  ce 
qu'il  était  Fan  dernier,  en  sorte  que  nous  avons  dû  acheter  une  quantité  considérable  de 
grain,  pommes  de  terre,  etc.  Actuellement  le  sol  est  en  bon  état  pour  les  semaille-,  et 
si  la  température  se  maintient  favorable  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  nous  ne 
so}^ons  pas  favorisés  d'une  abondante  récolte.     Espérons-le. 

Nouveaux  bâtiments. — Nous  avons  l'intention  de  construire  durant  l'été  une  nou- 
velle glacière  en  pierre  de  taille  d'une  capacité  de  14,000  pieds  cubes.  Cette  quantité 
sera  amplement  suffisante  pour  les  besoins  de  l'institution,  en  comprenant  l'hôpital,  etc. 
Nous  avons  aussi  à  ériger  une  cheminée  en  briques  dont  les  fondations  et  la  base  seront 
en  pierre  solide,  et  qui  mesurera  105  pieds  de  hauteur  sur  un  diamètre  de  10  pieds.  La 
cheminée  est  nécessaire  pour  les  chaudières  et  elle  en  remplacera  une  de  moindres  dimen- 
sions, qui  devenait  insuffisante  pour  nos  besoins  actuels. 

Porcherie. — Nous  devons  aussi  construire  et  terminer,  avant  l'arrivée  de  la  froide 
saison,  une  nouvelle  porcherie  de  225  pieds  de  long  sur  30  pieds  de  large,  donnant  un 
espace  .suffisant  pour  loger  450  ou  500  porcs.  Cette  porcherie  sera  des  plus  modernes, 
avec  planchers  et  auges  en  ciment.  De  grandes  bouilloires  y  seront  mises  pour  cuire  la 
nourriture  des  porcs  ;  cette  cuisson  sera  faite  au  moyen  de  la  vapeur  produite  par  une 
machine  puissante,  capable  de  fournir  tout  ce  qu'il  en  faudra  pour  cuire  complètement  la 
nourriture  destinée  à  l'engraissement  des  porcs.  Rien  ne  sera  épargné  pour  mettre  la 
porcherie  sur  un  pied  moderne,  de  sorte  que  nous  pourrons  engraisser  de  300  à  350  porcs 
chaque  année,  ce  qui  nous  permettra  de  fournir  tout  le  lard  qu'il  nous  faut  pour  l'insti- 
tution. 

A  votre  demande  et  avec  la  bienveillante  permisson  de  l'honorable  ministre  de  la 
Justice,  j'ai  assisté  au  mois  de  septembre  dernier  au  congrès  de  "  l'Association  Nationale 
des  Pénitenciers  ",  tenu  à  Albany,  N.-Y.  A  cette  assemblée  les  genres  différents  de  tra- 
vaux exécutés  dans  les  divers  pénitenciers,  prisons  et  établissements  de  réforme,  ont  été 
discutés,  de  même  que  la  discipline  en  vigueur  dans  chaque  institution. 

Un  grand  nombre  des  homoiss  éminents  qui  font  une  étude  des  lois  pénales  aux 
Etats-Unis  étaient  présents  et  prirent  part  aux  discussions  qui  eurent  lieu  sur  les 
diverses  questions  soulevées,  savoir  :  la  réforme  morale  des  prisonniers,  quel  est  le 
meilleur  mode  de  punition  à  infliger  aux  forçats,  le  travail  accompli  par  les  détenus,  les 
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condamnations  illimitées,  la  libération  des  prisonniers  et  la  discipline  dans  les  prisons  et 
les  pénitenciers.  Chacun  de  ces  sujets  fut  traité  avec  une  grande  connaissance  des 
questions  soumises  à  la  discussion  par  les  membres  qui  prenaient  part  aux  débats,  et 
intéressa  vivement  le  grand  nombre  de  personnes  présentes  à  chaque  assemblée  de  la 
convention. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  les  directeurs  des  différents  pé- 
nitenciers du  Canada  qu'ils  assistent  à  ces  conventions,  car  sans  aucun  doute,  c'est  le 
moyen  d'acquérir,  pour  ceux  qui  ont  de  telles  institutions  sous  leurs  charges,  un  grand 
nombre  de  connaissances  qui  ne  peuvent  que  leur  être  très  avantageuses,  tant  au  point 
de  vue  de  la  direction  qu'à  celui  de  la  discipline. 

Les  membres  du  comité  de  réception  méritent  nos  remerciements  pour  la  courtoisie 
qu'ils  ont  montrée  à  l'égard  de  leurs  visiteurs,  leur  promptitude  à  donner  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  pouvaient,  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  se  rendre  aussi  agréables 
à  nous  qu'il  éiait  possible  de  l'être. 

Peu  de  temps  après  notre  retour  d'Albany,  nous  avons  été  invités  à  assister  à  la 
Convention  des  directeurs  canadiens,  tenue  à  Ottawa,  pendant  les  piemiers  jours  d'oc- 
tobre 1906.  Nous  avons  été  reçus  de  la  manière  la  plus  courtoise  par  les  inspecteur» 
des  pénitenciers,  qui,  je  dois  le  dire,  firent  tout  en  leur  pouvoir  pour  rendre  notre  séjour 
à  la  capitale  à  la  fois  utile  et  agréable,  et  nous  leur  sommes  aussi  redevables  du  bénéfice 
que  nous  avons  retiré  de  leur  expérience  et  de  leurs  bons  avis  aux  différentes  assemblée» 
de  la  Convention.  Quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes,  concernant  la  direc- 
tion et  la  discipline  des  pénitenciers,  furent  discutées  à  nos  réunions,  avec  ce  résultat 
que  quelques  changements  furent  faits  du  côté  de  la  discipline,  qui,  sans  aucun  doute, 
en  retirera  beaucoup  de  bénéfices.  C'était  la  première  fois  que  j'avais  le  plaisir  d'assisté*- 
à  une  convention  de  directeurs,  présidée  par  les  inspecteurs  eux-mêmes,  et  je  vois  main- 
tenant combien  il  est  désirable,  dans  l'intérêt  des  divers  pénitenciers,  que  les  directeurs 
se  réunissent  une  fois  Tan  pour  discuter  avec  les  inspecteurs  les  différents  règlements 
qui  régissent  ces  institutions,  et  les  améliorer  s'ils  sont  susceptibles  de  l'être,  selon  les 
exigences  du  temps  et  l'expérience  acquise.  A  mon  avis,  c'est  la  seule  façon  rationnelle 
d'après  laquelle  ce.-  règlements  peuvent  être  améliorés  et  rendus  aussi  efficaces  que  pos 
sible. 

Je  désire,  en  terminant,  exprimer  l'appréciation  que  je  fais  de  la  considération  que 
vous  m'avez  toujours  accordée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  officiels,  et  je  pro- 
fite de  cette  occasion  pour  vous  donner  l'assurance  de  ma  considération  distinguée  pour 
vos  nombreuses  courtoisies.  Je  veux  en  même  temps  offrir  mes  félicitations  à  tous  les 
officiers  du  pénitencier  pour  le  dévouement  qu'ils  mettent  à  assurer  le  succès  de  l'admi- 
nistration. 

Votre  tout  dévoué, 

OSCAR  BEAUCHAMP, 

Directeur. 
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DORCHESTER. 


(Traduction.) 

Dorchester,  N.-B.,  2  juillet  1907. 

M. M.  les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs. — Veuillez  trouver,  ci-inclus,  les  rapport»  des  différents  départements 
du  pénitencier  de  Dorchester,  en  même  temps  que  les  statistiques  et  les  relevés  habituels, 
qui  renferment  un  exposé  exact  et  complet  de  l'état  de  l'institution  pour  les  neuf  mois 
finissant  le  31  mars   1907. 

Je  crois  nécessaire  d'ajouter  simplement  que  la  discipline  du  pénitencier  a  été 
bonne  et  que  les  officiers  ont,  comme  d'habitude,  été  fidèles  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs. 


Votre  dévoué, 


J.  A.  KIRK, 

Directeur. 
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MANITOBA. 

(Traduction.) 

Montagne-de-Pierre,  Manitoba,  23  avril  1907. 

M. M.  les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  mon  rapport,  en  même  temps  que 
les  statistiques  criminelles  et  autres  relevés  concernant  ce  pénitencier,  pour  les  neuf 
mois  finissant  le  31  mars  1907. 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1906. 216 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes 43 

Pour  révocation  de  permis 1 

Repris 1 

45 

261 
Libérés — 

Par  expiration  de  la  peine 26 

"    grâce 3 

"    libération  anticipée 31 

11    décès , 2 

11    transfert , 24 

86 

Restant  à  minuit  le  31  mars  1907 175 

La  moyenne  quotidienne  pour  les  neuf  mois  a  été  de  191,  contre  203  l'année 
précédente. 

La  conduite  des  forçats,  à  peu  d'exceptions  près,  a  été  très  bonne,  et  le  travail 
accompli  a  été  considérable  et  satisfaisant. 

Sous  ce  rapport,  la  nouvelle  aile  du  pénitencier  mérite  une  mention  spéciale.  Tout 
le  travail  intérieur  a  été  complété,  tel  que  la  construction  des  cellules  et  des  cabinets,  la 
pose  des  grilles,  le  lattage,  le  plâtrage  et  le  blanchissage  à  la  chaux.  Un  ventilateur  a 
été  construit,  reliant  le  tuyau  de  conduite  à  la  cheminée  de  la  chambre  de  chauffe 
dans  la  bâtisse  principale,  et  le  bout  du  conduit  a  été  muré  et  muni  d'une  porte  de  fer. 

Des  tuyaux  de  ventilation  ont  aussi  été  mis  en  place,  l'appareil  de  chauffage  a  été 
posé  et  il  a  fonctionné  durant  l'hiver. 

Tout  le  long  des  corridors  de  cellules  on  a  fait  un  plancher  en  ciment  et  on  y  a  élevé 
des  escaliers  aux  deux  extrémités,  donnant  communication  avec  les  galeries.  Le  toit 
temporaire  a  été  enlevé,  les  murs  extérieurs  exhaussés  et  munis  d'un  entourage,  et  le  toit 
permanent  mis  en  place.  Entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  bâtisse,  les  plafonds  ont  été 
réunis,  on  a  construit  des  plates-formes  reliant  celles  qui  leur  correspondent,  et  le  mur 
temporaire  a  été  enlevé. 

La  porte  du  mur,  du  côté  nord,  donnant  accès  au  premier  étage,  a  été  murée,  et  celle 
qui  se  trouve  dans  le  même  mur  et  qui  donne  accès  au  soubassement  a  été  recouverte 
d'un  porche  en  briques  fermé  de  deux  portes  de  bois  et  de  fer  respectivement. 

La  bâtisse  actuelle  de  la  nouvelle  aile  a  été  commencée  le  1er  mai  1905  et  est  au- 
jourd'hui occupée,  le  23  avril  1907.  Tous  les  travaux,  y  compris  la  plomberie  et  la 
pose  de  l'appareil  de  chauffage,  ont  été  faits  entièrement  par  les  forçats. 
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Avec  l'achèvement  de  cette  nouvelle  aile,  on  procure  des  quartiers  à  128  forçats  de 
plus,  ce  qui  permet  de  loger,  en  tout,  234  prisonniers  dans  les  cellules. 

En  vue  de  la  construction  des  nouveaux  ateliers,  on  a  fait  quelque  déblai  et  on  a 
préparé  une  certaine  quantité  de  pierre. 

Les  cellules  de  punition  ont  été  complètement  refaites,  on  en  a  construit  deux  nou- 
velles, les  anciennes  ont  été  revêtues  de  ciment  et  la  construction  entière  a  été  plâtrée  et 
blanchie  à  la  chaux. 

Comme  beaucoup  d'autres  constructions  nécessitaient  toute  notre  attention,  on  n'a 
fait  que  très  peu  de  travail  au  mur  d'enceinte  durant  les  trois  dernières  années.  Des 
moules  pour  les  blocs  en  ciment  ont  été  faits,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  blocs  de 
ciment. 

Durant  la  saison  dernière,  la  briqueterie  a  fourni  485,000  briques  de  bonne  qualité. 

Le  31  juillet  dernier,  vingt-quatre  forçats,  qui  avaient  été  condamnés  sur  le  terri- 
toire maintenant  compris  dans  la  province  d'Alberta,  furent  transférés  au  pénitencier 
d'Alberta,  à  Edmonton.  On  fit  attention  d'y  envoyer  des  mécaniciens  et  des  journaliers 
adroits,  et  j'ai  appris  depuis  qu'ils  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 

Durant  le  dernier  exercice,  31  forçats  ont  été  libérés  sous  condition,  et  je  n'ai 
entendu  parler  d'aucun  cas  de  mauvaise  conduite  de  leur  part. 

Je  ne  puis  terminer  ce  rapport  sans  mentionner  les  services  éclatants  rendus  [par  le 
colonel  Pugmire,  de  l'Armée  du  Salut,  et  son  personnel  local,  en  pourvoyant  aux  prison- 
niers libérés  et  en  les  aidant  à  trouver  un  emploi.  Je  désire  mentionner  l'appréciation 
personnelle  que  je  fais  de  cette  œuvre  très  charitable. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  IRVINE, 

Directeur. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

(Vu  la  grave  maladif;  du  directeur  aucun  rapport  n'a  été  reçu). 

(Traduction.) 

ALBERTA. 

Edmonton,  Alberta,  25  juillet  1907. 

M. M.  les  Inspecteurs  des  Pénitenciers, 
Ottawa. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport,  comprenant  les 
relevés  des  divers  départements  du  pénitencier  d' Alberta,  pour  l'exercice  1906-7. 

Le  1er  août  1906  nous  avions  vingt-cinq  détenus,  et  à  la  fin  de  l'exercice  il  y  avait 
cinquante-sept  forçats  du  sexe  masculin. 

La  bâtisse  actuelle  était  presque  complètement  entourée  de  nombreux  peupliers  et 
de  saules,  et  il  semblait  hasardeux  de  commencer  le  travail  à  cet  endroit  avec  une 
escouade  de  forçats.  Nous  avons  réussi  à  défricher  environ  50  acres  de  terrain  et  à  y 
couper  75  cordes  de  bois.  Il  nous  reste  encore  tout  de  même  beaucoup  à  faire  pour 
enlever  les  souches  et  les  racines. 

L'ouvrage  en  briques  et  le  toit  des  nouveaux  ateliers  ont  été  terminés  avant  l'arrivée 
de  la  froide  saison,  et  la  bâtisse  a  été  complétée  durant  l'hiver.  Nous  nous  servons 
actuellement  de  ces  ateliers  comme  de  prison  temporaire.  Nous  y  avons  aménagé  108 
cellules,  une  cuisine  et  une  chambre  servant  de  chapelle.  Tout  est  bien  fini  et  ferait 
honneur  à  n'importe  quelle  institution. 

Il  n'est  arrivé  aucun  accident  durant  l'exercice,  et  la  santé  des  détenus  a  été 
bonne. 

Je  regrette  que  nous  ayons  à  enregistrer  une  évasion,  et  nous  avons  eu,  durant 
Tannée,  deux  tentatives  infructueuses  d'évasion. 

La  discipline  du  pénitencier  a  été  bonne,  et  le  sous-directeur  mérite  de  grands  éloges 
pour  la  surveillance  constante  qu'il  a  exercée  jour  et  nuit.  Nous  avons  un  personnel 
d  officiers  dont  tout  directeur  serait  fier. 

Je  dois  déclarer  de  plus  que  la  seule  difficulté  que  nous  ayons  à  retenir  les  services 
d'hommes  de  confiance  et  de  capacité  est  causée  par  l'insuffisance  des  salaires.  Les 
simples  journaliers  ici  gagnent  $2.50  par  jour,  les  charpentiers  reçoivent  de  $3.50  à 
$4.50  par  jour,  et  les  agents  de  la  police  municipale  d'Edmonton  ont  un  salaire  initial  de 
$60  par  mois,  qui  augmente  de  $5  par  mois  chaque  année,  jusqu'à  ce  qu'un  maximum 
définitif  de  $75  par  mois  soit  atteint.  Comme  les  loyers  et  le  coût  de  la  vie^ont  ici  très 
élevés,  les  salaires  devraient  aussi  l'être  en  proportion. 

Votre  tout  dévoué, 

M.   McCAULEY, 

•  Directeur. 
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KINGSTON. 
Monsieur  le  Directeur.  (Traduction.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  conformément  aux  exigences  des  statuts,  mon  rap- 
port annuel  du  département  médical  du  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Le  présent  exercice  se  trouvant  en  quelque  sorte  écourté  par  le  nouvel  arrangement 
qui  le  réduit  à  neuf  mois,  la  première  année  de  ce  changement  ne  fourni*  que  peu  de 
choses  importantes  à  communiquer,  en  dehors  des  sujets  ordinaires  qui  forment  généra- 
lement la  base  des  rapports  annuels. 

Le  pénitencier,  en  général,  a  été  tenu  en  bon  état  sanitaire,  et  l'apparence  des  pri- 
sonniers montre  qu'ils  ont  reçu  les  meilleurs  soins.  La  ventilation  et  le  chauffage  des 
diverses  parties  de  la  prison  ont  été  surveillés  avec  beaucoup  d'attention,  et  on  s'est 
efforcé  de  donner  aux  détenus  tout  le  confort  et  toute  la  protection  possibles. 

La  nourriture,  en  ce  qui  regarde  la  cuisson,  la  qualité,  le  service  et  la  quantité,  a 
été  très  satisfaisante  au  point  de  vue  sanitaire.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  le  mention- 
ner, car  c'est  un  fait  bien  connu  par  ceux-là  même  qui  ne  possèdent  aucune  connais- 
sance médicale,  qu'un  homme  qui  reçoit  une  bonne  part  de  vivres  et  qui  est  bien  nourri 
doit  nécessairement  être  dans  un  état  physique  plus  moral,  et,  par  conséquent,  plus  sus- 
ceptible d'être  soumis  aux  mesures  disciplinaires. 

L'hôpital  a  été  entièrement  mis  sur  un  pied  nouveau  ;  il  est  toujours  maintenu  en 
état  de  propreté,  en  condition  hygiénique,  et  prêt,  sous  tous  les  rapports,  à  recevoir  les 
malades  dont  l'état  peut  nécessiter  une  attention  et  des  soins  spéciaux.  Un  grand  nom- 
bre de  patients  y  ont  été  admis  pour  suivre  un  traitement,  plusieurs  même  y  ont  été  re- 
tenus durant  des  semaines  et  des  mois  par  la  gravité  de  leur  maladie  ;  mais,  grâce  aux 
bons  soins  qu'on  leur  a  prodigués  ainsi  qu'à  tous  les  autres  qui  ont  été  reçus  à  l'hôpital, 
la  maladie  x  été  réprimée  dans  ses  phases  les  plus  dangereuses,  et  c'est  ce  qui  a  matériel- 
lement aidé  à  diminuer,  durant  les  neuf  mois  que  nous  venons  de  finir,  le  nombre  de 
décès  enregistrés  dans  les  statistiques  des  infirmiers  annexées  à  ce  rapport.  Il  n'est 
ai  rivé  qu'un  seul  accident  durant  l'année.  LTn  détenu  a  eu  le  malheur  de  tomber  en  bas 
d'un  échafaudage  et  de  se  fracturer  une  jambe.  Comme  d'habitude,  la  maladie  a  fait  son 
apparition  cette  année  parmi  les  officiers.  Cent-dix-sept  employés  ont  subi  ses  atteintes. 
755  ordonnances  ont  été  prescrites  pour  eux,  et  je  leur  ai  fait  1,182  visites  profession- 
nelles, en  comprenant  celles  qui  ont  eu  lieu  la  nuit.  Plusieurs  d'entre  eux  étaient  atteints 
de  maladies  graves  et  de  longue  durée,  qui  nécessitèrent  une  attention  suivie  de  notre 
part.  Un  des  gardiens  fut  retenu  dans  une  impotence  complète  durant  plusieurs  semai 
nés  par  une  fracture  de  jambe  qu'il  se  fit  en  tombant  d'une  charge  de  foin,  sur  la  ferme. 
Il  fut  transporté  à  sa  demeure,  où  la  fracture  fut  réduite.  Il  est  maintenant  aussi  bien 
que  jamais.  On  s'est  soigneusement  occupé  de  la  question  sanitaire,  au  sujet  du  système 
de  drainage,  dont  le  fonctionnement  a  donné  beaucoup  de  satisfaction,  et  qui  a  été  tenu 
en  bon  état  de  propreté  et  exempt  de  toute  émanation  préjudiciable.  Le  matériel  de 
désinfection  est  fourni  en  quantité  telle  que  l'exige  le  contenu  des  tuyaux  de  drainage,  et 
en  rend  l'écoulement  inodore  et  inotîensif. 

L'eau  dont  on  se  sert  comme  breuvage  est  de  très  bonne  qualité,  et  plusieurs  ana- 
lyses qu'on  en  a  faites  durant  l'année  ont  toujours  donné  des  résultats  négatifs,  quant  à 
la  présence  de  matières  organiques. 

Heureusement,  nous  n'avons  eu  sous  nos  soins  que  trois  cas  de  tuberculose  seule- 
ment. Pour  ceux  dont  les  poumons  sont  atteints  et  où  l'espoir  de  guérison  est  réduit  au 
minimum,  la  pratique  de  relâcher  les  prisonniers  sous  condition  ou  de  leur  accorder  une 
liberté  complète  dans  un  endroit  où  l'air  est  surchargé  d'un  oxygène  réparateur  et  géné- 
rateur d'une  vie  nouvelle,  est  un  procédé  d'une  grande  sagesse.  La  clémence  aussi  a  été 
exercée  avec  beaucoup  de  circonspection,  de  jugement  et  de  prudence  à  l'égard  de  ces 
malades  qui,  s'il  leur  est  permis  de  rester  en  prison,  sont  susceptibles,  dans  certaines  con 
ditions,  d'infecter  les  autres.  Comme  les  malades  de  cette  catégorie  "apportent  invaria- 
blement la  prédisposition  avec  eux  au  pénitencier,  leurs  cas  sont  généralement  sans  es- 
poir dès  le  début.  Heureusement  (pie  le  nombre  en  est  si  peu  considérable  qu'il  ne  four- 
nit tout  simplement  qu'une  occasion  d'efHeurer  en  passant  ce  triste  sujet. 

Un  cas  de  variole  sporadique,  de  la  variété  discrète,  s'est  développé,  au  pénitencier, 
chez  un  détenu  qui  y  avait  été  durant  *iv  ou  sept  mois.   Heureusement,  il  y  avait  sur  les 
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terrains  du  pénitencier  un  logement  disponible  qui  fut  de  suite  utilisé  comme  hôpital. 
On  ne  pouvait  désirer  rien  de  mieux  que  cette  demeure,  en  raison  de  sa  situation  et  de 
la  distance  où  elle  se  trouvait  de  toute  habitation,  pour  traiter  et  tenir  en  échec  une 
maladie  aussi  dangereuse,  répugnante  et  contagieuse.  Le  patient  y  fut  de  suite  trans- 
porté, afin  d'éviter  un  développement  plus  considérable  de  la  maladie  au  pénitencier, 
développement  qui,  si  on  l'eût  laissé  survenir,  aurait  été  en  même  temps  très  désastreux 
et  pour  le  personnel  et  pour  les  prisonniers,  et  aurait  nécessité,  au  moyen  d'une  quaran- 
taine rigoureuse,  la  suspension  de  toutes  communications,  pour  affaires  ou  autrement, 
avec  le  monde  extérieur.  Tous  les  efforts  furent  faits  pour  empêcher  que  la  maladie  ne 
prît  une  plus  grande  extension,  et  le  fait  qu'aucun  autre  cas  n'est  survenu  a  démontré 
amplement  la  sagesse  dont  nous  avons  fait  preuve  en  plaçant  le  malade  dans  un  hôpital 
temporaire,  à  l'extérieur,  et  en  prenant  soin  de  la  désinfection  et  de  la  propreté  à  l'in- 
térieur. La  médication  préventive  est  le  but  idéal  de  la  science  médicale,  et,  plus  le 
médecin  réussit  à  prévenir  le  développement  des  maladies  ou  à  enrayer  leur  marche, 
plus  les  services  qu'il  rend  à  l'humanité  sont  considérables. 

Quartier  des  aliénés. — Ce  quartier  a  été  tenu  avec  beaucoup  de  soin  par  le  gardien 
et  ses  aides,  et  les  prisonniers  y  ont  été  très  confortablement.  Le  système  de  chauf- 
fage a  fonctionné  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  la  ventilation  et  autres  questions 
d'hygiène  ont  reçu  toute  ^l'attention  nécessaire.  Peu  de  patients  seulement  eurent  à 
souffrir  les  atteintes  des  maladies  intercurrentes,  et  leur  nombre  total  fut  diminué  d'une 
façon  évidente  par  Je  retour  à  la  santé  physique  et  mentale  de  plusieurs  d'entre  eux,  qui 
reprirent  leur  travail  ordinaire  au  pénitencier. 

Prison  d'isolement. — Cette  prison  a  été  tenue  dans  un  état  scrupuleux  de  propreté, 
et  elle  a  reçu,  durant  l'année,  la  somme  d'améliorations  annuelles.  Tout  y  est  en  bonne 
condition  hygiénique,  dans  les  cellules,  les  corridors  et  les  autres  endroits  de  ce  dépar- 
tement. Le  système  de  chauffage  a  donné  toute  la  satisfaction  habituelle  ;  les  détenus 
sont  tenus  proprement  dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  vêtements,  et  accusent  un 
excellent  état  de  santé. 

Quartier  des  femmes. — Il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  de  maladie  dans  ce  département 
durant  l'année.  La  grippe,  qui  visite  annuellement  l'institution,  n'a  pas  oublié  quelques 
membres  du  contingent  féminin.  Règle  générale,  cependant,  toutes  ont  joui  d'une  bonne 
santé.  La  nourriture  est  servie  abondamment  et  cuite  à  point.  La  propreté  est  un 
trait  marquant  dans  ce  département. 

Le  nombre  d'ordonnances  prescrites  durant  l'année,  indépendamment  de  celles  four- 
nies aux  malades  à  l'hôpital,  s'élève  à  :  pour  les  officiers,  755  ;  prison  d'isolement,  142  : 
quartier  des  aliénés,  213  ;  quartier  des  femmes,  215  ;  patients  du  dispensaire,  4,620. 
Nombre  de  jours  passés  à  l'hôpital,  3,587  ;  nombre  total  de  patients  qui  ont  suivi  un 
traitement,  5,384  ;  officiels  mis  sous  traitement,  117  cas  ;  nombre  de  prisonniers  traités 
à  l'hôpital,  304. 

Je  désire  remercier  bien  cordialement  tous  ceux  qui  m'ont  secondé  dans  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs. 


DANIEL  PHELAN,  M.D., 


Médecin. 


ÉTAT    DES    DEPENSES    POUR    DROGUES    ET    MEDICAMENTS. 

Médicaments  en  mains  le  30  juin  1906 .  .  .$  279  54 

Drogues  et  médicaments  achetés 417  46 

697  00 

Médicaments  en  mains  le  31  mars  1907 $  292  56 

Reçu  pour  remèdes  fournis  aux  officiers 108  97 

401   53 

Dépense  nette  pour  drogues $  295  47 

Coût  par  tête 0  64 
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TABLEAU  des  malades  traités  à  l'hôpital  du  l«-r  juilltît  1906  au  31  mars  1!)07. 


Maladies. 

(Restant. 

Admis. 

Total. 

Décédés. 

Renvoyés. 

Restant. 

Abcès   

2 

5 

64 

1 

6 

66 

1 

1 

11 

11 

3 

1 

22 

15 

3 

1 

1 

1 

6 

1 

1 

6 

2 

9 

1 

1 

1 

1 

18 

26 

1 

10 

3 

1 

3 

4 

6 

1 

1 

1 

1 

1 

9 

1 

28 

2 

2 

1 

2 

5 

3 

11 

1 

6 
66 

Bronchite 

Cancer  de  l'estomac 

1 

Chorée 

1 

1 

Coliques 

11 
11 
3 
1 
22 
15 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
6 
2 
9 

1 

11 

11 

3 

1 
22 
15 
3 
1 
1 
1 
6 

Contusions 

Cvstite 

Débilité 

Eczéma 

Erysipèle 

5 

1 

1 

Hémopthvsie 

6 
1 
7 
1 
1 
1 
1 
18 
25 

1 

1 

1 

i 

:::::::::: 





26 

1 
10 
2 
1 
3 
4 
6 
1 
1 
1 
1 
1 
9 

1 

1 



9 
3 
1 
3 
4 
6 

1 

i 

:::::: 

< 

i 

1 

1 
1 

tite 

i 

1 
8 

i 

1 

2! 
? 

2 

5 

3 

11 

1 

i 

25 
2 
2 
1 
2 
5 
2 

10 

3 

1 

1 

1 

10 

314 

6      1             293 

15 

!               - 

Tableau  des  décès  à  l'hôpital. 


Noms. 

Age. 

Maladies. 

Date              Date 
de                  du 
l'admission       décès. 

Nationalité. 

Nombre 

de 

jours 

à 

l'hôpital. 

33 
19 
24 

24 
27 
69 

Périostite 

1900.              1906. 

7  mars.. .  .     4  août...  . 

21      "        ..  26  juillet  .  . 

4  juin..  .  .  '  8  sept..  .  . 

1907. 

28  janvier  .   11  mars...  . 
12  février...!  16     " 
14  janvier  .  27     " 

Etats-Unis 

Canada 

Irlande 

Canada 

Etats-Unis 

150 

Bull,  Fred 

127 

Phtisie 

Anémie  pernicieuse. 

96 

Duffy,  Edward 

42 

Baverstock,  Wm 

32 

Scott,  Jackson 

Cancer  île  l'estomac 

72 
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Tableau  des  forçats  détenus  dans  l'asile  des  aliénés  du  pénitencier,  du  1er  juillet 

1906  au  31  mars  1907. 


Distribution. 

Hommes 

Femmes. 

Total. 

24 

17 
2 

24 

Reçus  depuis— 

17 

2 

43 

43 



Renvoyés — 

lî 

9 

4 

1 

23 

6 

9 

4 

1 

23 

Mortalité. 


N° 

N°  du  rég. 

Age. 

i 

Date  du  décès.                      Durée  de  la  démence. 

Cause  de  la  mort. 

E 

242 

46 

5  août  1906 15  jours 

Suicide  par  pendaison. 

Forçats  admis  à  l'asile  d'aliénés. 

Noms. 


Date 

de 

l'admission 


Slaughter,  J.  E. 


Epps,  Charles.  .  .  . 

Barry,  John 

Hoban,  Michael.. 
Stedman,  George. 

Ross,  Wm 

Revoux,  Louis. . . . 
Phillips,  Henry. . . 


1906. 

|   7  juillet 
13  nov... 
9  juillet. 


Lieu 

de 

provenance, 


g. s 

•a* 

Ph~ 


9    Smith,  Alfred. 
10    Cheevers,  Wm. 


Burke,  W.  F.  . 
Carey,  Geo.  F. 
Farrell,  John. . 


14  Thompson,  Orne. 

15  Dimerlo,  Walter. 

16  Miller,  Robert... 


Carter,  C.  H.. 
Gillis,  Alfred. 
Moore,  James. 


21      " 
1 12  sept. 
•17    "     . 
30  août 
'1er  octobre 
27 
11 
29 

28  nov . . . 
1er  déc .  .  . 
26     "    .  . 

1907. 

2  février 
7     " 

13     " 

3  mars.. 
2  février 

26      " 
13  mars.. 


0>>Ph 

■£«1.2 


20 


Comment  on  ex  a  disposé. 


"3  â; 


~2 

~r.  '  7.   - 
C  08.5 

f-—  > 


Observations. 


Incurable. 

Suicide  par  pend. 
Amélioré. 


Incurable. 


Amélioré. 
Incurable. 
Amélioré. 


DANIEL  PHELAN,  M.D., 

Médecin  et  svrintendant  général  de  l'asi 


des  aliénés. 
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(Traduction.) 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

Saint- Vincent-de-Paul,  1er  avril  1907. 


M.  le  Directeur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice 
1906-7. 

Dans  le  département  médical,  il  n'est  arrivé  rien  de  bien  important.  Je  suis  heu- 
reux d'apprendre  que  les  plans  du  nouvel  hôpital  sont  préparés  et  que  les  travaux  doivent 
se  faire  aussitôt  que  possible.  Nous  avons  grandement  besoin  d'une  bâtisse  convenable 
pour  les  malades,  comme  je  l'ai  dit  dans  mes  rapports  des  années  précédentes. 

Dans  le  cours  de  l'année,  quarante-cinq  malades  ont  été  soignés  à  l'hôpital.  Un 
seul  accident  grave  est  arrivé  l'automne  dernier.  Un  forçat  est  tombé  du  toit  d'une 
grange  et  s'est  cassé  les  jambes.  Bien  qu'il  ait  été  en  danger  de  mourir  durant  quelques 
jours,  sa  guérison  s'est  faite  complètement.  Durant  l'année,  trois  forçats  sont  morts, 
savoir  :  Lespérance,  d'asthme  cardiaque  ;  McDowell,  de  tuberculose,  quelques  mois  après 
son  entrée  ;  Desormeaux,  de  paralysie,  après  avoir  été  à  l'hôpital   au  delà  de  deux   ans. 

Quatre  mille  trois  cent  quarante-cinq  consultations  ont  été  données  aux  forçats 
dans  l'hôpital  et  au  dehors. 

Je  remarque  qu'un  plus  grand  nombre  d'officiers  ont  été  retenus  à  leur  domicile 
pour  cause  de  maladie  ;  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  en  danger  de  mort,  ils  ont  été  absolu- 
ment incapables  de  faire  leur  service. 

AD.  ALLAIRE,  M.D., 

Médecin. 
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PATIENTS    TRAITÉS    À    L'HÔPITAL. 


Maladies. 


Abcès  gingival 

Abcès 

Arthritie 

Conjonctivite 

Choroïdite 

Contusion 

Colite 

Choiera  nostras 

Dépression 

Diarrhée 

Fistule 

Fracture  des  deux  jambes 

Pied  écrasé 

Doigt     "     

Entérocolite 


Maladies. 


Gastralgie 

Maladie  de  cœur 

Néphrite 

Orchite 

Obstruction  intestinale 

Rhumatisme 

Entorse 

Syphilis 

Angine 

Tuberculose 

Toux 

Ulcère 

Total..... 


Nombre. 


45 


DECES. 


Lespérance,  asthme  cardiaque. 
McDowell,  tuberculose. 
Desormeaux,  paralysie. 


TRANSFERE. 

Barry,  John,  aliéné. 


AD.  ALLAIRE,  M.D., 

Médecin. 


Médicaments  en  mains  le  1er  juillet  1906 $  189  29 

m  achetés  durant  l'année 221   74 

$  411   03 

Médicaments  vendus  aux  officiers  durant  l'année.  $     19  57 
n  en  mains  le  31  mars  1907. .......      197  83 

$  217  40 

Dépense  nette  pour  drogues,  etc $  193  63 

Coût  par  tête 0  48 

D.  O'SHEA, 

Irifirmier. 
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DORCHESTER. 


(Traduction.) 
M.  le  Directeur, 


Dorchester,  1er  avril  1907. 


J'ai  l'honneur  de   vous  soumettre  mon  rapport  annuel  pour   l'exercice  clos  le  31 
mars  1907. 

CAS    TRAITÉS    AU    DISPENSAIRE. 


Maladies. 


Restant. 


Renvoyés. 


Rest; 


Abscès.  .  . 
Acidité  . . . 
Asthme. . . 
Furoncles. 
Bronchite. 
Brûlures 


Cardialgie 

Catarrhe 

Céphalalgie 

Refroidissements. 
Rhumes 


Coliques     . 

Contusions. . . 
Constipation 
Toux 


!  iruptions  cutanées 

Débilité 

Diarrhée 

Dysenterie 

Dyspepsie 

Gonorrhée 

Hémopthysie 

Maladie  <1<-  cœur  .  .  . 
Hernie 


Hémorroïdes. 

Incontinence. 
Indigestion. . 

Grippe 

Insomnie 
Lumbago.  .  .  . 
Névralgie  . . . 
Ophthalmie  .  . 
Otite. 


Pyrosis 

Rétention 

Rhumatisme 

Scrofules  

Angine 

Entoi  Bea 

Stomatite 

Rétrécissement 

Syphilis 

1  tenta  extraites 

Amygdalite 

Tuberculose 

Yaricocèle 

Blessures 

Epilepsie 

Aliénation  mentale 

Hypertrophie  ganglionnaire. 


5 

42 

2 

12 

5 

6 

10 

31 

50 

8 

62 

26 

38 

71 

66 

15 

10 

65 

10 

15 

6 

2 

4 

4 

16 

8 

35 

25 

11 

20 

55 

15 

9 

1 

4 

34 

2 

42 

12 

21 

2 

4 

102 

26 

3 

4 

31 

2 


5 

42 

2 

12 

5 

6 

10 

31 

49 

8 

62 

26 

39 

69 

65 

17 

10 

65 

10 

15 

6 

2 

5 

4 

15 

8 

35 

22 

11 

20 

54 

15 

9 

1 

4 

35 

2 

42 

12 

21 

2 

4 

102 

26 

3 

4 

31 

2 

2 

4 
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CAS    TRAITES 

A    L  HÔPITAL. 

Maladies.                           . 

Restant. 

Admis. 

Total. 

Renvoyés. 

Restant. 

1 
3 

1 
5 
1 
2 
1 
1 
2 

i 

1 

1 
2 

1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
4 
1 

Débilita. .  .                      

2 
1 
2 
1 
1 
1 

3 

1 

1 
1 

l 

1 

1 

6 

15. 

21 

16 

5 

ETAT    DES    DEPENSES    POUR    DROGUES    ET    MEDICAMENTS. 

En  mains  le  30  juin  1906 $  215  92 

Drogues  et  médicaments  achetés 264  65 

:     $  480  57. 

Moins — 

Drogues,  etc.,  en  mains  le  31  mars  1907 $  233  97 

Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  officiers  .  37   13 

271   10 

Dépense  nette  pour  médicaments,  etc . .  , $  209   47 

Coût  par  tête 1   03 


E.  P.  DOHERTY, 

Médecin. 
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MAN1TOBA. 

Montagne-de-Pierrb,   13  mai  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le 
31  mars  1907. 

Durant  l'année  qui  vient  de  finir,  la  santé  des  prisonniers  a  été  meilleure  que  d'ha- 
bitude. Nous  n'avons  pas  eu  de  cas  de  maladies  contagieuses,  excepté  de  la  phtisie  et 
un  cas  de  fièvre  typhoïde. 

J'ai  à  faire  rapport  de  deux  décès,  l'un  dû  à  la  phtisie,  l'autre  causé  par  un  accident, 
celui  arrivé  au  forçat  Wood,  qui  est  tombé  du  haut  de  la  nouvelle  aile  et  qui  s'est  frac- 
ture un  bras  et  une  jambe  et  infligé  des  lésions  internes  dont  il  est  mort  le  jour  suivant. 

La  santé  des  gardiens  a  été  très  satisfaisante,  trois  seulement  ayant  eu  à  s'absenter 
plus  que  six  jours  pour  cause  de  maladie.  Neuf  ont  été  malades  dans  le  cours  de  l'année, 
et,  tout  ensemble,  vingt-cinq  gardiens  ont  été  absents  quatre-vingt-neuf  jours. 

Les  rapports  ordinaires  sont  ci-annexés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  W.  NEILL,  M.D., 

Médecin, 
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Cas  traités  à  l'hôpital. 


Maladies. 

Restant. 

Admis. 

Renvoyés. 

Décédés. 

Restant. 

3 
3 

7 
5 

2 
3 
6 
5 

1 

5 

1 

27 

1 
1 
1 
58 
5 
2 
2 
3 

1 

1 

1 

5 

27 

58 
5 
2 
2 
3 
1 
1 
4 
1 
1 
2 

13 
9 
8 
1 
3 
6 
1 
1 
1 
4 
1 

1 

1 
4 
1 

Céphalée  . 

1 

1 

13 

9 

8 
1 
3 
6 
1 

1 

1 

1 
5 
1 

1 

1 

1 
1 
3 
1 
1 
1 
5 
3 
1 
1 
8 
3 

1 
1 
2 
1 
1 
2 
5 

1 

Taies 

1 

2 

1 

1 

8 
3 

211 

203 

3 

9 
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CAS    DU    DISPENSAIRE. 


Maladies. 


Adénite 

Abcès 

Acné,  rosacée 

Alopécie  aréolaire.. . 

Anémie 

Anévrisme 

Etat  bilieux 

Furoncles 

Meurtrissures 

Brûlures 

Catarrhe  nasal 

auriculaire 
Gerçures  des  maius. 
Refroidissements.  .  . 

Coliques 

Constipation 

Rhumes 

Crampes 

Cors 

Cystite 

Pellicules 

Diarrhée 

Luxation  d'un  doigt 

Hydropisie 

Endocardite 

Epilepsie 

Eczéma 

Engelures 

Blennorrhée 

Calculs 

Gonorrhée 

Céphalée 

Hémorroïdes 

Epidydimite 


Nombre. 


1 

2 

2 

2 

25 

1 

4 

10 

11 

4 

13 

28 

2 

167 

1 

196 

2 

4 

1 

9 

1 

119 

1 

1 

3 


Maladies. 


Nombre. 


Hernie 

Hypochondrie 

Indigestion, . . . 

I  ii  ippe 

Insomnie. 

Prurit 

Laryngite 

Lumbago. 

Paludisme. 

Névralgie. 

Ophthalmie. 

Orchite. 

Otite 

Douleurs,  indéfinies 

Rhumatisme,  chronique. 

Sciatique 

Scirrhose  du  foie 

Spermatorrhée 

Entorses 

Rétrécissement  uréthral. 

Taies 

Synovite 

Syphilis 

Dents  extraites 

Odontalgie 

Tuberculose 

Adénite  tuberculeuse  .  .  . 

Amygdalite 

Torticollis 

Ulcères 

Verrues 

Ténia 

Blessures 


4 

2 

116 

15 

18 
3 
4 

38 
5 

13 

25 
1 
9 
5 

27 
2 

12 
1 
7 
6 
2 
1 
9 

41 

20 

14 
5 

16 
1 

16 
2 
2 

11 


DEPENSE    POUR    DROGUES    ET    MEDICAMENTS. 


En  mains  le  30  juin  1906 $  213  43 

Drogues  et  médicaments  achetés 138  14 

%  351   57 

Drogues  en  mains  le  31  mars  1907 "207   25 

Reçu  pour  remèdes  fournis  aux  officiers 26   16 

$  233  41 

Dépense  nette $  118  16 

Coût  par  tête 0  62 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


New-Westminster,  30  mai  1907. 


(Traduction.) 
M.  le  Directeur, 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  l'exercice  finissant 
le  31  mars  1907. 

Rien  de  particulièrement  intéressant  n'est  servenu  dans  le  cours  de  l'année,  à  l'excep- 
tion du  fait  que  le  prisonnier  Neumen  s'est,  un  jour,  laissé  tomber  de  la  troisième  galerie 
au  rez-de-chaussée.  Il  s'est  naturellement  fait  beaucoup  de  mal  aux  pieds  et  aux  jambes. 
Le  péroné  a  été  fracturé  aux  deux  jambes  et  les  petits'  os  du  tarse,  à  chaque  pied,  ont 
été  broyés.  Bien  que  j'aie  longtemps  craint  qu'il  ne  perdît  l'usage  de  ses  jambes,  il  se 
rétablit  lentement  et  il  peut  maintenant  se  soutenir  sur  des  béquilles.  Son  état  s'amé- 
liorera sans  doute  encore,   mais  je  crains  qu'il  ne  reste  toujours  plus  ou  moins  infirme. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  A.  De  WOLF  SMITH, 

Médecin. 


PATIENTS    DU    DISPENSAIRE. 

Nombre  d'ordonnances  remplies,  964. 


Maladies. 


Nombre. 


Adénite 

Anorexie 

Etat  bilieux 

Meurtrissures 

Refroidissements.  .  . 

Crampes 

Conjonctivite 

Constipation 

Rhume 

Coupures 

Cystite 

Cancer  de  la  langue 

Coryza 

Pellicules 

Diarrhée 

Eczéma 

Otite 

Gingivite 

Gonorrhée   

Hémorrhoïdes 

Helminthisse 


2 

12 

11 

4 

96 

3 

3 

181 

47 

2 

1 

1 

20 

2 

19 

4 

2 

1 

1 

6 

2 


Maladies. 


Insomnie 

Céphalée 

Lumbago 

Névralgie 

Nervosisme 

Orchite 

Ophtalmie 

Pharyngite 

Psoriasis 

Pleurodynie 

Rhumatisme 

Entorses 

Spermatorrhée  .  .  . 

Sciatique 

Rétrécissement  .   . 

Odontalgie 

Dents  extraites..  . 

Ulcères 

Amaurose 

Total 


Nombre. 


7 

43 

21 

7 

2 

1 

1 

15 

3 

10 

21 

2 

3 

1 

1 

4 

36 

5 

2 


664 
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CAS   TRAITÉS    A    L  HÔPITAL. 

Nombre  de  jours  passés  à  l'hôpital,  400. 


Maladies 


Restant. 


Admit 


Total. 


Renvoyés. 


Adénite 

Ecorchure.s 

'.'.".".".'.'.". 

J 

? 

1 
3 

1 
3 
8 

1 
1 
3 
1 
5 
1 
2 

1 

1 
3 
8 

1 

3 

1 

1 

5 

1 
2 

1 
1 

5 

Orchite 

1 

2 

1 

1 

1 

27 

28 

27 

ETAT    DES    DEPENSES    POUR    DROGUES    ET    MEDICAMENTS. 

Valeur  des  médicaments  en  mains  le  30  juin  1906.$   198  85 
Valeur  des  médicaments  achetés,  1906-7 112  31 


Valeur  des  médicaments  en  mains  le  30  juin  1906.$  211   49 
Reçu  pour  médicaments  fournis  aux  officiers 18  76 


$  311   16 


230  25 


Dépense  nette  pour  drogues $     80  91 

Coût  par  tête 0  60 
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ALBERTA. 

(Traduction.) 
M.  le  Directeur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  jusqu'au  31  mars 
1 907,  ce  qui  couvre  une  période  de  huit  mois,  la  prison  n'ayant  été  établie  que  le  23 
juillet  1906.  La  santé  des  détenus  a  été  bonne.  Il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  maladies 
graves,  à  l'exception  d'un  de  dysenterie  et  d'un  autre  de  diphtérie.  Le  transfert  de 
vingt-quatre  forçats  du  pénitencier  du  Manitoba  à  celui  d'Alberta,  avec  changement 
d'eau  potable,  etc.,  semble  avoir  dérangé,  pendant  quelque  temps,  les  voies  digestives  de 
la  plupart  d'entre  eux. 

La  santé  des  officiers,  comme  celle  des  prisonniers,  a  souffert  de  l'hiver  extrêmement 
rigoureux  que  nous  avons  eu  et  qui  a  donné  lieu  à  de  fortes  attaques  de  rhume,  de 
grippe  et  de  rhumatisme. 

Nous  n'avons  eu  ni  accidents  ni  décès. 

Le  chauffage  et  la  ventillation  du  pénitencier  sont  très  satisfaisants,  et  les  appareils 
de  drainage  semblent  être  en  excellent  état,  malgré  que  l'on  se  trouve  trop  à  l'étroit,  en 
attendant  que  la  prison  temporaire  soit  terminée. 

Le  petit  nombre  de  cellules  que  nous  avons  ne  nous  a  pas  permis  de  consacrer  un 
espace  à  un  hôpital,  et  je  ne  puis  guère  diviser  mes  cas  en  ceux  d'hôpital  et  ceux  de 
dispensaire. 

A  cause  de  la  température  rigoureuse  et  des  nombreuses  attaques  de  grippe  qui  en 
sont  résultées,  la  santé  des  officiers  n'a  pas  été  aussi  bonne  qu'elle  aurait  dû  être.  Le 
nombre  de  jours  d'absence  parmi  les  officiers,  pour  cause  de  maladie,  a  été  de  quatre- 
vingt-quatre  jours  et  demi,  et  cent  vingt-cinq  ordonnances  leur  ont  été  prescrites,  ce  qui 
a  rapporté  $19.75. 

Les  médicaments  donnés  aux  forçats  se  sont  élevés  à  $44.23. 


ALEX.  FORTN,  M.D. 


Médecin. 
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Maladies. 

Nombre. 

Maladies. 

Nombre. 

Ab3c^.^ 

2 

2 

2 

2 
49 

7 
49 

5 
11 
19 

1 

1 

4 

1 

1 

3     i 
25 
12 
14 

3 

1 

7 

Névralgie 

Oedème 

Otite... 

Psoriasis 

13 

Adénite 

Adénite  tuberculeuse 

1 

Acné 

1 

Bronchite 

2 

Catarrhe  nasal 

6 

articulaire 

Hernie 

Entorse 

Stomatite 

15 

2 

2 

2 

1 

Syphilis 

1 

4 

Entérite 

Amygdalite 

Ténia 

10 

Epilepsie 

1 

7 

1 

Ulcères 

Vaccinés 

1 

3 

1 

Blessures 

11 

ETAT  DES  DEPENSES  POUR  DROGUES,   MÉDICAMENTS,   INSTRUMENTS,   ETC. 

Drogues  et  médicaments  achetés $  220  71 

En  mains  le  1er  avril  1907 156  73 

$  63  98 

Reçu  des  officiers  pour  médicaments 19  75 

|  U  23 

Coût  par  tête  (huit  mois) ,    0  67 
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KINGSTON. 

Kingston,  1er  mai  19u7. 

(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  la  période  des  neuf 
mois  finissant  le  31  mars  1907.  A  cette  date,  il  y  avait  sous  mon  ministère  310  prison- 
niers, dont  305  hommes  et  5  femmes,  divisés  comme  suit,  d'après  leurs  croyances  reli- 
gieuses : — 

Eglise  d'Angleterre 120 

Méthodistes 78 

Presbytériens .    61 

Baptistes 28 

Luthériens 17 

Juifs 3 

Catholique  grec 1 

Armée  du  Salut 1 

Adventiste 1 

Total 310 

Il  me  fait  grand  plaisir  de  pouvoir  dire  que  plusieurs  excellentes  améliorations  ont 
été  faites  à  la  chapelle  et  qu'elles  rehaussent  considérablement  son  apparence.  Des 
sièges  convenables  pour  huit  personnes  ont  été  placés  dans  le  chœur  ;  de  nouvelles  portes 
vitrées,  avec  vitre  aussi  dans  le  cintre,  ont  été  placées  à  l'entrée  de  la  chapelle.  Le  mur 
de  séparation  entre  la  salle  d'école  et  la  chapelle  a  été  décoré  de  magnifiques  tableaux 
de  peinture,  dont  les  sujets  sont  "  Agonie  de  Gethsemani  ",  "  Descente  de  la  Croix  "  et 
le  "  Bon  Pasteur",  copiés  d'œuvres  de  grands  maîtres,  et,  au-dessus  de  la  porte  qui  con- 
duit à  la  sacristie,  on  a  fait  une  croix  celtique.  Ces  peintures  sont  considérées  des 
œuvres  d'art  et  ont  été  faites  par  l'un  des  prisonniers,  qui  est  à  la  fois  sacristain,  orga- 
niste, et,  de  plus,  chantre  soliste. 

Les  exercices  religieux  des  dimanches  et  des  principales  fêtes  ont  eu. lieu  régulière- 
ment, ainsi  que  les  cours  d'instruction  religieuse  des  classes  de  la  semaine. 

Il  y  a  six  mois,  j'ai  ouvert  une  classe  d'enseignement  de  la  bible  pour  les  jeunes 
gens  de  moins  de  vingt  ans,  qui,  je  regrette  de  le  dire,  sont  ici  au  nombre  d'une  tren- 
taine. Cette  classe  est  utile  de  deux  manières  :  elle  sert  d'enseignement  religieux  et  de 
cours  de  lecture.     Je  crois  qu'elle  a  déjà  fait  et  qu'elle  fera  encore  beaucoup  de  bien. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  j'ai  assisté,  sur  invitation  du  maire  d'Albanv,  au 
Congrès  dex  Y  Association  Nationale  des  Pénitenciers,  qui  a  été  tenu  en  cette  ville.  J'ai 
fait  là  une  visite  très  intéressante  et  qui,  je  crois,  aura  de  bons  résultats.  Nous 
avons  eu  le  plaisir  d'y  entendre  d'excellents  sermons  et  de  magnifiques  discours  prononcés 
par  l'évêque  Farthing,  d'Ontario,  et  plusieurs  orateurs  laïques. 

Les  membres  du  chœur  de  l'abbaye  de  Westminster  nous  ont  fait  une  visite,  et 
leur  magnifique  chant  a  charmé  tout  le  monde.  D'autres  chanteurs  et  musiciens  ont 
aussi  pris  part  à  nos  exercices  religieux. 

Avec  de  nouveaux  remerciements  à  tous  les  officiers  pour  leur  bonté  et  leur  cour- 
toisie, je  me  souscris  respectueusement.  * 


Votre  tout  dévoué, 


A.  W.  COOKE, 

Chapelain  protestant. 
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Portsmouth,  Ont.,  1er  avril  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur, 

Monsieur, — C'est  avec  plaisir  que,  comme  chapelain  catholique  de  ce  pénitencier, 
je  vous  envoie  ci-joint  mon  rapport  annuel  ordinaire,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  j'ai  rempli  mes  devoirs  fidèlement  et  sans  inter- 
ruption. Pour  ce  qui  regarde  les  exercices  du  culte  divin,  tout  a  été  fait  avec  ponc- 
tualité, et,  en  règle  générale,  les  forçats  sont  à  la  fois  respectueux  et  attentifs  aux 
instructions  qui  leur  sont  données  chaque  semaine. 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  avons  entré  dans  le  registre  de  la  chapelle  les  noms  de  139 
hommes  et  de  9  femmes,  en  tout  148,  c'est-à-dire  dix-huit  de  moins  qu'à  la  fin  de  l'an 
dernier. 

Je  demeure,  mon  cher  monsieur, 

Votre  très  respectueux, 

M.  McDONALD, 

Chapelain  catholique  romain. 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Saint-Vincent-de-Paul,  31  mars  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1907. 

Le  30  juin  1906,  ceux  qui  suivaient  les  exercices  de  la  chapelle  catholique  étaient 
au  nombre  de  340  hommes.  Depuis  cette  époque,  92  nous  ont  été  envoyés  par  la  cour, 
78  ont  purgé  leur  sentence,  28  ont  été  libérés  sous  condition,  3  ont  été  graciés,  1  a  été 
transféré  à  Kingston,  1  a  été  déporté  en  Angleterre  et  2  sont  morts,  ce  qui  laisse  une 
balance  de  319  catholiques. 

Je  suis  satisfait  de  la  conduite  des  membres  de  ma  congrégation,  comme  je  l'étais 
par  les  années  passées,  l'influence  de  la  grâce  divine  se  manifestant  constamment  de  la 
manière  la  plus  favorable. 

On  est  à  faire  à  notre  chapelle  une  toilette  de  peinture  blanche  qui,  lorsqu'elle  sera 
complétée,  lui  donnera  une  apparence  de  jeunesse,  d'autant  mieux  que  la  teinte  plus 
sombre  du  bas  des  murailles  fera  ressortir  la  blancheur  éclatante  du  reste. 

Je  profite  de  la  présente  occasion  pour  exprimer  ma  gratitude  profonde  envers  tous 
ceux  qui  contribuent  à  ce  précieux  événement,  et  remercier  nos  inspecteurs  de  leur  bonté 
et  de  leur  obligeance. 

Votre  humble  serviteur, 

L.  O.  HAMEL,  prêtre, 

Chapelain  catholique  romain. 
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Saint-Vincjcnt-de-Paul,  31  mars  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter    mon  douzième    rapport   annuel  en    qualité    de 
chapelain  protestant  de  ce  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Forçats  restant  le  30  juin  1900 07 

Reçus  depuis 2(i 

Total  des  détenus  sous  ma  charge  durant  l'année 93 

Libérés  durant  l'année 8 

ii       par  anticipation  durant  l'année 4 

Graciés  durant  l'année 1 

Transférés         »  , 1 

Décédés  n .  .    1 

15 

Restant  le  31  mars  1907 78 

Croyance  religieuse — 

Eglise  d'Angleterre , 37 

Presbytériens 22 

Méthodistes 8 

Luthériens  .... 4 

Universalistes 2 

Baptistes 1 

Adventistes , 1 

Mormons  ....    1 

Non  classés 2 

78 
Lieu  de  naissance — 

Canada 41 

Angleterre , , K . . .      16 

Etats-Unis 12 

Ecosse  .  ...    

Irlande 

Afrique-Sud 

Suède  

Danemark 

Allemagne , 2 

Finlande 1 


Il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  ajouter  au  présent  rapport,  à  l'exception  du  décès,  il  y  a 
trois  semaines,  d'un  jeune  homme  récemment  arrivé  et  qui  était  malade  au  moment  de 
son  entrée  au  pénitencier.  Les  exercices  religieux  ont  eu  lieu  régulièrement,  et,  comme 
d  ordinaire,  la  conduite  des  hommes  à  la  chapelle  a  été  bonne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant, 

J.  ROLLIT, 

Chapelain  protestant. 


34—4 
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DORCHESTER. 

(Traduction.) 

Dorchester,  N.-B.,  31  mars  1907. 
M.  le  Directeur, 

Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport,  en  qualité  de 
chapelain  protestant  de  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Lorsque  j'ai  assumé  les  devoirs  de  cette  charge  importante  le  1er  août  1906,  il  y 
avait  d'inscrit  au  registre  du  chapelain  protestant  138  noms.  Durant  la  période  com- 
prise dans  le  présent  rapport,  27  prisonniers  ont  été  reçus  et  47  ont  été  libérés,  ce  qui 
laisse  au  31  mars  1907  un  nombre  total  de  119  détenus.  C'est  avec  un  vif  sentiment 
de  reconnaissance  envers  le  Très-Haut  que  nous  constatons  qu'aucun  décès  n'est  survenu 
dans  les  rangs  des  hommes  et  des  femmes  qui  sont  sous  notre  garde  spirituelle.  La 
santé  en  général  a  été  bonne. 

La  conduite  de  tous  durant  les  exercices  religieux  et  dans  toutes  les  occasions  où 
j'avais  des  devoirs  à  remplir,  soit  à  l'hôpital  ou  dans  les  cellules,  a  été  excellente  au  plus 
haut  point,  ce  qui  fait  voir  que  notre  personnel  s'acquitte  fidèlement  et  consciencieuse- 
ment de  ses  devoirs. 

Les  classes  d'instruction  publique  tenues  le  mercredi  de  chaque  semaine  ont  été 
jusqu'ici  une  source  de  satisfaction  croissante  pour  moi. 

J'ai  eu  avec  tous  les  prisonniers  dont  les  noms  sont  sur  ma  liste  des  entretiens  à 
propos  de  la  rémission  spirituelle  des  péchés  et  du  "  droit  chemin  ".  J'ai  dû,  en  plusieurs 
circonstances  expliquer  clairement  que  j'étais  un  chapelain,  non  pas  un  officier  du  système 
de  la  libération  anticipée,  et  insister  fortement  pour  que  la  conversation  coulât  seule- 
ment sur  les  questions  religieuses. 

Le  sacrement  de  baptême  a  été  administré  en  deux  occasions  à  des  catéchumènes 
qui  ont  donné  des  preuves  suffisantes  de  leur  connaissance  des  enseignements  de  la  bible, 
et  on  a  différé  d'en  admettre  deux  dont  les  réponses  n'ont  pas  été  satisfaisantes.. 

Des  exercices  de  chant  biblique  sont  tenus  le  dernier  dimanche  de  chaque  mois,  et 
tous  ceux  dans  l'institution  qui  peuvent  chanter  y  prennent  part  avec  enthousiasme. 

Je  ne  saurais  oublier  de  mentionner  avec  gratitude  les  changements  et  les  amélio- 
rations qui  ont  été  faits  par  le  département  dans  l'arrangement  des  plates-formes  de  la 
chapelle,  y  compris  le  placement  de  nouveaux  fonts  baptismaux  et  la  pose  d'un  tapis 
neuf. 

Mon  rapport  serait  incomplet  si  je  ne  parlais  pas  de  la  reconnaissance  que  je  vous 
dois,  ainsi  qu'au  sous-directeur,  à  la  directrice  et  à  tout  le  personnel  des  officiers,  pour  la 
bienveillance  et  la  courtoisie  dont  j'ai  été  l'objet  depuis  mon  entrée  en  fonctions. 

Cette  œuvre  s'est  implantée  fermement  dans  mon  affection  et  mes  sympathies. 
Grâce  au  Très-Haut,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  "entrepris  quelque  chose  et 
accompli  quelque  chose." 

Permettez-moi  de  me  souscrire, 

Votre  très  obéissant, 

BYROS  HAVELOCK  THOMAS, 

Chapelain  protestant. 
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DOBCHESTER,  N.-B.,  31   mars   1906. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

MONSIEUR, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  dix-neuviètne  rapport,  pour  l'ex- 
ercice clos  le  31  mars  1907,  date  à  laquelle  j'avais  sous  mon  ministère  71  hommes  et  4 
femmes,  ou  un  nombre  total  de  75  prisonniers,  contre  77  qu'il  y  avait  dans  mon  dernier 
rapport. 

J'exprime  de  nouveau  la  joie  que  j'éprouve  à  travailler  à  cette  œuvre  de  bien,  que  j'ai 
choisie  récemment  comme  devant  faire  la  principale  occupation  de  mon  ministère,  après 
avoir  mis  de  côté,  pour  cela,  certains  travaux  chers  à  mon  cœur  et  qui  étaient  aussi  d'un 
caractère  charitable  et  philanthropique.  La  somme  de  bien  à  accomplir  est  si  grande,  et, 
en  même  temps,  les  conditions  sont  tellement  favorables,  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'un 
pasteur  d'âmes  exprime  la  satisfaction  et  la  consolation  qu'il  éprouve  à  contribuer  au 
soulagement  de  pareils  besoins. 

J'ai  déjà  exprimé  mon  sentiment  là  dessus  et  je  le  fais  encore.  Plus  je  suis  resté 
longtemps  à  cette  oeuvre  et  plus  je  l'affectionne,  ainsi  que  ceux  que  j'ai  sous  ma  garde 
spirituelle.  Sans  doute,  ma  joie  serait  trop  grande  si  je  pouvais  dire  que  tous  se  réforment 
et  marchent  dans  la  bonne  voie  ;  mais  il  est,  du  moins,  très  consolant  de  constater  que 
quelques-uns  le  font,  et  d'une  manière  efficace.  D'autres  s'amendent  jusqu'à  un  certain 
point,  ce  qui  est  déjà  un  excellent  pas  dans  la  direction  d'une  conversion  plus  complète  ; 
mais  d'autres  résistent  à  la  voix  de  Dieu  et  aux  impulsions  de  la  grâce.  Durant  le  cours 
du  dernier  exercice,  j'ai  eu  des  nouvelles  de  quelques  prisonniers  qui  ont  été  libérés  :  ils 
m'ont  écrit  qu'ils  avaient  trouvé  de  l'emploi,  qu'ils  se  tenaient  loin  des  mauvaises  com- 
pagnies, qu'ils  avaient  pris  des  habitudes  de  bien  et  qu'ils  se  sentaient  heureux.  Ils  ont, 
de  plus,  exprimé  leur  reconnaissance  envers  ceux  qui  avaient  été  les  instruments  de  Dieu 
pour  les  ramener  dans  le  droit  chemin. 

Je  dois  dire  qu'à  la  chapelle,  aux  classes  de  catéchisme,  en  toute  occasion,  et  partout 
où  je  me  rencontre  avec  les  détenus,  la  conduite  de  tous  est  des  plus  louables.  Leur 
attention  et  leur  conduite  en  général  durant  la  messe  et  les  instructions  publiques  sont 
dignes  d'éloges,  et  semblent  plutôt  tenir  d'une  soumission  filiale  que  d'une  basse  servilité. 
Et  le  mérite  de  tout  cela  revient  en  grande  partie  à  la  bonne  discipline  qui  règne  dans 
l'établissement. 

J'ai  le  plaisir  de  dire  que  le  chœur  de  chant  est  très  convenable  et  qu'il  rend,  chaque 
dimanche,  les  hymnes  du  service  divin  d'une  manière  à  la  fois  admirable  et  édifiante. 
Cela  n'est  guère  surprenant,  car  l'organiste  et  les  chantres  s'efforcent  d'amener  ce  résultat 
au  moyen  de  répétitions  attentives  et  régulières. 

Les  bibliothè  ]ues  sont  toujours  bien  tenues  et  les  livres  sont  distribués  régulièrement. 
Le  département  a  droit  à  nos  remerciements  pour  l'allocation  relativement  importante 
de  fonds  qu'il  a  accordée  pour  cet  objet. 

Je  ne  saurais  passer  sous  silence  l'affabilité  et  la  conduite  irréprochable  de  tous  les 
officiers  à  mon  égard,  et  la  mention  que  je  fais  de  cela  dans  ce  rapport  est  pour  marquer 
la  haute  appréciation  que  j'en  ai. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  humble  serviteur, 

A.  D.  CORMIER, 

Chapelain  catholique  romain. 
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MANITOBA. 

Montagne-de-Pierre,  10  avril  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  les  neuf  mois   finissant  le  31 
mars  1907. 

Forçats  enregistrés  le  30  juin  1906 147 

Reçus  des  cours  durant  Tannée 20 

167 

Libérés — 

Par  expiration  de  la  peine 13 

Par  grâce , 1 

it    libération  anticipée 17 

n     décès .  . 2 

Transférés  au  pénitencier  d'Edmonton 17 

50 

Nombre  de  forçats  restant  enregistrés  le  1er  avril  1907 117 

Croyance  religieuse,  telle  que  déclarée  par  eux-mêmes  à  leur  entrée — 

Eglise  d'Angleterre 63 

Presbytériens 17 

Méthodistes » '        12 

Luthériens 14 

Baptistes 8 

Quaker ....  1 

Unitarien 1 

Disciple 1 

117 
Habitudes  morales — 

Abstêmes 22 

Tempérants 59 

Intempérants 36 

117 
J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

F.  M.   FINN. 

Chapelain  protestant. 


M.  le  Directeur. 


MoNTAGNE-DE-PlERRE,   10  juin  1907, 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le  31  mars. 
J'avais  à  cette  date  cinquante-huit  prisonniers  sous  ma  charge      Je  n'ai  rien  de  par- 
ticulier à  faire  remarquer. 

Croyez-moi,  monsieur,  votre  humble  serviteur, 


ARTHUR  BELTVEAU,  Ptre., 

Chapelain  catholique  romain. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

New- Westminster,  31  mars  1(J07. 
(Traduction.) 
M.  le  Directeur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport,  en  qualité  de   chapelain    protestant 
du  péntencier  de  la  Colombie-Britannique,  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907. 

Forçats  restant  le  30  juin  1906 92 

Forçats  reçus  durant  l'exercice  de  neuf  mois 19 

Total  sous  mon  ministère  durant  les  neuf  mois 111 

Libérés 13 

Libérés  par  anticipation , 5 

Graciés 2 

Libérés  par  ordre  de  la  cour    1 


Total 21 


Total  sous  mes  charges  le  31  mars  1907 90 

(  'voyance  reliyieuse — 

Eglise  d'Angleterre 24 

Méthodistes 24 

Bouddhistes 15 

Presbytériens .*    12 

Luthériens 8 

Baptistes .  4 

Episcopaliens  réformés     1 

Sans  croyance    2 


Total 90 

Parmi  les  prisonniers  qui  nous  sont  venus,  trois  sont  des  abs  tèmes,  six  font  un 
usage  modéré  de  liqueurs,  huit  sont  intempérants,  un  est  adonné  à  l'opium  et  un  autre  à 
la  morphine.  Dans  dix  cas,  l'usage  des  boissons  enivrantes,  de  l'opium  et  de  la  mor- 
phine est  reconnu  comme  ayant  été  la  cause  du  malheur  dans  lequel  on  est  tombé.  S'il 
en  est  ainsi — et  il  n'y  a  aucune  raison  d'en  douter- -on  peut  espérer  que,  la  cause  se 
trouvant  éloignée,  et  avec  un  peu  de  temps  passé  dans  la  réflexion,  la  parole  de  Saint- 
Paul  pourra  être  réalisée  en  plus  d'un  cas  :  "  A  l'heure  qu'il  est,  le  châtiment  ne  peut 
paraître  doux,  car  il  est  sévère  ;.mais  plus  tard  il  produira  d'excellents  fruits  de  sagesse 
pour  ceux  qui  ont  à  le  subir." 

A  propos  des  prisonniers  qui  ont  été  reçus  depuis  que  j'ai  fait  mon  dernier  rapport, 
je  trouve  que  dans  six  cas  l'influence  du  milieu  a  été  salutaire  ;  dans  deux  elle  a  été 
moyenne  ;  dans  cinq  elle  a  été  médiocre  ;  dans  deux  elle  a  été  mauvaise,  et  dans  quatre 
elle  a  ^été  absolument  nulle. 

Huit  détenus  ont  assisté  assez  régulièrement  à  la  classe  du  dimanche,  et  quatre 
autres  n'y  sont  venus  qu'à  de  longs  intervalles.  La  moyenne  de  l'âge  où  l'on  cesse  d'as- 
sister à  cette  classe  semble  être  d'un  peu  plus  de  dix-neuf  ans. 

Mon  travail  auprès  des  hommes  tient  beaucoup  de  la  routine  et  est  rempli  de  choses 
qui  portent  au  découragement  ;  mais  il  est  embelli  par  la  présence  de  Celui  qui  fait 
revivre  ceux  qui  sont  morts. 
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Les  exercices  religieux  du  dimanche  sont  intéressants  et  ont  un  caractère  brillant. 
Les  hommes  prennent  part  avec  entrain  au  chant  qui  se  fait.  L'excellente  conduite 
que  Ton  tient  et  l'attention  suivie  que  l'on  porte  aux  instructions  marque  le  respect  que 
chacun  a  pour  ce  qui  l'entoure. 

Soit  à  l'hôpital,  dans  la  cellule  ou  dans  ma  propre  chambre,  les  hommes  ont  été 
reçus  avec  franchise  et  affection  ;  et,  dans  chaque  cas,  j'ai  été  encouragé  par  l'attention 
et  la  politesse  avec  lesquelles  on  a  écouté  mes  conseils  et  mes  exhortations.  Ceux-là 
seuls  qui  sont  venus  en  contact  avec  ces  malheureux  dévoyés  peuvent  se  faire  une  idée 
des  choses  émotionnantes  et  dramatiques  qui  se  rattachent  à  la  vie  de  plusieurs  d'entre 
eux.  Quand  on  prend  en  considération  les  circonstances  et  les  milieux  dans  lesquels  ils 
se  sont  trouvés,  on  s'étonne  moins  de  leur  chute  que  de  voir  qu'ils  ne  sont  pas  tombés 
plus  bas.  On  se  demande  souvent  ce  qui  serait  advenu  de  ces  infortunés  si  les  circons- 
tances leur  avaient  été  plus  favorables,  et  la  tristesse  de  tout  cela  fait  naître  un  senti- 
ment de  pitié  et  de  compassion  qui,  après  tout,  peut  les  retirer  de  l'abîme  et  les  con- 
quérir pour  le  Christ. 

Il  est  particulièrement  satisfaisant  de  constater  les  progrès  qu'ont  fait  plusieurs  des 
hommes  qui  assistent  aux  classes.  La  bibliothèque  joue  un  rôle  important  dans  la 
prison,  et  elle  est  hautement  appréciée  par  tous. 

Je  vous  offre  mes  plus  sincères  remerciements,  ainsi  qu'au  sous-directeur  et  aux 
autres  officiers,  pour  l'aide  que  vous  m'avez  fournie  dans  l'accomplissement  de  mes 
devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Yotre  obéissant  serviteur, 

ALBERT  EDWARD  VERT, 

Chapelain  protestant. 


New-Westminster,  10  mai  1097. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  qualité  de  chapelain  catholique- 
romain  de  ce  pénitencier,  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  1906-07. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  le  nombre  de  détenus  qui  ont  été  sous  mes  soins  a 
varié  de  quarante  à  cinquante.  L'assistance  aux  exercices  religieux  du  dimanehe  et  des 
jours  de  fête  a  été  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer.  Quelques-uns  des  prisonniers,  qui 
n'avaient  jusque-là  jamais  pratiqué  leur  religion  et  qui  n'en  savaient  rien  ou  peu  de 
chose,  sont  arrivés  à  comprendre  de  quel  secours  elle  leur  serait  dans  le  monde,  et  ils  ont 
demandé  avec  sincérité  qu'on  leur  donnât  des  instructions  spéciales.  La  fréquenta- 
tion des  sacrements  est  aussi  très  satisfaisante,  et  j'ai  le  plaisir  de  dire  que  les  prison- 
niers en  général — à  l'exception  d'un  petit  nombre — font  preuve  d'excellents  sentiments 
et  qu'ils  peuvent  se  réformer. 

Je  suis  heureux  aussi  de  dire  que  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  été  graciés  donnent 
des  preuves  de  leur  retour  au  bien. 

Mes  sincères  remerciements  à  tous  les  officiers  de  cette  institution  pour  la  cour- 
toisie et  la  bienveillance  avec  lesquelles  ils  m'ont  aidé  dans  l'accomplissement  de  mes 
devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

EDM.  PEYTAVIN, 

Chapelain  catholique-romain. 
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(Traduction.) 
M.  le  Directeur. 


ALBERT A 

Edmonton,  24  juillet  1507. 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  ma  qualité  de  chpelain  protestant  du  péni- 
tencier d'Alberta,  mon  premier  rapport  annuel   pour  l'exercice  finissant  le  31  mars  1907. 

J'ai  été  dûment  assermenté  comme  chapelain  protestant  le  3  août  1906,  et  à  cette 
époque  il  y  avait  dans  l'institution  dix-neuf  prisonniers  protestants.  Les  premiers 
exercices  religieux  ont  eu  lieu  le  5  août,  et  les  dix-neuf  prisonniers  y  étaient  présents. 
A  la  fin  de  Tannée   il  y  avait  trente-huit  prisonniers  sous  verrous. 

Si  l'on  peut  en  juger  par  l'attention  et  l'intérêt  que  l'on  y  manifeste,  les  exercices 
religieux  du  dimanche  matin  ont  été  appréciés  par  les  prisonniers.  A  la  vérité,  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  déclaré  que  ce  qu'ils  avaient  entendu  leur  avait  fait  du  bien. 

Les  exercices  pourraient  être  rendus  plus  attrayants  si  l'on  pouvait  se  procurer  un 
petit  orgue  pour  accompagner  les  hymnes  qui,  toutefois,  ont  été  très  bien  rendus  par  les 
prisonniers  eux-mêmes,  qui  y  ont  pris  part  avec  zèle  et  sincérité. 

Nous  avons  une  bonne  bibliothèque  dont  les  hommes  font  un  bon  usage. 

En  terminant,  je  dois  remercier  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  autres  officiers 
des  marques  de  bienveillance  et  de  courtoisie  qu'ils  ont  eu  pour  moi  dans  l'accomplisse- 
ment de  mes  fonctions  de  chapelain. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  G.  McQUEEN, 

Chapelain  protestant. 


Edmonton,  Alberta,  29  juillet  1907. 
/Traduction.) 

M.  le  Directeur, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  en  ma  qualité  de  chapelain  catho- 
lique romain  du  pénitencier  d'Alberta,  mon  premier  rapport  annuel  pour  l'année  finissant 
le  31  mars  1907. 

Les  prisonniers  qui  ont  assisté  aux  services  religieux  durant  l'année  sont  au  nombre 
de  dix-neuf.  Ces  services  ont  eu  lieu  régulièrement  tous  les  dimanches  matin,  et  les 
hommes  y  ont,  non  seulement  tenu  une  bonne  conduite,  mais  ils  ont,  chaque  fois,  écouté 
très  attentivement  les  enseignements  qui  leur  ont  été  donnés  sur  la  doctrine  chrétienne. 
Je  n'ai  aucun  doute  que,  lorsqu'il  y  aura  un  local  convenable,  destiné  expressément  aux 
exercices  religieux,  ceux-ci  auront  encore  un  meilleur  effet  sur  les  prisonniers. 

Je  désire  exprimer  ma  sincère  reconnaissance  pour  la  courtoisie  et  la  bienveillance 
dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  des  officiers  de  l'institution. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  THÉRTEN, 
Chapelain  catholique  romain. 
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KINGSTON. 

Kingston,  Ont.,  2  avril  11)07. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  douzième  rapport  annuel  sur  l'école  de  ce 
pénitencier  pour  la  période  se  terminant  le  31  mars  1907. 

Le  nombre  total  de  ceux  qui  ont  suivi  les  classes  durant  cette  période  est  de 
soixante-dix.  De  ce  nombre,  vingt-cinq  sont  sortis  capables  de  lire  et  d'écrire  d'une 
manière  intelligente,  et  possédant  une  bonne  connaissance  des  règles  élémentaires  de 
l'arithmétique  ;  cinq  sont  partis,  leur  peine  étant  expirée. 

L'école  est  actuellement  fréquentée  par  quarante  détenus.  Les  études  de  ces  der- 
niers se  divisent  comme  suit  : — 

Lisant  dans  la  première  partie 9 

ii           la  deuxième  partie 15 

h           le  deuxième  livre  et  écrivant 10 

ii           le  troisième  livre,  écrivant,  et  apprenant  l'arithmé- 
tique .... 6 

L'école  a  été  dirigée  par  M.  Begg,  d'une  manière  très  satisfaisante.  Les  élèves  qui 
ont  fréquenté  les  classes  ont  fait  de  bons  progrès,  et  la  conduite  et  la  discipline  ont  été 
exemplaires. 

Respectueusement  à  vous, 

W.  A.  GUNN, 

Maître  d'école. 


RAPPORT    DE    LA    BIBLIOTHÈQUE. 


Nombre  total 
de  volumes 

dans  la 
bibliothèque. 


Volumes 
ajoutés 
durant 
l'année. 


Bibliothèque  générale 

protestante 

catholique  romaine 

Total 


Moyenne  des 

forçats 
qui    lisent  les 

livres. 


Nombre  total 

des  livres 

prêtés  durant 

l'année. 


26,000 
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(Traduction.) 
M.  le  Directeur. 


SAINT- VINCENT-DE  PAUL. 

Saint-Vincent-de-Paul,  1er  avril  1907. 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  l'école  anglaise  de  ce 
pénitencier,  pour  l'année  finissant  le  31  mars  1907. 

Vingt-cinq  élèves  furent  enregistrés  durant  l'année  et  classifiés  comme  suit  : 

Neuf  étudiant  le  troisième  livre,  l'alphabet  et  l'arithmétique. 

Sept  le  deuxième  livre,  l'alphabet  et  l'arithmétique. 

Cinq  le  premier  livre,  l'alphabet  et  l'arithmétique. 

Quatre  le  premier  livre  seulement. 

Des  livres,  ardoises,  crayons  et  cahiers  d'écriture  ont  été  fournis  à  vingt-trois 
détenus,  afin  qu'ils  pussent  étudier  dans  leurs  cellules. 

La  conduite  des  élèves  en  classe  a  été  satisfaisante  sous  tous  les  rapports. 

Je  désire  offrir  mes  remerciements  à  mes  supérieurs  pour  l'aide  qu'ils  m'ont  fournie 
dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

D.  O'SHEA, 

Maître  d1  école  de  langue  anglaise. 


Saint-Vincent-de-Paul,  1er  avril  1907. 
M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport  annuel  sur  l'école  de  langue 
française,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Vingt-deux  élèves  ont  été  enregistrés  durant  l'année  et  classifiés  comme  suit  : 

Cinq  dans  le  premier  livre  seulement. 

Six  dans  le  troisième  livre,  l'arithmétique  et  l'écriture. 

Quatre  dans  le  quatrième  livre,  l'arithmétique  et  l'écriture. 

Cinq  dans  le  cours  de  langue  française  de  Fosquelle. 

Dix-neuf  forçats  ont  reçu  dans  leurs  cellules  des  livres,  ardoises,  crayons  et  cahiers 
d'écriture. 

L'assistance  à  la  classe  a  été  très  régulière  et  la  conduite  très  bonne  sous  tous  les 
rapports. 

Je  désire  remercier  mes  supérieurs  pour  le  concours  qu'ils  m'ont  prêté  dans  l'accom- 
plissement de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  J.  RENEAULT, 

Maître  d'école  de  langue  française. 

Nombre  de  volumes  dans  la  bibliothèque 4,136 

it                  m          ajoutés  durant  l'année ....    229 

ii        de  forçats  qui  ont  lu  des  livres 373 

ii        total  des  livres  prêtés  durant  l'année 28,080 

G.  J.  RENAULT, 
D.  O'SHEA, 

Bibliothécaires. 
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DORCHESTER. 

Dorchester,  1er  avril  1907 
(ïraduction.) 

M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  l'école  et  la  bibliothèque 
de  ce  pénitencier  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Au  commencement  de  l'année   l'école  était  fréquentée  par  quarante  élèves. 
Le  nombre  actuel  des  élèves  est  de  quarante-deux,  classifiés  comme  suit  : — 

Lecture,  écriture  et  arithmétique      20 

Lecture  et  écriture 11 

Lecture  seulement    11 

Sept  élèves  lisaient  dans  le  quatrième  livre  anglais,  dix-huit  dans  le  troisième,  six 
dans  le  deuxième,  cinq  dans  le  premier  et  six  dans  l'abécédaire. 

La  conduite  des  élèves  à  la  classe  a  été  des  plus  satisfaisante,  et  les  progrès  ont  été 
bons. 

Pour  terminer,  je  désire  exprimer  ma  profonde  gratitude  envers  mes  supérieurs 
pour  l'aide  qu'ils  m'ont  donnée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

G.  B.  PAPINEAU, 

Maître  décote. 


RAPPORT    DE    LA    BIBLI0TII  K<v»l  K. 


Nombre 

total 

de  volumes 

dans  la 
bibliothèque. 


Nombre  Moyenne 

de  volumes      des    forçats 

ajoutés       ,     qui  ont  lu 

durant  des 

l'année.  livres. 


Total 

des    livres 

prêtés  durant 

l'année. 


Bibliothèque  générale 

catholique  romaine 
protestante 


989   

180 

14,040 

250   

50 

950 

112  I 

50 

950 

1 

1,351   1 

15,940 
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MANITOBA. 


Montagne-de-Pierre,  31  mars  1907. 


(Traduction.) 
M.  le  Directeur. 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  quinzième  rapport  annuel  sur  l'école  de  cette 
institution  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Des  vingt-deux  élèves  enregistrés  durant  l'année,  sept  étaient  Galiciens,  quatre 
Canadiens  français,  deux  Allemands,  deux  Russes,  un  Français,  un  Grec,  un  Chinois, 
un  sauvage  et  un  Beige. 

Des  cinq  élèves  admis  à  la  classe  deux  en  étaient  à  l'étude  de  l'alphabet  et  trois 
étaient  capables  de  lire  un  peu. 

Le  nombre  d'élèves  qui  suivaient  la  classe  à  la  fin  de  l'année  était  de  onze,  divisés 
comme  suit  : — 

Première  partie  du  premier  livre 1 

Deuxième  partie  du  premier  livre .  .  .  . 7 

Deuxième  livre,  épellation  et  arithmétique 3 

La  moyenne  quotidienne  de  ceux  qui  ont  suivi  les  classes  n'a  été  que  de  neuf,  mais 
j'espère  qu'avant  qu'il  se  soit  écoulé  plusieurs  semaines  les  forçats  qui  sont  détenus  dans 
la  prison  temporaire  seront  amenés  dans  la  nouvelle  aile,  et  j'aurai  alors  plus  d'élèves  en 
classe,  car  un  grand  nombre  des  forçats  actuellement  dans  la  prison  temporaire  ont 
grand  besoin  de  quelque  enseignement. 

Des  progrès  satisfaisants  ont  été  faits  par  la  majorité  des  élèves,  et  leur  conduite 
et  l'attention  qu'ils  ont  apportée  aux  leçons  qui  leur  ont  été  données  en  classe  ont  été 
très  satisfaisantes. 

Permettez-moi  de  vous  offrir,  à  vous  et  à  mes  autres  supérieurs,  mes  plus  sincères 
remerciements  pour  l'aide  que  vous  m'avez  prêtée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

J.  O.  BEAUPRÉ, 

Maître  d'école. 


RAPPORT    DE    LA    BIBLIOTHÈQUE. 


Nombre 

de 
volumes. 

Volumes 
ajoutés 
durant 
l'année 

Nombre  de 

forçats    lisant 

des  livres. 

Circulation. 

960 
96 
38 

Aucun. 

141 

11,991 



1,094 

141 

11,991 

• 
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COLOMBIE  BRITANNIQUE. 

New- Westminster,  31  mars  1907. 
(Traduction.) 

M.  le  Directeur. 

J'ai  l'honneui  de  vous  soumettre  mon  rapport  sur  l'école  de  ce  pénitencier  pour 
l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Sept  forçats  ont  été  admis  durant  l'année,  et  la  moyenne  quotidienne  de  ceux  qui 
ont  suivi  les  classes  a  été  de  seize. 

Des  sept  forçats  reçus  à  l'école,  deux  furent  mis  à  l'étude  du  premier  livre,    deux  à 
celle  de  l'alphabet,  un  dans  le  troisième  livre  et  deux  n'étudièrent  que  l'arithmétique. 
J'ai  dix-neuf  élèves  sous  ma  charge  et  ils  sont  classifiés  comme  suit  : — 

Deuxième  partie  du  premier  livre    3 

Deuxième  livre  et  orthographe 5 

Troisième  livre  et  orthographe 3 

Quatrième  livre,  orthographe    et  arithmétique 5 

Arithmétique  seulement 3 

19 

Soixante-dix  forçats  reçoivent  des  livres  de  classe  et  des  ardoises,  afin  d'étudier  dans 
leurs  cellules. 

Il  me  fait  plaisir  de  déclarer  que  de  bons  progrès  ont  été  faits  par  les  élèves  qui  as- 
sistent aux  classes,  et  que  leur  conduite  a  été  des  plus  satisfaisante. 

Pour  terminer,  je  désire  exprimer  mes  sincères  remerciments  à  mes  supérieurs  pour 
i  aide  constante  qu'ils  m'ont  prêtée  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

AV.  J.  CARKOLL, 

Maître  d 'école. 


RAPPORT    DE    LA    BIBLIOTHKQUK. 


Nombre  total 
de  volumes  Volumes 

dans  la  i  ajoutés  durant 
bibliothèque.  L'année. 


Nombre   de  f or- 
rai- lisant 
des  livres. 


Circulation. 


Bibliothèque  générale 

catholique  romaine 

protestante 

des  officiers 


1,256 

181 

214 

66 


41 
Nil. 

Nil. 
Nil. 


129 
6 
2 

Nil. 


9.957 

288 


Ni!. 
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(Traduction.) 
M.  le  directeur. 


ALBERTA. 

Edmonton,  Alta.,  2  juillet  1907. 


J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport  annuel  sur  l'école  de  ce  pé- 
nitencier pour  les  huit  mois  finissant  le  31  mars  1907. 

Le  nombre  total  des  élèves  enregistrés  durant  cette  période  de  temps  a  été  de  qua- 
torze. 

Comme  il  n'y  avait  pas  suffisamment  d'espace  libre  au  pénitencier  pour  y  faire  une 
salle  de  classe,  il  nous  a  fallu  aller  de  cellule  en  cellule.  Cette  manière  d'agir  était  plutôt 
incommode,  et,  vu  le  peu  de  temps  consacré  à  la  classe,  il  a  été  impossible  d'accomplir 
beaucoup  de  travail.  Les  élèves  étant  des  étrangers,  je  n'ai  essayé  à  leur  enseigner  que  la 
lecture,  l'écriture  et  l'orthographe.  Ils  ont  semblé  prendre  beaucoup  d'intérêt  à  la  classe 
et  être  désireux  de  s'instruire.  En  somme,  en  prenant  en  considération  les  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés,  les  résultats  ont  été  très  encourageants. 

A  la  fin  de  l'année,  les  élèves  étaient  divisés  comme  suit  : — 

Lisant  dans  la  première  partie . 6 

"  "     la  deuxième  partie 6 

i£  "     le  deuxième  livre 2 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

SIDNEY  J.  TRUSCOTT, 

Maître  d'école. 
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A.  1903 


KINGSTON. 


Kingston,  31  juillet  1907. 


(Traduction.) 
Au  directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Je  dois  déclarer  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  ma  division  est  dans  une  condition 
très  satisfaisante.  Durant  l'année,  nous  avons  reçu  neuf  prisonnières  et  quatre  ont 
été  libérées.     Il  y  a  actuellement  quinze  femmes  au  pénitencier  de  Kingston. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissante, 

R.  A.  FAHEY, 

Directrice. 


Relevé  des  travaux  faits  à  la  prison  des  femmes. 


Nombre 

Equivalent 
en  jours. 

Valeur  de 
la  journée. 

Montant. 

Total. 

d'articles. 

1,989 
389 

Travaux  faits  pour  le  quartier  des  hommes. 

145 

80 

107 

680 

23 

31 

10 

3 

4 

$      c. 

20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 
20 

$      c. 

29  00 

16  00 

21  40 

136  00 

4  60 

6  20 

2  00 

0  60 

0  80 

$      c. 

1,073 

340 

212 

31 

126 

36 

15 

Tabliers.            

216  60 
54  00 

Travaux  faits  pour  le  quartier  des  femmes. 

668 

20 

133  60 

404  20 

34-5| 
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DORCHESTER. 


(Traduction.) 
Au  directeur. 


Dorchester,  20  avril  1907. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  le  quartier 
des  femmes  de  ce  pénitencier,  pour  l'exercice  clos  le  31  mai  1907. 

Le  30  juin  1906,  il  y  avait  onze  femmes  détenues.  Depuis  lors  cinq  ont  été  reçues, 
trois  libérées  et  une  a  bénéficié  de  la  libération  anticipée,  ce  qui  porte  à  douze  le  nombre 
des  femmes  qui  sont  actuellement  détenues  dans  cette  institution. 

Le  travail  des  femmes  a  été  très  satisfaisant,  et  leur  conduite,  à  peu  d'exceptions, 
a  été  très  bonne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

A  vous  respectueusement, 

E.  McMAHON, 

Directrice. 


Relevé  des  travaux  faits  à  la  prison  des  femmes. 


Nombre 
d'articles. 


332 

1,318 

360 

200 

48 


Travaux  faits  pour  le  quartier  des  hommes. 

Paires  de  chaussettes 

Paires  de  chaussettes  réparées 

Taies  d'oreillers 

Draps  de  lit 

Essuie-mains i 

Linges  pour  la  chapelle., 

Linge  de  table  pour  salle  à  manger 

Blanchissage  pour  les  employés  (revenu) 

Travaux  faits  pour  le  quartier  des  femmes 

Vêtements  pour  les  prisonnières 

Literie,  etc 

Vêtements  pour  prisonnières  libérées 

Blanchissage,  cuisine,  etc 


Equivalent    Valeur  de 

I 

en  jours.  |  la  journée. 


Montant. 


664 

456 

37 

23 

5 

5 

30 

56V 


30 

10 

40 

760 


20 

132  80 

20 

91  20 

20 

7  40 

20 

4  60 

20 

1  00 

20 

1  00 

20 

6  00 

20 

11  30 

20 

6  00 

20 

2  00 

20 

8  00 

20 

142  00 

Total. 


255  30 


158  00 


413  30 
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(Traduction. 
Au  directeur. 


ALBERTA. 

EDMONTON,  28  juin  1907. 


Monsikur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  premier  rapport  annuel  sur  le 
quartier  des  femmes  de  ce  pénitencier  pour  les  neuf  mois  finissant  le  31  mars  1907. 

Le  quartier  des  femmes  comprend  sept  cellules  Couvrant  sur  un  corridor  large  et 
bien  éclairé.      Elles  sont  tenues  tout  le  temps  prêes  à  recevoir  des  prisonnières. 

Je  suis  heureuse  d'avoir  à  déclarer  que  le  quartier  des  femmes  est  vide  et  qu'il  l'a 
été  depuis  l'ouverture  du  pénitencier  en  juillet  dernier.  Durant  l'espace  de  temps  qui 
s'est  écoulé  depuis  juillet  1906  jusqu'au  31  mars  1907,  pis  une  femme  n'a  été  ni  déclarée 
coupable  ni  condamnée  au  pénitencier  daus  les  provinces  d'Alberta,  de  Saskatchewan, 
Manitoba,  Colombie-Britannique  ou  dans  les  Territoires  du  Nord-Oue-t  du  Canada. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

A  vous  respectueusement, 

G.   8.   STEDMAN,  directrice. 
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(Traduction.) 


MOUVEMENT  DES  PRISONNIERS. 

KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

l  [ommes. 

Femmes. 

Total. 

450 

10 

460 

Reçus  depuis- 

107 
2 

54 
13 
37 

2 
7 
1 

1 

3 

1      1 

110 
5 

55 
13 

38 
2 

7 
1 
1 

iÔ9 

6 

115 

Libérés  depuis — 

559 
115 

16 
2 

575 

1 

"    décès 

i 

'     transfert  à  un  autre  pénitencier 

117 

1                       1 

444 

14 

458 

SAINT-VINCENT- DK-PAUL. 


Hommes. 

Femmes. 

Total, 

Grand  tota1. 

Restant  à  minuit  le  30, juin   1906 

410 
123 

118 
1 
1 

3 

120 

3 

85 

5 

32 

1 
3 
2 

3 

533 

Libérés  durant  Tannés — 

131 

grâce 

128 

3 

131 

Restant  à  minuit  le  31   mars  1907 

402 

DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femme-. 

Total. 

Restant  à  minuit  le  30  juin  1906 

Reçus  depuis — 

200 

60 
3 

11 

4 

1 

211 

64 
4 

263 
81 

16 
4 

Pour  annulation  de  permis 

279 
85 

Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 

grâce 

libération   anticipée 

36 

5 

40 

3 

1 

Restant  à  minuit  le  31  mars  1907 

182 

12 

194 

73 


74 
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Restant  à  minuit  le  30  juin  1909 , 216 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes . ._ 44 

Par  révocation  de  la  licence 1 

45 


261 


Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine 26 

"   grâce 3 

"   libération  anticipée 31 

"   décès 2 

"   transfert  au  pénitencier  d'Alberta 24 


86 


Restant  à  minuit  le  31  mars  1907 175 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Sous  verrous  à  minuit  le  30  juin  1906 142 

Reçus  depuis — 

Des  prisons  communes < 34 


176 


Libérés  depuis — 

Par  expiration  de  la  peine < 26 

"   libération  anticipée 9 


grâce 


"  ordre  de  la  cour 


39 


Restant  à  minuit  le  31  mars  1907 *137 


♦Ce  nombre  comprend  un  forçat  détenu  à  l'Asile  provincial. 

ALBERTA. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Reçus  depuis — 

42 
24 

42 
24 

66 

66 

1 
1 
6 
1 

1 

1 
6 
1 

66 
9 

66 

Libérés — 

Par  expiration  de  la  peine 

9 

- 

Restant  à  minuit  le  31  mars  1907 

57 

57 
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RELEVK  CRIMINEL. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


= 

z 
S 
■d 

B 

o 

PÉNITEN- 
CIERS. 

Prisons 
BTR  vncjèkks. 

RÉFORMES 
PROVINCIAL  KS. 

Prisons 
provinciales. 

Prisons  de 

i  (iMTÉS. 
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1ère.  . 
2ème. 
3ème. 
4èine. 
Sème. 
Sème. 

372 

50 

15 

4 

2 

1 

11 

2 

"  i 

383 

52 

15 
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1 

13 

1 
1 

13 

1 

1 

57 

17 

2 

3 

2 

57 

3 
2 

2 

? 

" 

«1 

<• 



444 

14 

458 

5 

5 

15 

15 

81 

.81 

2                 2 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Détenus  subissant 

1ère. . 

2ème. 

3ème. 

4ème. 

ôème. 

6ème. 

7ème. 

8ème. 
lOème. 
llème. 
12ème. 
14ème. 
15ème. 
lGème. 

287 
66 
32 
14 

2 

1 

287 
66 
32 
14 

f 

35 

35 

7 

7 

1 

1 

88 
38 
33 
13 
11 
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11 

1 
1 
1 

213 

88 
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33 
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«• 

.... 

«• 

«• 

«< 

11 

«« 



20ème. 

"               

.... 

402 

35 

35 
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1 

402 

1 

•     213 

DORCHESTER. 


Détenus  subissant 

1ère. . 
2ème. 
3ème. 
4ème. 
Sème. 

138 
34 

7 

_ï 

182 

11 
1 

12 

149 

35 

7 

2 

1 

194 

3 

3 

10 

8 
4 

4 

14 
8 
4 

« 

9 

36        8 
15  ...  . 

2  .... 

2  .... 

44 
15 

•  • 

2 

«• 

2 

•• 

7 
29 

4 

7 
23 

3 

.... 

""3 

9 

_ 9 

55        8 

~~63 

MANITOBA. 


Détenus  subissant 

1ère. . 
2ème. 
3ème. 

151 

17 
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175 

'  '  •  ' 

151 
17 

_L 

175 

8 
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13 

13 

21 
31 

21 

10 

•* 

1 

8 

— |— 

13 

13 

31 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

(Rapport  non  donné). 
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PÉNITEN- 
CIERS. 

Prisons 
étrangères. 

RÉFORMES 
PROVINCIALES. 

Prisons 
provinciales. 

Prisons  de 
comtés. 
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(Traduction.) 


REINCARCKRATIONS. 

KINGSTON. 


Nom. 

A  c 

c  2 
«1 

Crimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date  de 

la  condam- 
nation. 

Durée. 

1 

2 
2 
1 

1 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
1 

Vol  de  nuit  avec  effraction 

2  août    1906  10  ans... 

29     "        1906    5      " 

Vol 

12  oct.      1906    7      " 

Montréal,  Que 

27  nov.     1906    7      " 

5  déc.     1906    5      " 

Vol 

20     "       1906    2      " 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction .... 

Vol 

Faux  et  mise  en  circulation 

Vol 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction .... 

20     "       1906    3      " 

Joseph  Warren 

7  jan.     1907!  7      " 
24  déc.     1906^   2      " 

12  fév.  1907 
8  fév.  1907 
5  fév.     1907 

15  mars  1907 

3      " 

2      " 

2*    " 

Smith 's  Falls.    

2      " 

Saint- Vincent-de-Paul. 


Nom. 

ne 

c 

i.2 
S -S 

-1 
ri 

Crime». 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date  de 
la  condam- 
nation. 

Durée. 

2 
2 
2 

1 

5 

1 
2 

?, 

Vol , 

Saint-Hyacinthe  .  . . 

9  nov.    1906 
7  mars  1907 
7     "       1907 

4  déc.     1906 
7  mars  1907 
9  août    1906 
7  mars  1907 
7     "       1907 
19  fév.     1907 

27  nov.    1906 
16  août    1906 

6  sep.     1906 

15  *      1906 
22  jan.     1907 

16  oct.     1906 

7  mars   1907 
4  sept.   1906 

13  nov.     1906 
15  fév.     1907 

14  août    1906 
27  sept.   1906 

7  mars  1907 
19  fév.     1907 

27  nov.    1906 
26  mars  1907 

30  nov.     1906 

2  ai 
5      ' 

5  ' 

3  * 

6  ' 

2  ' 

3  ' 

3  ' 
2      ' 

2      ' 

4  * 
6      ' 
2      ' 
2      * 

5  ' 
2      ' 
5      ' 
2      ' 
5      ' 
5      ' 
5      ' 
2      ' 
4      ' 

4  ' 

5  ' 

Béland,  Ovila 

Campbell,  Henry.... 

Tentative  de  vol  et  assaut. 
Bris  de  magasin 

,, 

Drolet,  Joseph 

«• 

Goulet,  Philias 

Vol  de  cheval 

Gagnon,  Marjorique. 

Recel  de  marchandises  volées. 

Goupil,  Arthur 

Inskip,  Robert 

1 

Vol  avec  circonst.  aggravant. 
Tentative  de  vol    sur   la  per- 

«• 

Kelly,  John 

1 

3 

1 
3 
1 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

,, 

•  • 

Leroux,  Arthur 

Bris  de  magasin 

•  • 

'      10  m.,  5  j. 

Vol 

«• 

•• 

Major,  Arthur 

Vol 

«• 

McGlove,  William... 

Assaut  avec  intention  de  vol. 

•t 

Potvin,  William...    . 

Poirier,  Charles 

Peebles,  John 

Renaud,  Joseph 

Tentative  de  forger  un  billet . 
Vol 

Saint-François 

Montréal 

Royer,  Philias 

Ryan,  Michael 

«• 

Stewart,  Charles. . . . 

•• 

Travers,  Charles. . . . 

1 

3 

1 

Tentative  de  vol    sur  la   per- 

,, 

Vezeau,  Adelard .... 

Vol 

•• 

Walker,  Robert 

Tentative  de   meurtre  et  bris 

„ 

'      11m.,   18  j. 



RÉCAPITULATION. 

Détenus  subissant  leur  1ère  condamnation  au  pénitencier 287 

2bme  "  "  66 

3ème  "  "  32 

4ème  "  "  14 

5ème  "  "  2 

6ème  "  "  1 

Total 40? 

34—  6J 
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Nom. 

93' 

c 
i.2 

P3 

Crimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date. 

Durée. 

William  Doyle 

Edward  Jollimore  ( 

2 
1 

1 

1 

1 
3 

1 
1 

2 

Voi  avec  effraction 

Vol  de  cheval,  voiture  et  har- 
nais. 
Tentative  d'effraction 

Vol 

Vol 

Assaut  sur  la  personne 

Vol 

14  juil.     1900 

6  août    1906 

31  août    1906 

17     "        1906 

5  nov.     1906 

19     "       1906 

19  "       1906 

23     "       1906 

20  déc.     1906 
28  janv.  1907 

22  fév.      1907 

3  ans  et  6  mois 
3      " 

John  McLeod       { 
Alex.  Barrett 

John  Fraser 

Mary  Brown 

William  Drake 

John    Walker    alias 

3  " 

4  " 

3      " 

4      " 

2      " 

John  Kurdell 

Blesser  des  animaux  de  ferme 
malicieuse,  et  avec  intent.. 
Vol.  ....  . 

2      " 

2      " 

William  Blakely 

John    McNeill    alias 
Oswald  McNeill. 

1 

Vnl .                   

2      ' 

1    !  Assaut    et     résistance     à    un 

2      " 

MANITOBA. 


Nom. 

i.2 

va  « 

ri 

Crimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Date. 

Durée. 

Alphonse  Marcotte 

Delphis  Etienne 

i 
i 

i 

i 
i 
i 
i 

2 

1 
2 
2 

1 
1 
1 

! 

i 

2 

1 

Vol 

26  oct. 
1  nov. 

12  " 

3  janv 

16  mars 

1  nov. 

13  sept. 
31  mai 
10  juin 
13  mars 

24  " 

6  avril 
20  fév. 

1  oct. 

22  août 

3     " 

9     " 

7  mai 

6  fév. 
9  oct. 

25  juin 
24  avril 

1906 
1906 

1906 
1906 
1907 
1906 
1904 
1905 
1904 
1905 
1905 
1905 
1905 
1903 
1900 
1905 
1905 
1906 

1906 
1905 
1906 
1906 

Bris  de  magasin  avec  intention. .  . 
Vol  de  cheval,  incendie,  et  destruc- 
tion de  bétail 

5      " 

Morden 

R  égina 

14      " 

2      " 

M.  M.  Mitchell 

Faux  et  mise  en  circulation 

3*    " 

7*    " 

Louis  Sansregret 

7      " 

5      " 

E.  Therrieult 

Vol  d'argent  et  bris  de  prison .... 

Prince-Albert 

3      " 

5      " 

Vol 

3      " 

T.  C.  Collins 

Vol 

•• 

5      " 

Vol 

«• 

3      " 

'Sun  Calf  ' 

3      " 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction.  .  .  . 

10      " 

R.  Milsome 

5      " 

Charles  Peddie 

Faux  et  mise  en  circulation 

<< 

3      " 

E.  E.  Larsen 

«< 

4      " 

T.  W.  Brown 

Obtention  d'argent    sous    de  faux 

2      " 

Edward  Murphy 

14      " 

J.  F.  Black 

Faux  et  mise  en  circulation 

Vol 

5      " 

W.  Smith 

Calgary 

3      " 

8TATISTIQI  'ES  CRIMIX  ELLES 
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Alex  ou  Charley. 

Ah  Fook 

Brown,  George.  . 
Young,  Thomas. 
Harris,  George. . 

Nishikawa,  U 

Frank  Manuel. . . 
Sterling,  Charles 
Thompson,  A.  L 
Gottfriedson,  F.. 

Eneas 

Sook  Sias 

Duteau,  Alex 

Spuzzum  Jirnmy 

Wah  Sing 

Stone,  George.  .  . 


Homicide  involontaire Vancouver 

Vol  avec  effraction New-Westminster  . 

Vol Vancouver 

Vol  avec  effraction Victoria 

Vol New-Westminster.. 

Assaut Vancouver 

Vol  avec  effraction Nanaïmo 

Vol Vancouver 


Bris  d'entrepôt Vernon 

Viol "       

Meurtre Vancouver 

Bris  de  maison  et  vol Vernon 

Viol New-Westminster.. 

Possession  illégale .„ Vancouver 

Vol "  


12  nov. 
L'1    pCt 

18  j;uiv. 

13  mais 
13  juill. 
Ifi  mai 
M  sept. 
24  oct, 

24  " 

19  fév. 
13  mai 

2  <>ct. 

9    " 

23    " 
7  mars 

25  mars 


1904 

1904  _ 

1905  3* 
1905  3  " 
1905  2*  " 
1905  3  " 
1905  2  " 
1905  5   " 

1905  5   " 

1906  5   " 
1903  10   " 
1906  Vie. 
1906  7  ans. 

1906  Vie. 

1907  5  ans 
1907  5   " 


7  ans. 
5 


RECAPITULATION. 

Détenus'subiasant  leur  première  condamnation  au  pénitencier 121 

"              deuxième                                                          13 

troisième                                                             3 

Total 137 


ALBERTA. 


N  <  >m  s. 


Crimes. 


Lieu 
de  la  condamnation. 


Date. 


Durée. 


Everett  P.  Neal 1 

Chas.  Young  alias  North 

West 1 


Bris  de  magasin  et  vol 
Vol  de  cheval 


Calgary.. 
jMacleod. 


22  nov.    1906    6  ans. 
4  mars  1907 !  5      " 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


(Traduction.) 


LIEU  DE  LA  CONDAMNATION. 


KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

10 

6 

2 

16 

11 

21 

10 

7 

9 

1 

10 

4 

12 

10 

3 

4 

5 

3 

30 

2 

2 

19 

1 

2 

4 

13 

7 

2 

8 

6 

2 

6 

4 

4 

10 

12 

3 

12 

8 

4 

20 

93 

10 

6 

2 

16 

11 

21 

10 

7 

9 

1 

10 

4 

Kent 

2 

14 

10 

3 

4 

5 

3 

30 

2 

2 

19 

Norfolk 

1 

2 

4 

Oxford 

1 

14 

7 

Peel 

2 

Perth 

8 
0 

2 

6 

4 

Simcoe - 

4 

10 

12 

3 

12 

Waterloo 

8 
4 

Wellington 

20 

97 

York 

4 

Charlottetown,  I .  -P .  -E 

4 

11 

Pontiac,  Que 

Winnipeg 

2 

Halifax,  N.-E 

New -Westminster,  C.-B 

Sydney,  N.-E 

Macleod,  T.  du  N.-O 

1 

Fredericton,  N.-B 

Antigonish,  N.-E 

Sherbrooke,  Que 

444 

14 

458 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
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Comté  ou  district. 

Hommes. 

Comté  ou  district. 

Hommes. 

13 

2 
5 
251 
3 
3 

15 

4 

Bedford 

29 

4 

3 

3 

28 

6 

7 

2 

4 

Total 

402 

DORCHESTER. 


Province. 


Nouvelle-Ecosse.. 


Comté. 


Annapolis.. . . 
Colchester. .  . . 
Cumberland. . 
Cap-Breton. . . 

.Digby 

Hants 

Guysborough 
Inverness. . . . 

King 

Lunenburg. . . 

Pictou 

Halifax 

Queen 

Shelburne.. . . 
Yarmouth . .  . 


125 


11 


136 


Province. 


Comté. 


Nouv.-Brunswick. 


Ile-du-P.-Edouard 


Totaux  par  pro- 
vinces  


Carleton 

Charlotte 

Gloucesttr 

King 

Kent 

Madawaska 

Northumberland 

Saint-Jean 

Ristigouche 

York 

Westmorland 

Prince 

Queen 


Nouvelle-Ecosse. .. . 
Nouv.-Brunswick.  . 
Ile-du-Pr  .-Edouard . 


50 


125 
50 

7 


182 


12 


2 
2 
G 
6 

1 
1 
5 

12 
2 
1 

13 

51 


136 
51 

7 

194 


MANITOBA. 


District. 

Nomb. 

District. 

Nomb. 

Manitoba — 

Winnipeg 

92 
7 

10 
3 

10 
2 
5 
2 
1 
1 
1 
1 

Alberta — 

12 

Brandon 

g 

Portage-la-Prairie 

6 

Morden 

3 

4 

Saskatchewan — 

Régina 

3 

Moosomin 

2 

Maple-Creek 

1 

Prince-Albert 

1 

Whitewood 

Total 

Saskatoon 

175 

MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


COLOMBIE-BRITANNIQUE 


7-8  EDOUARD  VII.  A.   1908 


Atlin 

Ashcroft. . . 
Cranbrooke 
Clinton. .  . . 
Dawson. . . . 

Fernie 

Kamloops.. 
Nanaïmo. . . 
Nelson 


New- Westminster 

Quesnel 

Revelstoke 

Vancouver 

Vernon 

Victoria 

Total. . 


17 
1 
2 
46 
11 
16 


137 


ALBERTA. 




Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 



Hom- 

Ynes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Province  d'Alberta — 

11 
7 
1 
3 
14 
1 
2 
1 

11 
7 
1 
3 

14 

1 
2 

1 

Province  de  la  Saskatchewan — 

3 

6 

7 

3 
6 
1 

7 

Total,  Sask 

Total 

17 
57 

17 

Red  Deer. . 

Wetaskiwin 

57 

Total,  Alta 

40 

40 

STATISTIQUES  CRI  U  IN  ELLE  8 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


(Traduction. 


(RIMES  COMMIS. 


KINGSTON. 


Crimes. 


Avortement 

Enlèvement 

Assaut  avec  circonstances  aggravantes. 

[ncendie 

Incendie  et  faux 

[ncendie  et  parjure 

Aide  à  commet  t  re  un  viol 

Assaut 

el  vol 

et  blessures 

"      el  évasion 

avec  intention  de  viol 

avec  intention  de  meurtre 

avec  int.  de  vol  et  port  d'un  rev. 

avec  intention  de  vol 

et  blessures  corporelles 

et  blessures  corporelles  graves. 

Tentative  de  viol 

d'incendie 

de  vol 

de  bris  de  maison  avec  int  en. 
d'aider  vin  prison,  à  s'évader 

île  vol  et  coups  de  feu 

de  meurtre 

de  bestialité 

de  meurtre  et  viol 

de    rapports    charnels    avec 

une  hlle  de  moins  de  14  ans 

de  mis  •  en  cire,  de  doc.  faux. 

Apporter  >\^s  objets  volés  en  Canada.  . 

Bigamie 

et  parjure 

et  vol 

Vol  avec  effraction 

Effraction  avec   intention 

\<>1  avec  effraction 

Bestialité 

Vol  de  nuit  avec   effraction 

Vol  de  n.  avec  effr.  et  tent.de  b.  de  pris. 

Yo!  de  nuit  avec  effraction  et  évasion.. 

Vol  de  n.  avec  effr.  et  c.  d^  feu  avec  int . 

Vol  de  nuit  avec  effraction  et  vol 

Vol  de  nuit  avec  effr.  et  tentat.de  viol. 
Rapports    charnels     avec    une    fille    de 

moins  de   14  ans 

Rapports    charnels    avec    une    fille    de 

moins  de  14  ans  et  enlèvement 

Rapports  charnels  avec  une  femme  .  .  . 

Causer  une  explosion 

Contrefaçon 

Destruction  de  propriété  personnelle.  . 
Evasion,  coup-  de  feu  et  résist.  à  la  pol 
Faux 

"     et  vol 

et   mise  en  circulation 

Indécence  grossière 

Vol  de  grand  chemin 

Mi  i-  de  maison 

Bris  de  maison,  vol  et  ayant  des  explo 
sifs  en  sa  possession ....... 


1 

2 

1 
4 
1 
1 
1 
5 
5 
2 
1 
1 
2 
1 
3 
3 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
1 
1 

1 

1 
2 
3 
L 
1 
7 
1 

9 
33 
1 
2 
1 
12 


Crimes 


Bris  de  maison  et   vol 

Vol  de  cheval 

et   bris  de  prison 

et   vol 

Possédant  <U-^  explosifs 

Inceste 

Assaut    indécent   et    rapports  charnels 
avec  une  fille  de  moins  de  14  ans...  . 

Assaut  indécent 

Inceste,  bris  de  maison  et  vol 

Infliger  des  bless  ires  corporelles  graves. 

Larcin 

Meurtre 

Fausse  déclarât  ion 

Faux  enregistrement   et  vol 

Homicide   involontaire 

Négligence  dans  l'accouchement 

Refus  de  pourvoir.  .     

Obtention  d'argent  sous  de  faux  prêt.. 

Parjure 

"        et  évasion  de  prison 

Recel  de  marchandises   volées 

Vol 

"  avec  violence 

Viol 

Coups  de  feu  avec  intention 

et    bless.  corpor.  graves.  . 
et  blessures  avec  intent.. 

Bris  de  magasin 

Bris  de  magasin  et  vol 

Bris  de  magasin,  incendie  et  faux 

Bris  de  mag.et  c.  de  feu  sur  un  ag.  de  pol. 

Vol  de  moutons 

Vol 

"    et  incendie 

sur  la  personne 

sur  un  chemin  de  fer 

"    de  bétail 

sur  un  wagon  de  fret 

"    de  lettres  confiées  à  la  poste 

et   blessures 

Procur.  les  moyens  de  comm.  un  avort  . 

Sodomie 

Vol 

de  sacs  de  malle  et  de  lettres 

faux  et  parjure 

"    et  assaut 

et  évasion 

et  port  d'armes  offensives 

Menaces  de  mort 

Mise  en  circulation  de  document  s  faux. 

Blessures  

"  avec  intention 

et    bris    de    ma- 

gasin 


S    ! 

-       h 


2 

1 
1 
2 

19 
4 
1 

21 
1 
1 
1 
3 
1 
3 
4 
6 

13 
5 
1 
1 
5 

15 
1 
1 
1 

24 
1 
8 
2 
3 
1 
2 
1 
1 
1 

52 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
7 
4 
3 


Total 444 


14    458 
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Crimes. 


Assaut  avec  circonstances  aggravantes 

Vol  avec  circonstances  aggravantes 

Tentative  de  meurtre 

de  viol 

"         de  bestialité  sur  une  jument 

"         d'inceste 

"         de  vol 

Assaut  et  vol 

Assaut  avec  intention   de  vol  et  port  d'armes 

offensives 

Assaut  avec  intention  de  vol  sur  la  personne .  . 

Incendie  et  vol 

Incendie 

Bris  d'une  maison  d'habitat,  avec  inten.  de  vol 

Bris  de  prison 

Bris  de  wagon  et  vol 

Vol  de  nuit  avec  effraction 

Bigamie 

Contrefaçon 

Obliger  par  force  à  l'exécution  d'un  cautionne- 
ment  

Faux  et  mise  en  circulation 

Faux  et  faux  prétextes 

Faux  et  vol 

Faux '. 

Faux  prétextes 

Indécence  grossière  sur  une  pers.  du  sexe  masc. 

Bris  de  maison 

et  viol 

"  et  vol 

Vol  de  cheval 

Vol  de  grand  chemin 

Vol  de  cheval  et  évasion 

Inceste  et  évasion 

Inceste  et  viol 

Inceste  et  vol 


Hom- 
mes. 


Crimes. 


Inceste 

Assaut  indécent 
Tent.  de  rap.  charn.  avec  une  fille  de  m.  de  14  ans 
Tentative  de  mettre  des  personnes  en  danger 
par  le  déplacem.  d'une  aiguille  de  ch.  de  fer 

Blessures  

Homicide  involontaire * 

Meurtre 

Malversation  et  vol 

Obtention  de  march.  sous  de  faux  prétextes. . 
Obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes.  .  . 

Obstruer  un  chemin  de  fer 

Parjure 

Viol 
Vol 


Recel  de  marchandises  volées 

Vol  avec  violence  et  port  d'armes  à  feu. . 
Coups  de  feu  avec  intention  de  défigurer. 

Bris  de  magasin 

et  vol 

Vol 


"  dans  une  église 

par  serviteurs. 

"  avec  violence 

"  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer 

"  dans  une  maison  d'habitation 

"  sur  son  patron 

"  et  dommage  à  la  propriété 

"  sur  la  personne 

"  de  lettres  recommandées 

"  et  évasion 

Possession  illégale  d'explosifs 

Tir  illégal  avec  intent.  de  rendre  incap.  de  résist. 

Blessures  avec  intention  de  meurtre 

Blessures  sur  un  enfant 

Blessures 


Hom- 
mes. 


1 
2 

8 

1 

1 

15 

8 

1 

1 
1 
1 
2 
4 

10 
1 
1 

60 

16 
109 
1 
1 
1 
2 
3 
1 
1 

13 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 


Total 402 


DORCHESTER. 


Crimes. 


Incendie 

Incendie,  effraction  et  vol,  dommages  malicieux 

à  des  pommiers 

Assaut  causant  dommages  corporels 

Assaut  et  vol 

Assaut  et  tentative  de  viol 

Assaut  avec  int.  de  causer  des  bless.  corp.  graves. 
Assaut  et  intervention  contre  un  agent  de  police 

Tentative  de  viol 

Tentative  de  rapports  charnels  avec  une  fille  de 

moins  de  14  ans 

Tentative  d'effraction 

Tentative  de  bestialité 

Aide  à  commettre  un  assaut  indécent  sur  une 

fille  d'environ  12  ans 

Effraction 

Vol  avec  effraction 

Effraction  et  incendie 

Effraction  et  dommage  à  la  propriété 

Effraction  et  recel  de  marchandises  volées  .... 

Vol  avec  effraction  et  assaut 

Bestialité 

Vol  de  nuit  avec  effraction  et  tentative  de  viol, 
et  vol 


Bris  de  prison  et  assaut 

Bigamie 

Faux  et  vol 

Faux 


et  incendie. 


Indécence  grossière  .... 
Bris  de  maison  et  viol.  . 
Possédant  des  explosifs. 


Nom- 
bre. 


2 
1 
2 
1 
4 

1 
1 

1 

1 

2 
30 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
1 
1 
1 
5 
2 

2 


Crimes. 


Possédant  des  billets  faux 

Rapp.  charn.  avec  une  fille  de  moins  de  14  ans. 

Bris  de  maison  et  larcin 

Inceste  

Assaut  indécent 

Infliger  des  blessures  corporelles  graves 

Bris  de  prison 

Larcin  et  tentative  de  viol 

Blesser  anim.  de  ferme,  malicieus.  et  avec  intent. 

Homicide  involontaire 

Meurtre 

Obtention  sous  de  faux  prétextes 
Viol 


Nom- 
bre. 


Recel  de  marchandises  volées 

Vol  et  recel  de  marchandises  volées. 
Vol 


Vol  de  cheval,  voiture  et  harnais 

Vol  et  tentative  de  bris  de  prison 

Vol  et  voies  de  fait 

Coups  de  feu  avec  intention 

Bris  de  magasin , . .  . 

Bris  de  magasin  et  vol  de  bétail 

Coups  de  feu  avec  intention  de  meurtre . 
Vol 


Vol  et  recel  de  marchandises  volées 

Vol,  assaut  et  évasion 

Vol  et  évasion  de  prison 

Mise  en  circulation  de  faux  billets  de  banque. 

Dommage  illégal  dans  une  église 

Blessures,  bris  de  prison  et  assaut 

Blessures  avec  intention 


Total. 


1 
2 
2 
2 
4 
4 
3 
1 
1 
4 
2 
2 
4 
1 
1 

30 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

27 
3 
1 
1 
1 
1 
1 
3 


194 
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MANITOBA. 


91 


Crimes. 

Nom- 
bre. 

Crime-. 

Nom- 
bre. 

3 
1 

? 

1 

i 

1     ! 
1 
1     i 

! 

i 

2 

1 

4 

1 
15 

3 
20 

1 

5 

4 

1 

8 

2 

3 

1 

Viol 

3 

Induction  au  parjure  et  recel  d'objets  volés.. 

Recevoir  de  l'argent   sachant  qu'il  est  volé. .  . 
Recevoir    des  marchandises    sachant    qu'elles 

1 

de  ni]),  cliani.  av.  1  Bile  de  m.  de  14  ans 

2 

3 

Bestialité 

(  larder  en  sa  possession  des  chevaux  volés.  .  .  . 
Vol 

1 

6 

4 

1 

Vol  de  bétail        

11 

Dommage  volontaire  à   la   propriété   et  évasion 

1 

Vol  d'une  lettre  dans  un  sac  de  malle 

1 

Conspirât,  pour  commettre  une  offense punissab. 

3 

1 

Vol  d'une  selle  et  d'une  bride 

l 

1 

Vol 

30 

Ayant  en  sa  posses.  des  instrum.  de  caxnbr.,  la  nuit 

3 

1 

Vol  de  lettres  confiées  à  la  poste  et  faux 

1 

2 

3 

3 

Total 

175 

Obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Crimes. 

Nom- 
bre. 

Crimes. 

Nom- 
bre. 

2 
1 
1 

1 

Administrer  du  poison  av.'intent.  de  causer  la  mort 

6 

7 

1 

Obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes.  .  .  . 

1 

Tentât,  de  rap.  charnels  av.  1  fille  de  m.  de  14  ans. 

1 
1 
3 
2 
14 
2 
1 
1 
1 
4 
3 
1 
4 
1 
2 
1 

5 

Viol 

5 

3 

Vol 

6 

3 

Vol 

24 

Rapp.  charnels  avec  une  tille  de  moins  de  14  ans. 
Vol  de  bétail 

Coups  de  feu  avec  intention 

2 
3 

Vol 

9 

2 

1 

3 

8 

Bris  d'entrepôt 

1 

Total 

137 

ALBERTA. 


Crimes. 

Nom- 
bre. 

Crimes. 

Nom- 
bre. 

2 
1 

1 
1 
1 
1 
4 
1 
1 
1 
15 
1 

2 

! 

1 

Assaut  et  vol 

1 

(  obtention  d'argent  sous  de  faux  prétextes  .... 

1 

1 

Bestialité 

Viol 

2 

Bris  de  magasin,  vol  et  évasion  de  la  détention 

Vol  de  bétail 

1 

1 

'■  Vol  et  faux 

1 

2 

i  Vol 

6 

4 

Bris    de    maison    avec    intention   de  commettre 

Bris  de  magasin  et  vol 

2 

Total..  . 

57 

Tuer  un  veau  avec  Tintent,  d'en  voler  la  carcasse 

92 
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DUREE  DE  LA  CONDAMNATION. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Condamnation. 


Hom- 
mes. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  et  moins  de  trois  ans! 

Trois  ans I 

Plus  de  trois  et  moins  de  4  ans.  . . 

Quatre  ans ! 

Plus  de  quatre  et  moins  de  5  ans. 

Cinq  uns 

Plus  de  cinq  et  moins  de  six  ans .  . 

Six  ans 

Plus  de  six  et  moins  de  sept  .... 

Sept  ans 

Plus  de  sept  et  moins  de  huit  ans 

Huit  ans 

Dix  ans 


28 

17 

107 

5 

39 
1 

89 
6 
7 
2 

35 
2 
8 

30 


Fem- 
mes. 


Total. 


Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

1 
8 
7 
1 

11 
1 
1 
5 
2 
1 
1 

29 

;;;;;; 

1 

8 

7 

Quatorze  ans  et  six  mois 

1 
11 

1 

1 

Vingt  ans 

5 

2 

1 

1 

29 

444 

14 

458 

SAIVT-VENCENT-DR-PAUL. 


Condamnation. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  et  moins  de  trois  ans 

Trois  ans 

Plus  de  trois  et  moins  de  quatre.. . 

Quatre  ans 

Plus  de  quatre  et  moins  de  cinq  .  . 

Cinq  ans 

Plus  de  cinq  et  moins  de  six  ans.. . 

Six  ans 

Plus  de  six  et  moins  de  sept  ans. .  . 

Sept  ans 

Plus  de  sept  et  moins  de  huit  ans. 
Huit  ans 


Hom- 
mes. 


110 
7 

91 
2 

52 
1 

50 
1 
5 
4 

21 
1 
5 


Condamnation. 


Neuf  ans 

Plus  de  neuf  et  moins  de  dix  ans 

Dix  ans 

Douze  ans 

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Seize  ans 

Vingt  ans 

Plus  de  vingt  et  moins  de  vingt-cinq  ans. 
Pour  la  vie 


Total. 


Hom- 
mes. 


402 


DORCHESTER. 


Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

1 

Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

52 

1 

5 
...... 

"2" 
...... 

1 
2 

57     ! 

1      ! 

2  ! 

41 
21 

à  j 

3 

10     | 

5 
3 

1 
7 
2 
2 
1 
1 
3 
1 
5 

5 

3 

1 

Deux  ans  et  six  mois 

2 

1 

39 

1 
20 

7 

Deux  ans  et  dix   mois 

2 

2 

1 

1 

Vingt  ans 

Vingt-cinq  ans 

3' 

2i 
1 
3 

10 

1 

Cinq  ans  et  six  mois 

5 

Totaux  . 

182 

12 

194 

S  7  177  8  77  Q  i  I.  S  CRI  M IX  E 1 1.  E  S 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 
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MANITuis  v. 


(  'ondamnation. 


Deux  ans 

Deux  ans  el  un  mois. 
Deux  ;ms  et  trois  mois.. 
Deux  ans  et  six  mois 

Trois  ans.. 

Trois  ans  et  un  mois.. .  . 
Trois  ans  et  deux  mois.. 
Trois  ans  el  sue  mois. 

Quatre  ans 

Quatre  ans  et  un  mois.. 
Quatre  ans  el  t  rois  mois 
Cinq  ans 


11 
1 
1 
3 

4(i 
1 
1 
o 

tô 
1 
2 

33 


Condamnât  ion. 


Cinq  ans  et  sept  mois. 

Sept  ans 

Huit  ans 

I  >i\    ans 

I  >ouze  ans     

Quatorze  ans 

Quinze  ans 

Vingt  ;ms 

Pour  l.i  vit- 


Total. 


1 

10 

2 

4 
1 
3 
3 
2 
_' 

175 


COLOMBIE-BRlTANNH/l/K. 


('ondamnation. 


Deux  ans 

Plus  de  deux  et  moins  de  trois  ans.  . 

Trois  ans 

Plus  de  trois  et  moins  de  quatre  ans 

Quatre  ans 

Cinq  ans 

Plus  de  cinq  et  moins  de  six  ans.  .  .  . 

Six  ans 

Plus  de  six  et  moins  de  sept  ans 

Sept  ans 


(  iomdamnation. 


fHuit  ans 2 

Dix  ans 10 

Quatorze  ans 2 

Quinze  ans 1 

Vingt  ans 2 

Vingt-un  ans [  2 

Vingt-jpinq  ans j  1 

Pour  la  vie 13 

Total ' |  137 


ALBERTA. 


Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Condamnation. 

Hom- 
mes. 

Deux  ans 

14 
1 

14 
9 

10 

1 

4 

2 

Quatorze  ans .... 

Pour  la  vie 

Total 

1 

Quatre  ans 

Cinq  ans 

Six  ans  et  six  mois 

57 
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(Traduction.) 


OCCUPATION. 

KINGSTON. 


Occupation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Occupation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

2 
1 
2 
2 
8 
2 
8 
3 
3 
3 
4 
6 
2 
1 
4 
1 
1 
1 
1 

17 
9 
2 
9 
1 
1 
1 
3 
2 
1 
1 
1 
5 
3 

37 
1 

11 

! 

1 
1 
1 

< 

2 
1 
2 
2 
8 
2 
8 
3 
3 
3 
4 
6 
2 
1 
.    4 
1 
1 
1 
1 
17 
i      9 
2 
9 
1 
1 
1 
3 
2 
1 
1 
1 
5 
3 
37 
1 

1 
1 

4 
1 

8 
2 
3 

4 
1 
1 
1 
6 
2 
9 
2 
1 
2 

1 

Assembleur 

1 

4 

1 

Barbiers 



"i" 

2 

3    ! 

4    ■ 

Conducteur  de  machines 

Gérant  d'une  compagnie  de  prêts 

1      ! 

1 

1 

Sans  occupation 

Imprimeurs 

71 
2    1 

Fabricant  de  ficelle  d'engerbage. 

9 

2 

1 

2: 

1 

1 

Charpentiers 

1 

1 

1 

1 

2 

Cocher 

Conducteur 

Employé  de  chemin  de  fer 

1 

1 

7 

1 

7 

7 

Aj  usteurs  de  tuyaux  à  vapeur. . 

4 

9 

5 

2 

13 

2 
1 
5 

1 

Cultivateurs 

1 

Pêcheur  

1 



L 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
1 
1 
149 
1 
1 
1 

1 

Repasseur  de  pelleterie 

Tailleurs 

5 

2 

13 

2 

Groom 

1     1 

1 

1 

•'4  • 

5 

1 

1 
1 
149 
1 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

Total 

444 

14 

458 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
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Occupation. 

Hom- 
mes. 

Occupation. 

Hom- 
mes. 

Architecte 

1 
3 
1 
2 
2 
1 
6 
7 
5 
1 
1 
1 
1 
2 
6 
1 
1 
18 
11 
4 
1 
3 
2 
1 
1 
1 
6 
2 
26 
4 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
4 
1 

1 

2 

Artiste 

1 

1 

3 

Relieur 

1 

Bouchers 

152 

Barbiers 

9 

Commis  de  buvette 

1 

2 

2 

1 

3 

1 

Commis 

1 

Chimiste 

18 

1 

Cochers 

3 

Charpentiers 

Plâtrier 

1 

1 

4 

Cigariers 

1 

1 

Constable 

1 

4 

10 

10 

1 

Cultivateurs 

1 

Pompiers 

2 

11 

Pêcheurs 

9 

3 

Jardinier 

1 

1 

Selliers 

1 

1 

Total 

402 

96 
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DORCHESTER. 


Occupation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes.* 

Total. 

Occupation. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

1 
2 
1 
2 
3 
2 
1 
1 
10 
4 
2 

1 
2 
1 
2 
3 
2 
1 
1 

10 
4 
2 
8 
3 
2 

16 
4 
2 
1 
1 

1 
75 
1 
1 
1 
1 
8 
1     8 
6 
10 
1 
1 
5 
5 
2 

! 

1 

75 

Fabricant  de  bottes  sauvages.  . 

1 

1 

1 

Meunier 

1 

Forgeron 

Constructeur  de  ponts 

8 

8 

6 

10 

1 

Soldat 

1 

3 
2 

16 

5 

5 

2 

1        1 

2 

1 
1 

1 

Total 

182 

12          194 

MANITOBA. 


Occupation. 

Nomb.l 
5      i 

5    ; 

! 

1 
2     i 

1 
12 

13     | 

?    ! 

.S  ! 

i 
i 
i 
i 

66 

Occupation. 

Nomb. 

Agents 

3 

Barbiers 

3 

1 

2 

Boucher 

5 

Matelot 

1 

5 

Commis 

Aiguilleur 

1 

3 

Dentistes 

Tailleurs 

2 

Electricien 

3 

1 

1 

Sellier 

3 

1 

11 

Journaliste 

Journaliers 

Total... 

175 

fi  /  1 TI8TIQUEB  CRIMINELLES 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 
(Traduction.)  COLOMBIE-BRITANNIQUE. 
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Occupation. 


Comptables 

Boulangers 

Forgerons 

Charpentier  de  pont 

Brasseur 

Commis  de  buvette. 

Barbier 

Cuisiniers 

Charpentiers 

Commis 

Ebénistes 

Mécanicien 

Pêcheur 

Cultivateur 

Commis  d'hôtel 

Journaliers 

Bûcherons 

Serrurier. 

Buandier 

Mineurs 


Nom- 
bre. 


8 
3 

1 
1 
1 
1 
0 
8 
2 
L> 
1 
1 
l 
1 

50 

2 

1 

1 

15 


Occupation. 


Mouleurs 

Matelassier 

Chauffeur  de  steamer 

Machinistes 

Peintres 

Plâtreurs 

Papetier 

Bouviers 

Employé  de  chemin  de  fer 

Cordonniers 

Tailleur  de  bardeaux 

Matelots 

Sténographe 

Maître  d'école 

Commerçant 

Charretier 

Passeur 

Tailleurs 

Graveur  sur  bois 

Garçons  de  table 

Total 


Nom- 
bre. 


137 


ALBERTA. 


Occupation. 


Teneurs  de  livres 

Forgerons 

Boucher 

Charpentiers 

Commis 

Cuisiniers 

Bouviers 

Mécanicien 

Electricien 

Cultivateurs 

Garçons  de  ferme 

Interprète  de  langue  sauvage 
Journaliers 


Hom- 
mes. 


Occupation. 


Maçon 

Mineur 

Sans  occupation 

Peintre 

Bouviers 

Cantonniers  de  chemin  de  fer 

Maître  d'école 

Tailleur  de  pierre 

Foreur 

Cordonnier 

Télégraphiste 

Total 


Hom- 
mes. 


57 


NATIONALITÉ. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Hom- 
mes. 

Fem- 
me-». 

Total. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Canada 

275 

50 

38 

5 

8 

23 

2 

19 

5 

6 

6 
2 

"à" 

281 

52 

38 

5 

3 

26 

2 

19 

5 

(> 

1 
1 
1 
1 
1 
10 
2 



'    3  " 

Angleterre 

•  Etat.-t-Unis 

Norvège 

Russie 

Suède 

Irlande 

10 

Autriche-Hongrie 

5 

Italie 

1 

Total. . . 

Danemark    ...... 

444 

14 

458 

34—  < 


98 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Hom- 
mes. 

Hom- 
mes. 

26 
1 
321 
1 
19 
6 
2 

10 

6 

5 

4 

1 

Total 

402 

DORCH  ESTER. 


Canada. . . 
Danemark, 
Angleterre, 
Irlande.  .  . 
Italie 


-.  — 

Nom- 
bre. 

4 

1 

2 

Etats-Unis 

17 

Total 

194 

MANITOBA. 


Nom- 
bre. 

49 
30 

6 

6 

3 

2 

1 
31 

3 

7 

Nom- 
bre. 

14 

Russie 

7 

1 
7 
3 
1 

Norvège 

Hollande 

Chine 

1 

Italie 

1 

Suède 

2 

Total 

175 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nom- 
bre. 

Nom- 
bre. 

1 
3 

55 
1 

13 
2 

12 
1 
5 

Italie 

2 

3 

Japon 

3 

Chili ' 

2 

3 

Suède 

2 

Etats-Unis 

27 

2 

Total 

137 

ALBERTA. 


Nom- 
bre. 

Nom- 
bre. 

Canada '.' 

'   22 

11 

10 

4 

3 

3 

Etats-Unis 

2 

Angleterre. ...-..- 

1 

Autriche-Hongrie 

Galles.  .  . 

l 

Total ! 

57 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 

AGE  DES  DÉTENUS. 
(Traduction.)  Kingston. 
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Age. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Age. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes.   Total. 

Moins  de  20  ans 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  'M...  . 

"       30         "              "       40.... 

40         "                      40.... 

29 
188 
114 

58 

2 
4 
5 

2 

31 
192 
119 

60 

Plus  de  50  ans  et  moins  de  60.  . 
"        60                                 70. 
"        70  ans 

Totaux 

32 

18 

5 

1          33 

18 

5 

444 

14        458 

SA  I  NT-VINCENT-DE-PAUL. 


Age. 

Hom- 
mes. 

Age. 

Hom- 
mes. 

73 

167 

87 

51 

20 

"       60         "           "         70 

3 

30         "         "           40... 

1 

"        40         "          "           50 

Total 

402 

DORCHESTER. 


Age. 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

1 

18 
101     i 
45     | 
19 

Age. 

/ 

Hom- 
mes. 

Fem- 
mes. 

Total. 

Moins  de  20  ans 

De  20  à  30  ans 

17 
96 
39 
19 

1 
5 
6 

De  50  à  60  ans 

De  60  à  70  ans 

De  70  à  80  ans 

Total 

8 
2 
1 

8 
2 

l)i>  30  à  40  ans 

1 

182 

12 

194. 

MANITOBA. 


Age. 

Nom- 
bre. 

Age. 

Nom- 
bre. 

15 
80 
50 

18 

8 
4 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30 

60         "         "           70 

30         "         "          40 

Total 

40         "         "          50 

175 

Age. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Moins  de  20  ans 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30 

30  "  "         40 

"        40  "         "         50 


Nom- 
bre. 


Age. 


Plus  de  50  ans  et  moins  de  60 

60  "         "         70 

Age  inconnu 


Total. 


ALBERT A. 


Age. 

Nom- 
bre. 

Moins  de  20  ans 

7 
33 

8 

Plus  de  20  ans  et  moins  de  30  ans 

30          "                   40     "      

Age. 


Plus  de  40  ans  et  moins  de  50  ans. 
"50  '     *  60     " 


Total. 


34— 7i 


Nom- 
bre. 


137 


Nom- 
I     bre. 


57 
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INSTRUCTION. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

368 

3 

73 

9 

377 

3 

78 

Total 

444 

'        14 

458 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire 

Peuvent  lire   seulement 

Peuvent  lire  et  écrire 

Total 


Nombre. 


37 

276 


402 


DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

149 
10 
23 

8 
2 
2 

157 

12 

25 

Total 

182 

12 

194 

MANITOBA. 


Peuvent  lire  et  écrire  l'anglais 

et  le  français 
"       "    l'allemand 
"    le  hongrois 
"       "le  danois 
"       "    le  suédois 
"    le  russe 
le  grec  seulement .... 

l'italien       "  

l'allemand  seulement, 
le  chinois  seulement., 
le  français  seulement, 
le  polonais  seulement 
le  suédois  seulement., 
le  russe,  seulement. .  . 
le  danois  seulement... 

l'anglais  seulement - 

le  galicien        "         

Ne  peuvent  ni  lire  ni   écrire 


Nombre. 


Total. 


111 

14 

4 

2 

6 
1 
2 
1 
1 
3 
1 
3 
4 
1 
1 
1 
1 
3 
15 

175 
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Peuvent  lire  et  écrire 

Peuvent  lire  seulement .... 
Ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire. 


Total. 


Nombre. 


115 

2 

20 


137 


ALBERTA. 


Sommes 


Peuvent  lire  et  écrire 

Ne  peuvent  ni  lire  ni  écrire. 


Total. 


HABITUDES  MORALES. 


:,7 


(Traduction.  ) 


KINGSTON. 


Hommes 

Femmes- 

Total. 

113 

187 
144 

2 

11 

1 

115 

198 

145 

Total 

444 

14 

458 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Hommes 


Abstèmes 

Intempérants. 
Tempérants.  . 


3 
206 
193 

402 


DORCH  ESTER. 


Hommes 

Femmes. 

Total. 

Ab8tèmes 

19 

59 

104 

6 
"6" 

25 

Tempérants 

59 

Intempérants 

110 

Total 

182 

12 

194 
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MANITOBA. 


Abstèmea...  . 
Tempérants . . 
Intempérants 


Nombre. 


175 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nombre. 

71 

58 

8 

Total 

137 

ALBERTA. 


Nombre. 

15 

32 

10 

Total 

57 

STATISTIQUES  CRIMINELLES 
DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


103 


ETAT  CIVIL. 


(Traduction.) 


kinosïon. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

152 

287 

5 

8 
6 

160 

Célibataires 

293 

5 

Total 

444 

14 

458 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 

Hommes. 

102 

286 

14 

Total 

402 

DORCHESTER. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Célibataires 

134 

44 

4 

5 
4 
3 

139 

48 

7 

Total 

182 

12 

194 

MAXITOBA. 


Nombre. 

Célibataires 

123 

47 

5 

Total 

175 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nombre. 

Célibataires 

98 

Mariés 

32 

Veufs 

7 

Total 

137 
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ALBERTA. 


Nombre 

45 

g 

Veufs. .                                                   

3 

Total 

57 

(Traduction.) 


RACES. 

KINGSTON. 


Nombre. 

415              14 

429 

7 
22 

7 

22 

Total 

444 

14 

458 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Hommes. 

Blancs 

397 

2 

Noirs ' 

3 

Total 

402 

DORCHESTER. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

161 

19 

2 

11 

i' 

172 

Noirs 

19 

Sauvages 

3 

Total : 

182 

12 

194 

MANITOBA. 


Nombre. 

159 

Noirs 

4 

Sauvages 

7 

Métis 

4 

1 

Total 

175 
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Nom  lire. 

9.5 

Sauvages 

Métis 

11 

12 

3 

Mongol  ienu 

16 

Total 

137 

ALBERTA. 


Blancs 

Sauvages  

Métis 

Total, 


Hommes 


46 
6 

5 


57 
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DÉTENUS  GRACIÉS. 

KINGSTON. 


Noms. 

Crimes. 

Lieu 
de  la  condamnation. 

Cornwall. 

Thomas  O'Neil... 

Frank  Gardiner 

Inceste 

Brockville. 

Port-Arthur. 

Gore  Bay. 

Simon  Gibritiski 

Apporter  des  marchandises  volées  au  Canada 

Chatham, 

C.  A.  Helms 

John  Hillstrand 

Coups  de  feu  sur  les  occupants  d'une  voiture 

Sudbury. 

St-Thomas. 

Viol 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Noms. 

Crimes. 

Lieu 
de  la  condamnation. 

Richani  Ubdallah 

Viol 

DORCHESTER. 


Noms. 

Crimes. 

Date 
de  la  libération. 

Lieu 
de  la  condamnation. 

Nils  Kroman 

William  Smith  alias  Breen 

Charles  W.  Steele 

Coups  de  feu  avec  intention  de  meurtre 

Vol  d'un  cheval  et  d'une  voiture 

Faux 

7  sept.       1907 
4  oct.         1906 
14  déc.         1906 
2  janv.       1907 
2       "          1907 

Sydney. 
Amherst. 

Charles  Harris 

Vol 

James  Pisnie 

MANITOBA. 


Noms. 


Crimes. 


Lieu 
de  la  condamnation. 


J.  L.  Jeffreys. 
R.  Lockhart. 
'Jack  Crow'. 


Vol. 


de  bestiaux. 


Winnipeg. 

Edmonton. 

Macleod. 
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Noms. 

Crimes. 

Lieu  de  la  condam- 
nation. 

New-Westminster. 

Victoria. 

ALBERTA. 

Noms. 

Crime. 

Lieu  de  la  condam- 
nation. 

Macleod,  Alta. 

DETENUS  LIBERES  PAR  ANTICIPATION. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Noms. 


Crimes. 


Lieu  de  la  condam- 
nation. 


Jacob  Teitor 

Nikola  Prascak..  . 
Arthur  Foubert... 
Salvatore  Piccolo. 
Louis  F.  Rheaum. 
Claude  Denton. . . 


Homicide  involontaire Port-Arthur 


Tentative  de  vol  sur  la  personne. 

Homicide  involontaire 

Vol  de  cheval  et  faux 

Vol  de  cheval. 


Frank  Dupuis i  Faux  et  faux  prétextes 


John  O'Donnell. 
George  W.  Smith. 

Henry  Mullen 

Charles  Dunlay.. . 
James  J.  Kitchen. 
Frank  Kuropin..  . 
George  Lachance. 
John  Johnson. .  .  . 
Alexander  Lidkie. 

Louis  Rioux 

Harold  Smith. .  .  . 
James  Brown .... 
J.  F.  Lawrence. . . 
Andréa  LaSasgo. . 
Frazzi  Dominick.. 

Cynthia  Bell 

Louis  Thomas. .  .  . 
Ernest  Wallace. 


Montréal,  Que. 

Port-Arthur. 

London. 

Woodstock. 

Ottawa. 

Guelph. 


Recel  de  marchandises  volées 

Faux  et  mise  en  circulation 

Obtention  sous  de  faux  prétextes • 

Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de  16*ans. . 

Faux  et  mise  en  circulation 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction 

Faux 

Bris  de  magasin  et  vol 

Vol  dans  un  wagon  de  fret 

Lancer  des  pierres  sur  une  voiture  de  passagers j  Port-Arthur 

Vol Toronto. 

Mise  en  circulation  d'un  faux  billet North-Bay. 

Assaut  avec  circonstances  aggravantes Cayuga. 

Coups  de  feu  avec  intention  de  meurtre Port-Arthur 

Vol  de  nuit  et  avec  effracton JToronto . 

Assaut  et  blessures  corporelles  graves Ottawa. 

Vol  de  nuit  et  avec  effraction Toronto . 

Blessures  corporelles  graves Belleville 


Hamilton. 

Belleville. 

Sarnia. 

Toronto. 

Port-Arthur. 

Fort-William. 


Nick  Numi Assaut  et  coups  de  poignard Fort-William. 


Frank  Thornton 
Saverio  Lorenzo 
Henry  Burrell..  . 
Alvin  Gilroy.  .  .  . 

Edward  Hill 

James  T.  Marks 
Bruce  Mayberrv 
Thomas  Wall.... 

Ernest  Smale 

Thomas  Carlyle. 
Harry  Young .  .  . 
Thomas  Atton.. 


Faux  et  mise  en  circulation  d'un  faux  billet !  Cayuga. 

Blessures ]  Hamilton. 

Abandon  de  sa  femme Chatham. 

Bris  de  magasin  et  vol Saint-Thomas. 

Bris  de  maison  et  vol ' 

Vol  de  lettre  confiée  à  la  poste Toronto. 

Vol Stratford. 

Bestialité  sur  une  vache Hamilton. 

Faux Sudbury . 

Tentative  de  coups  de  feu  et  d'évasion Toronto. 

Assaut  et  vol j  Chatham. 

Bris  de  maison  et  vol I Toronto . 

I 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Noms 


Crimes. 


Lieu  de  la  condam- 
nation. 


Allison,  Richard 

Blake,  Martin 

Chouinard,  Joseph  S 

Couture,  Hormidas 

Coté,  Wilfrid 

Coté,  Henri 

Chénier,  Urgele 

Davis,  Richard  H 

Dickson,  John 

Filteau,  Arthur 

Gervais,  Donat  J 

Hamel,  Alphonse  D 

Janvier,  François 

Larocque,  William 

Lapointe,  Philibert 

Lemay,  Médard  dit  Poudrier 

Mailloux,  Alfred 

Marcotte,  George  R 

Marchand,  Gaudios 

Martineau,  Achille 

Murray,  Arthur 

McLeod,  Philip 

Nichols,  Hugh , 

Pratt,  James  R 

Pelletier,  Démétrius 

Plante,  François 

Riley,  Michael 

Tetreault,  Albert 

Valliere,  Octave 

White,  George 

Whitford,  William 

Wells,  Jesse  alias  Winter.  . . 


Vol  sur  la  personne 

Vol 

Vol  par  un  serviteur 

Faux 

Bris  de  maison 

Bris  de  maison  et  vol 

Vol 

Vol  de  lettres  confiées  à  la  poste 

Homicide  involontaire 

Forger  un  billet  promissoire 

V  ol  par  serviteur 

Faux 

Mise  en  circulation  d'un  document  faux 

Vol 

Bris  de  magasin  et  vol 

Vol ".'.'.' .7.7.7.7.7.' 

Vol  par  serviteur 

Vol 

Bris  de  magasin  et  vol 

Vol 

Vol  par  serviteur 

Vol 

Bris  de  magasin 

Vol .77.7.7.7777.7.' 

Bris  de  magasin  et  vol 

Vol  par  un  commis 

Bris  de  magasin 

Faux  et  mise  en  circulation 


Montiéal. 
Québec. 

Bedford. 

Montréal. 

Bedford. 

Ottawa. 

Montréal. 

Québec. 

Arthabaska. 

Montréal. 

Bedford. 

Montréal. 

Saint-François. 

Trois-Rivières. 

Ottawa. 

Québec. 


Montréal. 
Saint-François. 
Montréal. 
Québec. 


Montréal. 

Saint-François. 
Québec. 
Montréal. 
Winnipeg. 
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Nom.-.. 

Crimes. 

Date. 

Lieu 
de  la  condamnation. 

Effraction  et  destruction  de  propriété 

Vol ! .  . 

1906. 

24  juillet... 

17  août.  .  . 
20     "      ... 
22     "      ... 

1 1  sept. .  .  . 

15  "     ... 

16  "     ... 
16     "     ... 

18  "     ... 
20     "     ... 
22     "     ... 

24  "      ... 
28     "      ... 

3  oct 

5  M     ... 
8     "     ... 

12  "     ... 

13  "     ... 

15  "     ... 

16  "     ... 

20  "     ... 
22     " 

30  nov..'.!! 
19déc 

22  "     ... 

23  "     ... 

1907. 

3  janv-  .  . 
7     "     ... 

14  "     ... 

21  "     ... 
5fév 

13     "     ... 

25  "     ... 
27     "     ... 

6  mars .  .  . 

7  "      ... 

8  "      ... 

9  "      ... 
13     "      ... 

2     "      ... 
27     "      ... 

Sydney. 
Saint-Jean. 
Sydney, 

Liverpool,  N.-E. 
Halifax. 

King,  N.-E. 
Halifax. 
Kent,  N.-B. 
Amherst. 

Pictou. 
Halifax. 

Amherst. 

Restigouche. 

Halifax. 

Woodstock. 

Newcastle. 

Halifax. 

Saint-Jean. 

Albert. 

Truro. 

Halifax. 

Halifax. 
Sydney. 
Queen,  N.-E. 
Halifax. 
Saint-Jean. 

Sydney. 

Pictou. 

Charlottetown,l.-P. 

Halifax. 

Digby. 

Newcastle. 

Sydney. 
Amherst. 

Joseph  W.  Shaw 

Vol 

Chas.  T.  Davidson 

Vol 

Thomas  Pitts 

Vol .  .  .                                     

Thomas  Ead :  .  .  .  . 

Vol 

William  Blakelay 

John  O'Flaherty 

•' 

Vol 

Harry  Heffler 

Daniel  Mclnnis 

Viol 

Andrew  Romo 

Vol 

James  Rouss 

" 

Vol. 

William  Ellsworth 

F 

Charles  Smith 

Basil  Saulnier 

Joseph  McDonald 

Vol 

James  Walsh 

John  J.  McNeilI 

Rupert  McCormack 

Viol 
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MANITOBA. 


Noms. 


Crimes. 


Lieu 
de  la  condamnation. 


J.  Lucf acelle . .  . 
W.  E.  Cody.... 

C.  Menier 

N.  Oneyezeis. . . 

J.  Soojor 

J.  Osiowy 

F.  McCune 

H.  D.  Trounce . 
S.  Bruneau.  .  .  . 

W.  Gravatt 

H.  Greenwood.. 

J.  Niven 

J.  R.  Cody 

E.  G.  Robb 

Frank  Kammer 

A.  T.  Heslop. .  . 
J.  S.  Spencer. .  . 

J.  Body 

J.  Roberts 

J.  Bakos 

H.  Bell 

A.  Daignau  1 1..  . 

F.  W.  Watts. . . 
S.  Cuparman..  . 
J.  B.  Johnson . . 
P.  Bowman. .  .  . 
F.  J.  Gregory.  . 

N.  Thaczuk 

W.  Sullivan. .  .  . 
P.  Gowanlock . . 
W.  Macdonald. . 


Vol  d'une  certaine  quantité  de  marchandises  sèches . 

Vol  de  cheval 

Vol  d'argent 

Faux  et  tentative  de  mise  en  circulation 

Vol 


Calgary. 


Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de  14  ans. 

Faux  prétextes 

Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de  14  ans. 
Vol  de  cheval 


vol. 


Vol  d'argent  et  de  bijouterie. 

Bigamie 

Faux  et  mise  en  circulation 
Faux  et  mise  en  circulation. 
Blessures  illégales 

Permis  révoqué  le  3  janvier  1907. 
Permis  accordé  de  nouveau  du  pénitencier  de  Manitoba, 

le  30  janvier  1907 

Vol 


Incendie 

Per.  accordé  au  pénit.  de  Kingston  rév.  le  9  avril  1906 
Permis  accordé  de  nouveau  au  pénitencier  de  Manitoba, 

le  22  octobre  1906 

Faux  et  mise  en  circulation 

Vol  de  cheval •. 


Assaut 

Vol  sur  la  personne 

Faux  et  mise  en  circulation. 

Incendie 

Faux  et  mise  en  circulation 

Vol  de  cheval 

Enlèvement 

Vol 

Faux  et  mise  en  circulation. 
Vol 


Macleod . 

Calgary. 

Winnipeg. 

Moosomin. 

Winnipeg. 

Prince  Albert. 

Calgary. 

Winnipeg. 

Moosomin. 

Winnipeg. 

Régina . 
Wolseley. 


Régina. 

Moosomin. 

Winnipeg. 


Whitewood. 
Calgary. 
Macleod. 
Winnipeg. 


Régina. 

Winnipeg. 

Edmonton. 

Winnipeg. 

Régina. 

Moosomin. 

Lethbridge. 

Winnipeg. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Noms. 

Crimes. 

Lieu 
de  la  condamnation. 

Vol '. : 

Gill,  Harold 

Ayant  des  marchandises  volées 

en  sa 

possession 

Ayant  des  marchandises  volées 

Vol 

Obtention  d'argent  sous  de  faus 

en  sa 
:  prêt 

possession 

Wilson   Fred  T. . . 

ALBERTA. 


Mike  Bodner 

Dorf  West,  alias  Geo.  Bâtes,  alias 

Geo.  Maxwell 

W.  H.  Eden 

Andrew  G.  T.  Minner 

Iwan  Fyerczyk 

Henry  Hilton 


Assaut  et  coups  de  poignard , 

Faux 

Vol 

Faux,  mise  en  circulation  et  bris  de  prison 

Tentative  de  meurtre 

Vol 


Calgary,  Alta. 


Lethbridge,  Alta. 
Edmonton,  Alta. 
Macleod,  Alta. 


STATISTIQUES  CRIMINELLES  111 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 

DÉCÈS. 
(Traduction.)  Kingston. 


Nom. 

<  'rimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

George  S.  Thompson  alias  George 

Incendie 

Vol  de  nuit  avec  effraction  et  bris  de  magasin 

Bris  de  magasin 

Viol 

Bris  de  maison 

Incendie 

Walkerton. 

Brockville. 

Hamilton. 

Edward  Duffy 

Toronto . 

Brampton. 
Chatham. 

Jackson  Scott 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 

Crimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

Tentative  de  meurtre. 
Viol 

McDowell,  Albert 

Vol 

DORCH  ESTER. 

Aucun. 


MANITOBA. 


Nom. 

Crimes. 

Lieu  de  la 
condamnation. 

W.  G.  Wood 

Rapports  charnels  avec  une  fille  de  moins  de  14  ans..  . 

Teddy  Keg 

Lethbridge,  Alta. 

Colombie-Britannique. 
Aucun. 


alberta. 
Aucun. 
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LISTE  DES  DETENUS  ALIENES. 

KINGSTON. 


Nom. 

Date 

de 

l'admission. 

Libérés, 
guéris. 

Capables 

de 
reprendre 
l'ouvrage. 

Décès. 

Restant 
sous  traite- 
ment le 
31  mars 
1907. 

Remarques. 

Slaughter,  J.  E 

1906. 
7  jui!.      .  . 

1 

1 

13  nov.     . . 

21  juil. 

1 

Suicide;  pendaison. 

30  août     .  . 
12  sept. 

1 

i 

1 

Amélioré. 

17     " 

1er  oct.     .  . 
27     " 

1 
1 

11      " 

1 

29     " 
28  nov. 

1 

Burke,  W.  F. . . 

1 

1er  déc.    .  . 
26     " 

1 

1 

1907. 

2  fév.      .  . 

7     " 

1 

1 
1 

13     " 

1 
1 
1 

Carter,  C.  H 

2  fév. 

Gillis,  Alfred.. 

26     " 

1 

4 

9 

1 

6 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nom. 

Crimes. 

Durée. 

Remarques. 

Barry,  John 

Homicide  involon. 

Vie 

Transféré  à  Kingston,  le   9  juillet  1906. 

DORCHESTER. 

Aucun. 

MANTTOBA. 

Aucun. 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Aucun. 

ALBERTA. 

Aucun. 
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PUNITIONS. 


KINGSTON. 


Nombre 

de  prisonniers 

punis. 


Au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 

Dans  la  cellule  de  punition,  au  pain  et  à  l'eau. 

Envoyé  à  la  prison  d'isolement 

Rations  réduites 

Privés  de  lumière  dans  la  cellule 

la  bibliothèque 

du  privilège  d'écrire 

Diminution  de  grades 

Punitions  corporelles 

Remise  du  temps  confisquée 


3 
122 

8 
22 
50 
32 

4 
37 

2 
257 


Nombre  de  prisonniers  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  punitions. 
Nombre  de  prisonniers  qui  n'ont  reçu  aucune  punition 


311 
264 


Nombre  de  prisonniers  sous  surveillance  durant  les  neuf  mois 575 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Genre  de  punitions. 


Nombre. 


Application  des  douches 

Privés  de  la  remise  du  temps 

l'école 

des  livres  de  la  bibliothèque  durant  deux  mois 

"        un  mois 

"         deux  semaines. 

d'écrire  durant  six  mois 

de  visites  durant  six  mois 

lit 

Au  cachot 

Cellule;»  de  punition 

au  pain  et  à  l'eau 

Enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule 


3 

255 

2 

2 

2 

1 

3 

2 

320 

57 

11 

90 

19 


Forçats  punis  durant  l'année 

Forçats  qui  n'ont  pas  été  punis  durant  l'année 

Forçats  sous  surveillance  durant  l'année 

DORCHESTER. 


322 
213 


535 


Punitions. 

Nombre 

de  fois 

administrées. 

de 

Nombre 
prisonniers 
punis. 

Cellule  obscure,  au  pain  et  à  l'eau 

113 
3 
109 
106 
5 
1 
4 

58 

enchaînés  à  la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail  .  . 
Au  pain  et  à  l'eau 

3 
60 

Privés  de  la  remise  du  temps 

55 

livres 

4 

lumière 

1 

Chausser  la  botte  Orégon 

4 

Nombre  de  forçats  punis 

Nombre  de  forçats  non  punis. 


Nombre  total  sous  surveillance  durant  l'année. 

34—  8 


181 

279 
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MANITOBA. 


Genre  de  punitions. 


Nombre 

de  fois 

administrées. 


Nombre 

de  forçats 

punis. 


Au  pain  et  à  l'eau  et  lit  dur 

Au  pain  et  à  l'eau  et  lit  dur  dans  les  cellules  de  punition,  les  mains  enchaînées  à 

la  porte  de  la  cellule  durant  les  heures  de  travail 

Au  pain  et  à  l'eau,  lit  dur,  chaîne  et  boulet  durant  trois  mois 

Au  pain  et  à  l'eau,  lit  dur,  chaîne  et  boulet  durant  deux  mois 

Au  pain  et  à  l'eau,  lit  dur,  chaîne  et  boulet  durant  un  mois 

Perte  de  la  remise  du  temps 


24 

11 
1 

1 

1 

59 


Nombre  de  prisonniers  qui  n'ont  pas  reçu  de  punition 

Nombre  de  prisonniers  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  punitions. 


97 

164 


Nombre  total  sous  surveillance  durant  l'année 261 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Nombre  de  fois 
que  les  puni- 
tions ont  été 
administrées. 


Au  pain  et  à  l'eau 

Rations  réduites 

Cellule  obscure 

Perte  de  la  remise  du  temps. 
Privilèges  enlevés 


4(3 
9 
4 
8 

1 


Nombre  de  forçats  punis 

Nombre  de  forçats  non  punis. 


37 
138 


Nombre  total  sou6  surveillance  durant  l'année 275 


ALBERTA. 


Nombre 

de  fois 

administrées. 


Nombre 

de  forçats 

punis. 


Au  cachot,  au  pain  et  à  l'eau 

Cellules  de  punition,  au  pain  et  à  l'eau. 
Lit  dur,  au  pain  et  à  l'eau 


Nombre  de  forçats  qui  ont  reçu  une  ou  plusieurs  punitions. 
Nombre  de  forçats  qui  n'ont  pas  reçu  de  punition 


Nombre  total  sous  surveillance  durant  les  huit  mois. 
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DISTRIBUTION  DES  DÉTENUS. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Où  employés. 

Nom- 
bre. 

Où  employés. 

Nom- 
bre. 

Asile 

27 
24 
24 
15 
20 
21 
18 
25 
5 
7 
11 

1   Ferblanterie,  peinture  et  imprimerie 

• 
7 

25 

24 

33 

27 

55 

35 

5 

14 

Bureaux  et  dortoirs 

Total 

36 

Prison  d'isolement  (punis  et  de  service) 

458 

» 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


1 
16 
16 

2 
18 
27 

5 

4 
30 

5 
22 
25 
25 
15 
17 
23 
22 

8 

Ferme 

15 

Hôpital 

5 

9 

17 

2 

1 

33 

8 

5 

7 

10 

Quartiers  du  sous-directeur  (réparations) 

6 

2 

1 

Total 

402 

DORCHESTER. 


Boulangerie  et  cuisine.  . . 

Atelier  des  forgerons.  .  . 
charpentiers 

tailleurs 

cordonniers. 

Buanderie 

Ecuries  du  pénitencier.  .  . 

Ailes  de  cellules 

Machinistes 

Chambre  de  chauffe 

Bibliothèque 

Entasseurs  de  pierre.  .  .  . 


Ecuries  de  la  ferme 

Ferme 

Tailleurs  de  pierre 

Maçons  (réparation  des  cottages). 

Hôpital 

Infirmiers 

Aqueduc 

Scieurs  de  bois 

Cellules  de  punition 

Prison  des  femmes 


Total. 


7 

5 

26 

4 
20 
1 
0 
5 
4 
12 


194 


MANITOBA. 


Atelier  des  charpentiers 

7 
8 

17 
2 

16 
2 
1 

13 
1 
9 
3 

10 
3 
2 

1 

13 

6 

forgerons 

Bibliothèque  et  bureau  de  l'ingénieur 

Envir.  du  pénit.,  cass.  de  la  pierre  et  excavat. 

Scieurs  de  bois 

Cuisine  et  boulangerie 

Mécaniciens 

Machinistes 

1 

Construction  de  la  nouvelle  aile 

Pièce  d'entrée 

26 
13 

Bureau 

8 

Prison  et  chambre  des  appareils  luminaires.    .  . 
Soubassement 

3 
3 
1 

Prison  temporaire  et  chambre  des    app.  lumm. 

Hôpital 

Sous  punition 

Total 

Q 

Patients  à  l'hôpital 

Chapelles  et  salles 

175 

Ateliers  de  barbiers 

34— Si 
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Forgerons 

Charpentiers 

Cordonnerie 

Atelier  des  tailleurs 
Nouveaux  ateliers.  . 

Ferme 

Hôpital  (patients). , 
Hôpital  (infirmiers) 

Cuisine 

Boulangerie 

Magasin 

Aile 

Cellules 


Buanderie 

Atelier  des  réparations 
Bureau  du  sous-directeur. 
Messagerie  et  bibliothèque 

Corridors 

Bureau  du  comptable.  .  .  - 

Sacristain 

Excavation 

Sous  punition 

Asile 

Total 


137 


ALBERT A. 


Maçons 

Charpentiers 

Tailleurs 

Cordonniers 

Mécaniciens 

Cuisine 


Nettoyage  et  buanderie. 
Ferme  et  défrichement. 
Bureau  du  comptable. . 

Total 


15 


57 
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(Traduction.) 

KINGSTON. 

Date. 

Nom. 

Lieu  où  il  était 
employé. 

Nature 

de 

l'accident. 

Cause 

de 

l'accident. 

Nombre  de 

jours  à 
l'hôpital. 

1906. 
27    août. 

.  .  Hull,  Melvin .  .  . 

Equipe  des  maçons. 

Fracture  de  l'ext.inf. 
du  tibia  gauche. 

Chute  du  haut  d'un  échafaud. 

245 

SAINT-VINCENNT-DE-PAUL. 

1906. 
14  eept.    .  . 

Gauthier,  Lucien.. 

Ferblanterie 

Fracture  des  deux  jambes 

Chute    du    haut    du    toit 
d'une  grange,  en  trav. 

150 

DORCHESTER. 

Aucun. 

MANITOBA. 

1906. 
15    août. .  . 

Wood.  W.  G 

Construction  de  la 
nouvelle  aile. 

Fracture  du  bras  droit,  de 
la  jambe   gauche  et  lé- 
sions internes. 

Chute  du  haut  du  toit  de 
la  nouvelle  aile. 

Décédé  à 
l'hôpital  le 
16  août. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Aucun. 

ALBERTA. 

Aucun. 


(Traduction.) 


CROYANCES  RELIGIEUSES 


KINGSTON. 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Catholiques-romains 

139 
118 
76 
61 
27 
17 
3 

1 
1 

9 
2 
2 

148 

'      120 

78 

61 

28 

17 

3 

1 

Kiïlise  rP Angleterre 

Méthodistes 

Presbytériens 

Baptàstea 

1 

Luther  ena 

Juifs 

Qreo  catholique 

Salutiste 

1 

Adventiste • 

1 

Totaux 

444 

14 

4.5S 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Nombre. 

319 

37 

22 

s 

4 

2 

1 

1 

1 

5 

2 

Total 

402 

DORCHESTER. 


Catholiques-romains 

Eglise  d'Angleterre 

Baptistes 

Méthodistes 

Presbytériens 

Luthérien 

Sans  croyance 

Total 


194 


MANITOBA. 


Eglise  d'Angleterre 

Catholiques-romains 

Presbytériens 

Méthodistes 

Luthériens 

Baptistes 

Quaker 

Unitarien 

Disciple 

Total 


63 
58 
17 
12 
14 
8 

1 
1 


175 


COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Eglise  d'Angleterre 

Catholiques-romains 

Episcopalien  réformé 

Baptistes ....  

Méthodistes 

Presbytériens 

Luthériens 

Bouddhistes 

Sans  croyance 

Total 


24 
47 

1 

4 
24 
12 

8 
15 

2 


137 


ALBERTA. 


Catholiques-romains 

Eglise  d'Angleterre 

Presbytériens 

Méthodistes 

Luthériens 

Sans  croyance 

Total 


57 
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STATISTIQUES  DU  TRAVAIL. 

KINGSTON. 


Départements. 

Jours. 

Taux. 

Montant. 

1,522 

4,4243 

6,420$ 

3,833^ 

4,411$ 

4,408 

5,838 

l,660è 

'  1,818* 
449 
907* 
5,876 
5,148 
3,872 
6,764 

17,758 
1,458 
7.362 
1,146 
5,511 
1,751 

S     c. 

0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0*30 
0  20 
0  30 
•0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  20 

S       c. 

456  60 

1,327  41 

1,926  22 

Charpenterie 

1,149  93 

1,323  49 

1,322  40 

1,751   40 

Hôpital 

498  08 

545  55 

134  70 

181  47 

1,762  80 

1,544  40 

1,161   38 

2,029  27 

5,327  61 

437  40 

2,208  75 

343  95 

1,653  38 

350  20 

Total 

92,341 

27,436  69 

SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


1,017 

460 

452 

696 

232 

224 

222 

7,457 

602 

4,967 

2,754 

4,454 

924 

6,220 

4,928 

4,660 

5,984 

5,085 

1,954 

4,026 

5  959 

6,440 

3,081 

916 

966 

2,568 

1,538 

301 

462 

3,401 

0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 

305   10 

138  00 

135  60 

208  80 

69  60 

67  20 

66  60 

2,237   10 

180  60 

1,490  10 

Salle  de  toilette. ...                                     

826  20 

1,336  20 

277  20 

1,866  00 

Tailleurs 

1,478  40 

1,398  00 

1,795  20 

1,525  50 

586  20 

1,207  80 

1,787  70 

Dôme  et  cellules 

1,932  00 

924  30 

274  80 

Ecuries 

289  80 

Carrière 

770  40 

461   40 

90  30 

138  60 

1  020  30 

Total.    .                                           

82,950 

24,885  00 
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Départements. 


Taux. 


Montant. 


Boulangerie  et  cuisine 

Forge " 

Charpentiers 

Tailleurs 

Cordonniers 

Buanderie 

Barbiers 

Chambre  de  chauffe 

Chambre  des  machines 

Ferme,  écuries  et  porcherie 

Ailes  des  cellules 

Bibliothèque 

Cassage  de  la  pierre  et  travaux  dans  la  cour 

Carrière 

Moulin  à  scie 

Ferme 

Chantier  de  bois 

Tailleurs  de  pierre 

Maçon 

Personnel  de  l'hôpital 

Nivellement 

Réparations  au  mur 

Chargement  du  charbon 

Boulangerie 

Drainage 

Nouveau  réservoir  . 

Sciage  du  bois 

Tailler  de  la  glace 

Chargement  du  gravier 

Réparations  au  trottoir 

Travaux  des  femmes 

Total 


2,197 

859 

2,145 

3,292 

1,721 

667 

466 

780 

860 

2,619i 

3,105 

233 

5,093 

1,568 

318 

3,056i 

879 

6,490 

3,016 

233 

126 

133 

27 

13 

15 

179 

40 

85 

30 

26 

2,066 


42,338 


S     c. 


0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  30 
0  20 


659  10 

257  70 
643  50 
987  60 
516  30 
200  10 
138  80 
234  00 

258  00 
785  85 
933  30 

69  90 
1,527  90 

470  40 
95  40 

916  95 

263  70 
1,947  00 

904  80 
69  90 
37  80 
39  90 

8  10 

3  90 

4  50 
53  70 
12  00 
25  50 

9  00 
7  80 

413  20 


12,495  60 


MANITOBA. 


Economat  (cuisine) 

Boulangerie 

Tailleurs 

Cordonnerie 

Charpenterie 

Maçonnerie  et  carrière. 

Ferme .*. 

Mécaniciens 

Forgerons 

Briqueterie 

Salle  de  toilette 

Hôpital 

Clientèle 

Reliure 

Salle  principale  et  personnel  de  bureau 

Chapelle  et  salle  d'hôpital 

Entretien  des  édifices  (entourage) .... 
"        (deux  prisons)..  , 

Atelier  des  barbiers 

Buanderie 

Sciage  du  bois 

Transport  du  fret 

Cassage  de  la  pierre 

Total 


1,506 

0  30 

564 

0  30 

4,504 

0  30 

1,680 

0  30 

1,794 

0  30 

5,184 

0  30 

3,577 

0  30 

1,701  . 

0  30 

374 

0  30 

2,035 

0  30 

1,042 

0  30 

234 

0  30 

74 

0  30 

39 

0  30 

747 

0  30 

994 

0  30 

1,647 

0  30 

2,980 

0  30 

411 

0  30 

141 

0  30 

389 

0  30 

121 

0  30 

1,479 

0  30 

33,217 


451  80 

169  20 

1,351  20 

504  00 

538  20 

1,555  20 

1,073  10 

510  30 

112  20 

610  50 

312  60 

70  20 

22  20 

11  70 

224  10 

298  20 

494  10 

894  00 

123  30 

42  30 

116  70 

36  30 

443  70 


9,965   10 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Départements. 


Bureau  du  comptable 

Forge 

Boulangerie r 

Briqueterie 

Charpenterie 

Chapelles 

Déblaiement  de  terrain 

Réparations  à  !;i  buanderie  et  salle  des  barbiers. . . 

Bureau  du  .sous-directeur 

Posage  de  la  lumière  électrique 

Construction  des  clôtures 

Ferme 

Chauffage 

Hôpital 

Salle 

Bibliothèque 

Entretien  des  chemins.-. 

édifices 

Nouveaux  ateliers 

Terrains  d'ornementation 

Carrière 

Cordonnerie 

Economat  (cuisine) 

Magasin 

Tailleurs 

Aile 

Carrières  de  l'île  Wright 

Aqueduc,  cottages 

Service  d'eau 

Total 


Jours. 


Taux. 


229 
1,134* 
716 
9 
2,212* 
306 
172* 
2,406 
71 

42     j 
490*   i 
3,014 

275     I 

374* 

231 

250* 

107 
5,499 

217 

118 
2,038* 
1,200 

357* 
2,655 
1,397 

977* 

325* 
40 


26,871 


0  30 
0  30 
0  30 
0  30 


Montant. 


ï         c. 

68  70 
340  35 
214  80 

2  70 

663  75 

91  80 

51  75 

721  80 

21  30 

12  60 

147    15 

904  20 

1  50 

82  50 

112  35 

69  30 
75  15 
32   10 

,049  70 

65   10 

35  40 

611  55 

360  00 

107  25 

796  50 

419   10 

293  25 

97  65 

12  00 


8,061  30 


ALBERTA. 


Maçons 

Mécaniciens  et  forgerons 

Charpentiers 

Commis 

Economat 

Buanderie,  ailes  et  cellule? 

Tailleurs 

Cordonniers 

Déblaiement  de  terrain,  creusage  et  charroyage 


1,913 

0  30 

573  90 

283* 

0  30 

85  05 

1,196 

0  30 

358  80 

253 

0  30 

75  90 

417 

0  30 

125  10 

1,524* 

0  30 

457  35 

705* 

0  30 

211  65 

4À2* 

0  30 

125  85 

492 

0  30 

147  60 
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ANNEXE    J 


RECETTES 


34—9 


7-8  EDOUARD  VII 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  34 


A.   1908 


RECETTES. 


(Traduction.) 


KINGSTON. 


Revenu — 

I      c. 

57,946  63 

5,591   36 

482  63 

81  70 

945  83 

45   11 

3,135  79 

86  01 

12  00 

3,022  69 

54  00 

114  29 

1  20 

52  46 

486  64 

100  93 

135  07 

114  96 

6  33 

S      c. 

Hôpital 

72,415  62 

Revenu  casiu  l — 

6  75 

29  60 

20  47 

753   17 

0  50 

2  00 

0  10 

10  50 

0  15 

0  15 

547  23 

0  10 

0  25 

Chiffons 

Bois             

Remise  de  frais  de  transport, 

1,370  97 

73,786  59 

34— 9J 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Revenu — 

Cordonnerie 

Tailleurs 

Ferblanterie 

Loyer 

Tailleurs  de  pierre 

Mécaniciens 

Charpentiers 

Reliure 

Forgerons 

Economat 

Ferme 

Briqueterie 

Garde-magasin 

Hôpital 

Maçonnerie 

Service  d'eau 

Lumière  électrique 

Boulangerie 

Revenu  caauel — 

Vieille  lampe 

Vieux  treuil 

Ferraille 

Vieille  porte 

Vieilles  voitures 

Vieilles  chaussettes 

Vieux  tuyaux 

Vieux  ciseaux 

Vieux  chevaux  (2) 

Vieille  pierre 

Dépenses  de  voyage  (remise  ) 


342  55 

311  65 

142  77 

295  36 

38  75 

9  91 

202  37 

11  10 

11  51 

73  54 

16  24 

4  70 

108  99 

19  62 

280  75 

253  74 

8  10 

0  76 

2,132  41 

0  45 

5  50 

5  07 

0  50 

35  00 

0  75 

0  50 

0  25 

17  00 

5  00 

7  80 

77  82 

2,210  23 

DORCHESTER. 


Revenu — 

S      c. 

922  55 

2  00 

97  53 

82  29 

74  08 

33  33 

56  02 

94  45 

2  80 

1  80 

0  90 

7  50 

28  70 

974  41 

9  15 

10  70 

S        e. 

Tailleur 

Maçons 

Carrière 

Tailleurs  de  pierre 

Main-d'œuvre  des  forçats 

Quartier  des  femmes  (buanderie) 

2,398  21 

Rtvenu  caauel — 

Ferraille c 

138  94 

5  60 

37  50 

Câble 

Vieux  barils  pour  l'huile 

182  04 

2,580  25 

RECETTES 
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MANITOBA. 


Revenu — 

$      c. 

421  93 

1,346  79 

26  59 

303  64 

313  15 

667  75 

11  98 

750  30 

4  77 

8  36 

35  90 

22  70 

0  10 

1  50 

S      c 

Hôpital 

Charpenterie 

Tailleurs 

Maçons 

3,915  46 

COLOMBIE-BRITANNIQUE. 


Revenu — 

Economat. .  . 
Boulangerie. . 

Forge 

Charpenterie. 
Cordonnerie. 

Tailleurs 

Ferme 

Magasin 

Hôpital 

Loyer 


Revenu  casuel- 
Ferraille. 


86  50 
333  55 

17  45 
167  95 
211   17 

77  19 

160  25 

82  23 

18  76 
482  00 


,637  05 
70  30 


1,707  35 


ALBERTA. 


Revenu — 

Economat.. 

Hôpital 

Maçonnerie. 
Cordonnerie 
Tailleurs. .  .  . 
Forge 


87 

90 

19 

40 

0  25 

7 

63 

43 

13 

3 

04 

161  35 
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7-8  EDOUARD  VII 
(Traduction  ) 


DOCUMENT  PARLEMENTAIRE  No  34 

KINGSTON. 


A.  1908 


Personnel. 

.1  /ipinntt  irii  nls. 

Directeur,  9  m.  à  $2,600 

Médecin,  1  m.  à  «1,800;   8  m.  à  $2,400 

Chapelains,  2,  9  m.  à  $1,200 

Comptable,   1  m.  à  $1,400  ;     8    mois    à 

$1,700 

Mécanicien.  9  m.  à  $1,200 

Secrétaire  au  directeur,  1  m.  à  $800;  8 

m.  à  $900 

Garde-mag'in,  1  m.  à  $900  ;8m.  à  $1,000 
Aide-garde-magasin,   l  m.   à$600;8m. 

à  $700 

Econome,  1  m.  à  $900;  8  m.  à  $1,000. 
Aide-économe,  1  m.  à  $600;  8  m.  à  $700. . 
Surintendanl  de  l'hôpital,  1  m.  à  $800  ; 

8  m.  ù  $900 

Sous-surint.  de  l'hôpital,  9 m.  à  $700. .   .  . 

I  tirectrice,  9  m.  à  $600 

Sous-directrice,  1  m.  à  $400  ;  8  m.  à  $450 
Electricien,  1  m.  à  $800  ;  8  m.  à  $900.  . 
Aide-électricien,    1    m.  à  $600   ;  8   m.  à 

$700 

Messager,  9  m.  à  $600 

Aide-mécanicien,  2  m.  à  $700. .  : 

Chauffeur,  1,  1  m.  à  $500;    8  m.  à  $600. 

Chauffeurs,  différents  temps 

Instructeur  en  chef,  9  m.  à  $1,000 

Surintendant,  ficelle  d'engerbage,  1  m.  à 

81,000  ;   8  mois  à  $1,200 

Sous-surintendant,  ficelle  d'engerbage,  3 

m.  à  $800 

Instructeurs  de  métiers,  4,  1  m.  à  $700  ; 

8  m.  à    $800 

Instructeurs  de  métiers,  5,  1  m.  à  $700  ; 

8  m.  à  $800,  périodes  interrompues  .  . 

Gardien  des  ateliers,  1  m.  à  $700 

Gardes  des  écuries,  2,  1  m.  à  $500;  8  m. 

à  $600 

Gardes  des  écuries,  1,  1  m.  à  $500  ;  8  m. 

â  $600,  moins  1  jour 

Sous-directeur,  9  m.  à  $1,500 

Gardien  en  chef,  9  m.  à  $1,000 

Gardiens,  5,  1  m.  à  $600  ;  8  m.  à  $700  . 
6  à  $700,  périodes  interromp. 
Gardien  de  nuit  en  chef,  5  m.  à  $800...  . 
Gardiens  de  n.,  3  à  $650,  différ.  temps... 
Gardes,  22,  1  m.  à  $500;    8  m.  à  $600  .  . 

27,  différents  temps 

Gardes  temporaires 

Allocation  de  retraite,  T.  Tobin 


Uniformes. 

Papier  à  friction,  24  feuilles 

Galon  militaire,  2  grosses 

Boutons  dorés,  4  grosses 

Blanco,  5  douz 

Cirage,  6  douz 

Toile  à  fromage,  299*  vgs 

Liquide  pour  nettoyer 

Cheviot,  4  vgs 

Bonnet!  en  mouton  de  Perse,  9.  . 

en  phoque,  10 

Toile,  404  vgs 

Ciment  à  conduits,  1  gall 

Œillets,  7  boîtes 

Ratine,  184J  vgs 

Gants,  4  prs 

Crochets  de  bottines,  2  boîtes.  .  . 

Agrafes  et  œillets,  4  grosses 

Poil  de  chèvre,  36J  vgs 

Renforts  pour  semelles,  100..  .  . 

Drap  d'Italie,  182}  vgs 

Cuir  à  semelles,  1,014  liv 

"    veau  (box),  451$  P<Js 

"    chevreau  verni,  27$  liv. 
veau  français,  91  liv 

\     trépointe,  63*  liv 

veau,  verni,  6  peaux 

Doublure  pour  manches,  165  vgs 
mohair,  40$  vgs 


1,950 

00 

1,750 

00 

1,800 

00 

1,250 

00 

900 

00 

666 

66 

741 

07 

516 

67 

741 

67 

516 

67 

666 

00 

525 

00 

450 

00 

333 

AA 

666 

66 

516 

67 

450 

00 

116 

66 

441 

00 

779 

71 

750 

00 

883  33 
200  00 


2,366  68 


2,323 

14 

58  33 

883 

32 

440 

00 

1,125  00 

750 

00 

2,583 

35 

2,564 

52 

333 

33 

650 

00 

9,716 

52 

10,535 

04 

1,711 

05 

53,653 

30 

951 

08 

54,604 

38 

3 

90 

27 

00 

11 

76 

2 

50 

5 

10 

8 

38 

0 

90 

14 

00 

108 

00 

25 

00 

29 

00 

1 

70 

1 

70 

250  58 

5 

00 

2 

00 

1 

40 

12 

69 

23 

00 

91 

13 

235 

51 

135 

45 

8  33 

104 

65 

22 

B6 

6  00 

32 

97 

8  96 

Pkksdnnki. — Fin. 
Uniformes — Fin. 

Doublure  pour  pardessus,  29  vgs.  . . . 

Lacets,  4  grosses 

Toile,  98  vgs 

Mitaines,  92  prs 

CloUB  à  chaussures,  5  liv 

Etoffe  â  pardessus,  8  vgs 

Vernis  Boston,  2  gall 

Chevilles  â  chaussures,  1}  boiss 

Bordure  en  mouton  de  Perse  p.  4  habit 

Tissu  caoutchouté,  2  liv 

Serge,  331*  vgs ^ 

Etoiles,  1  paire 

Fil  de  lin,  15  liv 

Toile  à  clia tissures,  16*  liv 

"   de  coton  en  échevaux,  1*  grosse 

"   de  soie  torse,  2  liv 

"    à  machine,  4  liv 

Fournitures  pour  pardessus 

Drap  vénitien,   2*  vgs 

Ouate,  3  ballots 

Imperméable,  1 • 

Galon  à  chaussures,  6  prs 

Douane 

Caisses 

Entrées  de  douane 

Fret  and  express 

Moins  remise 


Ordinaire. 

Pommes  tapées,  330  liv.  . . , 
"         fraîches,  1  sac. .  .. 

Beurre,  671*  liv 

Bœuf,  7.515  liv 

Soude  à  pâte,  15  liv 

Poudre  à  pâte,  36  liv 

Raisins  de  Corinthe,  186  liv 

Fromage,  566  liv 

Cannelle,  5  liv 

Amidons  de  maïs,  24  liv.. . . 

Essences,  4  douz 

Œufs,  211  douz 

Figues,  100  liv 

Poisson,  760  liv 

Gingembre,  2  liv 

Citrons,  19  douz 

Saindoux,  190  liv 

Lait,  274  gall..- 

Moutarde,  12  liv 

Prunes,  326  liv 

Raisins,  190  liv 

Sucre  granulé,  400  liv 

Sauge,  1  boîte 

Tapioca,  70  liv 


Entretien  des  forçats. 


Rations. 


Bœuf,  83,900  liv 

Lard  fumé,  8,964  liv 

Fèves,  12,164  liv 

Orge.  2,740  liv 

Choux,  1,440  liv 

Farine,  784*  bris 

Saindoux,  480  liv 

Lait  écrémé,  49,000  liv 

Marinades,  50  gall 

Pommes  de  terre,  1,35885  sacs. 

Poivre,  414  liv 

Pois  fendus,  2,940  liv 

Riz,  5,000  liv 

Farine  d'avoine,  13,840  liv.  . . . 

Sucre,  17,300  liv 

Sel  de  cuisine,  766  liv 

"    fin,  37  bris 

Navets,  3,390  liv 

137 


$   c. 

11  31 

5  30 

17  64 

92  00 

2  75 

28  00 

3  10 

1  80 

107  00 

3  50 

470  73 

2  00 

36  00 

12  70 

5  58 

9  00 

18  00 

5  00 

8  75 

15  75 

4  00 

1  20 

12  30 

1  85 

0  25 

9  36 

2,064  34 

8  05 

2,056  29 

24  76 

0  50 

134  30 

290  91 

0  45 

18  00 

11  16 

65  11 

1  50 

1  44 

3  00 

42  20 

5  00 

75  00 

0  24 

2  85 

21  85 

40  41 

2  40 

19  56 

13  30 

19  00 

0  10 

4  20 

797  24 

3,220  69 

1,030  87 

367  92 

58  26 

14  40 

3,638  64 

55  21 

122  50 

27  00 

1,180  03 

49  68 

66  18 

162  50 

381  21 

662  20 

9  80 

51  80 

96  95 
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KINGSTON- — Suite. 


(Traduction.) 


Entretien  des  forçats — Fin. 

Rations — Suite. 

Vinaigre,  215  gall 

Levain,  261  liv 

Extras  de  Noël 

Voiturage  et  transport 

Moins  remise 


Vêtements  des  prisonniers. 

Boutons  d'habits,  29  grosses 

"  de  pantalons,  60  grosses.  .  . 

de  chemise,  24  grosses 
Boucles  de  pantalons,  4  paquets.  . . . 

Bottes  en  caoutchouc,  24  prs 

Coton  jaune,  492£  vgs 

Cotonnade,  276  vgs 

Drap  pour  prisonniers,  881£  vgs.  •  •  • 

Camphre,  10  liv 

Pardessus,  1 

Grosse  toile,  107  vgs 

Coton  rayé,  454  vgs 

Coutil,  303J  vgs 

Renforts  pour  semelles,  100 

Noir  à  chaussure,  5  gallons 

Encre  à  imprimer 

Cuir  à  semelles,  2,095  liv 

"  à  empeignes,  518£  liv 

"    de  peavi  de  mouton,  55^  liv 

"    Russetts,  5  doz 

Lacets,  31  grosses 

Cache-nez,  25  douz 

Pointes  de  chaussures,  225  liv 

Huile  de  pied  de  bœuf,  10  gall 

de  poisson,  \  gai 

Chevilles  de  bois,  1  boisseau 

Rivets  "  30  liv 

Batiste  à  chemise,    l,681f  vgs 

Bas,  1  douz 

Châles,  1  douz 

Fil  à  chaussures,   10£  liv 

"   de  coton  en  échevaux,  4£  grosses 

chanvre,  39  liv 

Pointes  à  chaussures,  10  liv 

Vêtements  de  dessous,  10  douz 

Cire  noire,  10  liv 

Laine  filée,  400  liv 

Voiturage  et  transport 

Caisses 

Moins  remise 


Remèdes  et  fournitures  d'hôpital 

Pommes  tapées 

Bouteilles,  3  douz 

Beurre,  98  liv 

Coton  ouaté,  6  liv 

Biscuits,  39^  liv 

Amidon  de  maïs,  12  liv 

Consultations 

Bouchons,  5  douz 

Drogues 

Œufs,  198  douz 

Essences,  3  douz 

Gelée,   1  boîte 

Saindoux,  5  liv 

Lait,  1,556  gall 

Muscades,  1  doz 

Oranges,  5  douz 

Sucre  granulé,  110  liv 

Réparations  à  des  lunettes 

Saumon,  4  boîtes 

Saucisses,  2  liv 

Tabac,  153  liv 

Tapioca,  350  liv 


$     c 


38  70 
78  30 
91  90 
47  98 


11,452  72 
6  15 


11,446  57 


7  25 
4  95 

1  74 
0  38 

90  00 
107  36 

33  77 

506  87 

4  00 

8  00 

17  92 
118  04 

29  58 
23  00 

2  75 
7  35 

952  34 
197  03 
27  20 
57  50 
33  50 
25  00 
14  85 

7  25 

0  60 

1  20 

3  60 
201  81 

1  80 
12  00 

8  09 
16  74 
77  58 

1  00 
125  00 

1  00 
180  00 

18  77 
6  60 


2,933  42 
2  38 


2,931  04 


0  53 

2  25 
19  60 

0  90 

3  92 

0  72 
10  00 

1  50 
439  22 

39  60 

2  25 
0  20 
0  58 

223  81 

0  26 
2  30 

4  95 

1  75 
0  60 
0  20 

77  00 
21  00 


Entretien  des  forçats — Suite. 

Remèdes  et  fournit,  d'hôpital — Suite. 

Tomates,  4  boîtes 

Whisky,  8  galls 

Epingles  de  sûreté,  8  cartes 

Dép.  née.  p.  l'isol.  d'un  for.  att.  de  variole 


Frais  de  libération. 
Vêtements  des  libérés. 

Boutons  d'habits,  5  grosses 

de  vestons,  22  grosses 

de  chemises,  3  grosses 

Bretelles,  9  douz 

Bonnet,  1 

Toile,  200  vgs 

Faux-cols,  10  douz.. 

Blouses  de  femmes,  2 

Gants  de  laine,  6  douz 

Chapeaux  de  feutre  p.  hommes,  6  douz 

pour  femmes,  1 

Mouchoirs,  14  douz 

Bas,  8è  douz 

Coutil,  110  vgs 

Cuir,  peau  de  mouton,  83  liv 

Toile,  94f  vgs 

Batiste  de  couleur,  244f  vgs 

"        noire,  103  vgs 

Satine,  395Ï  vgs 

Chemises  blanches,  10  douz 

Etoffe  à  vêtements,  903|  vgs 

Cravates,  9  douz 

Fil  de  lin,  3  liv 

Vêtements  de  dessous,  16  douz 

Ouate,  1  ballot 

Fret 


Allocations  et  frais  de  transport. 

3  à  $6 

1  à  $6.50 

3  à  $7 

7  à  $8 

29  à  $9  

8  à  $10 

8A811 

8  à  $12 

9  à  $13    

5  à  $14 

4  à  $15 

1  à  $16 

1  à  $17 

2  à  $20 

2  à  $21 

6  à  $26  

5  à  $27 

1  à  $30 

1  à  $31 

Moins  remise 

Inhumations 


Dépenses  générales. 

Chauffage  éclairage  et  service  d'eau. 

Charbon  "nut",  54f§èu  tonnes 

"  egg  ",  346/{Hfo  tonnes 

mou,  1.638HïïÎj  tonnes 

Pétrole,  451}  gallons 

Verres  de  lampes  électr.,  intérieurs,  16 

extérieurs  4. . 

Lampes  électriques,  incandescence,  312 


$     c 


0  70 

24  00 

0  40 

473  50 

1,351 

74 

1  25 
3  96 

3  48 
9  00 

2  00 
12  00 

9  50 

5  00 
12  00 
25  20 

1  50 

6  09 
.    24  25 

7  43 
40  68 
12  31 
22  64 

6  95 

35  57 

59  34 

257  44 

6  30 

4  86 
68  00 

5  25 
1  85 


643  85 


18  00 

6  50 

21  00 

56  00 

261  00 
80  00 
88  00 
96  00 

117  00 
70  00 
60  00 

16  00 

17  00 
40  00 
42  00 

156  00 
135  00 

30  00 

31  00 


1,340  50 
8  00 


1,332  50 


30  00 


272  02 

1,714  58 

3,864  76 

69  95 

2  00 

1  00 

53  04 


DEPENSES 
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(Traduction.) 


Kingston   Suite. 


DÉPENSES    GÉNÉRALES — Suit-  . 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau — Pin. 

l.ainp.-s  électriques  à  arc,   4 

Allumettes,  10  bottes ' 

mou,  35i  cordes 

Entrées  de  douane 

Voiturage  et  transport 

Moins  remise 


Entn  tkn  des  édifices. 


Alumine  ferrique,  140  sacs 

Couplets  de  porte,  cuivre,  2  paires. 

Benzine,  5  gall 

Boulons  i  le  voiture,  200 

Bronze,  2  paquets 

Bassin,  1 

Brique  à  couteau,  2  boîtes 

Ciment,   Portland,  8  bris 

25  bris 

Peinture,  54  liv 

Chaîne,  286  liv 

"        pour  châssis,  2,873  pds.  .  . 

Fonte,  803  liv 

Chlorure  de  chaux,  162  liv 

Poteaux  de  cèdre,  25 

Cordon,  flexible,  100  pds 

Miches  de  tarière,  s.s.,1  douz 

Mélange  désinfectant,  45J  gall 

Filières,  2  jeux 

Noir  en  cornets,  6  liv 

Coudes  en  fer  malléable,  6 

Accessoires  d'appareil  électrique.  .  , 

Vitre,    6   caisses 

2  morceaux 

Gazoliue,  15  gall 

Fer,  feuillard,    100  liv 

'     barres,  assorties,  10,662  liv.  . 

'     de  Russie,  343  liv 

"    galvanisé,  218  liv 

Boutons  isoloirs,  50  paires 

Vernis  du  Japon,  46  gall 

Créosote,  21 1J  gall 

Clefs,  1 


Main  'l'ouvre 

Bois,  pin,  21,595  pds 

pruche,  2,500  pds 

"      épinette,  2,004  pds 

Serrures,  buffet,  1 

à  boîte,  2 

à  mortaises,  1 

Plomb,  1  tonne 

Noir  de  fumée,  10  liv 

hoquet  de  nuit,  1 

Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Clous  de  fil  de  fer,    assortis,  7  bris 

Huile   bouillie,  127  27  gall 

crue,  43-20  gall 

Etoupe,  100  liv 

Papier,  toilette,  20  boîtes 

Verrous 

■.  475  liv 

•  oui-  polir,  50  lb 

Tapîssage  de  résidence 

Rivets,  130  liv 

Rouleaux,  12 

Briques  à  feu  pour  poêle,  1  jeu.  .  . 

Vis,  48  sets 

à  bois,  20  grosses 

Savon,  olives,  4,028  liv 

de  déchet,  466  liv 

"       4,643  Tv 

de  buanderie,  3,600  liv.  .    . 

Soude,  17,625  liv 

Sapolio,  21  douz 

Sable,  88  vgs 

Poêles 

parties  de 

Sels  à  soudure,  6  bouteilles 


68  00 

1    13 

145  00 

1  00 

2  30 


6,194  78 
L2    l'> 

6,182  38 


205  74 

0  14 

1  50 

2  84 

0  30 

2  25 

1  50 

16  00 
15  00 

8  13 

9  87 
45  97 
30  62 

6  48 
5  00 

3  75   ! 

0  58   ! 
41   17 

1  42 
0  90 

2  70 
10  27 

21  00 
2  00 
5  25 
2  90 

213  99 

41  16 
8  83 

2  50 
18  65 

190  12 
0  96 

3  48 
684  58 

70  00 

42  08 
0   00 

0  30 

1  75 
115  00 

1  00 
1   75   ! 
57  50 

17  00 

71  27 

22  90 
3  00 

127  00 

1  25 

8  55 

10  00 

41  85 

7  19 

1  80 

2  25 
0  67 

3  12 
200  20 

23  30 
242  64 

99  00 

176  25 

22  35 

S7  99 

26  85 

5  75 

2   10 


1    r 
Entretû  n  dt  s  édifia  s 


Soufre,  20  liv 

LS,  2 

Térébenthine,  86.25  gall 

(  lalon.  Grimshaw,  8£  liv 

Soupapes  de  cabinet  4, 

en  eaoutchouc,  20J  liv 

Vernis,  1J  gall 

Broche  pour  ressorts,  9  liv 

"       W.  C,  3,060  pds 

1  >i"it  s 

Entrées  de  douane 



Transport 

\  oiturage 


Moins  remise. 


1 

00 

0 

20 

71 

58 

7 

65 

0 

80 

20 

75 

5 

45 

3 

15 

48 

90 

39 

85 

1 

00 

1 

00 

0 

60 

77 

68 

3,381 

48 

0 

70 

3,380 

78 

Entretien  des  machines. 


inspection  de  la  chaudière 

Réparations  à  la         "         

Courroie  de  cuir,  117   pds 

de  caoutchouc,  45  pds.  . 
Chaudière  composée   474  liv.  .  .  . 

Rondelle,  cuivre,  1 

Boulon,  1 

Briques  à  feu,   2000 

Fonte,  laiton,  36  liv 

fer,  assortie,  1,284 

Argile  réfractaire,  2,369  liv 

Briques  à  feu,  spéciales,  250 

Graisse  cà  lubrifier,  150  liv 

Grille  de  fournaise 

Lacets  de  cuir,  17  liv 

Accessoires  pour  éclairage 

Ecrous,  2 

Huile  ordinaire,  42  gai 

à  cylindre,  128  gall 

à  machine,  116 '43  gall.  .  . 

Garniture  spéciale,  26£  liv 

d'amiante,  19  liv 

"  de  caoutchouc,  10J  liv 

Réparations  au  pyromètre 

Anneaux  de  pistons,  12  douz 
Pinceaux,  poil  de  chameau,  7. .  . 

Pierre  ponce,  3^  liv 

Plombagine,  20  liv 

Suif,  125  liv 

Nettoyeurs  de  tube,  4 

Déchets  de  coton,  565  liv 

Douanes. 

Caisses 

Transport 


Chapelles. 

Lampions,  16  boîtes 

Encens,  1  boîte 

Scapulairea,  5  douz 

Huile  d'olive,  2  gall 

Ouate,  1  liv 

Papier  crêpelé,  1  roui 

Bougies,  12  liv 

Plantes  grimpantes 

Vin  de  messe,  2  bouteilles.. 

Salaire  de  l'organiste 

Réparations  a  l'orgue 

Papier  à  musique,  2  mains. 


40  <><> 
25  50 
18  25 
21  44 
142  20 

3  30 
1  50 

56  00 

14  40 
50  35 
11  84 

262  50 

15  00 
1  00 

11  05 
13  50 
0  50 

10  50 
48  64 
44  85 
18  29 

6  65 

4  84 

5  00 
24  00 

0  34 

0  26 

1  00 
9  25 

13  50 

57  33 
15  30 

0  20 

11  85 


960  13 


1 

60 

1 

00 

3 

00 

6 

00 

0 

17 

0 

15 

6 

00 

1 

00 

1 

00 

25 

00 

18  00 

1 

00 

63 

92 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


(Traduction.) 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


Kingston — Suite. 


DÉPENSES  GÉNÉRALES Suite. 

Bibliothèque. 


Toile  à  reliure,  2  roui 

Carton,  100  feuilles 

Abonnements  aux  journaux  et  revues. 


Dépenses  de  bureau. 


Timbres-poste 

Télégrammes • 

Téléphone  (longue  distance) 

Division  de  l'imprimerie 

Papeterie 

Loyer  des  appareils  téléphoniques.. .  . 

Encre,  5  gall 

Prime  sur  cautionnement  des  officiers 

Fret  et  express 

Caisses 


Industries. 

Ferme. 

Acide,  oxalique,  1  liv 

Brosses  pour  cheva!,  1  douz 

Balises  pour  le  taillage  de  la  glace 

Son,  \  tonne 

Verrat,  1 

Fourches  à  foin,  3 

à  fumier,  6 

Douilles  et  bouts 

Manches  de  fourches  à  foin,  1  douz 

Aceessoires  pour  harnais 

Cheval.. 

Réparations  aux  outils  et  parties  d'outil 

Fumier 

Remèdes 

Huile  de  ricin,  1  chopine 

Graines,  assorties 

Pierres  à  faux,  1  douz 

Services  du  vétérinaire 

Battage  du  grain 

Fouet,  1 

Pesage  des  porcs 

Transport  et  messageries 


A  teliers. 

Alênes,  4  grosses 

Formes  de  bottes,  zinc,  1  set ' 

Courroies,  200  pds 

Boutons,  dorés,  8  grosses 

Boucles  de  ceinture,  1 

pour  manches,  6 

Drap  bleu,  431  vgs 

Hache  de  charpentier,  1 

Galon  doré,  72  vgs 

Noir  de  plomb,  \  grosse 

Lame  "  Star",  1 

Borax,  50  liv 

Etaux,  2 

Creuset 

Bronze,  2  papiers 

Bleu,  4  liv 

Tampons  pour  chaussures,  1 

Fers  à  gauffrer,  12  paires 

Carton,  500  feuilles 

Soies  de  cochon,  1  liv 

Pinceaux  à  vernis,  1  douz 

Blanchissoirs,  \  douz 

Boutons  pour  pantalons,  60  grosses 

Benzine,  15  gall 

Rondelles,  cuivre,  60  liv 

Maïs  à  balais,  2,759  liv 


9  60 

4  44 

54  59 

68 

63 

130 

30 

16 

45 

12 

00 

319 

37 

189 

32 

96  50 

6 

00 

24  00 

7 

06 

0  50 

801 

50 

0  10 

3  78 

0  50 

11  00 

18  00 

1  50 

5  81 

1  50 

1  75 

6  65 

150  00 

27  60 

12  00 

2  00 

0  18 

17  00 

0  60 

23  50 

128  50 

1  00 

1  80 

0  35 

415  12 

6  95 

4  50 

27  30 

28  00 

6  00 

7  00 

118  94 

2  75 

18  00 

0  75 

0  90 

1  88 

22  50 

10  00 

0  30 

1  20 

2  00 

5  40 

10  00 

8  50 

1  80 

4  20 

4  59 

4  50 

18  00 

194  32 

Industries — Suite. 

Atelier. — Suite. 

Boulons  à  voiture,  1,260 

à  machine,  400 

à  poêle,  200 

Peinture,   vermillon,  £  liv 

"         vert  à  voiture,  6  liv 

"  jaune  chrome,  6  liv 

"         vin  du  Japon,  12  liv 

Charbon,  mou,  l,656îV<nnj  tonnes 

"  de  forge.  5/§gïï  tonnes 

Fonte  malléable,  assortie,   2,816  liv..  .  . 

Craie  de  tailleurs,  9  boîtes 

"      française,  1  liv 

Ciment  à  condxiits,  2  gall 

"        cuir  à  chaussures,  1  douz 

Grosse  toile,  française,  200  vgs 

Coton  à  chaîne,  272  liv 

Couronnes,  3  paires 

Couteaux  à  conduits 

Liquide  pour  nettoyer 

Cheviot,  12  vgs 

Couronnes  émaillées,  4 

Charbon  de  bois,  100  rninots 

Cuivre  étamé,  10  liv 

Corde  à  châssis,  lf  liv 

Coke,  1,000  liv 

Réparations  à  la  table  de  filières 

Mèches  de  tarière,  3T72  douz 

Manches  de     "       6 

Teinture  "  Diamond,"    2  pqts 

Coutil,  125  vgs 

Courroie  d'émeri,  1  douz 

Poudre  "        396  liv 

Papier  "        15  rames 

Roues  "        6 

Rouleaux       "        24 

Œillets,  12  boîtes 

Oreilles  de  chaudière,  \  grosse 

Flanelle  militaire,  329i  vgs 

Fusée,  500  pds 

Limes,  2  douz 

Feutre,  3  vgs 

Cadre,  1..  . 

Drap  d'Italie,  50  vgs 

Garniture  de  pelleterie  p.  3  pardessus.  . 

Polissoir,  1 

Gazoline,  25  gall 

Meules  à  aiguiser  en  morceaux,  1,989  liv. 

Peignes  pour  imitation,  1  jeu 

Graisse  d'essieu,  \  grosse 

Roues  d'alluchon,  2 

Marteaux,  6 

Anses  de  chaudière  à  lait,  1  douz.  paires 

Manches  de  balais,  900 

masse,  13  douz 

"  marteaux,  18  douz 

"  d'alênes,  1  douz 

"         pelles,  3  douz 

"  hache,  \\  douz 

Fers  à  cheval,  450  liv 

Huile  forte,  5  gall 

Crin,  36i  vgs. 

Mouchoirs  de  soie,  7  douz 

Toile  écrue,  501  vgs 

Chapeaux,  5 _ 

Moyeux  de  roues,  £  jeu 

Fer,  bandes,  448  liv 

"    galvanisé,  1,702  liv 

"     tôle,  208  liv 

"    barre,  assorties,  478  liv 

"    préparé,  207  liv 

Drap  italien  ,  601  vgs 

Encre,  Payson,  2  bouteilles 

Couteaux,  \  douz 

"  de  cordonnerie,  1  douz 

Ecrous  pour  voiture,  5  grosses 

Oreilles  de  chaudière,  100  paires 

Machine  à  tricoter,  parties  de 

Formes,  33  paires 

Cuir,  à  harnais,  1031  liv 

"      verni,  20£  pds 

veau.  1541  liv 

"        veau    canadien,  241  liv 


15  22 
4  47 
0  50 

0  25 

1  80 

1  80 

2  64 
3,920  03 

34  60 

154  88 

6  75 

0  15 

3  40 

1  20 
30  00 
76  16 

6  00 

2  40 

1  80 
42  00 

4  00 

18  00 

3  50 
0  70 

4  50 
6  00 

11  68 
0  74 

0  20 

12  19 

2  00 

19  55 
243  00 

12  84 

10  56 

1  80 

0  74 
148  16 

4  50 

5  46 

6  45 

1  09 
54  75 

105  00 

0  50 

8  75 

9  95 

1  10 

1  38 
0  55 

2  55 

2  60 
17  20 

17  97 

16  20 
0  95 

18  97 

3  74 

20  25 
5  00 

12  69 
84  00 

9  55 
5  00 
0  68 
14  95 
72  53 
5  20 

11  80 
20  70 
30  13 

0  50 

1  13 
5  00 

3  75 
5  13 
9  94 

13  95 
33  12 

4  72 
45  38 

19  40 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


KINGSTON — Suite. 


(Traduction.) 


Industries — Suite. 
Ateliert — Suite. 


Cuir  veau  français,  137  liv 

'     grenelé,  5  peaux 

"     à  trépointe  40  liv 

"      à  ceintures,  222J  liv 

Bois,  érable,  72  pds 

"     proche,  1.256  pds 

Ligne,  eau  profonde,  20*  Ûv 

1  toublure,  107  vgs 

pour  pardessus,  56|  vgs 

Plombs  à  tracer,  4  pcs 

Doublure,  mohair,  43*  vgs 

Lacets,  2  grosses 

Machine  pour   mesurer 

Aiguilles  de  machine  à  coudre,  33  douz. 

"  à  coudre,  172  papiers 

pour  harnais,  G  papiers 

pour  machine  à  coudre,  288.... 
Clous  pour  fers  à  cheval,  60  liv 

de  cuivre,  i    liv 

Ecrous,  10  liv 

Pincettes  à  chaussures,  1  douz 

Huile  cubaine,  2  quarts 

de  baleine    1  gai 

Poudre  à  pétarder,  4  quarts 

Papier  à  dessin,  5  rouleaux 

sablé,  1  rame 

à  clavigraphe,  4M 

"        à  envelopper  6  rames 

"        d'imprimerie,  20  rames 

Epingles,  2  grosses 

Indienne,  32*  vgs 

Pinces  à  chaussures,  6  paires 

Chevilles  à  chaussures,  *  boiss 

Casse-chevilles,  1 

Vernis,  Boston,  3  gall 

Planeur  à  moulure,  40 

Pistons,  4 

Poulie  double,  1 

Pierre  ponce,   1$  liv 

Pinces,  tranchant  latéral,  2 

Crayons  de  charpentiers,  4  douz 

Coton  à  tampons,  35i  vgs 

Perçoir,  1 

Réparations  à  la  tondeuse  de  pelouse. .  . 

Rivets,  251  liv 

Râpes  à  chaussures,  1  douz 

Récepteurs,  2 

Rouleaux,  4 

Anneaux,  *  grosse 

Tissu  caoutchouté,  1  liv 

Jantes,  *  set 

Ciseaux,  assortis,  39  paires 

Empois  pour  la  buanderie,  42  liv 

Fers  à  calfat,  37   liv 

Acier,  37  liv.  fonte,  522*  liv" 

à  bandages,  351  liv 

malléable,  416  liv 

Vis  pour  bois,  30  grosses 

Jeu  de  vis,  3  douz 

Répar.  à  mac.  à  coudre  et  part,  de  m.  àc, 

Crampes,  15  liv 

Laque,  6  gall 

Scies  à  contourner,  2 

'     à  double  tranchant,  2  douz 

"     6  pds,  1 

Rais  de  roue,  1*  jeu 

Ressorts,  1  liv 

Ecopes,  1  douz 

Etoiles,  émaillées,   4 

Crochets  à  ressorts,  3  douz 

Serge,  10  vgs 

Batiste,  160*  vgs 

Souscription  à  un  journal  de  commerce.. 

Robinets,  2 

Ecrou,  1 

Robinets,  2 

Fil  de  lin,  17  liv 

"    de  coton,  6  grosses 

"    de  soie,  6  hv 

■    à  chaussures.  12  liv 

"    2  liv 

Ferblane,  assorti,  23  boîtes 


126  04 
4  23 

14  40 
55  57 

2  88 
50  24 

3  48 
19  26 
16  42 

0  40 
9  57 

2  80 

8  00 
6  60 

3  63 
0  42 

4  32 

6  08 

0  40 

1  00 

3  00 

1  80 

2  00 

9  20 

15  88 

4  51 

3  60 
13  20 
37  90 

0  60 
3  25 

3  30 

0  60 
12  50 

4  65 

10  00 

1  00 

11  50 

0  12 

1  15 
0  80 

12  33 

0  75 

1  00 
12  88 

2  60 
10  00 

3  60 

0  65 

1  75 
1  30 

33  30 
3  36 
0  98 

43  22 

10  35 

11  84 
3  52 

0  72 

3  60 

1  50 

16  50 
1  00 

1  70 

4  50 

7  99 

2  52 
10  64 

4  00 

1  50 
16  40 
28  89 

2  00 
1  42 
0  25 
0  50 

27  96 

24  00 

27  00 

9  24 

9  30 

102  00 


Industries — Suite. 
Ateliers — Suite. 

Pointes  pour  formes,  3  grosses.  . 
"  à  chaussures,  15   liv. 

Drap,  435 J    vgs 

Truelles.    6 

Thermomètre,  1 

Garnitures,    ,.  \  Lrs 

Fil  à  balai,  25  liv 

Robinet  de  récipient,  1 

Vernis,  2  galls 

Etau  et  établi 

Soupapes,  4 • 

Rondelles,  fer,  20  liv 

Fil  métallique  à  balai,  71 

à  tamis,  1  pc  ... 
métallique,  65  liv 
de  fer,  8  liv 

Cire  d "abeille,  10  liv 

Cire  à  chaussures,  10  liv 

Galon  à  chaussures,  6  pcs 

Soudure  métallique,  50  liv 

Ouate,  2  ballots 

Bois,  6  cordes 

Clef  anglaise,  1 

Parties  de  clef  anglaise 

Entrées  de  douane 

Transport  et  messageries 

Caisses 

Moins  remise 


Ficelle  d'enrjerbage. 

Sel  ammoniaque,  100  liv 

Annonces 

Sacs,  7,025 

Courroies,  250  pds 

Charbon  mou,  141^8  tonnes 

Graisse,  501  liv 

Huile  de  déchets  de  poisson,  1,464  lb. .  . 

Toile  à  matelas,  930  vgs 

Chanvre  de  Manille,   377,095  liv 

de  Nouvelle-Zélande,  55,123  1  v. 

Pinces  pour  machine  à  filer,  17 

Chaînes,  25 

Services  professionnels  en  matière  légale 

Huile  à  cordages,  5,179  gall 

à  machine,  43*  gall 

Frais  de  poste 

Papier,  3  rames 

2,590  liv 

Etiquettes  pour  adresses,  4M 

Bobines,  510 

Ficelle,  12  balles 

Frais  de  voyage 

Télégrammes 

Transport  et  messageries 

Entrées  de  douane 

Echange  

Caisses 

Impression 

Moins  remise 


Fournitures  de  la  prison. 

Fournitures. 

Brosses  à  cheveux,  *  douz 

Réparations  à  deux   horloges 

Coton  croisé,  1,195  vgs 

Fit  de  planches,  1 

Toile  à  voile,  20  vgs 

Feutre,  900  pds  carrés 

Pat  ères,  1  douz 


I  :;r, 

1  50 

252  91 

2  16 

0  35 

0  13 

9  00 

1  25 

4  20 

25  68 

l  00 

0  97 

4  (il 

5  25 

1  46 

0  19 

3  50 

1  00 

1  20 

5  00 

10  50 

24  00 

1  25 

4  30 

0  50 

40  68 

1  17 

7,370  62 

125 

7,369  37 

8  68 

9  60 

549  96 

46  38 

335  95 

27  56 

42  09 

54  87 

38,388  88 

4,350  21 

110  50 

25  00 

350  00 

517  90 

10  88 

80  00 

14  94 

74  36 

3  40 

33  15 

0  72 

304  85 

52  36 

1,00».  5< 

2  00 

2  55 

1  50 

8  71 

46,413  86 

187  08 

46,226  78 

2   10 

0  50 
129  97 

1  00 
6  00 

49  50 
0   10 
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Kingston — Suite. 


(Traduction.) 


Fournitures  de  la  prison — Suite. 
Fournitures — Suite. 


Vernis  Polo,  6  douz 

Etoffe  à  pantalon,  2{  vgs.  .. 

Rouleaux,  2 

Savon  de  Marseille,  2,018  liv 

"        à  barbe,  20  liv 

Toile  caoutchoutée,  6  vgs.  .  . 

Corde,  2  balles 

Coutil,  220è  vgs 

Transport  et  messageries.  .  .  . 


Ustensiles  de  prison. 

Garde  du  dépôt  d'armes 

Brosses  à  plancher,  16  douz] 

à  poêle,  1  doz 

Porte-mèche,  2  doz 

Tondeuse  à  chevaux,  2  paires 

Tasses  et  soucoupes,  3  douz 

Poterie 

Tasses  en  agate,  2  douz 

Peignes,  à  douz 

Cartouches  de  revolver,  4M 

de  carabine,  2  M 

Tiroirs,  2 

Pots  et  bols,  6 

Pots,  2 

Pierres  à  aiguiser  les  rasoirs,  3 

Fer,  galvanisé,  1,132  liv 

Chaudières  en  agate,  2 

Couteaux  et  fourchettes,  \  douz 

Verres  de  lanternes,  4  doz 

Lampes,  2 

Verres  de  lampes,  8  douz 

Lanternes,  1  douz 

Barreaux  d'échelle,  2 

Manche  de  lavette,  1 

Plat  à  cuire,  1 

Poêle  à  frire,  1 

Casserole,  1 

Pot  à  l'eau,  1 

Couteaux  p.  peler  les  pom.  de  terre,  1  douz. 
Rasoirs,  \  douz 

repassés,  8 

Revolvers,  6 

Réparations  aux  revolvers 

Balance  pour  voiture  de  10  tonnes,  1. .  . 

"        plate-forme,  1 

Mise  en  place  et  inspection  des  balances. 

Poêle  de  cuisine,  1 

Casseroles,  4 

Verres,  1  douz 

Appareils  téléphoniques  et  accessoires,  5 

Pièges  à  souris,  6 

Théière,  1 

Cuve  en  bois,  1 

Réparations  au  clavigraphe 

Thermomètres,  2 • 

Robinet,  N.  P.,  1 

"         pour  vinaigre,   1 

Mèches  pour  poêle  à  l'huile,  5 

Droits 

Entrées  de  douane 

Caisses 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


5  40 

2  81 
0  30 
201  80 
7  00 
4  50 
0  50 
38  59 
2  71 


452  78 


4  00 

5  52 
2  70 
2  20 

6  00 

2  85 
5  99 

3  00 
1  00 

90  20 
72  60 

1  60 

5  40 
0  74 
3  00 

48  68 

2  65 
0  38 

3  00 
0  76 
3  60 

6  75 
2  00 
0  15 
0  20 
0  50 


1  20 
0  15 
7  50 

7  50 

2  00 
74  10 

3  05 
142  00 

13  50 
15  50 
15  00 
3  60 
0  55 
56  25 
0  35 
0  75 
0  65 
0  75 
0  20 
0  75 
0  15 
0  25 
0  83 
0  25 
0  84 

8  71 


631  85 
0  15 


631  70 


Fournitures  de  la  prison — Suite. 
Constructions. 


Ecrous,  standard,  172 

à  voiture,  200 

Coudes,  18 

Briques  à  feu,  700 

Fonte  pour  le  four  à  cuire,  2  jeux 

Briques,  20  M 

Fonte,  315  liv 

Croix,  20 

Coupage  du  fer 

Argile  réfractaire,  200  liv 

Ciment,  34  barils 

Coudes,  1 

Vitre,  6  caisses 

Fer,  175  pcs 

Barres  de  fer,  17,515  liv 

Fer  galvanisé,  1,190  liv 

Clefs,  2 

Serrures  de  prison,  Yale,  6 

Serrure  et  bouton  de  porte,  1 

à  mortaise,  2. 

Plomb  en  saumon,  1,056  liv 

Bois,  pruche,  1,000  pds 

"      pin,  1,800  pds 

Main-d'œuvre 

Fonte  pour  les  machines 

Déversoirs,  4 

Tuyau  de  drainage,  12  pds 

"       C.  J.,  400  liv 

Piquets,  1,000 

Plan  de  la  réserve  du  pénitencier  . 

Pompe 

Rivets  de  Norvège,  45  liv 

Vis,   173 

"     pour  machines,  Ah  grosses. .  .  . 

"      de  cuivre,  3  grosses 

Equerres  en  acier,  4 

Bois  de  construction,  6,997  pds.  .  . 

Tés,  7 

Robinets  coniques,  3 

Fil  d'acier,  1,045  liv 

Droits 

Transport  et  messageries 

Voiturage 


Moins  remise. 


Divers. 

Annonces 

Frais  de  voyages — 

Officiers  du  pénitencier. 
"        du  département 

Moins  remise 


Dépenses  spéciales. 
Dépenses  légales 


21  60 
1  43 

31  66 

19  60 

144  00 

215  00 

14  98 

7  00 

15  62 

1  00 
68  00 

0  34 

22  20 

2  76 
366  29 

51  17 

1  70 
27  60 

1  30 

1  70 
46  46 
21  00 
71  00 

2  50 

1  50 
4  40 

15  00 

16  00 
14  00 
77  50 

6  25 

2  88 

8  82 
6  00 
0  69 

13  20 

1,054  44 

6  30 

4  50 
25  08 

6  00 
10  84 

5  15 


2,434  46 
18  60 


2,415  86 


327  96 


206  19 
237  80 


771  95 
119  95 


652  00 


31  93 


144,846  49 


DEPENSES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


(Traduction.) 


KINGSTON       Fin. 
RÉCAPITULATION; 


Personnel — 

54,604 
2,853 

c. 

38 
53 

$      c. 

57,457  91 

Entreiii  n  des  forçats — 

Rations 

11,446  57 
4,282  78 

15,729  35 

Frais  de  libération — 

1,976  35 
30  00 

2,006  35 

né  ah  s — 

6,182 

4,340 

132 

801 

38 
91 
55 
50 

Entretien  d<  a  édifices  et  des  machines 

11,457  34 

Industries — 

415 

7,369 

46,226 

12 
37 
78 

54,011   27 

Fournitures  de  prison — 

452 

631 

2,415 

78 
70 
86 

3,500  34 

Divers — 

652 
31 

00 
93 

683  93 

Total 

144,846  49 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


(Traduction.) 


Personnel. 
Appointements. 
Directeur   9  mois  à  $2,400 

$      c. 

1,800  00 
1,200  00 
1,800  00 

1,033  33 
750  00 
675  00 
733  33 

733  33 

516  67 

662  50 
600  00 
291  67 
441  66 
883  32 
41  66 
500  00 

5,325  03 

258  31 

883  32 

1.125  00 
900  00 
533  33 

1,624  98 
4,133  36 
50  00 
9,716  52 
3,928  67 

1.126  15 

Médecin   9  mois  à  $1,600 

Chapelains   2,  9  mois  à  $1,200 

Comptable,  1  mois  à  $1,200  ;    8  mois  à 
$1,400 

Econome,  1  mois  à  $800;    8  m.  à 

Secrétaire  du  directeur,   1  mois 

8  mois  à  $1,000 

$1,000. 
à  $800; 

Aide-garde-magasin,    1    mois    à 
8  mois  à  $700 

$600; 

Surveillant  de  l'hôpital,   1  mois 
8  mois  à  $900 

à  $750; 

Messager,  1  mois  à  $500;   8  mois 

Chauffeurs,  2,  1  m.  à  $500;  8  m. 

"           1,  1  mois  à  $500 

à  $600.. 
à  $600. 

Instruct.  en  chef  des  met.,  6  m.  à 

Instructeurs    des  métiers, .  9,    1 

$700;   8  mois  à  $800 

$1,000. 
mois  à 

Instructeur  des  métiers,  1  mois 
3  mois  à  $800 

à   $700; 

Gardes  des  écuries,  2,  1  mois  à 
mois  à  $600 

$500;  8 

Gardien  en  chef,  9  mois  à  $1,200 

Gardien  de  nuit  en  chef,  8  mois  à  $800. 

Gardes,  8,  1  mois  à  $600;  8  mois  à  $700. 

Gardiens,  22,  1  mois  à  $500;  8  m.  à  $600. 
11,  périodes  interrompues. .  .  . 

Allocations  de  retraite. 

42,267  14 

1,477  75 
2,352  26 

Uniformes. 

3,830  01 

0  49 
7  20 

0  30 

1  40 

0  56 

24  46 
40  79 
18  94 

1  40 

0  20 

25  13 

6  00 

1  50 

1  50 

2  00 
46  10 

2  70 
0  54 

7  25 
53  13 

177  48 

2  00 

2  75 

15  00 

2  75 
75  50 
18  00 

192  26 

3  90 
116  25 

18  90 
14  30 
11  90 

7  50 
13  97 
17  40 

8  69 
10  02 

Grosse  toile,  202f  vgs 

Œillets,  3  liv 

Ratine,  130£  vgs 

Gutta-percha,  en  morceaux,  1  liv 

"        à  semelles, n°  2,  500  liv 

Doublure  pour  pardessus,  60  vgs 

Toile  de  Hollande,  52*  vgs 

Personnel — Fin. 

Uniformes — Fin . 

Mitaines,  5è  douz 

Huile  cubaine,  4  boîtes 

Peaux  de  moutons  de  Perse,    12. 

Bandes-tampons,  2  douz 

Soie  à  machine,  7  liv 

Renforts  en  acier,  2  douz.  paires 

Serge  bleue,  426  vgs 

Cire  à  chaussure,   10  liv 

Batiste  à  manches,  455  vgs 

Peaux  de  loups  marins,   17 

Etoiles  d'or,  3  paires 

dorées,  2  paires 

"        carabine.  2  paires 

Poil  de  chèvre,  1  liv 

Vernis  à  chaussure,  2  gall 

Timbres-poste 

Caisses 

Transport  et  messageries 

Ordinaire. 

Poudre  à  pâte,  1  boîte 

Soude  à  pâte,  10  liv 

Beurre,  540  liv 

Bœuf,  3,348  liv 

Café  mocha,  25  liv 

Blé  d'inde  sec,  10  liv 

Farine  de  blé  d'inde,  1  boîte.  ... 

Pommes  sèches,  50  liv 

Essence  de  citron,  2  liv 

Œufs,  151  douz 

Merluche,  85  liv 

Morue,  100  liv 

Gingembre  moulu,  10  liv 

Mouton,   60  liv 

Lait,  138f  gall 

Muscades,  2  liv 

"  Orange  méat  ",  1  paquet 

Raisin   2  liv 

Sucre  granulé,  500  liv 

Saumon,  12  boîtes 

Sel,  1  sac 


Entretien  des  forçats 

Rations. 

Poivre  de  la  Jamaïque,  150  liv. 

Pommes  tapées,  50  liv. 

Fèves,  4,840  liv 

Orge,  2,000  liv 

Bœuf,  50,118  liv 

Soude  â  levain,   5  liv 

Extras  de  Noël 

Farine,  720  quarts 

Morue,    400  liv 

Hareng,  3  quarts 

Saindoux,  2,000  liv 

Mêlasse,  1,395  gall 

Mouton,  1,225  liv 

Avoine  roulée,  3,960  liv 

Oignons,  334  liv 

Poivre  blanc,  440  liv 

Lard,  65  barils 

Pommes  de  terre,  l,266|g  sacs.. 

Riz,  2,500  liv 

Pois  fendus,  5,000  liv. 

Sel,    15  quarts 

"      100  sacs 

Sucre,  4,000  liv 

Navets,  20  sacs 

Thé,  2,104  liv 

Vinaigre,  116  gall 

Levain,  156  liv 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


51  67 

2  00 

120  00 

1  92 

31  50 

0  50 

651   18 

0  90 
42  09 

114  75 
6  00 

1  50 

1  50 
4  50 

2  00 
0  09 
0  65 

14  05 


1,996 

96 

0 

25 

0 

30 

124 

20 

172 

90 

6 

00 

0 

40 

0 

10 

5 

00 

2 

00 

35 

70 

5 

95 

6 

00 

2 

00 

3 

60 

32 

67 

0 

80 

0 

15 

0 

24 

21 

55 

1 

50 

1 

50 

422 

81 

30  00 

4  00 

145 

20 

40 

00 

2,592 

41 

0 

50 

21 

54 

2,721 

40 

22 

00 

18 

00 

240  00 

418 

50 

73 

50 

99 

00 

10 

02 

110 

00 

1,495 

00 

965 

25 

78 

75 

125 

00 

8 

04 

50 

00 

150  00 

15 

50 

336 

64 

25 

50 

46 

80 

10 

22 

9,852 

77 

72 

74 

9,780 

03 
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Entretien  des  forçats — Suite. 

1  i  ti  mente. 

Boucles  vernies,  1  grosse 

Boutons,  77  grosses 

Bottes  de  caoutchouc,  11  paires 

Drap,  prison,    2,3081  vgs 

■Coton,  084*  vgs 

Denim,  4,408}  vgs 

Chapeaux,  40  doz 

Cariset,  058}  vgs 

Cuir  à  trépointe,  52  liv 

peau  de  mouton,  189*  liv 

"     fendu,  320}  liv 

"     vache,    397  liv 

"     à  semelle*   d°  2,  2,232  liv 

veau  canadien,    145  liv 

de  marsouin  39*   liv 

Alcool  méthylique,  3*  gall 

Clous  hongrois,  10  liv 

en  fer,  00  liv 

Chevilles,   2  boisseaux 

Coton  à  chemises  Galatea,  2,1191  vgs. 

Rivets  et  rondelles,  0  liv 

Galon,  12  grosses 

Pointes  à  chaussures,  30  liv 

Fil  de  coton  pour  coudre,  12  grosses. . 

Fil  «h-  lin,  07  liv ■ 

Fil  à  chaussures,  21   liv 

Vêtements  de  dessous,  189  doz 

Laine  filée.  000  liv 

Emballage  et  caisses 

Transport  et  messageries 

Moins  remise ; 


Médicaments  et  fournitures  d'hôpital 

Pommes,  1  boisseau 

Soude  à  levain,  2  boîtes 

Beurre,  747  liv 

Biscuits,  4  liv 

Raisins  de  Corinthe,  2  liv 

Amidon,  2  boîtes 

Cocoa,  2  boîtes 

Farine  de  blé  d'Inde,  3  boîtes 

Drogues  et    médicaments 

<Eufs,  17  doz 

Poisson,  égrefin,  25  liv 

Lait,  503|  gall 

Moutarde,  20  liv 

Oranges,  1  doz 

Services  professionnels 

Tomates,  2  boîtes 

Tabac,  252*  liv 

Transport  et  messageries 


Frais  de"libération\ 

Vêtements  aux  forçats  libérés  et  allocations 

Allocation  à  122  forçats 

Bretelles,  8  doz.  paires 

Boutons,  32  grosses 

Coton  croisé,  302   vgs 

Oeillets,  17  boîtes 

Grosse  toile,  550  vgs 

Coton  à    fromage,  541  vgs 

Drap  d'Italie,  449*    vgs 

Flanelle  grise,  1,230  vgs 

Gants,  G  doz.  paires 

Mouchoirs,  8  doz 

Chapeaux  de   feutre,  4  doz 

Cuir  fauve,  2191  Pia 

"    à  semelles,  500  liv 

Clous  en  fil  métallique  00  liv 

Batiste,  3201  vgs 

Fil  ciré  pour  machine,  21  liv 

Cravates,  6  doz 

Drap,  902  vgs 


S   c 

0  80 

8  36 

30  56 

1,327  39 
66  12 

862  37 

38  00 

144  94 

18  20 
75  80 

80  19 

150  86 

518  94 

94  09 

47  40 

8  00 

1  20 

2  70 

2  40 

254  91 

4  50 

5  28 

3  00 

44  04 

45  45 

13  05 

1,052  00 

270  01 

18  70 

27  25 

5,224  31 

080  04 

4,544  27 

1  00 

0  50 

172  94 

0  30 

0  20 

0  25 

0  20 

0  30 

270  67 

4  66 

1  75 

115  32 

4  00 

0  18 

175  00 

0  25 

113  63 

0  92 

862  07 

720  90 

8  00 

6  73 

39  37 

3  40 

33  00 

21  04 

40  46 

135  30 

13  50 

3  16 

16  80 

37  27 

116  25 

5  40 

21  01 

29  40 

4  20 

257  07  ( 

Frais  de   libération — Suite. 

Vêtements  des  libérés  et   allocations — Suite 

Ouate,  720  vgs 

Transport  et  messageries 

Transfert». 

Transfert  à  Kingston,  de  4  forçats 

Transport  et  messageries 


!  )i  PENSES  oi'.m'  RALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

Carbones  électriques,  1   M 

Pétrole,  128*  gall 

Charbon,  poêle,  55,104  liv 

criblures,  4,040.450  liv 

à  fourneau,  247,406  liv 

Bois  de  corde,  1011  cordes 

Brosses  à  carbones,  120 

Lampes  électriques,  548 

Galon,  Grimshaw,    10  liv 

Globes,  intérieurs,  108 

extérieurs,    12 

Parties  de  lampes  à  arc 

Pâte  à  soudure,  5  boîtes 

Boîtes,  etc 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


Entretien  des  édifices 

Boulons.  18 

Briques  à  feu,  1  set 

"     6,000 

Cloches,  6 

Coudes,    24 

Liquide  pour  bronzer,  *  gall. 
Poudre  pour  dorer,  3  liv. . .  . 
Touffons  à  matelas,  15  doz... 

Raccords,  20 

Argile  réfractaire,  6,400  liv.. . 

Corde  molle,  200  vgs 

"      conductrice,  25  pds. . . . 

"      à  châssis,  43*  liv 

Charnières,  24 

Décharges  pour  Ys 

Ciment,  315  barils 

Tôle  du  Canada,  9  boîtes.. .  . 
Candélabre,  3  lumières,  1.... 

Bols  de  cabinet,  2 

Boutons  de  porte,  *  grosse.  . 

Siccatif,  10  gall 

Conduit  flexible,  150  pds 

Toile  d'émeri,  11  mains 

Coudes,  37 

Coudes,  47*  liv 

Rondelles  en  fer  malléable,  6 

Douilles  avec  bouts,  6 

Réducteur  de  fausset,  1 , 

Patères,  1  doz 

Pentures  de  tables,    12  doz.  .  . 
fortes,  T,  12  paires. 

Gazoline,  5  gall 

Vitre,  6  caisses 

Verre  cannelé  4  panneaux..  .  . 

"     dépoli,  164  pds.  car 

"      100  pds 

Cole  forte,  100  liv 

Agrafes,   3  grosses 

Moyeux,  doubles,  4 

Fer  à  corniches,  626  liv 

"     en  plaques,  1,249  liv 

Tôle  galvanisée,  666  liv 

Fer,  feuillard,  185  liv 

"    de  Norvège,  538  liv 

34—10 


S   c. 

32  40 

0  60 

1,546  46 

119  45 

1  20 

120  65 

50  00 

18  23 

165  31 

6,767  71 

742  22 

G01  88 

24  00 

114  68 

10  00 

39  96 

13  80 

32  70 

0  60 

2  20 

35  12 

8,619  01 

11  30 

8,607  71 

4  41 

2  20 

132  00 

2  76 

24  16 

1  75 

7  50 

10  00 

33  47 

25  60 

10  80 

1  50 

14  47 

3  84 

9  05 

524  86 

24  00 

2  75 

8  75 

1  00 

5  50 

8  25 

7  60 

8  70 

3  02 

3  44 

2  42 

1  93 

3  25 

2  34 

3  75 

1  00 

23  60 

16  50 

164  00 

4  45 

8  95 

2  91 

1  00 

14  80 

37  47 

25  07 

5  00 

18  92 
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SAINT -VINCENT-DE-PAUL Suite. 


DÉPENSES  GÉNÉRALES — Suite. 

Entretien  des  édifices — Suite. 

Clefs,  prison,  3 

Poignées  à  mortaises,  i  doz 

Plomb  rouge,  50  liv 

"      blanc,  3,025  liv 

"      en  saumon,  649  liv 

Bois,  50,673  pds 

Lessive,  40  doz 

"        3  caisses 

Serrures,  5i  doz 

Mousse,  160  liv 

Clous  en  fil  métallique,   23  quarts. 

Ecrous  sans  pas  de  vis,  30  liv 

Etoupe,  200  liv 

Huile  de  lin,  43i  gall 

Pierre  ponce,  10  liv 

Pommade  Putz,  2  grosses 

Pearline,  6  boîtes 

Poignées  de  buffet,  1  doz 

Poulies,  3  doz 

Tuyaux  galvanizé,  172  liv 

d'égout,  104  pds 

"         77  longueurs..  .  . 

Peinture,  989  liv 

Tuyau  recouvert  d'amiante,  60  pds 

Plâtre,  2  barils 

Corde,  895  liv 

Résine,  515  liv 

Poison  pour  les  rats,  13  boîtes. .  .  . 

Vis,  23  grosses 

Clous  pressés,  100  liv 

Soudure  d'argent,  1  boîte 

"        pour  broche,  20  liv 

Savon  de   buanderie,  7,197  liv. .  .  . 

Mordant,   79  liv 

Œils  à  vis,  1  grosses 

Ecrans,  15 

Marches  d'escalier,  46 

Acier,  fonte,   194£  liv 

Soupapes  d'arrêt,  4 

Sel  d'ammoniaque,  50  liv 

Douilles,    50 

Poêle  sourd,  1 

Epinette,  13|  cordes 

Goudron  de  pin,  1  gall 

Papier  à  mouches,  6  boîtes 

Etain  en  lingot,  113  liv 

"      en  morceaux,    114  liv 

Fer  blanc  XX,  13  boîtes 

Tés,  9 

Pièges,  8 

Papier  à  toilette,   16  boîtes 

Térébenthine,  130*  gall 

Joints,  86 

Soupapes  à  boules,  2 

Vernis  à  caoutchouc,  5  ga  1 

Fil  métallique,  2,500  pds 

168  liv.... 

Soudure   métallique,  15  liv 

Chaux  à  blanchir,  336  liv 

Papier  à  tenture,  162  rouleaux..  .  . 

Zinc  blanc,  350  liv 

Caisses 

Frais  de  poste 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


Entretien  des  machines. 

Tubes  d'armature,  12. 

Amiante,  103  liv 

Batteries  sèches,  24 

Courbes,  65 

Régulateurs  à  boules,  9 

Cuir  à  courroies,  250  pds 

Inspection  de  chaudière,  4  bouilloires 

Ecrous,    1,425 

Robinets  de  cuivre,  12 

Brosses  à  carbone 


2  55 
1  13 

3  75 

172  89 

30  71  ' 

1,847  03 

26  00 

7  80 

68  03 

3  20 

56  05 

1  39 

10  00 

23  83 

0  60 

9  00 

22  80 

1  75 

3  05 

5  99 

21  08 

163  60 

115  78 

10  20 

4  00 

110  55 

15  45 

1  95 

6  92 

3  85 

1  00 

6  00 

305  88 

1  98 

0  32 

85  00 

18  62 

24  92 

3  30 

6  00 

6  50 

12  00 

74  94 

0  50 

2  40 

42  94 

54  72 

81  30 

13  92 

21  91 

101  60 

110  85 

18  38 

2  80 

11  28 

27  67 

4  77 

1  80 

2  18 

14  25 

35  00 

0  25 

0  02 

143  81 

5,209  08 

104  14 

5,104  94 

15  00 

10  30 

6  00 

7  49 

131  40 

75  80 

40  00 

13  59 

7  80 

l      3  60 

DÉPENSES  GÉNÉRALES — Suite. 

Entretien  des  machines — Suite. 

Fonte,  3 

Bobines  de  résistance,  6 

Brosses  à  tubes,  2 

Pistons  "Dash  Pot",  24 

"Dash  Pots",  2 

Fusée,  100  ampères,  10 

Graisse  à  manivelle,  100  liv 

Tubes  indicateurs,  3  douz 

Supports  de  soupapes  à  boules,  3  doz. .  . 

Grilles  et  barreaux,  2\  sets 

Boyau  à  incendie,  15  pds 

Plaques  de  fer,  2 

Isolateurs,  24 

Lacets  de  cuir,  42£  liv 

Couvertures  de  lampes.  3  pour  extérieur 

Ecrous,  12 

Huile  à  cylindre,  176  gall 

"        d'olive,  1  gall 

de  lin,  87  gall 

"        à  machine,  249  gall 

Pièces  de  machine 

Paquetage  à  machines,  126f  liv 

Chevilles  d'attache,  2  doz 

Rivets  de  cuivre,  2  liv 

Réostats,  110  volts,  6 

Caoutchouc,  148  liv 

Réparations  à  injecteur 

Sel  d'ammoniaque,  en  morceaux,  25  liv, 
Acier  à  machine,   353  liv 

"     fonte,  267i  liv 

Tableaux  de  commutateur,  3 

Commutateurs,  couteaux  à  fusée,  2 

Ressorts  pour  levier  commutateurs,  12., 

Commutateurs  à  contact,  6 

Lames  pour  commutateurs,  6 

Galon  de  caoutchouc,  5  liv 

Transmetteurs,  2 

Térébenthine,  44*58  gall 

Rondelles,  25  liv 

63 

Zincs,  5  doz 

Boîtes,  etc 

Transport  et  messageries 


Cierges,  25  liv. .  .  .  .' 

Charbon  de  bois,  1  boîte 

Peaux  de  mouton,  2  seul 

Drap  d'Italie,  20  vgs 

Hosties,  630 

Livres  de  prières,  10  doz 

Encens,  1  boîte , 

Salaire  de  1  organiste,   2  durant   9  mois. 

Huile  d'olives,  5  gall 

Garde  de  la  chapelle  et  toile , 

Registre,   1 

Livres  pour  la  bibliothèque 

"  "     l'école 

Souscriptions  aux  journaux  et  revues.  . 

Ardoises,  2  doz , 

Crayons  d'ardoises,  3  boîtes 

Vin,  3  gall 

Caisses 

Transport  et  messageries , 


Impressions 

Papeterie 

Prime  sur  cautionne,  des  officiers,  1  an. 

Timbres-poste 

Télégrammes 

Appar.  téléph.  6  m.  de  service,  3  appar 

Correspondance  par  téléphones 

Transport  et  messageries 


2  25- 

1  80' 

6  00 
19  20 

2  50 

7  72 

10  00 

2  76 

3  00' 
17  31 

11  25 

7  15 

4  80 

36  13 

8  25 

0  90 
99  33 

1  80 
45  97 
91  76 
87  60 
58  54 

4  56 

1  50 
22  50 
96  20 

8  50 
0  75 

12  36 
21  30 
10  05 

6  76 
0  90 

0  75 

2  10 

3  50 

7  00 

37  89 

1  71 

4  27 
3  75 

2  45 

38  50 


1,124  30 


11  25 

4  00 

3  20 

4  80 

1  32 
36  00' 

4  00 
75  00 

5  75 
43  87 

2  25 
119  83 

1  00- 

34  82 

1  92 

0  33 

3  75 

1  25 

2  92 


357  26 


147  00 

197  50 

24  00 

79  25 

13  69 

35  00 

49  77 

5  98 


552  19 
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Industries. 

Ferme. 

Verrat,  Yorkshire.  1 

Paniers  à  pommes  de  terre,  1  douz 

Son,  2    tonnes 

Sarrasin,  1,050  liv 

Boucles  nom-;,   1  grosse 

Echalottes,  6  sucs 

Fil  métallique  à  clôture,  60  vgs. . . 

Fourches  à  fumier,  1  douz 

à  foin,  1  douz 

Grain  moulu,  437,,  tonnes 

Meules,  2 

Fers  ù  cheval,  1  quart 

Chevaux,  2  seul 

Cuir  à  harnais,  122  liv 

Fumier,  8  chars 

Moulée,  20  tonnes 

(Mous,  à  ferrer,  50  liv 

Avoine,  1,594  minots 

135$  sacs 

Balle  d'avoine,  25  liv 

Pointes  de  charrue,  18 

Vert  de  Paris,  50  liv 

Piquets,  500 

Râteaux,  2  douz 

Anneaux  de  cuivre,  6 

Savon  mou,  10  liv 

Eponges,   1  Yè,  liv 

Mèches  de  fouet,  5  douz 

Crampes,  200  liv 

Graines 

Acier  à  crampons,  64  liv 

Raies  de  roues,  10  sets 

Bêcnes,  h  douz 

Ficelle  de  Manille,  200  liv 

Fil  métallique  galvanisé,  1,010  liv. 
Transport  et  messageries. . . 

Moins  remise 


Ah  li<  ra. 


Haches,  6 

Acide  oxalique,  1  liv 

Supports  en  fer  malléable,  213 

Alênes,  2  grosses 

Bol  de  cabinet,  Suttons  40  liv.,  1  .  . 

Soie-  de  porc,  1  liv 

Pinceaux,  92 

Mèches  de  tanière,  20 

Mâchoires  d'étau,  2 

Cire  d'abeilles,  5  liv 

Moules  à  briques,  1  set 

Ecrous,  2  douz 

Barre  de  cuivre,  17  liv 

Peint  vire,  35  liv 

Charbon  de  forge,  84,780  liv 

Craie,  6  boîtes 

Compas  et  vis,  14 

Ciseaux,  19 

Roue  d'engrenage,  1   

Carton,  25  feuilles 

Filières,  Reece,  t> 

Encre  à  dessiner,  2  bouteilles 

Instruments  a  dessin,  1  set 

Papier  à  plan,  1  rouleau 

Extracteur  pour  l'huile  et  la  graisse, 

Papier  d'émeri,  $  rame 

Pose-œillets,  1 

(  lourroies  d'émeri,  1  douz 

Roue  d'émeri,  1 

Drap  d'Italie,  10  vgs 

Limes,  36§  douz 

Vitre.  400  pds 

Pierre  à  aiguiser,   1 

Manches,  25  douz 

Fer.  10,797  liv 

Fers  "Tuyers,"  6 

Encre,  2  gall 


$     c. 


24  00 

3  00 

44  00 

15  75 

0  60 

6  00 

40  50 

6  00 

4  16 

1,105  26 

4  85 

3  50 

465  00 

40  26 

112  00 

520  00 

4  18 

709  38 

162  60 

0  75 

6  30 

9  75 

40  00 

8  44 

0  15 

1  50 

2  03 

2  95 

6  25 

26  45 

2  08 

32  63 

9  44 

23  00 

24  75 

7  26 

3,474  77 

15  00 

3,459  77 

3  75 

0  20 

14  91 

6  85 

2  50 

9  00 

49  98 

5  13 

1  50 

2  50 

24  00 

4  80 

6  46 

3  28 

254  34 

1  86 

4  10 

11  48 

0  94 

2  00 

5  44 

0  40 

2  00 

4  32 

108  75 

6  50 

0  60 

1  75 

1  82 

3  00 

78  99 

14  31 

0  75 

16  65 

280  72 

6  00 

1  04 

34 

Industries — Suite. 

Atelù  r#— Suite. 

I  Souteaux,  4  douz 

Lampe  à  gazoline,  1  . 

I    lie    20  y,;-.: 

1  orme  s,  iî4  paires 

Aiguilles,  3  grosses 

"  pour  machine  à  tricoter,  500. 

™rre  •'  repaser,  Washita,  1 

I  ara  i  rep  tsses  3  . . . 
Punaisée  i  patron.  10  li\ 

Poinçons  ,'i 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  6..  .  .  .  .  .  . 

Tenailles,  2  paires 

Racine  de  riz,   125  liv .  [  . 

Règles,  4  douz 

Râpes,  h]  douz 

Gante  de  caoutchouc,  1  paire 

Réparations  à  marteau  mécanique  .... 

Navette,  1 

Abonnements  aux  revues  commerciales. 

Pelles,,  6  douz 

Acier,  32,869$  liv • 

Pinces  de  plombier,  2  paires 

Bandes  de  scies,  80  pds 

Scies,  4 

Services  de  l'instructeur  en  chef  des  mé 

tiers  (demande  spéciale) 

Sable  à  moules,  30  charges 

Papier  sablé,  2$  rames 

Râcloir,  Stanley,  1 

Truelles  de  plâtrier,  2 

Gomme  adragante,  1  liv 

Ciseaux,  poignée  noire,  2  paires 

Mesure,  ligne  de  charpentier 

Dés,  i  grosse 

Etau,  Emmett,  1 

Cire  à  chaussure,  20  liv 

Tamis  de  broche,  900  pds 

Fil  de  fer,  50  pds 

Pierre  Washita,  1 

Clefs  anglaises 

Timbres-poste 

Boîtes,  etc 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


Fournitures  de  i.a  prison. 

Machineries. 
Pompe  verticale  avec  moteur  de  5  c.v 


Fournitures.. 

Noir  pour  tableaux,  £  gall 

Balais,  12  douz 

Brique  à  couteaux,  2  douz 

Peignes  de  corne,  1  grosse 

Crochets  à  chapeaux,  laqués,,  6  douz 

Grosse  toile,  544$  vgs 

Toile  à  essuie-mains,  1,060$  vgs 

Gobelet,  1 

Allumettes,  téléphone,  1  boîte 

Toile  cirée,  30  vgs 

Savon  de  toilette,  3  grosses 

"       de  Marseilles,  1,522  liv 

"       Williams,  2  boîtes 

Serviettes,  1$  douz 

Corde  à  cadres,  4  paquets 

Transport  et  messageries   


S     c. 


6  20 

6  00 

4  40 

24  30 

7  18 

7  70 

0  75 

0  95 

0  66 

2  10 

60  00 

0  85 

22  25 

8  44 

18  72 

1  50 

1  50 

0  82 

12  00 

56  70 

839  04 

4  50 

7  64 

4  21 

713  56 

21  00 

10  75 

2  00 

2  58 

0  75 

2  00 

2  30 

0  60 

17  00 

1  80 

18  00 

1  00 

0  42 

2  15 

0  20 

1  00 

7  62 

2,845  76 

0  66 

2,845  10 

352  35 


2  00 

27  00 

0  90 

5  00 

1  80 

157  91 

119  33 

0  15 

4  40 

6  55 

7  20 

106  54 

7  00 

1  36 

0  40 

3  74 

451  28 

— îoi 
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Founitures  de  la  prison — Suite 

Ustensiles  and  véhicules. 

Vaporisateur,  1 

Panier  à  linge,  1 

Bassin,  1 

Balais,  14  douz 

Bassine,  granit,  1 .  •  .  . 

Ressorts  pour  tond,  de  cheveux,  2$  dz 

Cartouches  de  carabine,  4,000 

de  revolver,  2,800 

Tasses,  émail  blanc .  .  .  . 

Ciseaux  de  barbier,  1  paire 

Carabines,  18 

Peignes,    2  douz 

Catgut,  15  liv 

Plumeaux,  2 

Pierres  à  aiguiser  les  rasoirs,  3 

Couteaux  et  fourchettes,  2  douz 

Pôt  à  barbe,  1 

Hache-viande 

Pot  en  fer : 

Caoutchouc,  23  liv 

Rasoirs,  £  douz . . .  ? 

Revolvers,  \  douz 

Réparations  à  une  lunette  d'approche 

Cuillers  de  table,  1  grosse 

Thermomètres,  3 • 

Verres,  £  douz 

Vin  ferrugineux,  48  liv 

Jantes  de  roues,  7  sets 

Timbres-poste 

Transport  et  messageries 


Terrains,  constructions  et  murs. 

Batteries  sèches,  12 

"  Branch  hoak  plates,"  24 

"  Branch  headers,"  6 

Réduits,  241 

Robinets,  cuivre,  12 

Boucles  en  fer  malléable,  19  liv 

Ciment  actinolite,  8  sacs 

Ciment,  150  barils 

Supports  pour  callorif  ères  latéraux,  2  dz 
Couplets  de  portes  en  fer  malléable,  5.  . 
Fonds  de  chaises  en  cerisier,  n°  1,  4.  .  .  . 


$     c. 


0  60 

1  75 

0  60 

31  50 

1  25 

4  60 

128  00 

33  50 

0  88 

1  00 

198  00 

2  05 

0  75 

2  00 

3  70 

6  50 

0  15 

2  10 

1  10 

18  40 

6  00 

94  02 

1  50 

2  80 

1  35 

0  50 

1  10 

21  56 

0  21 

79  18 

646  65 

3  00 

10  80 

21  00 

9  57 

6  84 

1  33 

8  00 

274  50 

2  64 

4  00 

3  60 

Fournitures  de  la  prison — Suite. 

Terrains,  constructions  et  murs. 

Coudes,  3 

147  liv 

Joints  pour  tuyaux  à  vapeur,  2 

Vitre,  800  pds. 

Entonnoirs,  émaillés,  4 

Poignées  doubles,  18 

Cuillers  de  ferblantier,  2 

Bois,  35,126  pds 

Rondelles  en  fonte,  120 

Tuyan,  2,0151  pds 

Papier  bleu  à  imprimer,  22  rouleaux.. 

Tuyau  d'égout,  70  pds 

Abat-jour,  porcelaine.  12 

Supports  pour  abat-jour,   12 

Sable,  17  charges 

"      3  wagons 

Sel  fin,  3i  sacs 

Goudron,  320  gall 

Tés  et  coudes,  166 

Pièges.  9 

"       373*  liv 

Soupapes,  n°  zéro,  4 

Joints,  fer  malléable,  24  liv 

Fil  de  fer,  R.C.,  405  pds 

Boîtes,  barils,  etc 

Transport  et  messageries 

Moins  remise 


Annonces  et  frais  de  voyages. 


Annonces 

Frais  de  voyages  officiers  du  pén'tencier. 
"       du  départ.  .  .. 


Divers — Dépenses  spéciales. 

Prix  pour  concours  de  tir  à  la  carabine 

et  au  revolver 

Loyer  de  la  voie  de  garage  du  ch.  de  fer. 


Total. 


uts. 


4  68 
11  58 
16  65 
32  00 

13  00 
4  86 
0  34 

1,069  52 

3  28 
222  76 

14  10 
14  36 

4  20 

0  45 

11  90 

24  00 

1  95 
27  80 
43  17 

7  30 

25  15 
16  00 

12  83 

70  88 
0  70 

71  78 


2,070  52 
0  34 

2,070 

18 

222  11 

235  95 

73  10 

531 

16 

50 
11 

00 
54 

61 

54 

91.534  83 
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RÉCAPITULATION. 


l'<  rtonnel — 

Appointements  et  allocations  de  retraite 
Uniformes  et  ordinaire 


Entretien  des  forçai» — 

Rations 

Vêtements  et  médicaments. 


Frais  de  libération — 

Vêtements  des  libérés  et  allocations 
Transferts  et  inhumations 


Dépi  uses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  eau.  ...... 

Entretien  des  édifices  et  machines. 
Chapelles,  écoles  et  bibliothèque.  . 
Dépenses  de  bureau 


Industries — 
Ferme . 
Ateliers. 


Fournitures  de  la  prison — 

Machineries 

Fournitures 

Ustensiles  et  véhicules 

Terrains,  constructions  et  murs. 


Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyages 
Dépenses  spéciales 


Total 


46,097  15 
2,419  77 


9,780  03 
5,406  34 


1,546  46 
120  65 


8,607  71  I 

6,229  24 

357  26 

552  19 


3,459  77 
2,845  10 


352  35 

451  28 

646  65 

2,070  18 


531  16 
61  54 


48,516  92 


15,186  37 


1,667  11 


15,746  40 


6,304  87 


3,520  46 


592  70 
91.534  83 
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DORCHESTER. 


Personnel. 

Appointements. 

Directeur,  1  m.  à  $2,000;  8  m.  à  $2,200. 
Médecin,  1  m.  à  $1,400;   8  m.  à  $1,500  .  . 

Comptable,  9  m.  à  $1,200 

Chapelain  catholiq.-romain,  1  m.  à  $600; 

5  m.  à  $1,000;  3  m.  à  $800 

Chapelain  protestant,  8  m.  à  $1,000  .  .  . 

Garde-magasin,  9  m.  à  $800 

Econome,  1  m.  à  $800;  8  m.  à  $900  .  . 
Mécanicien,  1  m.  à  $900;  8  m.  à  $1,000. 
Infirmier,  1  m.  à  $800  ;  8  m.  à  $900 .... 
Directrice,  1  m.  à  $500;  8  m.  à  $600  .  .  . 
Sous-directrice,    1   m.  à  $400  ;    8  m.    à 

$450 , 

Messager,  interv.. irréguliers 

Chauffeur  

Instructeurs,  6,    1  m.  à  $700;    8  m,  à 

$800 

Instructeurs,  interv.  irréguliers 

Gardiens  d'écurie,  3,  périodes  interromp. 

Sous-directeur,  9  m.  à  $1,500 

Gardien  en  chef,  1  m.  à  $800  ;  8  m  à  $900. 
Gardiens  de  nuit,  interv.  irréguliers  .... 

Surveillants,  2,  3  m.  à  $650 

Gardiens,  3,  1  m.  à  $600;  8  m.  à  $700 . . 

"  interv.  irréguliers 

Gardes,  13.  1  m.  à  $500  ;  8  m.  à  $600.  . 

interv.  irréguliers 

Officiers  surnuméraires 


Allocations  de 'retraite . 


J.  A.  Lane 

Nathan  Tattrie. 


Uniformes. 


Guêtres  Balmoral,  87  paires. . . 

Galon,  1  grosse 

Insignes,  4  douz 

Mine  de  plomb,  1  douz 

Boutons,  dorés,  3  grosses 

Couronnes  et  étoiles 

Grosse  toile  ,  961  vgs 

Pardessus,  imperméable 

Ratine,  561  vgs 

Gants,  3§  douz 

Toile  de  Hollande,  99è  vgs 

Cuir  à  semelles,'  543  liv 

"      à  trépointe,  2  côtés 

"  à  empeignes,  125£  liv.  .  .  . 
Empeignes  pour  femmes,  4  prs 

Doublure,  54^  vgs 

Melleton,  6  vgs 

Mitaines,  3  prs 

Olivettes,  3  douz 

Peaux  de  mouton  de  Perse,  10. 

Serge,  163^  vgs 

Drap  écarlate,  2\  vgs 

Fil  de  lin,  10  liv 

Drap  Vecuna,  4J  vgs 

Ouate,  1  ballot 

Transport 


Ordinaire. 

Pommes  tapées,  50  liv. ... , 

Beurre,  390  liv 

Soude  à  levain,  15  liv 

Crème  de  tartre,  5  liv 

Farine  de  blé-d'inde,  40  liv 

Saindoux,  100  liv 

Pruneaux,  27£  liv 


1,633  34 

1,116  66 

900  00 

666  67 
666  67 
600  00 
666  66 
741  67 
666  66 
441  66 

333  33 
435  21 
354  99 

3,550  02 
783  25 
933  32 

1,125  00 
666  66 
523  34 
325  00 

1,550  01 
487  47 

5,741  58 

2,666  79 
388  40 


27,964  36 


1,055 

40 

1,762 

87 

2,818 

27 

133 

55 

13 

50 

16 

80 

3 

00 

8 

70 

5 

00 

.  14 

44 

12 

75 

76 

50 

47 

25 

17 

67 

146 

61 

9 

00 

52 

71 

8  00 

54  93 

27 

75 

2 

75 

3 

08 

90 

00 

268 

14 

8 

13 

21 

50 

14 

88 

5 

50 

4 

30 

1,066 

44 

5 

00 

73 

92 

6 

60 

1 

10 

3 

20 

12 

00 

2 

20 

Personnel — Suite. 

Ordinaire — Fin. 

Raisins,  50  liv 

Sucre,  642  liv 

Vinaigre,  39  gallons 


Entretien  des  forçats. 

Rations. 

Bœuf,  27,142  liv 

Fèves,  3,300  liv 

Amidon  de  maïs,    2,156  liv 

Extras  de  Noël ». 

Poisson  désossé,  2,680  liv 

Farine,  205  bris 

Hareng,  8  bris 

Saindoux,  100  liv 

Mélasses,  563  gall 

Oignons,  300  liv 

Poivre,  80  liv 

Pois  fendus,  1,176  liv 

Riz,  448  liv 

Avoine  roulée,  3,600  liv 

Sel,  5,069  liv 

Suif,  20  liv 

Sucre,  294  liv 

Thé,  1,050  liv 

Levure,  133  liv 

Transport 


Vêtements. 

Coton,  182£  vgs 

Grosse  toile,   100  vgs 

Caleçons,  24  douz 

Coton  épais,  48  vgs 

Coton  à  chemise,  Galatea,  500  vgs 

Mouchoirs,  20  douz 

Cuir  à  semelles,  1,834  liv 

"         empeignes,  547  liv  ...  .J.  . 

Lacets,  5  grosses 

Doublure,  42£  vgs 

Mocassins,  2  douz.  prs 

Clous  à  chaussures,  100  liv 

Drap  pour  prisonniers,  493  vgs     . 
Chemises  de  dessous,  14  douz .  .  . 

Cire  à  chaussures,  50  liv 

Broquettes,  100  liv. .  T 

Fil,  30  liv 

Laine  filée,  600  liv 

Transport 

Caisses 


Hôpital. 

Drogues  et  médicaments.    .  . 

Biscuits  de  matelots,  28^  liv 

soude,  88*  liv.  .. 

Bande  herniaire,  1 


Frais  de  libération. 

Vêtements. 

Bretelles,  10  douz 

Galon,  9  grosses 

Grosse  toile,   100  vgs 

Coton,  2561  vgs 

Habits 

Vêtements  pour  femmes,  2.  .  .  . 


$ 

c. 

3 

75 

27 

65 

9 

75 

155 

27 

1,598  61 

115 

50 

37 

73 

47 

92 

107 

20 

828 

20 

44 

00 

12  00 

180 

16 

10 

00 

17 

60 

33 

51 

15 

68 

112 

50 

35 

73 

1 

15 

11 

76 

168 

00 

46 

55 

7 

56 

3,431 

36 

18 

47 

6 

25 

145 

50 

8 

16 

62  50 

9 

40 

431 

83 

229 

74 

6 

25 

4 

14 

38  00 

7 

00 

283 

33 

85 

38 

3 

75 

10  00 

64 

50 

276  00 

5 

56 

4 

25 

1,700  01 

120 

17 

1 

49 

5 

31 

0 

09 

127 

66 

11 

00 

0 

45 

6 

25 

24  95 

7 

00 

18 

13 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


DORCHESTKR Siii/r. 


Frais  DE  Uhkkation — Suite 

Vêtement — Suite. 

Etoffe"à  robe,  12  vgs 

Satine,  132  vgs 

Flanelle,  123*  vgs 

<  îants,  2  paires 

Chapeaux,  feutre,  10J  douz 

Mouchoirs,  20fc  douz 

Doublures,  9  vgs 

Soie  à  coudre,   1  liv 

Fil  en  fuseaux,   1  grosse 

Drap,  222i  vgs 

Sous-vêtements,  32  douz 

Gilets,  2    


Allocations  de  libération  à  85  détenus,  y 
compris  le  transport 


Transferts, 


DÉPENSES   GÉNÉRALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

Charbon,  574^%  tonnes 

Pétrole    1,920  gall 

Cheminées  de  lampes,  16  douz 

Mèches,  1  douz 

Allumettes,  20  boîtes 

Poêles,  2 

Transport 


Entretien  des  édifices 

Alun,  100  liv 

Terre  d'ombre,  25  liv 

de  Sienne,  25  liv 

Briques  réfractaires.  1  jeu  . . . 

Brosses,  W.  W.,  4  douz 

Soupape  d'arrêt,  1 

Fonte 

Fournaise,  1 

Brosses  métalliques,  *  douz. . 

Briques  réfractaires  ,  200 

Argile  réfractaire,  27  liv 

Foyers,  52  liv 

Soupapes  sphérkiues,  2 

Fonte  pour  grille,  150  lb 

Boyau  à  incendie,  50  pds. . .  . 
Séparateur  pour  l'huile,  2.  .  .  , 

Filière  pour  tuyau,  1 

Tuyau  de  fer,  12  longueurs.  . 

"     32  pds 

Peinture,  125  liv 

Soudure,  10  liv 

Terre  d'ombre  crue,  25  liv. . . 

Plomb,  rouge,  25  liv 

Pièges  à  rats,  3 

Soude  à  laver,  1,782  liv 

Savon,  600  l.v 

Fer  à  souder,  1  douz 

Papier  à  toilette,  6  boîtes 

Tés,  3 

Arbres  d'ornementation,  100. 
Papier  à  mouches,  1  caisse... 

Rouge  vénitien,  25  liv 

Tapisserie,  265  pièces 

Rondelles,  4  douz 

Filet  de  fil  métallique 

Caisses 

Transport 


$     c. 


3 

60 

12 

54 

14 

21 

0 

60 

50 

50 

9 

60 

1 

08 

4 

70 

3 

90 

64 

53 

127  00 

0 

60 

360 

64 

773 

60 

90 

60 

1,771 

89 

364 

81 

12 

70 

1 

50 

8  40 

5 

40 

1 

88 

2,166  58 

4  00 

1  34 

1  34 

3  75 

12  32 

1  73 

6  22 

35  80 

0  75 

4  80 

1  62 

3  64 

1  60 

9  00 

11  00 

38  75 

1  75 

9  80 

0  70 

9  94 

2  50 

1  34 

1  40 

0  94 

17  92 

22  50 

1  80 

38  10 

0  62 

5  00 

3  75 

0  46 

42  99 

1  00 

1  05 

0  35 

12  64 

314  21 

[»l  PENB  ES    O  V.  S  F.  R  A  L  F.S 8  U  U>' 

I-.i'treticn  des  machines. 

Inspection  de  la  chaudière 

Tubes  de  chaudière,  61 

Huile  à  lubrifier,  82*  gall 

de  baleine,  5  gall , 

Brosses  pour  tubes,  2 

Térébenthine,  40*  gall 

Soupa|>es,  2 


Chapelles,  écoles  et  biblothtque. 

Cantiques  et  livres  de  prières,  14  douz 

Salaires  de  l'organiste 

Carton 

Abonnement  aux  revues 

Ardoises,  8  douz 

Crayons  d'ardoises,  1  douz 

Arithmétiques,  4  douz 

Livres  de  classe 

Transport 


Dépenses  de  bureau. 


Services  d'aides  dans  le  bureau 

I   Horloges,  réparations  aux 

Timbres-poste 

Impressions 

Papeterie 

Primes  sur  cautionnement  des  officiers. 
I   Abonnement  aux  journaux 

Télégrammes 

Téléphone 

Dépenses  de  voyages 

Transport 


Industries. 

Ferme. 

Paniers,  1  douz 

Drogues,  etc 

Fourches,  1  douz 

Manches  de  fourches,  2  douz. 

Ciseaux,  2  paires 

Huile  de  pied  de  bœuf,  10  gall 

Avoine,  200  boisseaux 

Charrues,  3  . , 

Socs  de  charrues,  3 

Lames  de  charrues,  12 

Râteaux  pour  le  foin,  2  douz. . 

Dents  de  râteaux 

Honoraires  du  vétérinaire 

Caisses 


Ateliers. 

Alênes,  8  grosses 

"  manches,  2  douz. .. . 
Acide  chloridique,  124  liv...  . 
Haches,  1  douz 

"  manches,  2  douz. . . . 
Poudre  à  miner,  4  quarts.  .  . 

Encre  à  polir,  2  douz 

Boucles,  19*  douz 

Ciment  à  chaussures,  1  douz 

Peaux  de  veaux,  50*  liv 

Charbon,  21  tonnes 

Vernis,  1  gall 

Papier  à  plan,  1  rouleau 

Fusée,  3  paquets 

Limes,  1  douz 


1 

c. 

40 

00 

98 

82 

39 

07 

5 

25 

3 

75 

36 

45 

7 

50 

230 

84 

28 

80 

50  00 

8  00 

1 

00 

11 

52 

1 

32 

10 

80 

30 

78 

0 

84 

143  06 

100  00 

8 

00 

70 

00 

185 

45 

43 

97 

24 

(M) 

4 

20 

24 

83 

27 

70 

46 

00 

7 

57 

541 

72 

2 

40 

12 

39 

5 

50 

3 

68 

0 

50 

8  50 

98 

00 

40 

05 

4 

50 

4  80 

2  00 

4 

30 

1 

00 

0 

75 

188 

37 

7 

80 

1 

20 

3 

72 

7 

35 

5 

00 

11 

00 

2 

40 

3 

15 

1 

43 

37 

88 

63 

00 

0 

90 

22 

04 

1 

80 

4 

65 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908" 


dorch  ester — Suite. 


Industries — Suite. 

Ateliers. — Suite. 

Vitres,  8  boîtes 

Gasoline,  20  gall 

Marteaux,  1  douz 

Agrafes  à  harnais,  17  douz 

Fer,  assorti,  856  liv 

Manche  de  couteaux,  1  douz. 

Lames  de  couteaux,  i  douz 

Tranchets,  2  douz 

Formes,  38    

Pointes  à  monter,  2  grosses 

Cuir  à  semelles,  106  liv 

Aiguilles  pour  machine,  10  douz. 

"       à  coudre.  4  douz 

à  sellier,  25  douz 

Clous  assortis,  350  liv 

Coupe-chevilles,  3 

Plomb  en  saumon,  114  liv 

Polissoirs,  1 

Couteaux  à  fendre  le  cuir,  1 

Racloirs,  1  douz 

Couteaux,  i  douz 

Formes  à  renforts,  2 

Papier  sablé,  45  mains 

Vis,  24  grosses 

Machine  à  coudre,  1 

Réparations  à  machines  à  coudre 

Tôle,  471  liv 

Galon  de  mesure  métallique,  1 . .  . 

Fil,  90  liv 

Galon  de  mesure,  2 

Pointes  à  monter,  5  g 
Blanc  de  plomb,  200  liv 

Caisses 

Transport 


Fournitures  de  prison 

Fournitures. 

Couvertures  de  laine,  238  liv. . 

Toile  à  voile,  108  vgs 

Toile,  543  vgs 

Caisses 

Transport 

Savon  de  Marseille,  411  liv. . .  . 
Toile  à  serviettes,  78  vgs. 
Petits  balais,  1  douz 


28 

80 

6 

70 

4 

50 

3 

60 

22 

25 

0 

35 

0 

75 

3 

50 

17 

80 

0 

40 

44 

52 

2 

50 

1 

00 

1 

25 

35  50 

2 

75 

57  00 

0  50 

0 

40 

7 

00 

4  50 

1 

20 

6 

40 

4 

80 

40  00 

4 

50 

11 

78 

2 

50 

67 

50 

0 

24 

1 

00 

12  50 

2 

75 

8 

14 

582 

20 

124  95 

35  64 

168  33 

1  25 

2  09 

39  05 

6  24 

2  25 

379  80 


Fournitures  de  prison — Suite. 

Ustensiles  et  véhicules. 

Balais,  10  douz 

Cartouches,  2,600 

Ciseaux  de  barbier,  1  paire 

Couteaux  et  fourchettes,  1  douz 

Verres  de  lanternes,  3  douz 

Brûleurs.  3  douz 

Petits  tuyaux,  6 

Assiettes,  4  douz 

Couvertures  à  voiture,  en  caoutchouc,  2 
Transport 


Terrains,  constructions  et  murs. 

Ciment,  150  barils 

Argile  réfractaire,  800  liv 

Vitres,  9  boîtes 

Fer,  assorti,  3,214  liv 

Tôle  galvanizée,  6,770  liv 

Bois  de  construction,  assorti,  3,330  pds 

Chaux,  20  barils 

Clous,  23  barils 

Papier  à  lambris,  20  rouleaux 

Cordages,  228  liv 

Tuyau  d'égoût,  84  pds 

Dépenses  d'arpentage 

Fiches,  12  barils 

Sable,  62  voyages : 

Té,  1 

Chaux,  336  liv 

Transport 

Moins  remise 


Divers. 

Annonces 

Frais  de  voyage,  officiers  du  pénitencier 

département 

Renvoi 

Moins  remise 

Divers,  prix  du  concours  de  tir 


Total. 


22 

50 

35 

10 

3 

50 

1 

50 

1  50 

2  31 

0 

9<> 

3 

80 

6  50 

3 

68 

81 

29 

279 

75 

5 

60 

41 

80 

85 

16 

304 

65 

123 

84 

32  00 

62 

10 

9 

00 

27 

36 

17 

00 

4 

00 

33 

30 

12 

40 

0 

60 

2 

69 

115  46 

1,156 

71 

34 

16 

1,122  55 

29 

90 

77 

30 

186 

07 

99 

72 

392  99 

7 

75 

385 

24 

50  00 

44.663  97 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


DORCH  ESTER—  Fin. 


RÉCAPITULATION. 


Personnel- 

S      c. 

30,782  63 
1,211  61 

.       c 

31,994  24 

Entretien  des  forçats — 

Rations 

3,431  36 
1,827  67 

Vêtements  et  médicaments 

5,259  03 

Frais  de  libération — 

1,134  24 
90  60 

1,224  84 

Dépenses  générales- 

2,166  58 
545  05 
143  06 
541  72 

3,396  41 

Industries — 

188  37 
582  20 

770  57 

Fournitures  du  pénitencier — 

Machines 

379  80 

81  29 

1,122  55 

1,583  64 

Divers — 

385  24 
50  00 

435  24 

Total 

44.663  97 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


MANITOBA. 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


Personnel. 

Appointements. 

Directeur,  9  m.  à  $2,200 

Sous-directeur,    9   m.    à    $1,500,    moins 

déduction 

Médecin,  9  m.  à  $1,500 

Chapelains,    2,    1    m.    à   $800  ;     8  m.   à 

$1,000 

Garde-magasin  et  commis,  1  m.  à  $800  ; 

8  m.  à  $900 

Econome,  1  m.  à  $800;    8  m.  à  $900..  . 

Infirmier,  9  m.  à  $900 

Mécanicien,  9  m.  à  $1,000 

Instruct.  en  chef  des  met.,  9  m.  à  $1,000. 
Instructeurs  des  métiers,  3,  1  m.  à  $700; 

8  m.  à  $800 

Instructeurs  des  métiers,  1,  du  10  nov. 

au  31  mars,  à  $800 

Gardien  en  chef,  2  m.  à  $900 

Gardes,  17,  1  m.  à  $600;  8  m.  à  $700 

"        interv.  irréguliers 

Gardiens,  2,  8  m.  à  $800 

Officiers  temporaires 


Uniformes. 


Boutons,  3  grossses 

Cuir  de  Cordoue,  163  pds 

Cuir,  veau  canadien,  46  liv 

Bonnets  en  loup-marin,  18 , 

Grosse  toile,  40  vgs 

Grosse  toile,  307£  vgs 

Feutre  Dolge,  95  liv 

Molleton,  15  vgs 

Œillets,  11  M 

Ratine,  107i  vgs 

Cuir,  veau  français,  93  liv 

Galon  à  chaussures,  2  rouleaux 

Elastiques,   guêtres,  4  vgs 

Crochets  et  œillets,  2  grosses. . . 

Coutil,  121è  vgs 

Kangarou  56£  pds 

Doublure,  373f  vgs 

Lacets,  1  grosse 

Cuir  à  semelles,   175  liv 

Peaux  de  caribous,  3 

Tunique  de  patrouille 

Tissu  caoutchouté,  3  boîtes 

Satine,  328£  vgs 

Batiste,  107£  vgs 

Serge,  385  vgs 

Renforts  d'acier,  12  doz 

Fil  à  chaussures,  12  liv 

Pantalons 

Fil,  2  liv 

Soie  torse,  2  liv 

Habits  "  Wambat  ",  6 

Pardessus  imperméable 

Transport 

Caisses 


Moins  remise. 


Ordinaire. 

Pommes,  41  liv 

Soude  à  pâte,  6  liv 

Beurre,  228è  liv 

Bœuf,  1,643  liv 

Amidon  de  maïs,  9  liv 

Fromage,  21  liv 

Café,  5  liv 

Raisins  de  Corinthe,  2  liv.  .  .  . 
Fruits  en  boîtes,  12  boîtes.  .  . 
Sauce  pour  assaisonner,  6  doz 

Œufs,  6  doz 

Poudre  d'œufs   6  boîtes 


1,650  00 

1,100  00 
1,125  00 

1,406  66 

666  66 
666  66 
675  00 
750  00 
750  00 

1,775  01 

313  32 

150  00 

8,266  72 

2,876  15 

1,066  68 

2,502  41 


25,800  27 


8  70 
29  34 
34  50 
39  40 

2  50 
65  35 
95  00 
20  25 

3  25 
171  60 
116  25 

0  60 

1  80 

0  32 

8  82 
19  78 
69  50 

9  50 
42  87 
27  00 
45  00 

2  85 
31  21 

7  80 
598  87 

4  80 
9"  60 

12  50 

4  30 

9  40 

144  00 

10  50 

11  71 

1  00 


1,659  87 
1  38 


1,658  49 


2  75 
0  75 
41  23 
259  73 
0 
2 
2 
0 
1 
0 
1 
0 


51 
00 
20 
70 
30 
50 
90 


Personnel — Suite 

Ordinaire — S  uite. 

Essences,  4  bouteilles 

Poisson,  4  liv 

Gelée,  3  pots 

Marmelade,  3  pots 

Moutarde,  7  liv 

Malta  vita,  7  boîtes 

Sirop  d'érable,  £  gall 

Oignons,  10  liv 

Pommes  de  terre,  65  minots. 

Pruneaux,  3  liv 

Pois,  12  boîtes 

Sauce,  5  bouteilles 

Sucre,  100  liv 

Saumon,  4  boîtes 

Soupe,  2  boîtes 

Raisins,  6  liv 

Thé,  61  liv 

Tapioca,  11  liv 

Tomates,  28  boîtes 


Entretien  des  forçats. 

Rations. 

Bœuf,  31,044  liv 

Fèves,  2,380  liv 

Èxtras  de  Noël 

Farine,  350  barils 

Poisson,  1,225  liv 

Mélasse,  60  gall 

Pommes  de  terre,  800  minots  .  .  . 

Pois,  1,000  liv 

Poivre,  50  liv 

Avoine  roulée,  3,200  liv 

Riz,  798  liv 

Sucre,  3,172  liv... 

Sel,  2,822  liv 

Thé,  445  liv 

Levure,  87  doz 

Transport 

Moins  remise 


Vêtements. 

Elastique  à  bretelles,  200  vgs 

Coton  jaune,  1,118  vgs 

Toile,  260  vgs 

Grosse  toile,  208|  vgs 

Coutil  croisé,  494  vgs 

Denim,  1,685  vgs 

Molleton,  60  vgs 

Flanelle,  5  vgs 

Coton  à  chemise,  667  vgs 

Chapeaux  de  paille,  3  doz 

Cuir  à  empeignes,  164  liv 

"     à  mocasins,  267  liv 

"     à  semelles,  950  liv 

Doublure,  189£  vgs 

Peaux  de  caribous,  9 

Drap  p.  vêtem.  des  prisonniers,  589J  vgs 

Rivets,  92  liv 

Empois,  20  liv 

Chevilles  à  chaussures,  \  boisseau 

Boutons  de  chemises,  5,000 

Fil,  8  liv 

Sous-vêtements  complets,  47  doz 

Laine  filée,  125  liv 

Transport 

Caisses 


1  84 
0  40 
0  80 
1 

2 

1 
0 
0 


05 
00 
75 
40 
31  50 
0  30 


12  40 
0  98 
4  20 


382  41 


1,453  04 
84  00 
31  76 

1,107  50 
30  63 
40  00 
400  00 
30  00 
14  70 
96  06 

35  91 
143  35 

45  36 
71  20 

36  48 
38  38 


3,658  37 
7  20 


3.651  17 


24 

00 

106 

21 

16 

25 

35 

49 

50 

64 

315 

08 

75 

00 

1 

50 

83 

47 

3 

00 

62 

32 

93 

45 

232 

75 

16 

24 

67 

50 

338 

82 

20 

64 

1 

20 

0 

60 

4 

00 

17 

20 

547 

00 

58 

75 

42 

74 

6 

25 

2,220 

10 

DEPENSES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


maniïoba — Suite. 


Entretien  DBS  forçats — Fin. 

Médicaments. 

Pommes,  16  liv 

Beurre,  131  liv 

Soude  à  pâte,  5  liv 

Café,  2  liv 

Fromage,  3  liv 

Fruits  en  boîtes 

Amidon  de  maïs,    12  liv 

Drogues 

Essences,  2\  douz 

Riz,  300  liv 

Divers  douceurs 

Sucre,  100  liv 

Bandage,  1 

Tabac,  2  liv 

Thé,  2  liv 


Frais  de  libération. 

Vêtements  des  forçats  libérés 

Boutons,  2  grosses 

Faux-cols,  6  douz 

Bonnets,  2  douz 

Chapeaux,  2  douz 

Mouchoirs,  4  douz 

Cuir  à  semelles,  105  liv 

"      à  trépointes,  46J  liv 

Mitaines,  3  douz 

Cache-nez,  3  douz 

Cravates,  4  douz 

Chemises,  6  douz 

Drap,  570fc  vgs 

Fil,  10  liv. 

Sous-vêtements,  3à  douz 


Allocations  aux  forçats  libérés. 

Allocations,  comprenant  frais  de  trans- 
port, à  60  prisonniers 


Transferts  et  inhumations. 

Transfert    de   24  forçats  au  pénitencier 

d'Alberta 

Enquête 

Réparations  à  un  wagon  du  C.C.P.  .  . 
Fret 


DÉPENSES  GÉNÉRALES. 

Chauffage,  éclairage  et  service  d'eau 

Bois,   224  cordes 

Charbon.  567  o2,^   tonnes 

Pétrole,  2,573*  gall 

Lampes,  2 

Verres  de  lampes,  3  grosses 

Brûleurs  de  lampes,  13  douz 

Miches  «le  lampes,  8  grosses 

Tours  de  lampes,  1  grosses 

Lanternes,  2  douz 

Verres  de  lanternes,  6  douz 

Brûleurs  de  lanternes,  2  douz 

Allumettes,  2  grosses 

Huile  pour  lanternes,   6  gall 

Transport 

Moins  remise 


958  35 


438  75 

27  80 

10  62 

2  75 


479  92 


1,209 

60 

3,985 

49 

553 

31 

2 

50 

20 

64 

9 

54 

3 

80 

3  00 

8  00 

3 

60 

1 

80 

1 

04 

9 

00 

5 

33 

5,816 

65 

90 

61 

5,726  04 

1 

00 

23 

58 

0 

63 

0 

80 

0 

51 

3 

85 

0  78 

131 

01 

2 

52 

13 

50 

4 

20 

5 

13 

0  50 

1 

60 

0 

80 

190 

41 

1 
5 

44 
70 

9 

16 

8 

80 

1 

60 

25 

73 

19 

89 

7 

20 

7  50 

3 

80 

23 

70 

153 

67 

21 

50 

20 

00 

309 

69 

I  )  i  r  h  in  BB  1 1 1:  \  i  i<  \  i.is — N  uite. 
Entretien  des  édifices. 

(  rialsse  «le  roue,   1  douz 

Ammoniac) ue,   9  liv 

Rondelles,  4  liv 

Plumeaux,  2  douz 

Bleu,  10  liv 

Huile  de  ricin,  2  pintes 

Chlorure  inercureux,    11  liv 

Cadrans  d'horloge,  300 

Chlorure  de  chaux,  645  liv 

Coton  à  fromage,  70  vgs 

Fonte 

Fil  de  cuivre,   112  liv 

Peintures  assorties,  312  liv 

Plaques,  252  liv 

Siccatif,   15  gall 

Plombs,  1  grosse 

Argile  réfractaire,  3  sacs 

Foyer,  1 

Faucets,  £  douz 

Colle-forte,  50  liv 

Vitre,  2,600  pds 

Pointes,  1  douz 

Joint  pour  boyau,  1 

Huile  à  polir,  5  gall 

Poêle,  1 

Poudre  insecticide,  5  liv 

Blancs  de  clefs,  2  douz 

Lessive,  32  douz 

Empois  de  buanderie,  38  liv 

Noir  de  fumée,   25  liv 

Huile  de  lin,  49  gall 

Pommade  Putz,   1  grosse 

Mastic,  200  liv 

Vernis,  6  douz 

Cadenas,  1  douz 

Rivets,  1  liv 

Loyer  de  l'emplacement  du  magasin.. 

Soude,  919  liv 

Savon,  2,700  liv 

Brosses  à  poêles,  1  douz 

Bardeaux,  5  M 

Papier  à  toilette,  9  boîtes 

Réparations  àjl'appareil   téléphonique 

Vernis,  5  gall 

Réparations  à  minoterie 

Blanc  de  plomb,    1,000  liv 

Rondelles,  25  liv 

Soude  à  laver,  638  liv 

Chaux  pour  blanchir,  5.370  liv 

Caisses 

Transprt  et  messageries 


Entretien  des  machines. 

Inspection  de  chaudière 

Chaudière  "compound  ",  510  liv 

Fonte,  664  liv 

Huile  à  cylindre,  58  gall 

Réparations  à  la  machine 

Brosse  à  tuyau  de  cheminée,  1.. 

Argile  réfractaire,  2  sacs 

Tubes  d'indicateur,    1  douz 

Graphite,  1  liv 

Injecteur,  1 

Lubricateur,  1 , 

Tampons 

Transport 


Chapelles,  ('cotes  et  bibliothèque 

Fleurs  pour  l'autel 

Chandelles,  12  boîtes 

Huile  pour  le  sanctuaire,  7  gall...  . 

Divers  livres  de  cantiques 

Salaires  des  organistes 

Cahiers,  18  douz 


$      c. 


0  87 

1  80 
1   30 

12  32 
1  50 

1  00 
11   20 

4  00 
20  99 

2  98 


2  00 
1    7>', 

12  10 
8  82 

14  75 
1  98 

7  50 

5  68 

0  55 

8  50 
176  50 

1  00 

0  21 

6  00 

14  16 

1  20 
26  48 
33  60 

2  28 

2  50 
32  83 

4  20 
6  00 

5  40 

11  75 
1  30 
1  00 

18  38 
135  00 

3  58 
18  75 
57   15 

15  67 

13  43 
109  10 

65  00 

4  05 

12  76 
52  50 

1  50 
95  81 


1,053  69 


30  00 
51  00 
25  45 
58  00 
33  03 

3  00 

4  00 
0  50 
0  25 
6  25 
8  00 

19  59 
0  92 


239  99 


10  00 

1  38 

8  25 

6  25 

37  50 

14  40 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


7-8   EDOUARD  VII.  A.   1908 


MANITOBA — Suite. 


DÉPENSES    GÉNÉRALES Fin. 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque — Fin 

Crayons  d'ardoises,  2  boîtes 

Abonnements  aux  revues , 

Transport 


Dépenses  de  bureau. 

Aide  des  employés 

Indicateurs,  2 

Département  de  l'imprimerie 
de  la  papeterie 

Timbres-poste 

Primes  sur  cautionnements. . 
Abonnements  aux  journaux. 

Messages  téléphoniques 

télégraphiques 

Frais  de  voyages 

Transport 


Industries. 

Ferme. 

Graisse  de  roue,  1  douz 

Ficelle  d'engerbage,  400  liv 

Boucles,  24  douz 

Son,  1  tonne 

Fonte 

Disques 

Manches  de  fourches,  1  douz 

Aile  de  moulin  à  vent,  1 

Gants  de  moissonneurs,  6  paires 

Tampons  pour  fers  à  cheval,  2  paires 

Brosses  à  cheval,   1  douz 

Cuir  à  harnais,  101  liv 

Réparations  à  la  faucheuse 

Vert  de  Paris,  10  liv 

Manchons  de  charrue,  2 

Goudron  pur,  \  gall 

Pierre  à  faux,  1  douz 

Bêches,  1  douz 

Son,  1  tonne 

Battage  du  grain 

Frais  de  voyages.. 

Services  du  vétérinaire 

Palonn  iers,  18 

Transport 


Ateliers. 

Alênes,  2  grosses 

à  poinçonner,  1  grosse 

Boucles,  3  paires 

Boulons,  assortis,  1,608 

Soies  de  cochon,   1  liv 

Pinceaux,  assortis,  4fc  douz 

Cire  d'abeilles,  5  liv 

Boutons,  34  grosses 

Lames  de  scies  à  contourner,  2  douz 

Encre  à  brunir,  1  douz 

Clous  sans  têtes,  9  liv 

Charbon  de  forge,  2  tonnes 

Crayons  de  charpentiers  ,  1  grosses.. 

Crayons,  6  boîtes 

Charbon  de  bois,  21  boisseaux 

Vilebrequins  à  angles,  1 

Tôle  du  Canada,  4  boîte 

Chrome  jaune,  22  liv 

Vernis,  1  douz 

Forets,  7 

Filières,  1  série 

3     " 

Noir  en  cornets,  24  liv 

Papier  d'émeri 

Œlets,  1.000 

Couteaux  de  maréchal,  4 

Limes,  4  douz 


$   c. 


0  22 

22  50 

0  70 


101  20 


200  00 
10  00 

191  19 

178  07 
40  50 
24  00 
12  00 
8  50 
26  25 

157  00 
52  42 


899  93 


0  87 

46  00 

3  60 

16  00 

1  25 

7  50 

1  40 

38  00 

3  00 

.  2  50 

0  50 

35  35 

10  75 

4  00 

1  00 

0  70 

0  50 

6  00 

18  00 

141  25 

1  95 

26  00 

14  40 

29  08 

409  60 

4  50 

2  50 

0  45 

36  35 

9  00 

45  28 

2  50 

3  25 

11  16 

1  80 

0  84 

22  00 

2  40 

2  65 

10  15 

4  00 

12  60 

3  10 

2  50 

2  38 

14  95 

3  65 

4  32 

6  50 

0  75 

1  02 

9  28 

Industries — Fin. 

Ateliers — Fin. 

Soupapes  sphériques,  1 

Gomme  adragante,   1  liv 

Robinets.  3 

Vitre,  900  pds. . .  -  * 

Toile  de  Hollande,  1831  vgs 

Manches  de  marteaux,  18  douz 

Pentures,  7  douz 

Clous  à  ferrer,  25  liv 

Fer,  assorti,  2,636  liv 

Tôle,  113  liv. 

Pierre  à  aiguiser,  1  douz 

Verres  ne  niveau.  3  douz 

Cadenas,  2  douz 

Bois,  assorti,  4,526  pds 

Cuir  à  semelles,  75  liv 

Soie  à  machine,  9  liv 

Papier  manille,    13  rouleaux 

Aiguilles  à  machine,  4$  grosses 

Houes  à  mortier,  è  douz 

Clous  de  cuivre,  1,000 

"     de  fil  métallique,  8  quarts 

"     à  talons,  40  liv 

Acide  oxalique.  1  liv 

Rabot,  1 

Poulie.  1 

Ouate,  2  ballots 

Couteaux  à  mastic,  fc  douz 

Coupe-tuyaux  et  roues 

Marteaux  à  chevilles,  1  douz 

Règles,  2  pds,  2  douz 

Chaudron  de  couvreur,  1 

Rivets,  étamés,  5  M. 

Manches  de  masses,  3  douz 

Acier.  1,618  liv 

Machines  à  coudre,  4 

"         réparations 

Papier  sablé,  \  rame 

Vis,  18  grosses 

Tamis,  20  pds 

Jauge  à  vapeur,  1 

Outils  pour  châssis,  1  douz 

Chelak,   1  gall 

Pointes  à  chaussures,   22  liv 

Pinces  de  ferblantiers,  1  paire 

Abonnements  aux  journ.  de  commerce 

Service  du  briquetier  (vote  spécial) 

Fil  à  chaussures,  6  liv 

"  en  fuseaux,  5  grosses 

"  de  soie,  1  liv 

"  de  lin,  12  liv 

Etain  en  saumon,  53i  liv 

Galons  de  mesure,  1  douz 

Ferblanc,  XX,   H  boîte 

Tasses  en  étain,  300 

Ciseaux  de  tailleurs,  1  paire 

Serviettes,   1  douz 

Dés,  2  douz 

Poêle  de  tailleur,  1 

Cire,  1  grosse 

Clefs  anglaises,  monture,  1 

2 

Laine  filée,  75  liv 

Transport 

Caisses 


Fournitures  du  pénitencier 

Fournitures  de  prison. 

Serviettes  de  table,  i  douz 

Toile  cirée,  2  pes 

Savon  à  barbe,  120  briques 

de  Marseille,  32  liv 

Thermomètres,  6 

Nappes,  2 

Toile  à  serviettes,  500  vgs 

Coutil,  222  vgs 


0  51 

0  75 

1  56 

88  00 

23  86 

23  98 

10  37 

2  75 

79  73 

4  41 

2  50 

2  55 

13  90 

345  20 

18  38 

43  50 

4  90 

8  34 

3  75 

0  75 

22  20 

2  40 

0  20 

2  78 

3  75 

10  80 

0  33 

156  80 

5  00 

15  60 

37  00 

0  75 

4  80 

121  35 

180  00 

10  85 

0  81 

14  15 

4  00 

1  50 

3  87 

2  90 

2  90 

1  50 

13  00 

200  00 

4  50 

19  50 

4  70 

25  80 

17  66 

0  50 

14  75 

18  00 

11  00 

6  00 

1  20 

13  00 

0  90 

0  75 

2  00 

35  25 

26  85 

0  30 

1,921  47 

1  00 

4  30 

8  40 

3  68 

2  70 

3  50 

45  00 

40  51 

109  09 

DEPEXSKS 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


MANITOBA — Suite. 


Fournitures  dk  prison — Suite. 

Ustensiles  de   priton. 

Balais,  12  douz 

Paniers  a  linge,  4 

Peignes,  12^  douz 

Tasses  et  soucoupes,  1  douz 

Cartouches,  200 

Carabines,  réparations  aux 

Horlages  

Brosses  à  cheveux,  £  douz 

Menottes,  12  paires 

Jardinières,  2 

Chaudières,  2 

Couteaux  et  fourchettes,  1  douz. . . . 

Mouchettes  de  lampes,  1  paire 

Moutardiers,  £  douz 

Seaux  2  douz 

Assiettes,  1  douz 

Casseroles,  G  douz 

Pièces  de  poêle 

Râteaux,  1  douz 

Ciseaux,  4  paires 

Blaireaux,  J  douz 

Plats  à  savon,  6  douz 

Pelles,  2  douz 

Cuilliers,  8  douz 

Théière,  1 

Ferblane,  1  boîte 

Toile  à  serviette.  300  vgs 

Réparations  à  l'appar.  téléphonique 

Vases,  6 

Epoussettes,  1J  douz 

Sifflets,  3 

Fret 

Caisses    

Moins  remise , 


Terrains,  construction,  et  murs 

Courbes,  8 

Coudes,  24 

Ciment,  600  bris 

Clous,  30  liv 

Charnières  de  porte,  12 

Croix,  235 

Coudes,  128 

Plancher,  1,716  pds 

Bouts  de  tuyau,  3 

Joints         "  12 


27  00 


4 

00 

11 

90 

0 

90 

2 

10 

3 

20 

7 

00 

13 

61 

66  00 

2 

00 

1 

70 

3  50 

0  56 

1 

25 

7 

68 

0 

90 

11 

22 

44 

00 

6 

30 

19 

00 

1 

05 

12 

00 

30 

40 

2  35 

0 

40 

14 

15 

27 

00 

18  01 

4 

00 

1 

38 

1 

55 

13 

11 

0 

20 

359 

50 

4  95 

354 

55 

0 

54 

2 

64 

2,050  00 

10 

50 

4 

80 

52 

87 

19 

21 

56  63 

1 

87 

27 

00 

Fournitures  i>k  prison — Suite. 
n$,  conttructions  et  muré — Fin. 


Clés  de  prison  2 

Bois  ,ie  service,  7,925  pds. . , 

Chaux,  5,566  bris 

Serrures  <le  prison.  2 

Lattage  métallique,  960  vgs. 

Robinets,  49 

Ecrous,  189}  liv 

Clous,  150  liv 

Poil  à  mortier,  6  ballots.  ..  . 

Rondelles,  20 

Tuyau  de  fer,  3,577  pds. .  .  . 

Goudron,  22  bris 

2,930  liv 

"  pinceaux,  6 

Mastic,  100  liv 

Menottes,  2 

Résine,  20  liv 

Plomb  pour  toiture,  295  liv. 

Accessoires  pour  rails 

Poutres  d'acier,  1,050  liv..  . 

Sacs,  119 

Feutre  goudronné,  130  roui. 

Tés.  20 

Trappes,  2 

Joint,  1 

Soupapes,  assorties,  25 

Transport 

Caisses 


Divers. 

Annonces 

Frais  de  voyages — 

Officiers  du  département 
Officiers  du  pénitencier. . 


Dépenses  spéciales. 

Récomp.  p.  reprise  de  prisonnier  évadé. 

Transport 

Payé  au  lieu  de  taxes  scol.,sur  vote  spéc. 


1  90 

329  l.i 

86  20 

61  00 

288  00 

r,  74 

L6  46 

6  68 

ti  80 

l  28 

319  13 

107  21 

51  28 

3  00 

3  no 

3  75 

12  _'() 

23  60 

23  00 

42  00 

11  90 

238  05 

10  65 

5  13 

0  75 

68  14 

5  72 

78  30 

0  80 


Total 


4,035 

68 

47 

405 

482 

56 

85 
43 

935 

84 

25  00 

0  25 

250  00 

275 

25 

51.713 

14 
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7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


MANITOBA- 


■Fin. 


RECAPITULATION. 


Personnel-^- 

$       c. 

25,800  27 
2,040  90 

$       c. 

27,841   17 

Entretien  des  forçats — 

3,651  17 
2,410  51 

6,061  68- 

Frais  de  libération — 

1,268  04 
479  92 

1,747  9& 

Dépenses  générales — ; 

5,726  04 

1,293  68 

101  20 

899  93 

8,020  85- 

Industries — 

409  60 
1,921  47 

2,331  07 

Fournitures  du  pénitencier — 

109  09 

354  55 

4,035  68 

4,499  32 

Divers — 

935  84 
275  25 

1,211  09 

51.713  14 

DEPXXSES 
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DOC.   PARLEMENTAIRE   No  34 


GOLOMBIE-EBRITANNIQUE. 


Personnel. 

1  !> poix  tenu  nts. 

Directeur,  1  m.  à  $2,000;  8  m.  è  $2.200.  . 
Chapelains,  2,  1  m.  à  $800;  8  m.  à  $1,000. 
Médecin,  1  m.  à  $600;  8  m.  à  $1,50  .0.. 

Comptable,  9  m.  à  $1.200 

Garde-magasin,  1  m.  à  $800;  8  m.  à  $900 
Econome,  1  m.  à  $800;  8  m.  à  $900.  .  .  . 

Infirmier,  1  m.  à  $800;  8  m.  à  $900 

Instr.  en  chef  des  métiers,  9  m.  ù  $1,000. 
Instructeurs  des  métiers,  2,  1  m.  à  $750; 

8  m.  à  $800 

Instructeurs  des  métiers,  4,  1  m.  à  $700; 

8  m.  à  $800 

Sous-direeteur,  9  m.  ù  $1,500 

Gardien  en  chef,  7  m.  à  $900 

Gardien,  7  m.  à  $750 

Cardes,  2,  1  m.  ù  $600  ;  8  m.  à  $800.  .  . 
Gardiens.  10,  1  m.  à  $600  ;   8  m.  à  $700. 

interv.  irréguliers 

Officiers  temporaires 


Uniformes. 


Cirage,  12  boîtes 

Galon,  6  vgs 

Boutons  dorés,  2  grosses 

Visières,  2\  douz 

Coutil  croisé,  293  vgs 

Grosse  toile  élastique.  51  vgs 
Cuir,  veau  français,  18  liv.  .  . 

Gants,  2\  douz 

Chapeaux,  6  douz  

Crin,  50  vgs 

Cuir  à  semelles,  513J  liv 

"     à.  trépointe,  21  liv 

"     grenelé,  27*  liv 

1     kangarou,  23ï  liv 

tanné  au  chrome,  28  pd 
'     fendu,  19  pds 

"     peaux  de  moutons,  2.  .  . 

Doublure,  64  vgs 

Bandes-tampons,  3  douz 

Serge,  217$  vgs 

Galon,  7  grosses 

Transport 


Ordinaire. 


Jambon,  10  liv 

Beurre,  394  liv 

Bœuf,  2,053  liv 

Soude  à  leva  in,  6  liv 

Café,  15  liv 

Lait  condensé,  12  douz 

Raisins  de  Corinthe,  10  liv 

Légumes  en  boîtes,  8  douz 

Amidon  de  maïs,  12  liv 

Œufs,  24  douz 

Fruits,  assortis,  en  boîtes,  8  douz 

Poisson  frais,  337  liv 

Saindoux-,  80  liv 

Moutarde,  6  liv 

Raisins,  10  liv 

Epices,  4  liv 

Sucre,  420  liv 

Soude,  12  paqnets 

Thé,  54  liv 


1,633  33 
1,466  66 

1,000  (M) 
900  00 
or,»;  et; 
666  66 
666  66 
750  00 

1,191  68 

2,366  68 

1,125  00 

525  00 

437  50 

1,166  68 

5,166  70 

705  09 

267  96 


20,752  26 


0 

80 

3 

60 

5 

40 

6 

25 

31 

50 

10 

85 

22 

50 

29 

75 

8 

08 

12 

50 

138 

20 

7 

98 

4 

70 

9 

02 

7 

28 

1 

90 

2 

70 

13 

44 

4  50 

317 

28 

10  50 

10 

61 

659 

34 

1 

50 

86 

68 

153 

77 

0 

90 

4 

85 

16 

50 

0 

80 

8 

80 

0 

72 

6 

00 

16 

80 

21 

41 

8 

80 

2 

40 

1 

00 

0 

60 

24 

15 

1 

00 

14 

86 

371 

54 

I  i\  i  R  i  ihn    DES    IOR(  \  i  B. 
Rations. 

Pommes  tapées,  800  liv 

Bœuf,  14,084  liv 

Soude  à   leva  in,  5  liv 

I  1,884^  liv 

Orge  mondé.    100  liv 

Fruits  en  boites,  2,025  liv 

4  douz. 

Gruau,  700  liv 

Ëxtrae  de  Noël 

lu  ne,  4,330  bris 

Poisson,  0,475  liv 

Saindoux,  180  liv 

Moutarde,  1  liv 

!'o,\  re,  91  liv 

Riz,  025  liv 

Avoine  roulée,  1,170  liv 

Sirop,  4,331  liv 

Cassonade,  2,800  liv 

Sel,  3.200  liv 

Saumon  en  boîtes,  3  caisses 

Thé,  235  liv 

Vinaigre,  36  gall 

Levure,  103  liv 

Transport 

Vêtements  de  prisonnii  r». 

Boucles,  6  douz 

Bordure.  9  grosses 

Boutons,  82  grosses 

Denim   773  vgs 

Coutil  croisé,  180  vgs 

Toile  à  voile,  353*  vgs 

Œillets,  9  grosses 

Toile,  548  vgs 

Toile  de  Hollande,  284J  vgs 

Chapeaux  de  paille,  12  douz 

Cuir,  chevreau,  35$  liv 

'     à  semelles,  740J  liv 

".     à  empeignes,  227*  liv 

'     tanné  au  chrome,  24 1J  pds. . . 

fendu,  19  pds    

Coton  à  chemises,  3293  vgs 

Coton  croisé,  118  vgs 

Sous- vêtement  s,  36  douz 

Transport 

Caisses 

Hôpital  et  médicaments. 

Amidon  de  maïs,  4  liv 

Drogues 

Extrait,  fluide  de  bœuf,  2  bouteilles 
Garde  des  aliénés 


Frais  de  LIBÉRATION 

Vêtements  des  f orrais  lil>,'n'x 

Bretelles,  3  donz 

Boutons,  18  grosses 

Grosse  toile,  200  vgs 

Flanelle,  185  vgs 

Drap   d'Italie,  200 1   VgS    

Chapeaux,  3  douz 

Coutil,  90  vgs 

Cuir,  chevreau.  30  liv 

à  tn'pointes,  542i  liv 

à  bordure,  21  liv 

grenelé,  27*  liv 

veau  français,  26i  liv 

tanné  au  chrome,  53i  pds. 

fendu,  35î  pds 

da\  aies,  3  douz 

Bourrures,  45  v^s 


$ 

c. 

68 

00 

1,086 

13 

0 

75 

66 

53 

3 

00 

112 

38 

8 

60 

12 

60 

25 

25 

1,394  95 

431 

17 

19 

80 

0 

40 

11 

83 

21 

87 

40 

95 

110 

44 

120 

00 

22 

80 

16 

00 

37 

60 

9 

00 

27 

20 

7 

99 

3,654  24 

1 

50 

4 

05 

8 

80 

146 

87 

16 

12 

70 

34 

2 

25 

175 

36 

31 

11 

15 

00 

24 

31 

207  37 

33 

66 

58  58 

1 

90 

42 

87 

12 

27 

231 

50 

51 

20 

2 

40 

1,137 

46 

0 

24 

108  01 

1 

90 

293 

56 

403 

71 

3 

60 

00 

12 

75 

oo 

20 

20 

08 

11 

25 

S 

44 

20 

40 

138  '.'7 

7 

98 

4 

70 

19 

69 

13  97 

3 

30 

13 

50 

310 

35 
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COLOMBI E-BRITANNIQUE. 


Frais  de  libération* — Fin. 

Allocations. 

Allocations,    comprenant  billets  de   che 
min  de  fer  pour  37  prisonniers 


DÉPENSES   GÉNÉRALES. 

Chauffage,  éclairage  et  eau 

Charbon,  196*  §§g  tonnes 

Charnières  de  porte,  20  sets. . .  . 

Chandelles,  10  liv 

Pétrole,  169*  gall 

Courant  électrique 

Coude,  1 

Compte  de  gaz,  185,200  pds.  . . . 
Lampes  électrique,  10|  douz..  .  . 

Allumettes,  1  boîte 

Tuyau  de  fer,  374  pds 

Compte  du  service  d'eau 


Entretien  des  édifices. 

Coussinets.  13 

Borax.  10  liv 

Métal  à  friction,  10  liv 

Terre  d'ombre,  5  liv 

Courbes,  19  liv 

Email  pour  bain,  2  boîte3 

Coude,  1 

Poutres  d'acier,  2,111  liv 

Support,  1 

Boulons,  250 

Chalumeau,  1 

Rondelles,  112 

Taquets,  2,500 

Charnières  de  porte,  14 

Ligne  à  morue,  1  écheveau.  .  .  . 

Lames  de  rabots,  16 

Accessoires  en  cuivre,  2  liv.  .  .  . 

Fonte,  97  liv 

Filières,  1  set 

Email,  1  boîte 

Coudes,  95 

Cordon  flexible,  1,056  pds 

Papier  à  mouches,  12  boîtes. .  . 

Limes,  1  douz 

Gazoline,  1  boîte 

Vitres,  922$  pds 

Gélatine,  3  onces 

Boyau,  5  pds 

Robinets  de  boyau.  4 

Prises  d'eau,  3 

Plaques  d3  crochets,  18 

Gonds,  1£  douz 

Glace 

Fer,  assorti,  2,498  liv 

Tôle  galvanisée,  164  liv 

Insulateurs,  50 

Poudre  insecticide 

Joint  de  traverse,  1 

Lessive  concentrée,  240  boîtes . 

Bois,  assorti,  47,464  pds 

Lampes  électriques,  350 

Abat-jour,  85 

Noir  de  fumée,  5  liv 

Serrures,  13 

Compteur  électrique,  1 

Raccords,  méthylique,  i  gallon 

Pinces,  10 

Clous  assortis,  10  liv 

"  "  24  barils 

Ecrous,  70  liv 

Carton,  27  liv 

Bleu-marin,  1  liv 

Huile  de  lin,  43  gall 

Rondelles,  34 

Divers  accessoires  de  tuyau.  .  . 

Tuyau  de  fer,  1.145J  pds 

plomb,  13J  liv 


427  20 


996  06 

60  00 

1  00 

49  95 

307  93 

1  00 

317  04 

21  21 

4  25 

24  88 

313  43 

2.096  75 

12  60 

1  00 

1  50 

0  50 

11  55 

0  70 

2  50 

84  44 

5  00 

3  75 

2  90 

19  90 

27  60 

4  35 

0  25 

4  00 

7  50 

9  70 

18  00 

0  35 

35  68 

15  84 

9  00 

2  80 

3  75 

52  78 

0  45 

0  75 

4  00 

112  50 

9  00 

4  20 

23  10 

78  06 

10  94 

0  87 

0  75 

12  00 

19  20 

950  87 

52  50 

38  83 

1  00 

15  75 

13  50 

1  50 

7  00 

1  50 

96  05 

8  20 

3  24 

0  25 

30  53 

3  06 

317  00 

227  21 

1  59 

DÉPENSES  GÉNÉRALES Suite. 

Entretien  des  édifices. 

Peinture,  42  liy 

1  paquet 

Rivets   43  liv 

Rouge  de  plomb,    50  liv 

Corde,  426  liv 

Savon ,  1,800  liv 

Interrupteurs  et  coupe-circuit,  111. ..  . 
Divers  accessoires  d'appareil  électrique 

Acier,  786  liv 

Vis.  20  grosses 

Eviers,  14 

Supports  pour  abat-jour 

Pinces  latérales,  2  prs 

Chelak,  1  gallon 

Joints  à  pas  de  vis,  12 

Sel  amoniac,   10  liv 

Sulpho-napthol,  100  gall 

Bardeaux,  40  M 

Soupapes  d'arrêt,  7 

Goudron,  10  bris 

Transformateur,  1 

Papier  à  toilette,  500  paqts 

Tripoline,  6  boîtes 

Térébenthine,  è  caisse 

44  gall 

Thés,  16 

Pièges,  plomb.  2 

Broquettes,  2  pqts 

Joints,  26 

Vernis,  3i  gallons 

Soupapes,  16 

Fil,  électriqne,  6,634  pds 

2,181  liv 

Blanc  de  plomb,  1,000  liv 

Chaux  à  blanchir,  385  liv 

Zinc,  46  liv 

Fret 

Moins  remise 


Entretien  des  machines. 

Bloc,  1 

Plaque  de  chaudière,  271  liv.. .  . 

Courroies,  23i  pds 

Barres  de  grilles,  13 

Grilles,  1,470  liv 

Injecteur,  1 

Huile  à  machine,  43  gall 

cylindre,  41£  gall 

Garniture,  6£  liv 

Suif,  40  liv 

Coton  à  machine.  25  liv 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Cierges,  20  liv 

Catéchismes,  2  douz 

Salaire  de  l'organiste 

Soin  de  la  chapelle 

Crayons  d'ardoise,  6  boîtes 

Porte-plumes,  6  boîtes 

Abonnements  aux  revues,  etc .  .  .  . 
Transport,  etc 


Dépenses  de  bureau. 

Prime  sur  cautionnements  .  . 

Timbres-poste 

Département  de  l'imprimerie 
de  la  papeterie 

Télégrammes 

Compte  du  téléphone 

Transport 


4  70 

1  00 

5  50 

4  00 

55  26 

81  00 

21  30 

195  96 

94  50 

8  64 

54  60 

2  87 

1  80 

4  00 

0  84 

1  00 

100  00 

80  00 

6  45 

90  00 

300  00 

31  75 

3  00 

7  25 

61  60 

6  80 

2  50 

0  10 

14  85 

6  53 

63  70 

147  99 

128  83 

72  50 

7  70 

5  75 

131  55 

4,189  16 

17  80 

4,171  36 

9  50 

14  23 

7  05 

5  64 

47  77 

7  50 

17  20 

22  00 

5  20 

2  00 

2  50 

140  59 

2  00 

1  20 

75  00 

6  00 

0  66 

1  92 

23  41 

3  59 

113  78 

24  00 

21  00 

167  22 

96  85 

53  03 

87  40 

21  44 

470  94 

DEPENSES 
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Industries. 

Ferme. 

Graisse  à  essieux,  24  boîtes 

Couvertures  de  boucles,  le  douz., 

Son,  82Wo-  tonness 

Bulbes,  500 

Boulons,  2  pqts 

Amorces,  1  boîte 

Huile  de  ricin,  £  gall 

Drogues 

Dynamite,  1  caisse 

Graines  de  brasserie,  170  chgs. . . 

Gingembre,  3  liv 

Crochets  à  ressort,  %  douz 

Colliers  pour  chevaux,  2 

Huile  à  harnais,  1  douz 

Fers  à  chevaux,  5  set 

3  bris 

Ferrage  de  cheval 

Jantes  de  roues,  2 

Huile  à  harnais,  12  boîtes 

Tuyau  de  fer,  8  pds 

Bois,  assorti,  256  pds 

Cuir  à  harnais,  88  liv 

Fumier,  197  charges 

Filtre  pour  le  lait,  1 

Avoine,  17£  tonnes 

Poudre,  10  bris 

Pompe 

Piques,  1  douz 

Rais  de  roues,  3  douz 

Brosses  à  cheval,  G  douz 

Graines 

Palonniers,  2 

Transport 

Ateliers. 

Acide  chlorydrique,  *  gall 

oxalique,  3  liv 

Tarières,  4 

Haches,  1£  douz 

Alênes,  83  douz 

"       manches  d',  4  douz 

Etain  en  morceaux,  57  liv 

Pinceaux  pour  goudron,  13 

Vis  d'établi,  £  douz 

Boucles,  3  grosses. 

Cire  d'abeille,  10  liv 

Soies  de  cochon,  £  liv 

Doublure  à  chaussure,  36  vgs.  .  . 

Tamis  en  cuivre,  1  pied 

Charbon  de  forge,  4  tonnes 

Amorces,  1  boîte 

Compas,  2 

Lignes  à  marquer,  3  liv 

Craie,  5  boîtes 

Ciment,  1  douz 

Semelles  de  liège,  3  paires 

Filières,  2  jeux 

Coton  à  calfatage,  2  ballots 

Crayons  de  charpentiers,  6  douz. 

Dynamite,  1  caisse 

Huile  de  chien  de  mer,  4  gall. .  .  . 

Foret,  1 

Œillets,  11  boîtes 

Roues  à  l'émeri,  2 

Limes,  fe  douz 

Estropes,  6 

Gazoline,    1  brl 

Coton  jaune,  242|  vgs 

Gouges,  3 

Estropes,  1  jeu 

Gazoline,  1  brl 

Coton  jaune,  242f  vgs 

Limes,  3 

Estropes,  1  set 

Râpes  à  cheval,  2 

Fers  à  cheval,  50  liv 

Crochets,  10  boîtes 

Talons  à  chaussure,  6  douz 

Lames  de  scie  pour  le  fer,  1  douz 
Ressorts  de  couteaux,  6 


3  50 

2  00 

169  20 

5  00 

2  00 

1  00 

0  50 

1  05 

9  00 

85  00 

0  45 

1  20 

10  50 

1  00 

2  50 

16  50 

0  50 

2  60 

4  20 

1  50 

5  42 

30  46 

98  50 

0  75 

440  98 

26  50 

4  00 

7  50 

7  20 

4  20 

20  53 

3  00 

3  55 

971  79 

1  00 

1  50 

3  00 

12  50 

12  57 

2  40 

28  50 

9  75 

1  17 

0  45 

4  00 

4  50 

0  84 

0  35 

80  00 

1  00 

1  00 

0  90 

3  25 

1  25 

1  50 

29  75 

0  70 

1  20 

9  00 

2  00 

1  25 

2  20 

9  75 

0  30 

0  60 

17  20 

24  28 

2  00 

2  75 

17  20 

24  28 

2  00 

2  75 

2  00 

3  00 

3  50 

0  90 

1  25 

8  10 


Industries — Suite. 

Ateliers — Fin. 

Pierres  à  aiguiser,  2  douz 

Bois  de  service,  43  pds 

Lignes  de  maçons,  2  liv 

Soie  à  coudre,  5  liv 

Aiguilles,  66  papiers 

Clous,  assortis,  237  liv 

Toile  cirée,  5£  vgs 

Huile  d'olive,  1  gall 

de  blanc  de  baleine,  1  pinte 

Poudre,  2  bris 

Rivets,  Si  liv 

2  douz 

"        cuivre,  21  liv 

Loyer  du  bac 

Râpes,  1  douz 

Tolets,  1  paire 

Scies,  2 

montages  de,  3  paires 

jeu,  1 

accessoires,  1  jeu 

Coin  à  fendre,  1 

Acier,  228  liv 

renforts  d',  2  douz 

Pointes  à  chaussures,  20  liv 

Fila  "  12  liv 

Noir  à  4  gall 

Vernis  à  3  gall 

Tranchets,  2  douz 

Couteaux  à  dépecer,  2  douz 

Eponges,  2  douz 

Huile,  2  gall 

Pinces,  1  paire 

Peaux  de  mouton,  i  douz 

Vis,  assorties,  12  grosses 

Ciseaux,  1  paire 

Coutil,  212£  vgs 

Cordage  à  étoupe 

Fil,  1TS5  grosse 

"     12  liv 

Ouate,  25  liv 

Caisses. 

Transport 


Fournitures  de  pénitencier 

Fournitures. 

Couvertures,  930  liv 

Savon  à  barbe,  10  liv 

"      de  Marseille,  500  liv 

Toile  à  nappe,  10  vgs 

Caisses 

Ustensiles. 

Casseroles,  6 

Seaux,  3  douz 

Balais,  12  douz 

Brosses,  en  riz,  6  douz 

Cruche,  1 

Tasses  et  soucoupes,  5  douz 

Bidon,  1 

Cuivre,  173  liv 

Pavillon,  1 

Tôle  galvanisée,  23  liv 

Fer,  angles  de,  38  liv 

à  bandages,  22  liv 

Pots,  3  douz 

Souricières,  1  douz 

Rivets,  cuivre,  5  liv 

Pièges  à  rats,  ^  douz 

Bouillottes,  2 

Théières,  2 

Chaudières  de  ferblanc,  6 

Bidons  pour  l'eau,  2 

Petits  balais,  6  douz 

Transport 


$   c. 

4  00 

2  54 

0  60 

23  75 

1  80 

48  34 

1  65 

2  25 

0  39 

5  30 

0  88 

1  30 

3  15 

81  25 

2  60 

0  25 

11  23 

0  90 

0  75 

1  00 

1  00 

28  07 

0  18 

2  40 

10  80 

2  20 

4  95 

2  50 

7  00 

2  50 

4  00 

2  25 

4  05 

3  06 

1  75 

40  38 

70  00 

60  83 

28  50 

8  75 

1  00 

32  26 

805  52 

488  25 

3  50 

45  00 

7  50 

2  25 

546  50 

8  65 

10  80 

27  00 

2  52 

0  80 

5  15 

0  30 

86  50 

5  50 

1  27 

2  09 

0  75 

4  95 

0  60 

3  00 

1  50 

1  80 

1  30 

0  30 

3  00 

9  00 

7  63 

184  41 

34—11 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE Un. 


Fournitures  du  pénitencier — Suite. 

Edifices 

Angles  de  fer,  190  liv 

Plaque  de  chaudière,  355  liv 

Ciment,  125  bris 

Conduites,  1,498  liv 

Corniche,  tôle  galvanisée  et  m.-d'œuvre 

Bassins  de  latrines,  19 

Fontes,  assorties,  6,108  liv. . 

Accessoires  d'appareils  électriques 

Coudes,  8 

Soupape,  1 

Prises  d'eau,  4 

Fer,  assorti,  1,231  liv 

Tôle  galvanisée,  686  liv 

Bois  de  charpente,  assorti,  33  060  pds.  . 

Chaux,  459  bris 

Toiture  métallique 

Clous,  100  liv 

"      5  bris 

Tuyau,  250  pds 

Goudron,  80  bris 

Armoire 

Mastic,  465  liv 

Services    profession,  re  achat  de  terrain 

Papier  goudronné,  73  roui 

Loyer  du  bac 

Poutres  d'acier,  926  liv 

Sacs    100 


Fournitures  i>u  pénitencier — Fin. 

Edifices— Fin. 

Bardeaux,  2  M 

Accessoires  de  châssis  à  guillotine,  110. 

Papier  goudronné,  270  ronl 

Dessus  de  cheminée,  100  liv 

Dés,  6 

Cordage  à  étoupe 

Tuiles,  100  pds 

Vitre,  200  pds 

Fil  métallique,  206  liv 

Tuyau  de  bois,  2,608  pds 

Câble  d'acier,  500  pds 

Œillets  pour  câble  d'acier,  24 

Transport  et  voiturage 

Caisses 


Divers. 
Annonces 

Dépenses  de  voyage... . 
Total 


20  00 

14  30 

524  95 

6  00 

0  60 
45  00 

4  00 

92  00 

13  86 

584  93 

16  50 

4  80 
29  80 

3  00 


4,922  05 

53  55 

577  57 

42,770  91 

42.770  91 


RÉCAPITULATION. 


Personnel — 

S       c. 

20,752  26 
1,030  88 

$       c. 

21,783  14 

Entretien  des  détenus — 

3,654 
1,541 

24 

17 

Vêtements  et  médicaments 

5,195  41 

Frais  de  libération — 

737  55 

737  55 

Dépenses  générales- 

2,096 

4,311 

113 

470 

75 
95 

78 
94 

6,993  42 

Industries — 

Ferme 

971 
805 

79 

52 

1,777  31 

Fournitures  du  pénitencier — 

546 

184 

4,922 

50 
41 
05 

5,652  96 

Divers — 

631 

12 

631   12 

Total 

42.770  91 

DEPENSES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


ALBERTA. 


Personnel. 

A  ppointements. 

Directeur,   1  m.  à  $2,000,  8  à  $2,200 

Sous-directeur,  9m.  à  $1,500 

Médecin,  8  m.  et  8  j.  à  $1,200 

Chaplain  protestant,  7  m.  et  27  jours  à 
$800 

Chapelain  catholique  romain,  8  m.  et  7 
j.  à  $800 

Comptable,  8  m.  et  4  j.  à  $1,200 

Directrice,  7  m.  et  25  j.  à  $500 

Mécanicien  et  forgeron,  7  m.  et  8  jours 
à  $1,000 

Maçon  et  chef  des  instructeurs  de  mé- 
tiers, 8  m.  à  $1,000 

Econome  et  boulanger,  8  m.  à  $900 

Infirmier,  7  m.  et  16  j.  à  $900 

Instructeurs,  4  (intervalles  irréguliers).. 

Chef  des  gard.  de  nuit,  8  m.  et  8  j.  à  $900 

Gardiens  de  nuit  unterv.  irréguliers).  .  .  . 

Geôlier,  5  m.  à  $800 

Gardes  (interv.  irréguliers) 


Uniforme*. 


Soutache,  2  grosses 

Cire,  i  liv 

Boutons,  1  grosse 

Ceinture,  1 

Couronne,  or,  4 

Grosse  toile,  100  vgs 

Pardessus  en  fourrure,  4 

Casques  en  mouton  de  Perse,  7. 

"  en  loup-marin,  11 

Feutre  Dolges,  9^  liv 

"       à  bourrure,  6  feuilles  .  .  . 

Ratine,  277  vgs 

Gants,  13  prs 

Jeannette  grise,  109^  vgs 

Doublure,  233|  vgs 

Cuir,  veau  français,  26iH  Hv.  .,.  . 

"     kangarou,  26*  liv 

Soie  à  coudre,  6  liv 

Mitaines,  6  prs 

Bourrure,  42  vgs 

Cirage  à  chaussures,  2  douz.  .  .  . 

Imperméable,  1 

Etoiles,  or,  4 

Batiste  croisée,  1061  vgs 

Satine,  124  vgs 

Chaussures,  15  prs      

Serge  d'été,  413f  vgs 

"       d'hiver  491  vgs 

Ouate,  1   ballot 

Fil  de  lin,  1  liv 

Soie  à  coudre,  6  fuseaux 

1  liv 

Uniformes,  18  complets 

Caisses 

Transport  et  messageries 


Ordinaire. 


Beurre,    142^  liv. 

Bœuf,  99  liv 

Œufs,  11  douz... 
Farine,  100  liv.. 
Lait,  258  pintes. 
Sucre,  20  liv 


Entretien  des  détenus 

Rations. 

Lard  fumé,  47  liv 

Fèves,  304  liv 

Orge  mondée,  50  liv 

Bœuf,  371  liv 

Pain,  9,234  liv 

Carottes,  72  paquets 

Choux,  42  têtes 


$     c. 


1,633  32 

1,125  00 

829  59 

526  88 

553  06 
816  13 
326  61 

691  32 

666  67 
600  00 
566  13 

1,539  76 
622  19 
410  33 
333  33 

2,490   17 


13,730  49 


3  00 
0  25 
0  10 
0  75 

4  00 
6  50 

80  00 
77  02 
31  35 

10  93 
0  60 

393  66 

16  25 

8  22 

51   11 

34  61 

11  03 
28  80 

3  60 

12  60 
2  40 

12  00 

4  00 
8  00 

12  40 

60  00 

546  15 

910  05 

5  00 
0  82 
4  02 

4  75 
276  29 

5  00 

81  92 


2,707   18 


32  05 
9  90 

2  75 

3  60 
16  00 

1  20 


65  50 


6  83 
13  46 

2  50 
242  36 
277  02 

4  80 

5  50 


Entretikn  des  "détenus — Suite. 

Rations — Fin. 

Choux,  428  liv 

Extras  de  Noél 

Figues,  50  liv 

Farine,  5  sacs 

Morue,  300  liv 

Hareng,  î  baril 

Saindoux,  5  liv 

Mélasse,  8  gall , 

Oignons,  60  tresses 

150   iv 

Pruneaux,  100  liv 

Lard,  345*  liv 

Pommes  de  terre,  336J-  boiss 

Poivre,  16  liv 

Pois,  200  liv 

Riz,  225  liv 

Avoine  roulée,  720  liv 

Sucre,  900  liv 

Gros  sel,  200  liv 

Sel  fin,  1  sac 

Navets,  200  liv 

"        2\  minots 

Thé,  260  liv 

Vinaigre,  \  gall 

Levure,  12  boîtes 

Voit urage 

Transport  et  messageries 

Moins — Remise 

Vêtements. 

Pinceau  à  tracer,  1 

Boutons,  14  grosses 

Boucles  de  cuivre,  4  grosses 

Elastique  à  chaussures,  30  pds 

Habillements,  drap,  20 

Cotonnade,  116£  vgs 

Vêtements  des  forçats,  24 

Drap  pour  prisonniers,  294|  vgs 

Denim,  505£  vgs 

Grosse  toile,  10  vgs 

Noir  en  cornets,  1  liv 

Œillets,  2  M 

Flanelle,  44^  vgs 

Chapeaux  de  paille,  8j§  douz 

Mouchoirs,  rouges,  5  douz 

Lacets  de  cuir,  1  grosse 

Cuir  à    mocassin,  46  liv 

Cuir  à  trépointe,  14J  liv 

Cuir,  vache,  106  liv 

"     à  semelles,  204£  liv 

Clous  à  chaussures,  4  liv 

"     de  fer,  10  liv 

Pointes  à  montage,  1  grosse 

Chevilles,  £  sac 

Peinture,  \  gall 

Rivets,  20  liv 

Coton  à  chemises,  543  vgs 

Souliers  de  feutre,  2  prs 

Echantillons  d'étoffe 

Pantalons  de  drap,  20  prs 

Fil  à  chaussures,  2  liv 

"  de  lin,  3  liv 

Soie  à  coudre,  2  fuseaux 

Sous-vêtements,  5  douz.  de  complets.. 

Timbres-poste 

Caisses  et  emballage 

Transport  et  messageries 

Médicaments  et  fournitures  d'hôpital 

Beurre,  1 1  liv 

Drogues  et  remèdes 

Lait,  72  pintes 

Tabac,  3  liv 


24  10 

9  75 

3  00 

10  00 

30  00 

6  50 

0  65 

7  20 

3  10 

9  11 

6  00 

43  84 

111  45 

4  30 

8  00 

13  75 

21  90 

50  58 

3  50 

0  90 

2  30 

1  30 

43  45 

0  50 

0  60 

1  65 

15  65 

985  55 

5  03 

980  52 

0  25 

1  60 

0  95 

3  00 

69  80 

22  72 

300  00 

169  48 

96  05 

2  50 

0  25 

1  50 

5  38 

14  49 

2  25 

2  50 

18  40 

6  41 

47  70 

54  42 

0  79 

0  60 

0  75 

0  35 

1  20 

3  85 

70  59 

1  50 

1  84 

46  80 

1  30 

2  35 

1  25 

63  76 

0  05 

3  05 

41  45 

1,061  13 

2  75 

94  31 

4  00 

2  40 

103  46 

34— ni 
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MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


7-8  EDOUARD  VII,  A.   1908 


alberta — Suite. 


Entretien  des  détenus — Fin. 

Vêtements  des  libérés  et  allocations. 

Allocations  à  15  hommes 

Boutons,  11 J  grosses 

Cols  de  toile,  4  douz 

Bonnets,  imitation  de  mouton,  2  douz. 

Chapeaux  de  feutre,  2  douz 

Habillements  complets,  4 

Cravates,  3  douz 

Drap,  190  vgs 


DÉPENSES    GÉNÉRALES. 

Chauffage,  éclairage  et  eau, 

Coton  à  mèches,  6  pelotes 

Pétrole,  42£  gall 

Houille,  1 12f  tonnes 

Lampes  électriques,  12  douz. . .  . 

Lumière  électrique 

Mèches  de  lampes,  3  donz 

Loyer  du  compteur 

Allumettes,  6  boîtes 

Service  d'eau 


Entretien  des  édifices. 

Cloche  électrique,  1 

Boule,  12  pcs,  1 

Coudes,  2 

Dévidoir,  1 

Charnières  de  portes,  20 

Carbonate  de  potasse,  45  liv .  . .  . 

Robinets,  comp.,  8 

Rondelles,  2 

Liquide  désinfectant.  5  gall 

Toile  à  l'émeri,  200  feuilles 

Coudes,  49 

Vitre,  53  morceaux 

Graphite,  1  liv 

Boyau  et  bout,  150  pds 

Serrure,  1 

Rouge  de  plomb,  5  liv 

"        de  blanc,  25  liv 

Lessive,  1  caisse 

Bouts,  4 

Poignes- de  portes,  3  douz 

Boutons  de  portes,  2 

Robinet,  7 

Peinture,  li  gall 

Garniture  Rainbow,  4^  liv 

Mastic,  11£  h.v 

Tuyaux 

Poêles  et  accessoires,  complets,  5 

Soude  à  laver,  100  liv 

Savon,  2  douz 

Soudure,  842  liv 

Solarine,  £  gall 

Vis,  1  grosse 

Piège,  Running,  1 

Tés,  22 

Papier  à  toilette,  286  paquets.  .  . 

Joints,  7 

Soupapes  d'arrêt,  3 

Rondelles 

Transport  et  messageries 


Entretien  des  machines. 


Dés,  8 

Transport  et  messageries. 


Chapelles,  écoles  et  bibliothèques. 


Cartes,  2 

Griffonneurs.s,  3  douz. 


109 

80 

4 

40 

3 

80 

10 

00 

9 

00 

64 

20 

3 

75 

50  84 

255 

79 

0  60 

14  93 

406  33 

31  68 

401  55 

0  30 

5  40 

0  90 

64  10 

925  79 

2  00 

2  00 

1  70 

0  95 

2  50 

2  24 

11  10 

0  15 

6  25 

10  00 

6  48 

15  03 

0  35 

81  75 

0  75 

0  50 

2  00 

4  80 

0  45 

1  50 

1  25 

3  10 

3  10 

4  50 

0  40 

8  35 

96  25 

5  00 

1  00 

37  00 

1  50 

0  20 

2  50 

2  28 

21  00 

1  48 

8  90 

7  50 

22  01 

379  82 

0  55 

8  82 

9  37 

9  54 

1  80 

11  34 

DÉPENSES    GÉNÉRALES. 

Dépenses  de  bureau. 

Clavigraphc,  1 

Primes  sur  cautionnements  des  officiers 

Impressions e 

Timbres-poste 

Loyer  du  clavigraphe 

"     de  la  boîte  postale 

"     du  téléphone,  8  m 

Abonnements  aux  journaux,  4 

Papeterie 

Télégrammes 

Transport  et  messageries , 

Moins — Remise 


Industries. 

Ferme. 

Graisse  à  essieux,  1  boîte 

Cloches,  avec  cordes,  2 

Son,  400  liv 

Balai  d'écurie,  1 

Chaînes  d'attache,  2 

Cercles  de  roues,  1  pre 

Etrille,  1 

Drogues  pour  chevaux 

Fourches  à  fumier,  1 

"         à  foin,  1 

Pièces  d'instruments  aratoires.  .  . 

Charrue,  2 

Herses,  2 

Racloir,  1 

Licous,  2 

Couvertures  pour  chevaux,  1  pre, 

Foin,  S/cfàj  tonnes 

Harnais 

Chevaux,  1  paire 

Avoine,  199  minots 

Couvertures  pour  chevaux,  2. . . . 
Nourriture  concentrée,  2  paquets. 

Traîneaux,  2  sets 

Faulx,  2 

Manches  de  faulx,  2 

Ferrage  de  chevaux 

Voiture  de  ferme,  1 

Démocrate,  1 


Ateliers. 

Haches    3 

Tarières  pour  poteaux,  1 

Vilebrequin,  1 

Boulons  de  voitures,  350 

de  poêles,  100 

Coupe-boulons,  1 

Mèches  à  extension,  1 

Lames  d'alênes,  2  douz 

Métal  de  friction,  2  liv 

Bloc,  simple,  1 

'      double,  1 

Noir  de  Plomb,  170  liv 

Cire  d'abeilles,  2  liv 

Borax,  1  liv 

Encre  à  vernir,  1  doz.  bout 

Vis  d'établi,  1 

Cylindre  pour  serrure,  1 

Levier,  1  grand 

Craie* 2  boites 

Pinces  de    charpentiers,  1  paire 

Porte-crayon,  1 ,  .  .  .  . 

Charbon  de  forge,  600  liv 

Forets,  13 

Jeux  d'ceillet,  1 

"  Force  Cup."  1 

Limes,  bâtardes,  4 

"       demi-cercles,  1 

Gazoline,  1  gall 

Foyer  à  gazoline.  1 

Pot  à  colle,  1 


$  c. 

105  00 

25  78 

116  80 

12  40 

5  00 

4  45 

19  38 

13  00 

193  62 

20  93 

10  37 

526  73 

0  19 

526  54 

0  15 

6  00 

3  20 

1  15 

0  80 

0  75 

0  25 

0  75 

1  35 

0  60 

4  00 

56  00 

54  00 

12  00 

3  50 

5  50 

98  85 

89  40 

460  00 

50  89 

23  00 

1  00 

90  00 

1  50 

1  80 

1  00 

85  00 

100  00 

1,152  44 

2  35 

3  35 

5  00 

4  00 

0  50 

6  00 

1  50 

0  40 

0  20 

1  25 

2  00 

1  70 

0  80 

0  10 

2  00 

1  00 

1  85 

1  40 

1  50 

3  50 

0  20 

6  00 

3  00 

1  10 

1  25 

1  35 

0  35 

0  35 

7  50 

1  00 

DEPENSES 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


alberta — Suite. 


[ndustries — Suite. 


Ateliers — Suite. 

Colle  forte,  5f  liv 

Gonds,  4  douz.  paires 

"         cuivre,  7  paires 

Crochets,  cuivre,  5  douz 

et  œillets,  2  grosses 

Fers  à  cheval,  30  liv 

Montage  de  scie  pour  le  fer,  1 

Verrou  à   charnières,  1 

Houes  à  mortier,  2 

Boyau,  150  pds 

Joints  pour  boyau,  1 

Manches  de  marteau,  1 

hache,  3 

masse,  2 

lime,  4 

ciseaux,  36 

Marteaux,  9 

Support  en  fer  avec  pieds,  1 

Fer,  3,295^  liv 

Serrures,  8 

Cuir   peau  de  mouton,  1  peau 

Filet  métallique,  9$  verges 

Niveaux,  alcool,  4 

Grande  cuiller,  1 

Maillets,  2 

Jeux  de  clous,  2 

Clous,  fers  à  cheval,  5  liv 

Fil  métallique,  1  liv 

Aiguilles  de  tailleurs,  30  papiers 

à  ravauder,  2  grosses 

"  1  douz 

9  papiers 

Ecrous  à  blancs,  12  liv. 

taraudés,  37  liv 

Huile  bouillie,  1  gall 

de  blanc  de  baleine,  \  gall 

forte,  1  gall 

noire,  \  gall 

"       de  pied  de  bœuf,  *  gall 

"       Dublin,  J  gall 

',       machine  à  coudre,  1  gali 

Mastic,  5  liv 

Peinture,  1  gall 

Rabots,  6 

Crayons  de  charpentiers,  5  douz 

Papiers  de  tailleurs,  80  liv 

'     à  découper,  2  rouleaux 

Soufflet,  Royal,  1 

Règle,  acier,  1 

Rondelles,  caoutchouc,  6 

Râpes,  13 

Rivets,  3  liv 

Jeux  de  scies,  2 

Acier,  124^  liv 

Scies,  8 

Enclumes  et  filières,  2  jeux 

Vis,  2  grosses 

Vernis,  orange,  \\  gall 

Equerres,  acier,   8 

Tourne-vis,   1 

Formes  pour  renforts,  2 

"Truelles  de  plâtriers',  6 

Fil,  14  liv 

"    10£  grosses 

Dés,  6 

Galons  de  mesure,  6 

Poêle  de  tailleur,  1 

Galon,  36  rouleaux 

Térébenthine,  5  gall 

Crampons,  10  liv 

Joints,  5 

Etaux  à  tuyaux.  2 

Vernis  pour  meubles,  1  gall 

Clé  anglaise,  1 

Stinson,  3 

Rondelles,  27  liv 

"  6  douz 

Tissus  de  fil  métallique,  12  vgs 

Fil  métallique,  9  liv 

Extenseur  de  fil  métallique,  1 

Mél.  p.  remp.  les  trous  d.  le  bois,  1   gall 


%     c. 


1 

45 

7 

20 

1 

40 

0 

60 

0 

40 

1 

00 

1 

00 

0 

15 

1 

ISO 

19 

25 

0 

13 

0 

2â 

0 

75 

0 

50 

0 

30 

4 

50 

8 

00 

2 

50 

131 

27 

5 

50 

1 

50 

4 

25 

5 

40 

0 

50 

1 

20 

0 

25 

0 

07 

0 

25 

0 

75 

0 

72 

0 

20 

0 

33 

1 

70 

7 

40 

1 

00 

1 

50 

1 

50 

0 

05 

0 

95 

0 

90 

0 

nn 

0 

25 

3 

00 

24 

00 

1 

00 

5 

10 

2 

00 

27 

50 

0 

50 

0 

75 

3 

10 

0 

55 

1 

50 

22 

69 

16 

00 

32 

04 

1 

10 

6 

25 

11 

00 

0 

14 

1 

50 

9 

90 

25 

88 

42 

70 

0 

10 

0 

20 

12 

1)0 

2 

20 

6 

75 

0 

so 

1 

35 

10  00 

2 

25 

0 

75 

10 

75 

4 

05 

1 

80 

7 

35 

0 

54 

1 

50 

1 

50 

Industries. 

Atelier — Suite 

Caisses 

Transport  et  messageries. 

Moins — Remise 


Fournitures  nu  pénitencier. 
Machineries. 
Machines  à  coudre  3 


Fournitures. 

Sommier,  1 

Matelas,  2 

Couvertures,  grises,  1,192£  liv 

Coton,  2.115Î  vgs 

Horloges,  2 

Corde  â  châssis,  70  vgs 

Fauteuils.   18   

Chaises  communes,  6 

Coutil  croisé,  229  vgs 

Feutre-crin,  1  pouce,  4,200  pieds  carrés 

Toile,  110  vgs 

cirée,  2  pièces 

Miroir,  1 

Matelas,  4 

Oreillers,  4 

Savon,  3  boîtes 

Toile  à  drap,  40  vgs 

Vis 

Stores  pour  fenêtres,  50 

Fil  en  rouleaux,  1  douz 

Coutil,  687i  vgs 

Tables,  5 

Toile  à  serviettes,  227£  vgs 

Emballage 

Voiturage 

Transport  et  messageries 


Ustensiles  et  véhicules. 

Sonde  pour  le  beurre,  1 

Barils,  5 

Soupières,  1  douz 

Sucrier,  1 

Balais  à  crochets,  10 

Brouettes  ,  8 

Brosse,   1 

Paniers  à  linge,  4 

Chaîne,  1 

Brique  à  couteaux,  1 

Anneaux  de  cuivre.  12 

Crachoirs  émaillés,   6 

Tasses  et  soucoupes,  6  douz 

Bidons,  5 

Cartouches  5,100 

Cuiller  à  pôt,  1 

Tamis  à  farine,   1 

Entonnoir,  1 

Fourchettes  pour  les  fèves,  1 

Râpe  à  muscade,  1 

Poêle  et  bouilloire  pour  l'eau  chaude,  1 

Brosses  à  cheveux    2 

Verrou,  1 

Crochets,  4  douz 

Pots,  3 

Chaudières,  2. 

Echelles  extensives,  3 

Supports  de  lampes,  3 

Lanternes,  2  douz 

Miroirs,  2. . , 

Hache- viande,  1 

Pompe  pour  l'huile,  1 

Plaq  ues,  6 

Seaux,  1£  douz 

Vernis  à  poêles,  2  boîtes 

à  métal,  1  pinte 


S  c. 


0 
0 

20 
50 

586  48 
0  26 

586 

13 

132  80 


10 

25 

4 

00 

596 

25 

234 

59 

13 

50 

3 

50 

36  00 

3  90 

24 

62 

239  40 

36 

30 

6 

50 

5 

70 

11 

25 

3 

75 

9  90 

12 

00 

0 

25 

94 

45 

0 

60 

152 

26 

21 

00 

28 

84 

6  00 

1 

90 

113 

13 

1,669 

84 

0  75 
4  00 

1  80 

0  50 
10  00 
30  50 

1  25 
7  00 
0  50 

0  15 

1  50 
3  60 
6  20 

2  10 
58  60 

0  50 
0  25 
0  15 
0  25 

0  10 
155  00 

1  00 

0  20 

3  50 

1  35 
10  50 
35  50 

1  50 
13  20 

0  50 
0  60 

2  00 

3  50 
13  05 

0  50 
0  85 
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alberta  —  Suite. 


Fournitures  du  pénitencier — Suite. 

Ustensiles  et  véhicules — Suite. 

Pot  pour  fèves,  1 

Casseroles,  5 

Cuir  à  rasoirs,  1 

Poêle  et  fourneau,  1 

Revolvers,  Coïts,  12 

Balances,  1  tonne,  1  set 

240  liv,  1  set 

Pelles,  7 

Grande  cuiller,  1 

Poivrières  et  salières,  68 

Chaudières  à  charbon,  1 

Seaux,  pour  le  beurre,  2 

Porte-serviettes,  1 

Théière,  granité,   1 . 

Réservoirs  pour  l'huile,  2 

Thermomètres,  2 

Sifflets,  4 

Plats  en  fer-blanc,  3 

Epoussettes,  G 

Chaux  à  blanchir,  3  boîtes 

Bassins  de  toilette,  2 

Caisses 

Transport  et  messageries 


Terrains,  constructions  et  murs. 

Acide  chlorydrique,  1  pinte 

Supports  pour  portes  de  grange 

Coudes,  4 

Boulons,  562 

Coussinets,   2 

Brique,  commune,  99,650 

Dés,  2 

Bain,  émaillé,  1 

Attaches,  54 

Charnières  de  portes,  fer  malléable,  4 

Chaîne,  5*  liv 

Ciment,  170  barils 

Déblaiement  de  terrain 

Corniche,  lOOÎpds 

Corde,  flexible,  150  pds 

Loquets  de  buffet,  1  douz 

Bouchon  de  cheminée,  1 

Chambranle  de  porte,  1 

Portes,  8 

Coudes,  25 

Creusage  et  pose  des  tuyaux 

Ecrans,  2 

Fusées,  100  pds 

Douilles  de  cuivre,  4  pouces,  1 

Charnières,    1  paire 

Rails  et  roues  pour  portes,  2  jeux 

Gazoline,  1  gall 

Vitre,  1  boîte 

Timbre,  1 

Poil,  10  minots 

Couverture,  560  liv 

Prises  d'eau,  2 ' 

Verrous,  14 

Gonds,    97  paires 

Pose  d'un  compteur,  1 

Tôle,  galvanisée,  115  liv 

Clef,  1 

Loquets,  pouce,  5 

de  nuit,  3 

Lavabo  et  cabinet  d'aisance  complets. .  . 

Bois,  130,131*  pds 

Plomb  en  saumon,  98  liv 

Serrures,  3  douz 

Plomb  de  rebut,  19  liv 

Blanc  de  plomb,  25  liv 

Chaux,  471§  boisseaux 


$     c. 


2  25 

4  45 

1  00 

250  00 

148  20 

50  00 

7  75 

7  10 

0  20 

3  70 

0  75 

0  95 

0  25 

0  40 

17  00 

0  90 

2  00 

2  25 

1  20 

0  25 

0  70 

0  25 

12  85 

886  85 

0  70 

0  75 

2  75 

18  35 

2  20 

797  20 

0  40 

42  50 

43  82 

0  59 

0  55 

782  00 

351  60 

66  00 

4  84 

1  80 

0  15 

10  00 

28  40 

4  60 

243  75 

4  00 

10  00 

0  60 

0  50 

5  80 

0  40 

8  15 

2  50 

3  00 

28  00 

80  50 

2  20 

17  29 

1  00 

11  50 

0  85 

0  75 

7  00 

39  75 

3,190  64 

5  88 

37  85 

1  90 

2  25 

226  40 

Fournitures  de  pénitencier — Suite. 

Terrains,  constructions  et  murs-  -Suite. 

Jeux  de  serrures,  2 

Lattage  métallique,  833  pieds  carrés..  .  . 

Moulure,  600  pds 

Ecrous,  46 

Bouts,  H  douz 

Clous,    40  liv 

41  barils > 

Etoupe,  25  liv 

Huie  crue,  5  gall 

Chevilles,  64 

Goudron,  15  barils 

Boutons  de  portes,  1J  douz 

Peinture,  1  boîte 

Tuvau,  18,396  liv 

""       3,778  pds 

Garniture,  amiante,  1*  liv 

Mastic,  25  liv 

Résine,   14  rouleaux 

Rouleaux,  7  pouce,  3 

Selles,  2 

Rosettes,  42 

Vi  s,  7  grosses 

Crampes,  25  liv 

Sacs  de  ciment,  136 

Soudure,  10  liv 

Bardeaux,  1  M 

en  paquets,  3  douz 

Roulettes  de  châssis,  6 

Evier  et    accessoires,  1 

Sable,  24f  vgs 

Sciure  de  bois,  2  charges 

Volets  pour  fenêtres,  2  douz 

Tuyau  de  cheminée,  1 

Entre-deux,  100  pds 

Papier  goudronné,  76  rouleaux 

Pointes,  2  boîtes 

Tés,  14 

Tuyau  de  fer- blanc,  45  pds 

Joints,  3 

Ventilateurs,  4 

Soupapes,   15 

Châssis,    41 

"  cadres  de,  24 

Fil  métall.  barbelée,  1,453  liv 

Vêtement  de  travail  p.  l'architecte  Adam 

Feuillard,  3  doub.,  15  carreaux 

Y  2 

Voiturage ; 

Transport  et  messageries 


Divers. 

Annonces  et  frais  de  voyages 

Annonces 

Photographies  re  Callaghan 

Louage 

Dépenses  de  voyages 


$     c. 


1 

90 

208 

25 

12 

00 

1 

61 

2  36 

3 

85 

163 

05 

3 

00 

5 

00 

7 

64 

105 

95 

2 

10 

0 

35 

472 

61 

584 

11 

0  83 

1 

00 

10 

64 

0 

11 

2  00 

10  50 

2 

30 

1 

50 

13 

60 

3 

35 

3 

50 

31 

50 

0 

20 

24 

05 

30 

91 

0 

20 

127 

20 

4 

00 

25 

00 

156  65 

0 

10 

2 

81 

3 

60 

1 

15 

25  00 

33 

75 

158  80 

134 

40 

61 

75 

4 

39 

51  00 

2 

50 

38 

42 

865 

38 

9,497 

53 

Dépenses  spéciales. 

allocation,     7 


Résidence    du   directeur 

mois  à  $40 

Frais  de  déménagement,  Wm.  Coward.  . 
John  McDougall 


Total. 


62  68 

4  50 

2  50 

714  50 


784  18 


280  00 
200  00 
300  00 


780  00 


36,246  70 
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ALBERTA Fin. 


RECAPITULATION. 


Personnel — 

Appointements  et  allocations  de  retraite. 
Uniformes  et  ordinaire 


Entretien  des  forçats — 

Rations 

Vêtements  et  médicaments. 


Frais  de  libération — 

Vêtements  des  forçats  libérés  et  allocations 


Dépenses  générales — 

Chauffage,  éclairage  et  eau 

Entretien  des  édifices  et  des  machines. 

Chapelles,  écoles  et  bibliothèque 

Dépenses  de  bureau 


Industries — 
Ferme.  . 
Ateliers. 


Fournitures  du  pénitencier — 

Machineries 

Fournitures 

Utensiles  et  véhicules 

Terrains,  construction  et  murs. 

Divers — 

Annonces  et  frais  de  voyages. 
Dépenses  spéciales 


Total. 


13,730  49 

2,772  68 


980  52 
1,164  59 


255  79 


925  79 

389  19 

11  34 

526  54 


1,152  44 
586  13 


132  80 

1,669  84 

886  85 

9,497  53 


784  18 
780  00 


$      c. 

16,503  17 

2,145   11 
255  79 

1,852  86 
1,738  57 

12,187  02 

1,564  18 
36.246  70 
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KINGSTON. 

Kingston,  11  juin  1907. 
Au  directeur, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  ci-après,  mon  rapport  sur  les  travaux 
de  la  ferme  de  ce  pénitencier,  en  même  temps  que  les  relevés  des  recettes  et  des  dépenses, 
de  la  distribution  du  travail,  du  montant  des  produits  récoltés,  et  la  manière  dont  on  en 
a  disposé  durant  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Les  opérations  de  la  ferme  ont  été  poursuivies  à  peu  près  comme  d'habitude,  et  je 
suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  les  résultats,  en  général,  ont  été  très  satisfaisants. 
Notre  récolte  de  grain,  cependant,  n'a  pas  rapporté  d'une  façon  aussi  abondante  que  son 
exubérante  croissance  du  début  de  la  saison  nous  le  promettait  d'attendre,  et  cela  est 
dû  à  la  longue  sécheresse  qui  est  survenue  et  qui  a  fait  mûrir  le  grain  beaucoup  trop 
rapidement.  Bien  qu'elle  n'ait  pas  répondu  à  nos  espérances,  la  moisson  a  cependant  été 
presque  aussi  abondante  que  celle  de  l'an  dernier  et  elle  suffira  amplement  à  tous  les 
besoins  de  l'institution,  en  fait  de  denrées.  La  température  exceptionnellement  favorable 
qui  s'est  maintenue  durant  toute  la  saison  des  récoltes  nous  a  permis  de  mettre  en  grange 
notre  foin  et  notre  grain  en  bonne  condition. 

D'un  autre  côté,  les  racines  et  les  légumes  ont  matériellement  souffert  durant  la 
sécheresse  prolongée,  et  la  récolte,  en  conséquence,  a  été  diminuée  de  beaucoup.  Pour 
ce  qui  regarde  la  récolte  des  pommes  de  terre,  nous  avons  eu,  cette  année,  la  répétition 
de  ce  qui  est  arrivé  les  années  passées,  c'est-à-dire  un  insuccès,  avec  toutefois  cette  diffé- 
rence que  notre  insuccès,  cette  fois-ci,  est  plutôt  dû  à  la  sécheresse  qu'à  l'ennemi  acharné 
des  tubercules,  la  pourriture  en  champ. 

Les  travaux  que  nous  faisons  pour  améliorer  l'apparence  de  la  ferme  et  lui  donn  t 
plus  de  valeur,  en  enlevant  les  amas  de  roches  et  en  les  remplaçant  par  de  la  bonne  terre 
arable,  se  poursuivent  toujours,  mais  seulement  lorsque  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
d'autres  travaux  de  plus  d'importance.  On  s'est  aussi  occupé  de  construire  un  drainage 
convenable  là  où  c'était  nécessaire. 

Je  regrette  de  dire  que  l'on  n'a  pas  encore  pourvu  à  l'un  des  besoins  pressants  de  la 
ferme,  mentionné  dans  mon  dernier  rapport,  savoir  un  plus  grand  espace  pour  l'emmasi- 
nage  dans  les  granges.     Nous  serions  heureux  que  l'on  s'en  occupât  le  plus  tôt  possible. 

En  terminant,  je  désire  vous  exprimer  ma  reconnaissance  pour  vos  bons  avis  et  les 
suggestions  que  vous  m'avez  faites,  et  mes  remerciements  pour  l'intérêt  que  vous  avez 
toujours  apporté  aux  travaux  et  aux  améliorations  de  la  ferme. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

J.-A.   McCAUGHERTY, 

Régisseur  de  la  ferme. 
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SAINT-VINCENT-DE-PAUL. 


Au  directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  les  relevés  de  compte  de  la  ferme  pour  les  neuf 
mois  finissant  le  31  mars  1907. 

L'année  dernière  a  été  très  faible  en  rendement  de  produits  de  la  ferme  dans  ce- 
district.  Le  printemps  a  été  froid  et  humide,  et,  en  conséquence,  les  semailles  ont  beau- 
coup été  retardées.  Ensuite,  le  temps  sec  est  survenu,  et,  depuis  le  10  mai  au  mois  de 
septembre,  nous  n'avons  pas  eu  assez  de  pluie  pour  favoriser  les  récoltes.  En  général, 
celles-ci  ont  été  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne. 

La  porcherie  n'a  pas  donné  de  résultats  satisfaisants,  à  cause  de  l'état  insalubre  de 
la  bâtisse  durant  l'hiver.     On  aurait  grand  besoin  d'une  construction  plus  moderne. 

Pendant  l'année,  on  s'est  beaucoup  occupé  de  faire  des  clôtures,  et  celles  que  nous 
avons  faites  le  long  du  chemin  public  donnent  une  belle  apparence  à  la  ferme. 

Comme  nos  labours  sont  en  grande  partie  faits,  nous  serons  en  position  de  faire  les- 
semailles  en  temps  opportun. 

Espérons  que  les  résultats  seront  meilleurs  l'an  prochain. 

Respectueusement  soumis, 

T.  J.  BYRNE, 

Régisseur  de  la  jerme. 

PRODUITS    DE    LA    FERME. 


Boulangerie. 


Pommes  de  terre,  43§  sacs  à  50c. 
"  "        6  sacs  à  70c. 


Porcherie. 


Betteraves,  -"£,*£  tonnes  à  $4.00. 
Moulée,  12$ g §8  tonnes,  à  $15.00. 

Paille,  2027o8o°(j  tonnes  à  $4. 70 

Pommes  de  terre,  6  sacs  à  20c. . . 

Sarrasin,  113££  sacs  à  80c 

Orge,  103|  boisseaux  à  80c 

Orge,  70g  boisseaux  à  50c 

Avoine,  84T27, boisseaux  à  50c. .  . 


Ecuries. 


Foin,  68Jâ§â  tonnes  à  $9.  .  .  . 
Paille,  ôiïnu,  tonnes  à  $4.70. 
Avoine,  938_boisseaux  à  50c. 


Grand  total. 


Lard,  7,253  liv.  à  6c 

Institution. 

$     c. 
435  18 

Lard,  16,985  liv.  à  8c 

1,358  80 
32  40 

Tomates,  81  boisseaux  à  40c .... 

Choux,  3,392  à  2c 

67  84 

Oignons,  415  paquets  à  2c 

8  30 
45  10 

Oignons,  96^  boisseaux  à  50c 

Carottes,  460  paquets  à  2c 

9  24 

Carottes,  119£  boisseaux  à  25c 

31  30 

Betteraves,  50  pqts  à  2c 

1  06 

"             20B70  boisseaux  à  25c 

5  00 

Navets,  75  pqts  à  2c 

1  53 

"         14Â  boisseaux  à  20c 

2  91 

"        51  £  boisseaux  à  25c 

12  97 

Pommes  de  terre,  452y55  sacs  à  50c 

226  21 

"       3171  sacs  à  70d 

225  25 

2,460  09 

21 
6 

69 
30 

27 

99 

13  90 
193  95 
95  82 
1  20 
90  58 
82  50 
35  42 
42  06 


555  4J 


618  41 

25  74 

469  14 


1,113  29 


4,156  80 
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Débit. 

Matériel  en  mains  le  30    juin  1906 

G.  sem.  pour  la  ferme,  nour.  des  porcs,  etc. 

Trav.  pour  écuries, ferme  et  porcherie.  .  .  . 

Travail  des  forçats  pour  la 

ferme,  3,081*  jours  à  30c.          $924  53 

Travail  des  forçats  aux  écu- 
ries, 966  jours  à  30cts...  .            289  80 

Travail  des  forçats  à  la  por- 
cherie, 916J  jours  à  30cts.           275  03 

$      c. 

2,081  00 

2,845  65   | 

227  78 

1,489  36 
465  oo  : 

108  96 

26  00 

591  67 

441   66 

22  65 

Crédit. 
Produits  de  la  ferme  à  l'institution. 
Lard,  7,253  liv.  à  6cts 

S       c. 
435   18 

Lard,  16,985  liv.  à  8cts 

1,358  80 
32  40 

Choux,  3,392  à  2cts 

Oignons,  415  pots  à  2cts 

Oignons,  96  ,"■/<>  boisseaux  à  50cts 

Carottes,  460  pqts.  à  2cts 

Carottes,  119£  boisseaux  à  25cts 

Betteraves  50  pats,  à  2cts 

20,/,,  boisseaux  à  25cts 

Navets,  75  pqts  à  2cts 

14tb  boisseaux  à  20cts 

"        51è  boisseaux  à  25cts 

Pommes  de  terre,  452/v  sacs  à  50c 

"      317i  sacs  à   70ots 

Boulangerie. 

Pommes  de  terre,  43|  sacs  à  50cts 

9  sacs  à  70cts 

67  84 

8  30 
45   14 

9  20 
31   36 

1  00 

Déchets  de  cuisine  pour  la   porcherie 

5  03 
1  50 

2  91 

12  97 

226  21 
222  25 

2,460  09 

21  69 

6  30 

31  24 

Balance 

Engrais  à  différents  départements 

Travail  des  chevaux  à    différents  dépar- 
tements, 1,831  jours  à  70cts 

Travail  des  forçats  à  différents    départe- 
ments, l,647|  jours  à  30cts 

Matériel  en  mains  le  31  mars,  1907 

Total 

1  00 

1,281  72 

494  33 
4,003  36 

Grand  total 

8,299 

73 

8,299  73 

DORCHESTER. 


Au  directeur. 

J.    A.    KlRK, 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  pour  les  9  mois  finissant 
le  31  mars  1907. 

L'année  dernière  n'a  pas  été  aussi  favorable  aux  grosses  récoltes  que  d'habitude.  La 
sécheresse  de  la  saison  a  affecté  le  rendement  de  tous  les  produits,  jusqu'à  un  certain 
point,  mais  plus  particulièrement  celui  du  grain  et  du  foin  dont  la  récolte  a  été  moindre 
qu'elle  aurait  dû  être.  La  récolte  des  racines  n'a  pas  atteint  la  moyenne  comme  quantité, 
mais  la  qualité  a  été  meilleure,  ce  qui  fera  qu'il  y  aura  moins  de  perte  dans  la  conserva- 
tion durant  l'hiver.  Nous  allons  hiverner  85  têtes  de  bétail,  et  nous  en  avons  100  à  l'heure 
qu'il  est. 

Respectueusement  soumis, 


A.  T.  HICKS, 


Régisseur. 
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Tableau  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  produits. 


Foin  anglais,  216  tonnes  à  $9 $  1 

Gros  foin,  6 1  tonnes  à  $6  ........  , 

Pommes  de  terre,  2,500  boisseaux  à  50cts 1 

Navets,  4,655  boisseaux  à  20cts 

Betteraves,  70  boisseaux  à  40cts 

Carottes  rouge?,   100  boisseaux  à  40cts 

Panais,  20  boisseaux  à  40cts 

Carottes  blanches,  50  boisseaux  à  30cts ... 

Avoine,  1,682  J  boisseaux  à  50ct*. .  . 

Orge,  375  boisseaux  à  60cts 

Sarrasin,  79  boisseaux  à  50cts , 

Paille,  35  tonnes  à  $6    

Choux,  1,500  têtes  à  4cts 

Pois  en  cosse  100  liv  à  lct 

Tomates,   25  liv.  à  l|ct. .... 

Lait,  3,916    pintes 

Bœuf  fourni  à  des  pratiques  et  fourni  au  pénitencier .... 

Têtes  de  bétail    vendues,  24 

J.ard  vendu  à  des  pratiques  et  fourni  au  pénitencier 

Peaux,  1 38    liv 

Petits  porcs,  60,  $133.60;  gros  porc,  1  $15.60 


,962 

00 

366 

00 

,250  00 

931 

00 

28 

00 

40  00 

8 

00 

15 

00 

841 

25 

225 

•00 

39 

50 

210  00 

60 

00 

1 

00 

0 

42 

149 

98 

65 

16 

638 

13 

442 

94 

11 

63 

149 

20 

7,434  21 


Etat  financier  de  la  ferme. 


DÉBIT. 

A  matériel  en  mains  le  30  juin  1906.  .  .  . 
Déchets  de  cuisine  pour  la  porcherie .  . 

Divers  articles  du  magasin 

Compte  de  médicaments 

Avoine,  200  boisseaux  à  49cts 

3  charrues  A  1  en  acier 

3  pointes  de  charrue  A  1  en  acier 

Réparations  aux  harnais 

Compte  du  forgeron .    

"        du  charpentier 

"        du  mécanicien 

Travail  aux    écuries  et  à    la  porcherie, 

2,619^  jours  à  30cts 

Travail  à  la  ferme,  3,056^  jours  à  30c 

par -jour 

Salaire  de  2  gardiens    durant    9  mois 

à  $600 

Salaire  du  régisseur    durant   9  mois  à 

$800  par  année 


Balance. 


9,076 

93 

54 

97 

71 

19 

11 

99 

98  00 

40 

05 

4  50 

62 

18 

170 

23 

.      43 

26 

6 

28 

785 

85 

916  95 

900 

00 

596 

97 

1,718  07 


14,557  33 


Crédit. 

Par  produits  de  la  ferme  au  pénitencier. 

Pommes  de  terre,  44,581  liv 

Navets,  17,491  liv 

Carottes,  3,167  liv 

Panais,  560  liv 

Betteraves,  380  liv 

Pois  en  cosse,  100  liv 

Tomates,  25  liv 

Choux,  305   têtes 

Paille,  3,895  liv 

Bœufs,  1,012  liv 

Lard,  5,215  liv 

Lait,  3,507  pintes 

Divers  aux  pratiques — 

Légumes 

Bœufs 

Lard 

Petits  porcs,  60 

Gros  porcs,  1 

Peaux,  138  liv 

Service  de  taureau,  8 

Service  de  verrat,  7 

Têtes  de  bétail  vendues,  24 

Lait,  409  pintes 

Charroyage  pour  pratiques 

Garde  et  nourriture  des  chevaux 

Travail  aux  autres  départements — 

Travail  des  forçats,  1,856&  jours  à  30c 

Trav.  des  chevaux,  1,559  jours  à  70c. 

Trav.  d'un  bœuf,  309  jours  à  35cts. .  . 

Cheval  de  messager,  236  jours  à  70c. . 

Matériel  en  mains  le  31  mars  1907..  .  . 


353  63 

65  07 

21   11 

3  72 

2  54 
1  00 

0  42 
20  85 

9  74 

59   12 

432  22 

134  33 

35  23 

6  07 

10  72 
133  50 

15  60 

11  63 
8  00 

3  50 
638  13 

15  65 
17  10 

1  15 

557  09 

1,091  31 

108  15 

165  20 

10,635  65 


14,557  33 


T.  HICKS, 

Régisseur  de  la  ferme. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 


Au  Directeur. 


MANITOBA. 


MOXTAGNE-DE-PIERRE,    10  avril    190" 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  annuel  de  la  ferme  pour 
l'exercise  finissant  le  31  mars  1907. 

Notre  récolte  de  l'an  dernier  a  été  à  peu  près  moyenne,  excepté  pour  les  pommes  de 
terre  qui  ont  presque  complètement  manqué.  La  ferme  donne  un  profit  d'un  peu  plus 
de  $1,400  pour  l'année.  Nos  animaux  ont  été  en  bonne  condition  durant  l'hiver,  bien 
•qu'il  ait  été  exceptionnellement  rigoureux,  et  nos  écuries  ne  sont  pas  encore  ce  qu'elles 
devraient  être. 

W.  R.  GRAHAME, 

Régisseur  de  la  jerme. 

Relevé  de  la  ferme. 


DÉBIT. 

A  Inventaire — 

Mater,  en  mains  le  1er  juil.  1906 

A  Garde-magasin — 

Réparations,  fonte,  etc 

Ficelle  d'enger.  400  liv.  à  ll£c 

P.  de  terre,  160  boiss.  à  33c 

Vert  de  Paris,  10  liv.  à  40c ! 

Tuiles  de  ciment,  25 

Epinette,  15  cordes  à  $5.40. . . . 
Gants  pour  la  moisson.,   6  prs  à 

50c 

Bandes-tampons,  2  prs  à  $21.5 
Grain  battu,  5,650  boiss.  à  2£c. 

Son,  1  tonne 

Son,  1  tonne 

Services  du  vétérinaire 

Sel,  1  baril 

Moulin  à  vent,  1 

Palonniers,  simples,   12 

"  doubles,  6 


A  Econome — 

Déchets  de  cuisine. 
Sel,  1  baril 


A  Comptable — 

Messageries  et  transport. 

A  Charpentier — 

Réparations 


A  Mécaniciens- 
Battage  de  grain . 
Réparations 


A  Cordonnier — 
Réparations.  . 


A  Forgeron — 

Réparations 

Ferrage  des  chevaux. 


A  Main-d'œuvre  des  forçats- 
3,577  jours  à  30c 


A  Régisseur  de  la  ferme- 
Neuf  mois  de  salaire.  . 


A  Balance,  profits  et  pertes. 


$      c. 


35  73 

46  00 

52  80 

4  00 

41  30 

81  00 

3  00 

2  50 

141  25 

16  00 

18  00 

26  00 

2  52 

38  00 

9  00 

5  40 

51  02 

2  52 

4  05 
0  48 


1  48 
4  02 


8,036  60 


522  50 


53  54 
31  03 


5  53 


4  53 
4  65 


5  50; 
1,073  10 

600  00  ' 
1,403  73 


11,740  71 


Crédit. 

Par  Econome — 

Lait,  799  gallons  à  20c 

P.  de  terre,  221  boiss.  à  30c. 
Betteraves,  24  "  à  30c. 
Carottes,  60  "  à  30c. 
Navets,  139  "  à  15c. 
Oignons,  1J   "        à   60c.  . 

Légumes  verts,  1,288    livres  à 

ic 

Choux,  2,304  livres  à  £c 

Bœuf,  3,466  livres  à  $5.24 

Lard,  1,050  livres  à  9c 

"       873  livres  à  8c 

1,882  livres  à  8£c 

"       195  livres  à  10c 

Foie,  cœur  et  langue,  1 

jPar  pratiques — 

Avoine,  92  minots  à  40c 

Orge,  60  minots  à  40c 

Peaux  de  bœufs,  361  liv.  à  8c. 

Cochons,  6,250  liv.  à  7£c 

6,085  liv.  à  7c 

Lard,  687  liv.  à  10c 

"      977  liv.  à  8c 

"      708  liv.  à  8*c 

Verrat,  1 

Veau,  1 

Lait,  290  gall.  à  20c 

Foie,  cœur  et  langue,  4  à  50c. 

Navets,  13  minots  à  25c 

Charroyage 

Main-d'œuvre  des  forçats 

Paille 

Services  de  taureau,  12. 

de  verrat,  6 

Par  Garde-magasin — 

Charroy.,  328  j.  (dbles)à$l,40. 
Trav.  des  forçats,  370  j.  à  30c. 
Cheval  de  patr.  118  j.  à  70c.  . 
Foin  p.  oreillers,  1£  ton.  à  $4 .  00 
3  "  $5.00 
Foin  p.  la  glac,  i     '        $6.00 

Par  Briqueterie — 

Charrov..  120  j.  (dbles)  à  $1.40 
Travail"  des  forçats,  234  j.  à 30c 

Par  Maçon — 

Charrov.,  194  j.  (dbles)  à  $1 .40 
Travail  des  forçat  s,  233  j .  à  30c 

Par  Mécanicien — 

Suif,  18  liv.  à   7c 


Inventaire,  le  31  mars  1907. 


459  20 

111  00 

82  60 

6  00 

15  00 

3  00 


168  00 
70  20 


271  60 
69  90 


816  79 


1,346  36 


676  80 

238  20 

341  50 

1  26 

8,319  80 


11,740  71 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

Au  Directeur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  souinmettre  mon  rapport  annuel  pour  l'exercice  clos  le  31 
mars  1907. 

Les  récoltes,  l'an  dernier,  ont  été  très  satisfaisantes,  mais  vu  l'hiver  rigoureux  et  la 
perspective  d'un  printemps  tardif,  les  semailles,  cette  année,  se  feront  beaucoup  plus  tard 
que  la  dernière  fois.  A  cause  des  travaux  de  construction  que  nous  avons  eu  continuel- 
lement à  faire,  il  nous  a  été  impossible  de  préparer  aucune  étendue  du  terrain  que  nous 
avons  récemment  acheté,  pour  la  culture. 

Respectueusement  soumis, 

JOHN  McNIYEN, 

Bégisseur  de  la  ferme. 

Produits  de  la  ferme. 

Foin,  48  tonnes  à  $10 , $  480  00 

Avoine,  2|  tonnes  à  $25    .- .  .  68  75 

Pois,  4i  tonnes  à  $30 , .  126  00 

Pommes  de  terre,  59J  tonnes  à  $16 948  00 

Navets,  4J  tonnes  à  $6 19  50 

Carottes,  blanches,  8 J  tonnes  à  $7    59  50 

rouges,  8f  tonnes  à  $8 70  00 

Betteraves,  2J  tonnes  à  $15 37  50 

Panais,  2  tonnes  à  $15 30  00 

Oignons,  904  livres  à  1  Je 11   29 

Choux,  3,  545  livres  à  fc 21   27 

Poireaux,  48  livres  à  1  Je    0  60 

Rhubarbe,  1  20  livres  à  h 0  60 

Lard,  6,504  livres  à  8Jc 552  84 

Lait,  499|  gallons  à  20c 99  93 

Total $    2,525  78 


Relevé  de  la  ferme. 


DÉBIT. 

Matériel  en  mains  le  30  juin  1906. 

Avoine.  30,761  liv 

Son,  13,929  liv 

Grain  de  brasserie,  170  charges. 

Fumier,  213  charges 

Divers  articles 

graines 

Forgeron,  réparations  générales. 

Charpentier 

Cordonnier 

Drogues 

Transport  

Travail  des  forçats  3,014  jours. 
Déchets  de  cuisine 


Salaire  du  régisseur  de  la  ferme, 


386  97 

145  32 
85  00 

106  50 
53  07 
20  53 
76  67 
62  67 
51  96 
2  77 
2  00 

904  20 
35  23 


$      c. 
4,901   15 


1,932  89 
591  67 


7,425  71 


Crédit. 

Par  Econome — 

Pommes  de  terre,  39,052  liv. 

Pois,  1,790  liv 

Navets,  596  liv 

Carottes,  2,967  liv '. 

Oignons,  905  liv 

Choux,  3,545  liv 

Betteraves    1,412  liv 

Rhubarbe,  120  liv 

Panais,  2,111  liv 

Poireaux,  48  liv 

Lard,  6,504  liv 

Lait,  150£  gall 


Par  Hôpital- 
Lait,  79£gall 

Par  Pratiques  diverses — 

Lait,  270  gall 

Foin,  350  liv 

Charroyage 

Service  des  forçats,  213  jours.. 

Par  travail  des'forçats  aux  autres 
départements,  864  jours 

Par  travail  des  chevaux  aux  au- 
tres départements,  1,260  jours. 

Par  matériel  en  mains  le  31  mars 

1907 

Par  balance 


312  42 

26  85 

1  79 

11  84 

11  29 

21  27 

10  59 

0  61 

15  83 

0  60 

552  83 

30  10 


54  00 

1  75 

40  60 

63  90 


259  20 
882  00 


996  02 
•15  83 


160  25 


1,141  20 


4,838  15 
274  26 


7,425  71 
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Dawson,   1er  juillet  1907 


A  l'honorable  ministre  de  la  Justic; 
Ottawa. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  comme  inspec- 
teur des  pénitenciers  du  territoire  du  Yukon,  en  même  temps  que  les  rapports  des  direc- 
teurs des  prisons  de  Dawson  et  de  White-Horse,  pour  l'exercice  finissant  le  30  juin 
1907.  Les  salles  de  garde  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  des  Territoires  du  Nord- 
Ouest,  à  ces  endroits,  sont  encore  employées  comme  pénitenciers,  et  d'après  un  décret  de 
l'exécutif  du  4  février  1903,  les  officiers  qui  y  ont  le  commandement  sont  directeurs,  tan- 
dis que  les  sous-officiers  et  les  gendarmes  y  remplissent  les  positions  de  gardes  et  de  gar- 
diens. 

Les  chirurgiens-majors  de  la  royale  gendarmerie  à  cheval  s'occupent  de  la  santé  des 
détenus,  de  l'état  hygiénique  des  bâtiments. 

Durant  l'année,  il  s'est  fait  du  mouvement  dans  les  villes  situées  sur  la  côte  du 
Pacifique,  et  le  résultat  a  été  qu'un  certain  nombre  de  gens  peu  désirables  s'est  à  la  hâte 
porté  vers  le  nord.  Malgré  cela,  dans  cette  partie  des  territoires,  peu  de  crimes  ont  été 
commis  durant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  et  le  nombre  des  prisonniers  que  nous 
avons  sous  nos  charges  est  plus  faible  que  jamais.  Il  n'y  a  aucun  détenu  à  la  salle  de 
garde  de  White-Horse,  et  trois  prisonniers  seulement  sont  incarcérés  à  Dawson. 

Tl  serait  difficile  de  trouver  des  gens  plus  soumis  aux  lois  que  les  habitants  du 
Yukon.  Il  nous  faut  cependant  toujours  avoir  l'œil  ouvert  sur  l'élément  criminel  de 
passage,  et  l'empêcher  de  se  fixer  ici.  Malgré  toute  notre  vigilance,  il  arrive  parfois 
qu'elle  soit  déjouée  par  quelque  vol  ou  par  quelque  infraction,  mais,  heureusement,  nous 
n'avons  à  rapporter,  pour  les  trois  dernières  années,  que  bien  peu  de  cas  de  ce  çenre. 

J'ai  fait,  durant  l'année  dernière,  deux  fois  l'inspection  du  pénitencier  de  White- 
Horse,  et  quatre  fois  celle  de  la  prison  de  Dawson. 

Les  forçats  n'ont  eu  aucune  plainte  à  formuler.  Durant  l'année  dernière,  deux  per- 
sonnes seulement  ont  été  condamnées  au  pénitencier.  Deux  détenus  ont  été  libérés  par 
anticipation.  Il  n'y  a  pas  eu  d'évasion,  et  la  santé  a  été  bonne,  de  même  aussi  que  la 
conduite  en  général. 

Lorsqu'on  prend  en  considération  que  la  bâtisse  employée  comme  pénitencier  est 
virtuellement  située  dans  la  ville  de  Dawson,  qu'elle  n'est  entourée  par  rien  autre  chose 
qu'une  clôture  de  piquets,  et  que,  durant  les  courtes  journées  d'hiver,  les  gardiens  doi- 
vent se  munir  de  lanternes  pour  voir  ceux  qu'ils  doivent  surveiller,  cela  plaide  beaucoup 
en  faveur  de  la  discipline  en  vigueur  à  la  prison  et  au  pénitencier  et  en  faveur  du  direc- 
teur, du  prévôt  et  des  gardiens,  qu'aucun  détenu  n'ait  réussi  à  s'évader,  quoique  plu- 
sieurs aient  tenté  de  le  faire. 

J'ai  l'honnt  ur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Z.  T.  WOOD, 

Sous  commissaire^  commandant  de  la  R.  G.  à  chev.,  Territoire  du  Yukon  et 

inspecteur  des  pénitenciers  du  territoire  du  Yukon. 
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DAWSON. 


Dawson.  1er  juillet  1907. 


A  l'inspecteur  des  pénitenciers, 

Territoire  du  Yukon,  Dawson,  T.  Y. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  faire  rapport  comme  suit,  au  sujet  des  forçats 
détenus  au  pénitencier  de  Dawson,  durant  les  douze  mois  finissant  le  30  juin  1907. 

BATISSE. 

La  salle  de  garde  de  la  R.G.  à  chev.  sert  encore,  comme  par  le  passé,  à  l'incarcération 
des  forçats,  ainsi  que  de  prison  commune  pour  les  autres  prisonniers.  Les  forçats,  néan- 
moins, sont  gardés  dans  une  aile  séparée  de  la  salle  de  garde  et  isolés  des  autres  prison- 
niers. La  bâtisse  est  ancienne  et  construite  en  billes,  mais  elle  est  absolument  chaude  et 
confortable,  et  avec  bsaucoup  de  soins  et  des  réparations,  elle  pourra,  je  crois  répondre 
encore  à  nos  besoins  durant  quelques  années  à  venir. 

VÊTEMENTS. 

Les  vêtements  fournis  ici  par  nos  magasins,  sont  d'excellente  qualité,  convenables 
et  très  satisfaisants.  Les  vêtements  de  grosse  toile  pour  l'été  et  ceux  à  carreaux  pour  l'hi- 
ver, tels  que  nous  les  recevons  des  quartiers  généraux,  rendent  beaucDup  de  services. 

conduite. 

La  conduite  des  forçats  en  général  a  été  exceptionnellement  bonne,  et  je  n'ai  été 
informé  que  de  très  peu  d'infractions  aux  règlements. 

SANTÉ. 

Nous  n'avons  eu  aucun  cas  de  maladie  grave  durant  l'année,  à  l'exception  d'un  dé- 
tenu qui  a  été  plutôt  grièvement  blessé  par  la  rupture  d'une  pièce  de  machinerie,  alors 
qu'il  était  à  travailler  à  la  buanderie.  Il  dut  rester  à  l'hôpital  durant  environ  onze  jours 
et  ce  n'est  que  vingt-huit  jours  plus,  tard  qu'il  put  reprendre  son  travail  habituel.  Sa 
guérison  a  été  complète,  et  il  a  été  libéré  depuis,  à  l'expiration  de  sa  peine. 

INSPECTIONS. 

Vous  avez  fréquemment  fait,  vous-même,  l'inspection  du  pénitencier,  et  il  a  été 
visité  et  inspecté  chaque  jour  à  l'heure  du  dîner  par  le  directeur  et  l'un  de  ses  officiers, 
qui  l'ont  toujours  trouvé  dans  un  état  satisfaisant,  les  forçats  n'ayant  à  faire  aucune 
plainte  sérieuse,  et  celles  qui  ont  été  faites  ayant  immédiatement  reçu  toute  l'attention 
qu'elles  méritaient. 

RATIONS. 

La  nourriture  donnée  aux  forçats  est  de  la  meilleure  qualité,  en  quantité  suffisante 
et  bien  apprêtée. 

PERSONNEL. 

Par  suite  de  la  diminution  de  la  force  de  la  R.G.  à  chev.  à  Dawson,  notre  personnel 
a  été  réduit  depuis  le  commencement  de  l'année,  et  ne  consiste  plus  qu'en  un  prévôt, 
des  gardes  et  des  escortes,  qui  ont  aussi  sous  leurs  charges  les  détenus  de  la  prison. 
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Ces  gardes  sont  chaque  jour  choisis  parmi  les  sous-officiers  et  les  gendarmes  qui 
sont  alors  disponibles  au  poste  et  qui  peuvent  assumer  ces  charges.  La  moyenne  quoti- 
dienne des  officiers  est  maintenant  de  sept  contre  onze  qu'elle  était  Tannée  dernière, 
savoir  :  trois  pour  la  garde  de  nuit,  les  sentinelles  nécessaires  ;  et  quatre  pour  la  sur- 
veillance durant  le  jour,  de  tous  les  prisonniers  (forçats  et  détenus  de  la  prison  com- 
mune) qui  travaillent  au  dehors.  Chaque  homme  d'escorte  a  ordinairement  deux  ou 
trois  prisonniers  sous  sa  charge,  et,  comme  la  clôture  qui  entoure  le  pénitencier  et  la 
prison  n'est  guère  sûre,  il  faut  prendre  de  grandes  précautions  et  exercer  une  vigilance 
continuelle,  car  ce  n'est  qu'au  moyen  d'une  attention  soutenue  qu'on  a  pu  empêcher  que 
les  tentatives  d'évasion  ne  réussissent. 

La  charge  de  prévôt  est  permanente,  mais  à  cause  des  promotions  des  destitutions 
ou  accidents,  on  a  jugé  nécessaire  de  faire  plusieurs  changements  durant  l'année.  Comme 
la  position  de  prévôt  est  pleine  de  responsabilités  et  qu'elle  exige  un  jugement  et  des 
qualités  plus  qu'ordinaires,  je  crois  que  l'on  devrait  trouver  quelques  moyens  de  lui 
donner  plus  de  permanence. 

TRAVAIL. 

Les  forçats  sont  employés  à  des  travaux  divers,  au  dedans  et  en  dehors  des  bar- 
raques.  En  hiver,  ces  travaux  consistent  principalement  à  scier  et  à  fendre  le  bois,  à  le 
transporter  dans  les  diffétents  bâtiments  et  à  pelleter  la  neige.  En  été,  ils  sont  em- 
ployés à  faire  les  réparations  générales  aux  bâtisses,  aux  trottoirs,  etc.,  à  améliorer 
les  terrains  et  divers  autres  travaux  qui  deviennent  nécessaires  de  jour  enjour.  Les 
forçats  ont  toujours  de  l'ouvrage  durant  les  heures  de  travail,  en  été  comme  en  hiver. 

Les  livres  de  lecture  sont  fournis  par  la  R.G.  à  chev. 

Ci-annexée  est  une  liste  des  prisonniers  que  nous  avons  eus  sous  notre  surveillance, 
durant  les  derniers  douze  mois. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

R.  A.  WROUGHTON,  inspecteur, 
Commandant  fa  division  "B"  de  la  R.G.  à  chev., 

Directeur  du  pénitencier  de  la  R.G.  à  chev.,  Dawson,  T.  Y. 


Dawson,  10  juillet  1907. 
A  l'Officier  commandant, 

Division  "B",  Dawson,  T. Y. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  mon  rapport  annuel  sur  le  péni- 
tencier du  territoire  du  Yukon,  pour  l'exercice  qui  vient  de  finir. 

A  une  exception  près,  il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  maladies  qui  fusssent  d'une  nature 
grave.     Vingt-un  cas,  en  tout,  ont  été  traités,  et  les  malades  ont  tous  recouvré  la  santé. 

Un  forçat  a  dû  abandonner  le  traveil  durant  onze  jours  et  ne  faire  que  des  ouvrages 
légers  durant  dix-sept  jours,  s'étant  blessé  à  l'aine,  ce  dont  il  s'est  guéri  d'ailleurs  com- 
plètement. 

Les  autres  cas  étaient  tous  de  nature  simple.  Ci-annexée  est  une  liste  classifiée 
des  cas  traités. 

L'état  hygiénique  du  pénitencier  est  bon. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  E.  THOMPSON, 

Médecin  suppléant. 
34—13 
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Rapport  annuel  des  maladies  traitées  au  pénitencier  de  Dawson,  T.  Y. 


Maladies. 


Remarques  du  médecin. 


Divers 

Etat  bilieux. 
Mal  de  dos  .  . 
Clous 


Brûlure.  .  . 
Contusions 
Rhumes.  .  . 


Crampes 

Dyspepsie 

Maux  de  tête. .  . 
Blessure  à  l'aine . 


Lumbago. .  .  . 
Rhumatisme. 

Angine 

Odontalgie.  . 


Nombre  total  des  cas. 


Remèdes  et  travail. 

Guéris. 

Sans  travail,  2  jours.     " 
Travail  léger,  encore  traité. 
Sans  travail,  7  jours.     Guéris. 
5  jours. 
"  2  jours.        " 

Remèdes  et  sans  travail.    " 
Sans  travail,  3  jours.         " 

"  11  jours  ;  travail  léger,  17 

jours.     Guéri. 
Travail  léger,  3  jours.     Guéri. 

28     " 
Travail  intérieur,  9  jours.     Guéri. 
Remèdes  et  travail. 


Nombre  de  prisonniers  subissant  leur  détention  au  pénitencier  de  la  R.G.  à  chev., 
à  Dawson,  T. Y.,  du  1er  juillet  1906  au  30  juin  1907. 


Sous  verrous  le  1er  juillet  1906 7 

Reçus  durant  l'année 2 


Total 


Libérés  à  l'expiration  de  leur  peine 4 

"        par  anticipation 2 


6 


Encore  au  pénitencier 3 


DUREE   DE   LA    PEINE. 

3  ans  de  servitude  pénitentiaire  6 

2     "  "  3 


Total 


9 


LIEU  DE   NAISSANCE. 

Canada 4 

Etats-Unis 1 

Grèce. 1 

Autriche 2 

Finlande 1 


Total. 


Vol.  . 
Faux 


CRIMES   COMMIS. 


Total, 
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Mariés 
Célibataires 


Total 


Blanche 


RACE. 


CROYANCE    RELIGIEUSE. 


Presbytérien 1 

Catholiques  romains  . .  , 5 

Luthériens 2 

Protestant 1 


Total 


9 


Abstêmes     . 

Tempérants 

Intempérant 


HABITUDES    MORALES. 


Total 


A  l'Officier  Commandant 

Division  "B",  R.  G.  à  chev 
Dawson,  T.  Y. 


Dawson,  30  juin   1907 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  tableau  suivant  des  prisonniers 
détenus  au  pénitencier  durant  l'année  finissant  le  30  juin  1907  : 


Crimes  et  délits. 

Durée  de  la  çeine. 

Totaux 

3* 

3 

2 

2 
2 

1 

1 
1 

3 

Vol 

1 

4 

1 

1 

1 

1 

5 

3 

9 

Le  tableau    ci-dessus   comprend    quatre   détenus   dont  la  peine  est  expirée  ;  trois 
ont  été  libérés  par  anticipation  et  trois  sont  encore  actuellement  au  pénitencier. 


J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


G.  SMITH,  sergent, 

Prévôt. 
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Tableau  des  forçats  détenus  à  la  prison  de  la  R.  G.  à  chev.  à 


Date  de 

la 
réception. 


Nom. 


6  juin 


1904. 
6  oct.     . .  Sarantis,  George. 


18  oct.      . 

1905. 
6  juin     . 


Frey,  Frank. 


26  juin     .  . 
4  juill.    .. 

25  juin     . . 

1906. 

7  sept.    . . 

1907. 
15  mars   .  . 


Monroe,     Donald, 
alias  Dan  Mon- 


Shaw,  David  R. .  . 


Cedar,  Alex. . . . 
Hrastel,  Joseph. 


Crimes. 


Vol  d'argent,  ($1,167.50), 
d'un  demi-souverain,  d'une 
montre  d'or,  dans  une  mai- 
son d'habitation. 

Vol  d'un  billet  de  $1,000  du 
Trésor  des  Etats-Unis  et  de 
$40  en  monnaie  courante. 


1.  Vol  de  gravier  aurifère  et 
de  poussière  contenant  de 
l'or  et  de  la  poudre  d'or. 

2.  Vol  de  jour  et  avec  effrac 
tion  dans  une  maison  d'ha 
bitation. 

3.  Vol  de  gravier  aurifère  et 
de  poussière  contenant  de 
l'or  et  de  la  poud.  d'or  pour 
une  valeur  d'environ  $126 

4.  Vol  de  marchandises  pour 
une  valeur  d'environ  $100, 

1.  Vol  de  gravier  aurifère  et 
de  poussière  contenant  de 
l'or  et  de  la  poudre  d'or. 

2.  Vol  de  jour  et  avec  effrac- 
tion dans  une  maison  d'ha 
bitation . 

3.  Vol  de  gravier  aurifère  et  de 
poussière  contenant  de  l'or 
et  de  la  poudre  d'or  pour 
une  valeur  d'environ  $100 

Vol  dans  une  maison  d'habi 

tation. 
Vol  de  poussière  d'or 


Boulay,  Antoine. .  Vol  dans  une  cabane  sur  le 
Dominion  Creek,  de  $270 


McGoldrick,  D.  T. 


McDonald,  Walter 


Faux. 


Durée  de 

la 

condamnation. 


Date  de 
la  condam- 
nation. 


Vol  sur  la  personne 


3  ans,  S. P. 


2 

1  an,  T.F. 


3  mois,  T.F 
3  ans,  S. P.. 
2*      " 
1  an,  T.F... 


2  ans,  S.P 
3 


1904. 
6  oct. 

18   " 

1905. 
6  juin 


11  juill. 
13    " 

18   " 

1906. 
7  sept. 

1907. 
3  mars 


Par  qui  condamnés. 


Inspecteur  Wroughton. 


Juge  Dugas 

(Plaida  coupable.) 


Juge  Craig 

(Plaida  coupable.) 


Juge  Craig 

(Plaida  coupable.) 


Juge  Craig 

Juge  Craig 

Juge  Craig 

Juge  Macaulay. 
Juge  Macaulay. 


PÉNITENCIERS  LU  YUKON 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  34 
Dawson,  T.  W.,  durant  l'exercice  clos  le  30  juin  1907. 


197 


Pouvant  lire 

ou  écrire,  ou 

les  deux. 


Les  deux  en 
grec,  peut  si- 
gner son  nom 
en  anglais. 

Les  deux 


Les  deux . 


Les  deux 

Les  deux 

Les  deux  en 
allema.  Peut 
lire  en  anglais. 

Les  deux 

Les  deux ...... 

Les  deux 


Lieu  de 
naissance. 


Grèce. 


Autriche 


Canada  

(N.-Ecosse.) 


Canada  . 
(C.B.) 


Finlande  .  . 
Autrichien , 


Canada . 


Etats-Unis. 


Canada . 


Oui 


Oui. 


Oui. 
Oui. 

Oui. 
Oui. 
Oui. 


Tempérants. 


Abstême. 


Croyance. 


Cath.  Romain . . 


Presbytérien. 


Cath.  Romain. 


Luthérien. 


Cath.  Romain. 


Protestant. 


Occupation. 


Cuisinier 


Journalier... 


Journalier    et 
mineur. 


Journalier    et 


Marin  et   ex- 
plorateur. 
Min.de  houille 


Tailleur. 


Avocat . 


Remarques. 


Libéré  ;  sentence  ex- 
pirée le  6  avr.  1907 


Libéré  ;  sentence  ex- 
pirée le  6  mai  1907 


Libéré  sous  cond.  le 
12  mars  1907. 


Libéré  ;  sentence  ex- 
pirée le  5  avril  1907 


Libéré  ;  sentence  ex- 
pirée le  5  avril  1907 
Encore  détenu. 


Libéré  ;  sentence  ex- 
pirée le  11  av.  1907 


Encore  détenu. 


Journalier . 
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WBITE-HORSE. 

White-Horse,  T. Y.,  30  juin  1907. 
A  l'Inspecteur  des  Pénitenciers, 
Dawson,  T.  Y. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  ici  mon  rapport  annuel,  comme  direc- 
teur du  pénitencier  et  de  la  prison  commune  de  White-Horse,  pour  l'exercice  clos  le  30 
juin  1907. 

La  salle  de  garde  de  la  R.  G.  à  chev.,  à  cet  endroit,  sert  en  même  temps  et  de  péniten- 
cier et  de  prison  commune.  La  commodité  qu'elle  nous  donne  à  cet  effet  est  bien  petite, 
car  nous  n'avons  même  pas  d'endroits  suffisamment  séparés  pour  la  détention  des  prison- 
niers. Les  prisonniers  du  pénitencier,  ceux  de  la  prison  commune  et  ceux  qui  sont  à 
attendre  leur  procès  sont  tous  enfermés  dans  les  mêmes  appartements,  sans  distinction. 

Le  quartier  qui  sert  à  l'emprisonnement  des  femmes  n'est  pas,  non  plus,  assez  privé, 
car  il  ne  consiste  qu'en  une  partie  de  la  bâtisse,  séparée  tout  simplement  par  des  planches 
de  bois  brut  et  il  est  loin  d'offrir  la  commodité  que  l'on  serait  en  droit  de  désirer. 

L'état  hygiénique  de  la  prison  est  aussi  bon  que  peuvent  le  rendre  des  soins  ininter- 
rompus, mais  il  n'est  tout  de  même  pas  tel  que  je  le  désirerais. 

Nous  n'avons  pas,  actuellement,  de  prisonniers  de  pénitencier,  et  un  petit  nombre 
seulement  de  détenus  de  prison  commune. 

Le  district  se  développe  rapidement  et  l'augmentation  de  la  population  minière  est 
de  cinquante  par  100  plus  élevée  que  celle  de  l'année  dernière.  Il  va  bientôt  falloir 
absolument  qu'on  nous  donne  plus  d'espace  et  plus  de  commodité. 

La  qualité  des  vêtements  fournis  est  bonne,  de  même  que  celle  des  provisions  de 
bouche  dont  on  nous  accorde  la  quantité  prescrite  par  les  règlements. 

La  conduite  des  prisonniers  a  été  bonne,  et  il  n'y  a  eu  aucune  infraction  à  la  disci- 
pline. 

Le  sergent  McClelland  a  rempli  ses  devoirs  de  prévôt  de  la  manière  la  plus  remar- 
quable, aidé  durant  le  jour  par  des  hommes  d'escorte,  et  la  nuit  par  les  sous-officiers  et 
par  les  gendarmes  de  faction. 

Le  pénitencier  a  été  chaque  jour  inspecté  par  un  officier  et  par  le  médecin  et,  chaque 
semaine,  par  l'officier  commandant  agissant  comme  directeur,  et  on  s'est  toujours  informé 
auprès  des  détenus  s'ils  avaient  quelques  plaintes  à  formuler. 

La  santé  des  prisonniers  a  été  bonne  et  l'on  n'a  eu  aucun  traitement  de  nature  chi- 
rurgicale à  instituer. 

Je  joins  à  ceci  les  statistiques  requises. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

A.  G.  SNYDER,  surintendant, 
Commandant  la  Division  "H" 
Directeur  du  pénitencier  de  White-Horse. 
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Nombre  de  prisonniers  subissant  leur  détention  dans  la  salle  de  garde  la  R.G.  à  chev. 
à  White-Horse,  depuis  le  1er  juillet  1906  au  30  juin  1907. 

PRISONNIERS    AU    PENITENCIER. 

Aucun. 

PRISONNIERS"  X    LA    PRISON    COMMUNE. 

Sous  verrons  le  1er  juillet  1906 ....  Aucun. 

Reçus  durant  l'année ....       6 


Total 6 

Libérés  à  l'expiration  de  leur  peine 3 

Sous  verrous  le  30  juin  1907 3 

DURÉE    DE    LA   CONDAMNATION. 

1  an  aux  travaux  forcés 2 

... 1 

1 

; 1 

1 


6  mois 

u 

<( 

30  jours 

a 

ce 

25  jours 

u 

(< 

20  jours 

u 

il 

Total. 


LIEU    DE    NAISSANCE. 

Indes 2 

Suède 1 

Canada 2 

Angleterre ...  1 


Total, 


CRIMES    COMMIS. 

Vol 2 

Ivresse 2 

Assaut 1 

Frauder  une  compagnie  de  chemin  de  fer    1 

Total 6 

CROYANCE    RELIGIEUSE. 

Protestants 5 

Catholique-romain 1 

Total 0 
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HABITUDES    MORALES. 

Tempérants 3 

Intempérants , 3 

Total 6 

ÉTAT    CIVIL. 

Célibataires 6 

RACES. 


Blanche ... 4 

Rouge 2 

Total ,  , 6 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howich,  dans  le  comté  de  N  orthumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,,  baronnet;  chevalier  grand' croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 


Plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  le  rapport  du  Conseil  de 
la  milice  pour  les  trois  mois  expirés  le  31  mars  1907,  avec  un  relevé  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  la  période  d'exercice  de  neuf  mois  finissant  à  la  même  date. 


Respectueusement  soumis, 

F.  W.  BORDEN, 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 


Ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
Ottawa,  26  novembre  1907. 


35— le 
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RAPPORT 


DU 


CONSEIL  DE  LA  MILICE 

POUR  LES  TROIS  MOIS  EXPIRES  LE  31  MARS  1907 


AVEC 


ETAT  FINANCIER  POUR  NEUF  MOIS  CLOS  LE  MEME  JOUR 


CHANGEMENT  DANS  LA  PERIODE  EMBRASSEE  PAR  LE  RAPPORT. 

1.  Jusqu'à  présent  le  rapport  annuel  du  conseil  de  la  milice,  à  l'exception  de  la 
partie  qui  traite  du  revenu  et  de  la  dépense  pour  l'exercice  financier,  a  embrassé  la 
période  de  l'année  civile,  et  afin  que  le  rapport  entier  puisse  à  l'avenir  coïncider  avec 
l'année  financière  qui  expire  maintenant  le  31  mars,  au  lieu  du  30  juin  comme  autre- 
fois, le  présent  rapport  n'embrasse  qu'une  période  de  trois  mois,  savoir  :  du  1er  janvier 
au  31  mars  1907.  Toutefois,  les  états  de  revenu  et  de  dépense  sont  pour  les  neuf  mois 
expirés  le  31  mars  1907. 

2.  De  plus,  comme  le  rapport  sur  les  exercices  de  1907  ne  sauraient  être,  sans 
inconvénient,  différé  jusqu'à  la  publication  du  rapport  annuel  pour  1907-08,  il  paraîtra, 
avant  la  fin  de  la  présente  session  du  parlement,  un  rapport  provisoire  sur  la  récente 
période  d'instruction  pratique. 

SYSTEME  DE  MILICE. 

3.  Pendant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport  il  n'a  été  introduit  dans  le 
système  de  milice  aucuns  changements  ayant  effet  sur  les  forces  militaires  du 
Canada. 

4.  Mais  les  importantes  questions  militaires  intéressant  le  Dominion  comme  partie 
de  l'empire,  qu'on  savait  devoir  être  soumises  aux  ministres  représentant  le  Canada  à 
la  conférence  impériale  alors  prochaine,  ont  fait  le  sujet  d'études  attentives  et  de 
soigneux  rapports. 

5.  En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  système  de  circonscriptions,  il  a  été 
fait  des  progrès  soutenus,  et  les  résultats  dans  les  circonscriptions  d'Ontario-ouest 
et  des  provinces  maritimes  ont  été  fort  satisfaisants.  Beaucoup  de  ce  progrès  doit 
être  attribué  à  l'organisation  du  service  de  la  solde  et  à  la  décentralisation  financière 
qu'elle  a  rendu  possible.    Naturellement,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

6.  L'organisation  du  13e  district  militaire — nouveau  district  comprenant  la  pro- 
vince d'Alberta  et  la  région  du  Mackenzie,  qui  auparavant  faisaient  partie  du  10e 
district  militaire — a  été  autorisée. 
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SERVICE  DE  RENSEIGNEMENTS. 

7.  Le  service  de  la  section  des  renseignements  a  été  fait  comme  de  coutume.  Il  a 
été  recueilli  et  compilé  une  somme  considérable  de  renseignements  utiles.  L' Intelli- 
gence Diary  a  paru  tous  les  mois. 

8.  Les  états  annuels  des  ressources  navales  et  militaires  du  Dominion  ont  comme 
d'habitude  été  fournis  au  ministère  des  Colonies,  à  titre  de  renseignements  pour  le 
comité  de  la  défense  impériale. 


LEVES  TOPOGRAPHIQUES. 

9.  Pendant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport,  le  service  du  levé  des  plans 
a  continué  à  faire  de  satisfaisants  travaux.  Naturellement,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion d'arpentage  actuel  sur  le  terrain;  mais  il  a  été  tenu  en  campagne  des  brigades  qui 
ont  tiré  des  lignes  à  la  lunette  méridienne  et  au  niveau  pour  fournir  des  données  sur 
lesquelles  baser  de  subséquents  travaux  topographiques. 

10.  En  même  temps  les  officiers  dirigeants  et  les  dessinateurs  ont  été  employés, 
dans  le  bureau,  à  rapporter  des  observations  et  à  préparer  des  plans  pour  la  topographie 
à  être  exécutée  dans  le  cours  de  l'été,  ainsi  qu'à  préparer  pour  la  reproduction  litho- 
graphique les  résultats  des  travaux  d'arpentage. 

11.  Au  31  mars  1907  il  avait  été  envoyé  aux  lithographes  huit  feuilles  de  la  série 
des  cartes  topographiques  à  l'échelle  d'un  pouce  au  mille,  et  deux  de  ces  feuilles  ont 
été  publiées.  H  a  été  fait  une  large  distribution  gratuite  de  ces  deux  feuilles  dans  le 
but  de  réveiller  l'intérêt  public  et  de  démontrer  la  valeur  des  cartes  topographiques 
pour  des  fins  de  commerce. 

12.  Le  dessin,  pour  la  reproduction  lithographique,  des  travaux  d'arpentage  pour 
les  feuilles  embrassant  la  partie  est  d'Ontario  a  fait  de  bons  progrès  pendant  la  même 
période. 

13.  La  conférence  "  interdépartementale  "  assemblée  pour  débattre  la  question 
d'un  levé  topographique  national  du  Canada,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le  rap- 
port pour  1906,  a  tenu  plusieurs  assemblées  en  janvier  et  février,  et  a  présenté  son 
rapport  en  mars  1907.  A  cette  conférence  le  ministère  de  la  Milice  et  de  la  Défense 
était  représenté  par  le  chef  d'état-major  général. 

14.  Dans  leur  rapport  les  membres  de  la  conférence  furent  unanimes  à  recon- 
naître la  grande  importance  pour  le  pays  d'un  levé  topographique  sûr  et  étendu;  mais 
deux  d'entre  eux,  doutant  qu'il  fût  financièrement  à  propos  de  se  lancer  tout  de  suite 
dans  cette  entreprise,  présentèrent  des  rapports  exprimant  leur  dissentiment  d'avec  la 
majorité,  qui,  de  son  côté,  insista  sur  l'importance  de  prendre  immédiatement  des 
mesures  pour  coordonner  les  travaux  des  différents  départements  en  levé  de  plans 
(lesquels  opèrent  indépendamment  et  sans  coopération),  et  de  poser  les  bases  d'un  levé 
topographique  général. 


ENTRAINEMENT. 

15.  La  mobilisation  d'  "  école  "  de  la  forteresse  d'Halifax  a  eu  lieu  dans  le  mois  de 
février.  Cet  exercice  a  eu  de  bons  résultats  en  ce  qu'il  a  procuré  une  précieuse  expé- 
rience et  a  révélé  plusieurs  défauts  auxquels  il  est  remédié.  Il  a  aussi  été  tenu,  pour 
les  officiers  de  la  garnison  d'Halifax,  des  cours  d'instruction  d'hiver  qui  ont  eu  des 
résultats  avantageux. 

16.  Les  dates  fixées  pour  les  camps  annuels  et  les  noms  des  officiers  appelés  à  servir 
dans  leurs  états-majors  ont  été  publiés  au  commencement  de  mars,  ce  qui  a  donné 
amplement  le  temps  à  tous  de  se  préparer  à  prendre  part  aux  exercices  annuels. 
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17.  H  a  été  échangé  des  lettres  entre  le  gouvernement  canadien  et  le  gouverne- 
ment impérial  relativement  à  la  proposition  faite  par  ce  dernier,  que  les  officiers  de  la 
yeomanry  impériale,  lorsqu'ils  visitent  les  colonies  ou  y  demeurent  temporairement, 
soient  nommés  à  la  suite  des  troupes  montées  coloniales  pour  les  fins  d'instruction,  et, 
pareillement,  que  les  membres  des  troupes  montées  coloniales  qui  visitent  les  Iles 
britanniques  soient,  pour  le  même  objet,  mis  à  la  suite  de  la  yeomanry  impériale. 


TIR. 

18.  L'instruction  du  tir  a  été  l'objet  d'une  attention  spéciale  aux  camps  annuels. 
Il  a  été  rédigé  un  "  aide-mémoire  pour  les  camps  d'instruction  ",  donnant  un  pro- 
gramme détaillé  pour  les  exercices  annuels  de  chaque  arme  du  service.  Dans  cet 
aide-mémoire  ont  été  incluses  des  instructions  particulièrement  détaillées  pour  le  tir 
d'école  et  Fexercice  de  l'appréciation  des  distances. 

19.  Autant  que  la  place  pouvait  le  permettre,  l'instruction  préliminaire  du  tir  a 
été  donnée  au  moyen  d'appareils  dits  suh-target  guns,  de  cartouches  réduites,  etc.,  aux 
écoles  d'instruction  et  dans  les  salles  ou  pavillons  d'exercice.  Il  pourrait  sans  doute 
être  obtenu  ainsi  des  résultats  plus  satisfaisants  s'il  existait  des  locaux  propres  à  ce 
genre  d'exercice.  Cette  remarque  s'applique  particulièrement  aux  corps  des  cam- 
pagnes, où  l'usage  des  salles  d'armes  de  compagnie  peu  coûteuses  améliorerait  grande- 
ment le  tir  en  peu  de  temps  et  économiserait  des  milliers  de  cartouches  présentement 
consommées  par  des  hommes  dépourvus  de  l'instruction  préliminaire  qu'il  leur  fau- 
drait. 

20.  Autorisation  a  été  donnée  de  servir  des  appareils  de  tir  (sub-target  guns)  aux 
sociétés  de  tir  civiles  et  aux  organisations  scolaires,  pourvu  que  la  garantie  nécessaire 
soit  fournie,  et  aussi  de  distribuer  gratuitement  des  cartouches  aux  membres  de 
bataillons  scolaires  âgés  de  15  ans  et  plus. 

21.  Il  a  été  décidé  d'adopter,  pour  le  marquage  des  points,  relativement  au  tir  de 
classe  de  la  milice  active,  le  système  {Je  divisions  de  cibles  et  de  valeurs  en  usage  chez 
la  société  fédérale  de  tir  du  fusil. 

2.  Rien  n'est  négligé  pour  améliorer  le  tir,  et  les  mesures  prises  dans  ce  but  pro- 
duiront bientôt,  espère-t-on,  un  avantageux  résultat. 


TELEGRAPHIE  OPTIQUE. 

23.  L'instruction  en  télégraphie  optique  a  été  donnée  pendant  toute  la  période 
qu'embrasse  le  présent  rapport,  et  dans  les  grands  centres  il  a  été  tenu  des  cours  spé- 
ciaux qui  ont  été  bien  suivis  et  ont  donné  des  résultats  satisfaisants. 


TROUPE  PERMANENTE. 

EN  GÉNÉRAL. 

24.  L'organisation  du  service  de  la  solde  a  été  continuée,  et  il  a  été  nommé  des 
payeurs  pour  les  grandes  circonscriptions  et  pour  le  lie  district  militiare. 

L'administration  du  génie  royal  canadien  a  été  transférée  à  Halifax,  vu  que  c'est 
le  principal  quartier  de  ce  corps. 

EFFECTIFS  ET  RECRUTEMENT. 

25.  Pour  l'année  1906-07  il  a  été  décidé  que  le  complet  de  recrutement  n'excéderait 
pas  les  chiffres  suivants  : 
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Hommes 
Corps.  de  tous  grades. 

Koyal  dragons  canadiens 200 

Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval 120 

Artillerie  royale  canadienne  à  cheval 312 

Artillerie  royale  de  forteresse 792 

Génie  royal  canadien , 300 

Régiment  Royal  Canadien 1,061 

Personnel  de  la  direction  d'artillerie 100 

Personnel  du  service  de  santé  militaire 100 

Section  de  matériel  militaire 189 

Personnel  du  service  de  la  solde. . 33 

Section  des  secrétaires  militaires  d'état-major 31 

Total 3,244 

26.  Dans  le  cours  des  trois  mois  clos  le  31  mars  1907,  il  a  été  nommé,  dans  les 
différentes  branches  de  la  troupe  permanente,  treize  officiers  ainsi  répartis  : 

Cavalerie 1 

Artillerie 1 

Infanterie 1 

Personnel  permanent  du  service  de  santé 1 

Personnel  du  service  de  la  solde 9 

Total 13 

La  troupe  permanente  n'a  pas  encore  son  complet  d'officiers,  bien  que  les  vacances 
soient  remplies  peu  à  peu. 

27.  Pendant  la  plus  grande  partie  de  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport  le 
lieutenant-colonel  Gwatkin,  directeur  des  services  d'état-major  a,  en  conformité  d'ins- 
tructions spéciales  du  conseil  de  la  milice,  cherché  à  faire  des  recrues  en  Angle- 
terre pour  l'artillerie  et  l'infanterie  de  la  troupe  permanente,  parmi  les  hommes  servant 
dans  ces  unités  de  l'armée  régulière  anglaise,  qui  étaient  sur  le  point  d'être  réduites. 
En  tout  il  a  enrôlé  pour  le  service  200  artilleurs  et  150  fantassins.  Ces  hommes  étaient 
d'une  excellente  classe,  étant  intelligents,  d'un  bon  physique,  de  bonne  conduite  et 
certainement  bien  supérieurs  à  la  recrue  qu'on  trouve  ordinairement.  Leur  choix  a 
fait  le  plus  grand  honneur  au  lieutenant-colonel  Gwatkin,  et  justifie  amplement  la 
dépense  qu'il  a  fallu  faire  pour  les  avoir. 

28.  Il  a  été  constaté  que  parfois  il  existe  beaucoup  de  mécontentement,  particu- 
lièrement à  quelques-unes  des  plus  petites  garnisons,  telles  qu'Esquimalt  et  Frédé- 
ricton,  à  cause  de  la  lourde  tâche  qui  incombe  à  tous  par  suite  de  la  réduction  des 
effectifs,  chaque  printemps,  due  aux  dégagements  à  prix  d'argent,  aux  désertions,  etc., 
à  cette  époque  de  l'année.  Pour  compenser  cette  perte  d'hommes  on  projette  à  l'avenir 
de  recruter  la  troupe  permanente  de  manière  à  ce  qu'elle  excède  son  complet  autorisé 
dans  l'automne  de  chaque  année,  en  ayant  soin,  toutefois,  que  l'effectif  moyen  pour 
l'année,  prévu  par  la  loi,  ne  soit  pas  dépassé.  Il  est  aussi  question  d'autoriser  les 
commandants  de  dépôts  à  envoyer  des  sergents  recruter  dans  leurs  environs  respectifs. 
C'est  ce  qui  se  fait  actuellement  à  Toronto  et  à  Montréal,  mais  non  à  d'autres  quar- 
tiers de  la  troupe  permanente. 

29.  On  espère  ainsi,  à  l'avenir,  assurer  virtuellement  le  maintien  du  complet  auto- 
risé de  la  troupe  permanente — c'est-à-dire,  de  l'effectif  pour  lequel  il  est  voté  des 
crédits — par  l'inauguration  d'un  système  de  recrutement  approprié  en  automne,  et  par 
la  redistribution  des  hommes  aux  différents  quartiers  de  troupe,  suivant  les  exigences 
du  service. 
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30.  A  cause  de  la  très  haute  échelle  de  salaires  offerte  à  la  main-d'œuvre  civile  et 
de  l'impossibilité  qui  s'ensuit  de  trouver  des  recrues  sur  les  lieux,  le  maintien  du  com- 
plet autorisé  à  Esquimalt  a  présenté  beaucoup  de  difficultés.  Pour  y  tenir  la  garnison 
au  complet  il  a  par  conséquent  fallu  emprunter  des  détachements  aux  quartiers  de 
troupe  de  l'est  du  Canada. 

31.  Dans  le  but  de  pourvoir  au  maintien  d'un  plus  haut  type  parmi  le  personnel 
de  la  direction  d'artillerie,  ou  projette,  à  l'avenir,  de  restreindre  l'enrôlement  à  des 
hommes  qui  ont  servi  dans  d'autres  armes  de  la  troupe  permanente,  ou  dans  l'armée 
impériale,  et  dont  le  congé  de  libération  soit  un  certificat  de  moralité,  aussi  d'admettre 
une  plus  forte  proportion  d'hommes  mariés  qu'il  n'est  autorisé  dans  d'autres  armes 
de  la  troupe  permanente. 

DISCIPLINE. 

32.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  l'Ontario-ouest  a  rapporté  que  les 
unités  de  la  troupe  permanente  en  garnison  dans  sa  circonscription  ont  été  sur  un 
louable  pied  de  suffisance  pendant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport,  l'effectif 
étant  passablement  au  complet,  le  physique  des  hommes  est  bon,  la  discipline  bien 
maintenue,  et  l'administration  généralement  dans  un  état  satisfaisant. 

33.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  l'Ontario-est  a  rapporté  que  la 
discipline  des  différentes  unités  placées  sous  ses  ordres  a  été  bien  maintenue.  Leur 
effectif,  toutefois,  n'a  pas  été  au  complet,  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  des  recrues  ; 
mais  celles  qui  ont  été  obtenues  étaient,  en  somme,  d'une  classe  satisfaisante. 

34.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  les  provinces  maritimes  a  rapporté 
que  la  discipline  des  corps  permanents  en  garnison  dans  ?a  circonscription  a  été 
satisfaisante. 

35.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  le  10e  district  militaire  rapporte, 
au  sujet  de  la  troupe  permanente  en  garnison  à  Winnipeg,  que  le  Eoyal  chasseurs  cana- 
diens à  cheval  était  sur  le  meilleur  pied  dans  tous  les  services,  et  que  le  service  de  la 
10e  section  du  personnel  de  la  direction  d'artillerie  a  été  admirablement  fait. 

36.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  le  lie  district  militaire  a  rapporté, 
au  sujet  de  la  troupe  permanente  en  garnison  à  Esquimalt,  que  les  services  de  place 
ordinaires  ont  été  exécutés  d'une  excellente  manière,  étant  donnée  la  faiblesse  numé- 
rique de  cette  troupe. 

ÉTAT  D'EFFECTIF.  • 

37.  Le  tableau  suivant  montre  la  situation  numérique  de  la  troupe  permanente 
au  31  mars  1907  :-- 
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MILICE  ACTIVE  (AUTRE  QUE  LA  TROUPE  PERMANENTE). 

38.  Les  effectifs  de  la  milice  active,  autre  que  la  troupe  permanente,  ont  été 
autorisés  au  commencement  de  Tannée. 

Les  changements  suivants  ont  été  effectués  au  cours  de  la  période  qu'embrasse  le 
présent  rapport,  savoir: — 

Il  a  été  ajouté  un  escadron  au  17e  hussards  canadien  du  Duc  d'York,  et  il  a  été 
organisé  une  compagnie  (la  12e)  de  la  section  de  l'intendance  militaire  canadienne. 

ETAT-MAJOR. 

39.  Les  changements  suivants  dans  les  états-majors  du  quartier  général  et  de  dis- 
trict ont  eu  lieu  pendant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport,  savoir: — 

Le  major  H.  A.  Panet,  O.S.E.,  de  l'artillerie  royale  canadienne,  d'aide-adjudant 
général,  est  devenu  adjudant  général  adjoint. 

Le  major  W.  R.  Ward,  du  service  de  la  solde,  a  été  nommé  aide-payeur  général. 

Le  colonel  titulaire  T.  D.  B.  Evans,  C.B.,  A.D.C.,  a  été  nommé  officier  de  district 
commandant  le  10e  district  militaire. 

Le  major  A.  H.  Macdonell,  O.S.E.,  du  régiment  Royal  Canadien,  a  été  nommé 
aide-adjudant  général  adjoint  pour  la  circonscription  des  provinces  maritimes,  en  rem- 
placement du  major  P.  E.  Thacker,  du  royal  chasseurs  canadien  à  cheval,  qui  suit  un 
cours  à  l'école  royale  d'état-major,  en  Angleterre. 

Le  lieutenant-colonel  P.  Weatherbe,  du  génie  royal  canadien,  directeur  des  services 
du  génie,  a  été  désigné  pour  commander  le  génie  royal  canadien  dans  la  circonscrip- 
tion des  provinces  maritimes,  et  le  major  G.  S.  Maunsell,  du  génie  royal  canadien,  a 
été  nommé  directeur  temporaire  des  services  du  génie  à  sa  place. 

REGLEMENTS. 

40.  Les  règlements  suivants  ont  été  revisés  et  promulgué-  : — 
Règlements  sur  les  prestations  en  deniers. 
Règlements  concernant  la  tenue. 

Règlements  pour  les  sociétés  de  tir. 

41.  Pour  la  gouverne  de  tous  les  intéressés,  les  devoirs  des  gardiens  de  salles 
d'armes  de  l'Etat  ont  été  définis  et  publiés. 

42.  La  revision  des  "  Ordonnances  et  Règlements  de  la  milice  du  Canada  "  est 
encore  en  cours,  comme  l'est  aussi  celle  des  règlements  sur  l'équipement,  et  l'on  espère 
que  les  deux  ouvrages  seront  achevés  et  prêts  à  imprimer  vers  la  fin  de  l'année. 

INSTRUCTION. 

43.  Le  premier  cours  d'état-major  d'artillerie  a  été  commencé  en  janvier,  à 
Québec;  huit  officiers  et  treize  sous-officiers  l'ont  suivi. 

44.  Le  résultat  de  l'examen  de  promotion  qui  a  eu  lieu  en  novembre  1906  a  été 
le  suivant  : 

Huit  officiers  ont  passé  pour  le  grade  de  major  et  six  pour  celui  de  capitaine; 
douze  officiers  de  l'artillerie  royale  canadienne  ont  passé  l'examen  dans  la  matière 
"E"  (artillerie). 

45.  Quinze  officiers  ont  été  autorisés  à  suivre,  au  collège  militaire  royal,  le  cours 
complet  commencé  en  février  dernier,  en  prévision — pour  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
dans  la  troupe  permanente — de  l'examen  de  promotion  en  mai. 
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INSTRUCTION  EN  ANGLETERRE. 

46.  Les  majors  H.  E.  Burstall,  de  l'artillerie  royale  canadienne,  et  A.  H.  Mac- 
donell,  O.S.E.,  du  régiment  Royal  Canadien,  ont  passé  avec  succès  l'examen  final  à 
l'école  d'état-major  de  Camberley,  à  la  fin  de  1906. 

47.  Les  capitaines  P.  E.  Thacker,  du  Royal  chasseurs  canadiens  à  cheval,  et  H. 
TCemmis-Betty,  du  régiment  Royal  Canadien,  qui  ont  passé  l'examen  d'admission  à 
cette  école  en  août  1906,  y  ont  commencé  leurs  études  en  janvier. 

48.  Les  officiers  suivants  sont  aussi  actuellement  à  s'instruire  en  Angleterre, 
savoir  : 

Les  majors  G.  la  F.  Foster  et  F.  L.  Vaux,  au  dépôt  du  Royal  Army  Médical 
Corps;  les  capitaines  E.  de  B.  Pante  et  J.  E.  Mills,  de  l'artillerie  royale  canadienne, 
au  cours  d'état-major  de  canonnage,  et  le  capitaine  S.  S.  Weatherbie,  à  l'école  d'ar- 
tillerie (Ordnance  Collège). 


ECOLES  D'INSTRUCTION. 

49.  En  outre  des  écoles  royales  d'instruction  qui  existaient  déjà,  il  a  été  établi 
une  école  royale  de  génie  militaire  à  Halifax. 

50.  Le  tableau  qui  suit  montre  le  nombre  de  certificats  délivrés  à  des  officiers  et 
sous-officiers  dans  le  cours  des  neufs  mois  clos  le  31  mars  1907: 
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EXAMEN  LITTERAIRE  DES  ASPIRANTS  AUX  COMMISSIONS  DANS  LA 

TROUPE  PERMANENTE. 

51.  Dans  le  but  de  déterminer  leurs  aptitudes  éducationnelles  et  de  s'assurer 
qu'elles  sont  à  la  hauteur  d'un  certain  standard  fixe,  il  a  été  décidé  qu'à  l'avenir  tous 
les  aspirants  à  des  commissions  dans  la  troupe  permanente,  qui  ne  seront  pas  des 
gradués  d'une  université  des  Iles  Britanniques  ou  du  Canada  établie  par  une  charte, 
ou  qui  n'auront  pas  passé  l'examen  d'entrée  au  collège  militaire  royal  du  Canada, 
devront  passer  un  examen  littéraire  avant  de  pouvoir  être  mis  à  la  suite  pour  le  service 
et  un  cours  complet.     Cette  décision  est  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1907. 

COMMISSIONS. 

52.  Dans  le  cours  "des  trois  mois  clos  le  31  mars  1907  il  a  été  délivré  193  commis- 
sions dans  la  milice  active. 

BREVETS. 

53.  Le  nombre  des  brevets  délivrés  dans  le  cours  des  trois  mois  expirés  le  31  mars 
1907  s'est  élevé  à  11. 

COMMISSIONS  DANS  L'ARMEE  IMPERIALE. 

54.  Il  se  fait,  entre  les  gouvernements  impérial  et  fédéral  et  aussi  le  recteur  de 
l'université  McGill,  des  arrangements  par  lesquels  il  pourra  être  accordé  aux  étudiants 
des  universités  canadiennes  des  commissions  dans  l'armée  impériale  et  dans  la  troupe 
permanente  canadienne. 

MEDAILLES. 

55.  L'état  qui  suit  montre  le  nombre  et  la  sorte  de  médailles  distribuées  du  1er 
janvier  au  31  mars  1907: 

Troupes  auxiliaires  coloniales  (décoration  d'officier) 30 

Long  service 48 

Médailles  de  long  service  et  de  bonne  conduite  (troupe  perma- 

nete) 5 

Médailles  pour  service  général 102 

ORGANISATIONS  SCOLAIRES  (OU  CORPS  DE  CADETS). 

56.  Il  a  été  organisé  6  nouveaux  corps  de  cadets,  et  il  en  a  été  licencié  2. 

57.  L'officier  qui  exerce  le  commandement  dans  l'Ontario-ouest  rapporte  que  les 
unités  de  sa  circonscription  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  sur  un  bon  pied  en  ce  qui 
concerne  l'instruction,  et  que  beaucoup  d'entre  elles  ont  pris  goût  au  tir.  Il  recom- 
mande fortement  qu'il  leur  soit  servi  un  fusil  plus  léger,  ainsi  qu'il  l'a  fait  dans  un 
précédent  rapport.    Le  conseil  de  la  milice  a  pris  la  chose  en  délibération. 

58.  La  formation  d'unités  de  plus  a  besoin  d'encouragement,  attendu  qu'il  y  a 
dans  beaucoup  de  localités  un  manque  d'enthousiasme  qui  ne  devrait  pas  exister  à 
l'égard  d'un  si  important  mouvement. 

59.  L'organisation  de  compagnies  scolaires  du  génie  dans  les  universités  a  été 
autorisée,  et  l'université  de  Dalhousie,  Nouvelle-Ecosse  en  a  formé  une. 

ARMES  ET  EQUIPEMENTS  (EFFETS  MANQUANTS). 

60.  Le  conseil  de  la  milice  porte  attention  à  la  question  des  pertes  d'armes  et 
d'effets  d'équipement  qui  se  produisent  généralement  lorsque  le  commandement  d'un 
corps  passe  d'un  officier  à  un  autre,  et  qui  arrivent  trop  fréquemment  à  d'autres 
occasions  encore. 


CONSEIL  DE  LA  MILICE  11 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  35 

On  va  prendre  ie  moyen  de  protéger  le  trésor  public  contre  ces  pertes  en  faisant 
plus  strictement  rendre  compte  aux  officiers  qui  en  sont  responsables,  et  aussi  aux 
inspecteurs  qui  les  laissent  accumuler. 

ARMEMENT. 

61.  Pendant  la  période  qu'embrasse  le  présent  rapport  l'armement  des  troupes  est 
resté  le  même  qu'il  était  à  la  fin  de  1906.  On  espère  fermement,  toutefois,  qu'il  ne 
s'élèvera  pas  d'obstacle  pour  empêcher  que  l'armement  voulu  pour  la  milice  ne  soit 
mené  à  bonne  fin.  Il  est  impossible  d'improviser  cet  armement  et  équipement,  et  le 
mieux  qu'on  peut  faire  est  de  le  servir  peu  à  peu. 

ARTILLERIE. 

62.  La  fabrication  de  canons  et  d'affûts,  en  Angleterre,  par  MM.  Vickers,  Sons  & 
Maxim,  pour  compléter  l'armement  de  la  troupe  et  remplacer  les  pièces  de  12  de  l'ar- 
tillerie montée  par  des  canons  de  18  à  tir  rapide,  a  été  continuée,  peut-être  un  peu 
lentement. 

63.  L'inspecteur  du  matériel  de  guerre  pour  le  Canada,  sous  le  contrôle  duquel 
sont  faites  toutes  inspections  à  l'arsenal  de  Woolwich,  représente  les  résultats  comme 
très  satisfaisants.  Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  munitions  pour  bouches  à 
feu  commandées  à  la  même  maison. 

64.  Le  temps  déjà  pris  pour  fournir  en  partie  ces  différents  équipements  montre 
la  nécessité  de  faire  diligence,  car  ils  ne  pourraient  aucunement  être  promptement 
obtenus  en  cas  d'urgence,  ni  être  improvisés. 

FABRICATION  D'AVANT-TRAINS,  DE  CAISSONS,  ETC. 

65.  La  fourniture  d'avant-trains,  de  caissons  et  d'autres  voitures  pour  le  nouvel 
équipage  d'artillerie,  entreprise  par  la  Ottawa  Car  Company,  a  marché  un  peu  plus 
lentement  qu'on  ne  s'y  attendait,  et  l'ouvrage  n'en  est  encore  qu'à  ses  commencements. 
Les  devis  qui  gouvernent  cette  fabrication  sont  ceux  établis  à  l'arsenal  de  Woolwich. 

ARMES   PORTATIVES. 

66.  Il  n'a  pas  été  acheté  de  fusils  à  l'étranger,  mais  la  fabrication  du  fusil  Ross  a 
bien  marché  sous  le  rapport  du  nombre. 

67.  Ce  fusil  ayant  été  servi  à  la  troupe  permanente  dans  l'été  de  1906,  on  a  pu  se 
faire  une  assez  juste  idée  de  ses  mérites  et  de  sa  valeur.  Il  a  accusé  un  certain 
nombre  de  défectuosités  et  d'imperfections  qui  toutes  ont  été  le  sujet  de  beaucoup  de 
réflexion  et  que  l'on  s'est  appliqué  à  corriger.  On  ne  considère  pas  qu'il  soit  impliqué 
de  difficultés  étrangères  à  l'introduction  d'une  nouvelle  arme  et  au  fonctionnement 
d'une  nouvelle  fabrique. 

68.  Parce  qu'il  se  fabrique  maintenant  un  fusil  de  guerre  dans  le  pays  on  projette 
de  former  un  comité  permanent  des  armes  portatives,  sous  la  surveillance  duquel  des 
épreuves  pourront  être  effectuées  et  leurs  résultats  rapportés. 

ARSENAL    FÉDÉRAL. 

69.  La  fabrication  des  cartouches  d'armes  à  feu  portatives  a  été  continuée  jusqu'à 
concurrence  de  la  quantité  prévue,  et  leur  qualité  s'est  amplement  élevée  à  la  hauteur 
du  plus  haut  type.    Le  prix  de  revient  n'a  pas  été  plus  élevé  qu'en  Angleterre. 

INSPECTION   DES    MUNITIONS   DE   GUERRH. 

70.  L'acquisition  de  nouvelles  bouches  à  feu  avec  leur  équipement,  la  fabrication 
de  grandes  quantités  de  cartouches  d'armes  à  feu  portatives  et  la  garde  des  munitions 
de  guerre  confiées  aux  troupes  et  en  magasin  rendent  très  nécessaire  la  nomination 
d'un  inspecteur  de  matériel  de  guerre  et  d'un  inspecteur  de  machines  d'artillerie. 
Tl  est  question  d'en  nommer. 

35—2* 
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SERVICES  DU  GENIE. 

71.  Les  travaux  dont  l'exécution  incombe  au  génie  ont  marché  d'une  façon  satis- 
faisante, mais  pendant  ces  mois  du  cœur  de  l'hiver  il  n'a  pas  pu  être  entrepris  grand 
chose.  Toutefois,  il  a  été  pris  des  mesures  pour  pousser  la  construction  du  camp  de 
Petawawa,  dessiné  des  plans,  rédigé  des  devis  et  adjugé  des  entreprises. 

72.  Un  travail  exécuté  sous  la  direction  du  génie  royal  canadien  a  été  l'enlève- 
ment d'une  portion  dangereuse  du  rocher  en  surplomb  au-dessous  de  la  citadelle,  à 
Québec. 

PROPRIETES  MILITAIRES. 

73.  Pour  les  neuf  mois  clos  le  31  mars  1907,  les  loyers  provenant  des  propriétés 
militaires  se  sont  élevés  aux  montants  suivants,  savoir: 

1er  district  militaire — Chef  lieu  d'état-major,  London,  Ont. 


2e 

CC 

3e 

ce 

4e 

Ci 

oe 

et  6e 

7e 

Ci 

8e 

ce 

93 

ce 

lie 

ce 

London,  Ont 

.  $     83  00 

Toronto,  Ont 

280  25 

Kingston,   Ont.  . .     . 

.       485  52 

Ottawa,  Ont 

88  50 

Montréal,    P.Q ...     . 

.       464  40 

Québec,  P.Q 

.    1,052  93 

Saint- Jean,  P.Q.  .    . 

.       218  00 

Halifax,  N.-E 

44  17 

Victoria,  C.-B 

.       605  00 

$3,351  81 
TERRAINS  ACQUIS. 

74.  Les  seuls  terrains  acquis  pendant  les  trois  mois  expirés  le  31  mars  ont  été 
401  acres  faisant  partie  de  l'emplacement  de  camp  de  Petawawa,  pour  lesquelles  il  a 
été  payé  $2,640.  Cela  a  porté  le  nombre  des  propriétés  acquises  dans  les  limites  de  ce 
terrain  de  campement  à  78 — embrassant  en  tout  12,375  acres,  et  coûtant  $100,140.25, 
honoraires  d'hommes  de  loi  compris,  soit  $8.09  l'acre,  en  moyenne. 

75.  Des  négociations  qui  se  poursuivaient  à  la  fin  de  l'année  1906,  entre  le  gou- 
vernement fédéral  et  le  gouvernement  de  la  province  d'Ontario,  afin  que  la  Couronne, 
représentée  par  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense,  obtint  un  bail  de  99  ans  des 
terres  publiques  situées  dans  les  limites  du  campement  de  Petawawa,  il  est  résulté  que 
le  gouvernement  fédéral  s'est  approprié  ces  terres  le  20  mars  1907  en  vertu  de  l'auto- 
rité à  lui  conférée  par  l'article  117  de  la  loi  organique  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  sous  réserve  des  droits  existants  des  porteurs  de  permis  de  coupe  de  bois.  Le 
gouvernement  fédéral  a  été  forcé  d'en  agir  ainsi,  vu  que  le  gouvernement  provincial 
ne  voulait  ni  retirer  sa  condition  que  le  consentement  des  porteurs  de  permis  fût 
d'abord  produit  au  ministère  des  Terres,  Forêts  et  Mines,  à  Toronto,  avant  qu'il  fût 
accordé  un  bail  de  99  ans,  ni  accepter  la  proposition  alternative  faite  par  le  gouverne- 
ment fédéral  d'acheter  les  terres  publiques  dans  les  limites  du  campement  sur  le  pied 
de  25  cents  l'acre. 

ADJUDICATION  DE  FOURNITURES. 

76.  Il  a  été  demandé  des  soumissions  pour  le  combustible  de  l'année  par  annonces 
dans  les  journaux  dans  tous  les  cas  où  la  quantité  prévue  de  houille  était  de  25  tonnes 
et  plus;  dans  les  autres  cas  il  a  été  pris  des  arrangements  avec  les  anciens  fournis- 
seurs, ou  obtenu  des  soumissions  par  lettre. 

77.  Comme  auparavant,  il  a  été  obtenu  des  soumissions  pour  les  subsistances  mili- 
taires en  camp  au  moyen  d'affiches.  Pour  la  première  fois  il  a  été  adjugé  des  fourni- 
nitures,  cette  année,  pour  les  camps  de  Calgary  et  de  Winnipeg,  ainsi  que  pour  un 
camp  supplémentaire  à  Aldershot. 

SERVICE  INTERIEUR  DU  MINISTERE. 

78.  Le  nouveau  système  de  tenue  de  dossiers  des  services  des  officiers,  au  quartier 
général,  qui  a  été  établi  l'année  dernière,  a  donné  toute  satisfaction. 
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79.  Il  a  été  installé  un  système  de  registres  à  feuillets  mobiles  pour  les  demandes 
au  War  Office. 

80.  La  forme  de  demande  au  ministère  des  Travaux  publics  a  été  modifiée  de 
telle  sorte  que  l'original  de  la  demande  est  maintenant  envoyé  à  ce  ministère,  tandis 
que  la  deuxième  expédition  va  dans  le  classe-papier  d'enregistrement  central  qu'il 
appartient,  et  la  troisième  reste  dans  la  division  des  titres  et  contrats.  Les  officiers 
qui  font  des  demandes  sont  maintenant  capables  de  noter  les  mesures  prises,  d'après 
les  papiers  au  dossier.  Auparavant  le  résultat  de  ces  négociations  n'apparaissait  pas 
dans  l'enregistrement  central.  Ces  demandes  sont  surveillées  de  bien  plus  près  que  les 
années  passées,  avec  ce  résultat  qu'il  y  est  subvenu  beaucoup  plus  vite,  et  qu'il  y  en  a 
moins  en  souffrance. 

81.  Il  a  été  préparé  de  nouvelles  formules  pour  la  correspondance  relative  aux 
chèques  de  garantie  déposés  à  la  caisse  du  receveur  général,  ce  qui  rend  le  travail  plus 
facile,  et  il  a  été  établi  un  registre  des  chèques  reçus  et  expédiés. 

PERSONNEL  DE  COMMIS. 

82.  Les  employés  civils  du  ministère  ont  accompli  leur  travail  d'une  manière 
fort  satisfaisante.  Pendant  la  session  du  parlement  et  en  d'autres  occasions  il  leur  a 
fallu  travailler  longtemps  après  les  heures  ordinaires  de  bureau,  et  ce  travail  a  été  fait 
de  bonne  grâce  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée. 

DEPENSE. 

83.  La  dépense  pour  l'exercice  1906-07  (9  mois)  s'est  élevée  à  $4,347.74,  soit 
$1,246,659.06  de  moins  que  pour  celui  de  1905-06.  Il  ne  saurait  guère,  toutefois,  être 
fait"  de  comparaisons  entre  les  deux,  vu  qu'en  1906-07  la  date  de  clôture  de  l'exercice 
financier  a  été  changée  du  30  juin  au  31  mars. 

81.  Pour  la  plupart  des  services  la  proportion  de  dépense  n'a  pas  excédé  celle  de 
l'année  précédente.  A  l'égard  de  quelques  item  tels  qu'effets  d'habillement  et  de  petit 
équipement,  vivres  et  approvisionnements,  elle  a  été  quelque  peu  moindre. 

85.  La  prescription  d'admission  en  franchise  des  marchandises  importées  par  le 
gouvernement  ayant  été  rayée  du  tarif,  un  nouveau  crédit,  sous  la  rubrique  de  "  Droits 
de  douane  ",  est  devenu  nécessaire  en  1906-07.  La  dépense,  de  ce  chef,  s'est  élevée  à 
$71,803. 

86.  D'un  autre  côté,  le  crédit  sous  la  rubrique  de  "  Contribution  au  gouvernement 
impérial  pour  les  défenses  d'Equimalt  "  a  pris  fin  avec  l'exercice  1905-06. 

87.  Il  y  a  eu  une  légère  augmentation  dans  le  montant  de  dépense  en  réparations 
aux  bâtiments  militaires,  fortifications  et  autres  propriétés  militaires  en  1906-07  com- 
parativement à  1905-06.— les  chiffres  étant  $275,586  pour  1906-07  contre  $254,427  pour 
1905-06.  Cela  vient  en  grande  partie  de  ce  qu'à  Halifax  et  à  Esquimalt  les  bâtiments, 
ouvrages,  etc.,  sont  passées  des  mains  du  gouvernement  anglais  à  celles  du  gouverne- 
ment canadien. 

EXERCICES  ANNUELS. 

88.  Pour  la  période  d'instruction  annuelle  la  dépense  en  1906-7  a  été  plus  élevés 
qu'en  1905-06  parce  que  proportionnellement  plus  de  troupes  ont  été  payées  pour  les 
exercices  dans  les  neuf  mois  que  dans  les  douze  précédents.  L'état  suivant  montre  le 
nombre  pour  chacun  de  ces  exercices  : 


j    Officiers. 

Sous- 
officiers. 

Hommes. 

Total, 
tous  grades. 

Chevaux. 

1905-6  

2,919 
2,423 

8,013 
6,584 

28,168 
23,877 

39,100 

32,884 

6,775 

1906-7 

4,621 

' 

Le  total  de  32,884  pour  1906-07  (9  mois)  est  sur  le  pied  de  43,745  pour  douze 
mois,  soit  une  augmentation  de  4,645  comparativement  à  1905-06,  en  supposant  que  la 
proportion  soit  constante. 
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COMPTE  DU  CAPITAL. 

89.  Pour  le  compte  du  "  Capital  "  la  dépense,  en  1906-07,  a  été  les  trois  quarts  de 
celle  de  l'exercice  précédent,  s'étant  élevée  en  tout  à  $975,283  ainsi  répartis: 
Bouches  à  feu $393,848 


Fusils ' 

Matériel  militaire 

Champs  de  tir 

Sellerie  et  harnachement, 

Habillement 

Terrains 

Arsenal  fédéral 


301,480 
31,429 
61,879 
46,904 
22,814 
60,679 
56,250 


Total :  .  .      $975,283 

En  outre,  $25,000  pris  sur  le  fonds  de  secours  de  la  Jamaïque  ont  servi  à  acheter 
des  tentes  pour  remplacer  celles  expédiées  des  magasins  de  réserve  à  la  Jamaïque. 

90.  Aux  pages  15  et  16  on  trouvera  un  état  de  la  dépenses  pour  1906-07  du  ciief  des 
différents  crédits,  et  aussi  un  état  comparatif  de  la  dépense  pour  les  dix  derniers 
exercices. 

PAYEUKS  DE  CIRCONSCRIPTION. 

91.  La  solde  est  servie  et  les  paiements  sont  maintenant  faits  par  l'intermédiaire 
des  payeurs  de  circonscription.  Ce  service  se  fait  d'une  manière  satisfaisante,  et  le 
système  fonctionne  bien,  surtout  aux  camps,  où  il  faut  absolument  des  payeurs  expé- 
rimentés, à  cause  du  surcroit  de  travail  qu'impose  la  nécessité  de  contrôler  la  surpaye 
ou  solde  de  suffisance  et  d'examiner  de  plus  près  tous  les  comptes. 

SURPAYE. 

92.  La  solde  de  suffisance,  ou  surpaye,  mérite  quelques  observations.  En  outre  de 
ce  qu'assure  aux  hommes  le  tarif  fixe  de  50  cents  par  jour,  il  leur  est  payé  un  supplé- 
ment sur  le  pied  suivant,  savoir: 

Aux  recrues 20  cts  par  jour 

Aux  hommes  qui  ont  déjà  eu  une  période  d'instruc- 
tion      40  cts  par  jour 

Aux  hommes  qui  ont  déjà  eu  deux  périodes  d'ins- 
truction ou  plus 50  cts  par  jour 

11  faut  que  les  hommes  soient  reconnus  instruits  et  subissent  avec  succès  toutes 
les  épreuves  de  tir  avant  qu'ils  puissent  toucher  Cette  surpaye. 

93.  Une  comparaison  des  nombres  qui  ont  touché  la  surpaye  les  trois  dernières 
années  est  intéressante  en  ce  qu'elle  montre  que  le  pour  cent  d'hommes  ayant  déjà  eu 
deux  périodes  d'instruction  ou  plus  augmente.  Voici  les  chiffres  pour  chaque  exercice 
financier  : 


1904-5  

1905-6    

1906-7  (9  mois) 


Recrues. 


12,413 

13,540 

9,032 


Hommes 
qui  ont  déjà 

eu  une  pé- 
riode d'ins- 
truction. 


5,413 
6,920 
5,542 


Hommes 
qui  ont  déjà 
eu  deux  pé- 
riodes d'ins- 
truction ou 
plus. 


9,486 
14,725 
13,171 


Montant 
de  surpaye. 


$113,432 
155,428 
129,665 


94.  La  moyenne  de  surpaye  a  excédé  un  peu  34  cts  pour  1906-07  et  38  cts  pour 
1906-07.  Pour  1907-8  elle  atteindra  tout  probablement  près  de  40  cts,  qui,  avec  le 
tarif  fixe  de  50  cts,  porteront  la  solde  moyenne  d'un  simple  soldat  à  environ  90  cts 
par  jour. 

95.  On  se  plaint  qu'il  est  difficile  de  trouver  des  recrues  à  70  cts  par  jour.  Un 
tarif  fixe  de  $1  par  jour  a  été  recommandé  pour  tous  les  hommes  capables  de  passer  les 
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épreuves  de  tir,  qu'ils  aient  déjà  servi  ou  non.  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'avec  les 
salaires  élevés  qui  sont  actuellement  de  règle  partout  il  est  malaisé  d'amener  des 
hommes  à  quitter  leur  travail  pour  aller  faire  12  ou  16  jours  d'exercices  à  70  cts  par 
jour — la  présente  solde  d'une  recrue.  Si  la  paye  était  portée  à  $7  par  semaine  pour 
tous  les  hommes  reconnus  instruits,  cela  ne  ferait  par  jour,  que  10  cts  de  plus  que  la 
moyenne  actuellement  payée  et  ne  s'élèverait  en  tout  qu'à  $50,000  ou  $60,000  par 
année,  suivant  les  nombres  instruits  et  le  nombre  de  jours  d'instruction. 

ETAT  FINANCIER  POUR  9  MOIS  CLOS  LE  31  MARS  1907. 


Crédits  affectés  aux  services  de  la  milice,  1906-7.     (Neuf  mois,  du  1er  juillet  1906 

au  31  mars  1907.) 


Par  la  loi — 

Traitements  du  chef  d'état-major  général,  de  l'inspecteur  général,  de  l'adjudant  général, 

du  quartier-maître  général  et  du  grand-maître  de  l'artillerie 

Par  les  chambres— 

Solde  des  états-majors  de  la  troupe  permanente  de  la  milice  active,  suppléments  compris. 

Levé  de  plans  militaires— Service  des  renseignements 

Exercices  annuels 

Appointements,  salaires  et  gages  des  employés  civils 

Propriétés  militaires — Entretien   ... 

m  h  Construction  et  réparations 

Matériel  militaire ■  •  •  • 

Effets  d'habillement  et  de  petit  équipement 

Vivres,  approvisionnements  et  chevaux  de  remonte. 

Transport  et  fret 

Subventions  en  aide  aux  sociétés  de  tir,  corps  de  musique  et  musées  militaires  

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Collège  militiare  royal  du  Canada 

Arsenal  fédéral 

Bibliothèque  du  ministère 

Compte  dn  capital — Bouches  à  feu,  armes,  munitions,  champs  de  tir,  terrains,  effets 

d'habillement  et  d'équipement  de  réserve,  etc 

Compte  du  capital— Pour  la  fabrication  de  munitions  de  réserve  à  l'arsenal  fédéral 

Gratification  à  C.  L.  Worrell,  ex-professeur  au  collège  militaire  royal 

h  à  la  veuve  du  R.  Q.  M.-Sgt.  A.  Costin,  2  mois  de  paye .   . 

Indemnité  au  lieut.-col.,  J.  B.  McLean,  maladie  au  camp  en  1901 

h  au  chir.-lieut.  Rodolph,  lésions,  camp,  1904 

Droits  de  douane 

Grève  à  Buckingham,  Que. 

h       à  Hamilton,  Ont   


Total 


Dépenses. 


16,200  00 

1,020,211  08 

17,759  91 

724,377  98 

67,063  37 

38,434  75 

275,586  52 

124,911  54 

274,509  83 

274,941  19 

54,965  15 

45,240  50 

39,999  56 

68,897  52 

224,401  35 

679  60 

944,032  87 

56,250  00 

2,012  50 

112  85 

1,813  00 

1,095  00 

71,803  38 

1,960  25 

61  04 


4,347,320  74 


Pensions. 
Par  la  loi- 
Pensions — Milice,  soulèvement  de  1885,  etc 

h  m        invasion  fénienne,  etc.  (Nouvelle  Milice). 

Par  les  Chambres  — 

Pensions — Milice,  Haut-Canada,  révolte  de  1837-38  

Loi  de  1901 


Total 


16,072  75 
1,850  60 

160  00 
9,664  44 


27,747  79 


Recettes. 

S       c. 

1       c. 

Revenu  annuel 

691  23 

Munitions,  effets  d'habillement  et  d'équipement 

Loyers 

9,458  51 
3,437  02 
3,722  91 

Divers 

16,618  44 
24,368  41 

Collège  militaire  royal 

Loi  des  pensions,  1901. 

41,678  08 
12,573  55 

% 

54,251  63 
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RAPPORT  DE  L'INSPECTEUR  GENERAL. 

96.  Le  major  général  lord  Aylmer,  qui  était  inspecteur  général  pendant  le  der- 
nier exercice,  rapporte  que,  cela  n'-étant  pas  de  saison,  il  n'a  pas  fait  d'inspections  de 
la  troupe  permanente  ni  de  la  milice  active,  et  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  aux  observa- 
tions contenues  dans  son  dernier  rapport  et  publiées  dans  le  rapport  annuel  du  conseil 
de  la  Milice  pour  l'année  1906. 

APPENDICES. 

97.  On  trouvera  ci-annexés  les  rapports  suivants  : 

Rapport  du  directeur  général  des  services  de  santé,  pour  les  trois  mois  expirés  le 
31  mars  1907 — Appendice  A. 

Rapport  du  commandant  du  collège  militaire  royal,  pour  l'exercice  clos  le  30  juin 
1907 — Appendice  B. 

Rapport  de  la  commission  d'inspection,  collège  militaire  royal,  1907 — Appendice  C. 

Rapport  du  directeur  de  l'arsenal  fédéral,  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars 
1907 — Appendice  D. 

E.  F.  JARVIS,  F.  W.  BORDEN, 

Secrétaire  du  conseil  de  la  Milice.  Président  du  conseil  de  la  Milice. 
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APPENDICE  A. 


Ottawa,  23  octobre  190' 


Du  directeur  général  des  services  de  santé,  Ottawa. 

A  l'adjudant  général  de  la  milice  canadienne. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  sur  les  services  de  santé 
pour  la  période  du  31  décembre  1906  au  31  mars  1907. 

1.  Entré  dans  l'exercice  des  fonctions  de  directeur  général  quelques  jours  avant 
la  clôture  de  l'année  1906,  j'ai  trouvé  une  portion  considérable  du  service  admirable- 
ment tracée  par  mon  prédécesseur. 

•  HYGIENE  MILITAIRE. 

2.  Dans  toutes  les  armées  l'hygiène  s'est  développée  d'une  façon  très  marquée  en 
ces  dernières  années,  et  il  est  maintenant  reconnu  que  pour  effectuer  dans  toute  son 
étendue  l'organisation  sanitaire  parmi  les  troupes,  il  faut  instruire  jusqu'à  un  certain 
point  dans  ses  principes  toutes  les  armes  du  service.  C'est  pourquoi  il  a  été  tenu,  aux 
différents  dépôts,  des  classes  d'instruction  en  hygiène  militaire,  auxquelles  tous  les 
officiers  de  la  troupe  permanente  ont  été  obligés  d'assister.  Les  conférences  ont  roulé 
sur  les  sujets  suivants  : 

1.  Idée  générale  de  l'organisation  sanitaire. 

2.  Maladies  infectieuses  et  désinfection. 

3.  Camps,  emplacements  de  camps  et  casernes. 

4.  Approvisionnement  d'eau,  épuration  de  l'eau. 

5.  Elimination  des  excréments  et  ordures. 

6.  Alimentation,  habillement  et  hygiène  personnelle. 

3.  Ce  cours  sera  quelque  peu  plus  soigné  l'année  prochaine,  car  l'hygiène  est  main- 
tenant l'une  des  matières  sur  lesquelles  il  faut  que  les  officiers  passent  l'examen  avant 
d'être  promus  au  grade  de  capitaine. 

4.  On  projette  de  servir  un  exemplaire  du  nouveau  "Manual  of  Military  Hygiène" 
à  tous  les  officiers  de  la  troupe  permanente,  et  aussi  un  exemplaire  des  "  Health  Memo- 
randa  for  Soldiers  ",  à  tous  les  sous-officiers  et  simples  soldats. 

5.  A  tous  les  médecins  permanents  il  a  été  envoyé  des  instructions  faisant  con- 
naître que  l'hygiène  serait  le  trait  saillant  du  campement  de  cette  année,  esquissant  les 
méthodes  à  être  adoptées  et  signalant  l'importance  de  son  développement. 

SERVICE  DE  SANTE  DE  CORPS. 

6.  La  recommandation  esquissée  dans  le  rapport  de  l'année  dernière  a  été  mise  à 
effet,  et  il  a  été  servi  des  musettes  de  pansage,  des  petits  bidons  et  des  brancards  à 
toutes  les  unités  d'infanterie. 

1.  Pour  organiser  les  brigades  au  point  de  vue  médical,  il  a  été  nommé  à  chaque 
brigade  de  cavalerie  et  d'infanterie  des  médecins  en  premier  qui  seront  responsables 
de  tous  les  services  de  santé  dans  leur  brigade  respective,  et  auront  charge  du  matériel 
médical  de  la  brigade. 

COURS  D'INSTRUCTION. 

8.  Il  a  été  ouvert,  à  l'hôpital  de  garnison  d'Halifax,  un  cours  d'instruction  dans 
les  devoirs  du  personnel  du  service  de  santé  militaire;  six  sous-officiers  le  suivent 
actuellement. 

9.  L'examen  des  officiers  du  service  de  santé  militaire  et  des  services  de  santé  de 
corps  avant  promotion  au  grade  d'officier  supérieur  a  été  décrété.  Cet  examen  portera 
principalement  sur  des  questions  d'hygiène  militaire,  et  il  sera  donné  un  cour9  aux 
différents  camps  d'instruction. 
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SERVICE  DE  SANTE  MILITAIRE. 

AMBULANCES. 

10.  A  été  organisée  l'ambulance  n°  XVI,  avec  dépôt  à  Winnipeg. 

Les  ambulances  nos  VI  et  XIII  ont  été  transformées  en  ambulances  de  cavalerie. 

BATIMENTS  MILITAIRES. 

11 .  Je  n'ai  eu  occasion  de  visiter  que  deux  garnisons  :  Toronto  et  Québec. 

Tout  ce  que  je  puis  dire  des  bâtiments  de  Toronto,  c'est  qu'ils  sont  absolument 
impropres  à  tous  égards.  Inutile  de  particulariser,  si  ce  n'est  pour  dire  que  le  loge- 
ment de  troupe  est  insuffisant,  et  que  le  quartier  des  hommes  mariés  est  vieux  et 
inhabitable.  L'hôpital  est  tout  à  fait  impropre  à  ses  fins,  et  c'est  gaspiller  de  l'argent 
que  d'essayer  à  l'améliorer.  Les  alentours  des  bâtiments  du  Vieux-Eort  ftmt  très 
insalubres,  et  il  n'est  question  d'aucun  système  régulier  d'assainissement. 

12.  A  Québec,  c'est  un  peu  mieux,  mais  il  reste  beaucoup  d'améliorations  à  faire. 
Les  nouvelles  latrines  vont  être  construites  immédiatement,  mais  la  ventilation  et  les 
commodités  laissent  beaucoup  à  désirer  dans  le  quartier  des  hommes  mariés.  Il  pour- 
rait être  fait  davantage  à  l'hôpital  pour  le  rendre  plus  gai  et  en  faire  un  séjour  plus 
agréable  pour  les  soldats  malades. 

SANTE  DES  TROUPES. 

13.  Ainsi  que  le  montre  la  statistique  ci-jointe,  la  santé  générale  de  la  troupe 
permanente  a  été  excellente. 

STATISTIQUE. 

Extraite  des  registres  d'entrée  et  desortie. — Cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison, 

du  30  juin  1906  au  31  mars  1907. 


Hôpitaux  de  garnison. 

Maladie. 
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à 

2 

ce 

te 

S 

H 

G 

6 
ï 

s 

à 

0 

■4-2 
O 

'u 
13 

u 

i 

S 
a 

"3 

! 

Abcès 

1 

5 
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13 
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11 
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19 

18 
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10 

7 

Adénites 

1 

1 

Accumulation  de  cérumen 

1 

Fièvre  intermittente 

1 
"'3' 

1 

Alcoolisme 

Asthme 

'■'3 
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10 

17 
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Amblyopie 

2 

1 
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Amétropie 

Anémie 
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i 

Atrophie,  progressive  musculaire. . . . 

3 

Balanite " 

2 

Empoisonnement  du  sang  

3 
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5 
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Irritation  de  la  vessie 
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1 
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STATISTIQUE— Suite. 


Extraite  des  registres  d'entrée  et  de  sortie. — Cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison, 

du  31  juin  1906  au  31  mars  1907.  < 
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STATISTIQUE— Suite. 

Extraite  des  registres  d'entrée  et  de  sortie. — Cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison, 

du  30  juin  1906  au  31  mars  1907. 
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STATISTIQUE— fin. 


Extraite  des  registres  d'entrée  et  de  sortie. — Cas  traités  dans  les  hôpitaux  de  garnison, 

du  30  juin  1906  au  31  mars  1907. 


Hôpitaux 

DE  GARNISON. 

Maladie. 

1 

■jj  & 

o 
O 

a 
o 

a 

►3 

d 

43 

G 

2 

à 

o 

s? 

e 
M 

c 
ce 
et 

17 

s 

"08 

m 

J 

H» 

s 
S 
'C 

'CD 

s. 

■S 

I 

S 

c 

"3 

S 

5 
cr 

Vaccinia , 

Varice 

Variocèle 

.... 

8 
5 
1 

2 
24 

1 

"'s' 

.... 

2 

Verrues  vénériennes 

2 
2 

"è 

""5 

""2 

1 

1 

Blessures 

1 

1 

Totaux 

66 

103 
2 

219 

2 
1 
1 

169 

"Y 

119 
9 

301 

8 

80 

2 
2 

1 

696 

28 
23 

8 

144 

7 

46 

1 

1 

Décédés 

1 

66 

105 

223 

170 

129 

309 

85 

755 

151 

48 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 


G.  C.    JONES, 

Lieutenant-colonels 
Directeur  général  des  services  de  santé. 


APPENDICE   B. 

Kingston,  Ont.,  1er  juillet  1907. 

Monsieur  le  président 

du  Collège  militaire  royal  du  Canada. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  suivant  pour  l'année  qui  vient 
d'expirer. 

SITUATION  NUMERIQUE. 

1.  En  septembre  1906,  il  y  avait  90  élèves  au  collège;  deux  s'étant  retirés  depuis, 
il  en  reste  présentement  88. 

CONDUITE  ET  DISCIPLINE. 

2.  La  conduite  et  la  discipline  des  élèves  ont  été  bonnes.  Le  standard  de  disci- 
pline dépend  beaucoup  de  ce  que  les  sous-officiers  les  plus  anciens  le  font,  et  je  désire 
exprimer  ma  haute  opinion  de  la  manière  dont  le  sergent-major  de  bataillon  Rhodes 
s'est  acquitté  de  ses  devoirs. 
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EXAMENS. 

3.  Exception  faite  de  la  3e  classe,  le  résultat  des  examens  de  fin  d'année  n'a  pas 
été,  généralement  parlant,  aussi  satisfaisant  que  je  l'aurais  désiré. 

MANŒUVRES  ET  EXERCICES. 

4.  Le  standard  normal  a  été  maintenu.  L'intérêt  témoigné  par  le  personnel  et  les 
subventions  votées  par  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  ont  produit,  relativement 
au  tir,  une  ardeur  qui  a  un  bon  effet. 

CHANGEMENTS  DANS  LE  PERSONNEL. 

5.  A  mon  regret,  le  lieutenant  Bodwell,  qui  était  entré  dans  le  personnel  en*  qualité 
d'instructeur  en  génie  civil,  en  septembre  dernier,  a  donné  sa  démission. 

Depuis  mon  dernier  rapport,  le  lieutenant  Blair,  de  l'artillerie  royale  montée,  a 
pris  place  dans  les  rangs  du  personnel  en  qualité  d'instructeur  en  artillerie. 

COMMISSIONS. 

6.  Les  élèves  suivants  ont  obtenu  des  commissions,  savoir: 

Le  sergent  major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes,  dans  le  génie  royal; 

Le  caporal  P.  de  L.  D.  Passy,  dans  le  génie  royal  ; 

Le  sergent  T.  C.  Greenwood,  dans  l'artillerie  royale  de  forteresse; 

Le  sergent  I.  G.  Gibson,  dans  l'armée  des  Indes; 

L'élève  A.  C.  T.  Lewis,  dans  l'artillerie  royale  canadienne,  et 

L'élève  R.  I.  S.  Langford,  dans  le  régiment  Royal  Canadien. 

DIPLOMES. 

7.  Ont  obtenu  des  diplômes  "  avec  distinction  "  :  MM.  G.  D.  Rhodes,  F.  P.  V. 
Cowley,  C.  P.  Tisdale,  H.  R.  Hammond,  G.  L.  Ridout,  H.  R.  McQueen,  A.  E. 
Humphrey  et  F.  O.  Hodgins. 

8.  Ont  obtenu  des  diplômes:  MM.  P.  de  L.  D.  Passy,  E.  G.  Hanson,  C.  T.  Trotter, 

F.  G.  Malloch,  T.  L.  Tremblay,  A.  T.  C.  Greenwood,  R.  C.  Darling,  I.  G.  Gibson, 

G.  S.  Browne,  M.  A.  Scott,  W.  I.  Moffat,  C.  B.  Russell,  H.  E.  Snider  et  A.  C.  T.  Lewis. 

PRIX  ANNUELS. 

9.  Les  prix  du  collège  gagnés  dans  le  cours  de  l'année  ont  été  décernés  comme 
suit: 

La  médaille  d'or,  au  sergent-major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes  ;  la  médaille  d'argent, 
au  sergent-major  de  compagnie  E.  P.  V.  Cowley;  la  médaille  de  bronze,  au  sergent 
C.  P.  Tisdale,  et  l'épée  d'honneur  (pour  bonne  conduite,  manœuvres  et  exercices),  au 
sergent-major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes. 

10.  Les  prix  de  classe,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  chaque  classe,  ont 
été  décernés  ainsi  :  Ire  classe,  au  sergent-major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes  ;  2e  classe,  au 
caporal  Bristol;  3e  classe,  à  l'élève  C.  E.  Reade. 

11.  Les  prix  de  matières,  pour  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  les  différentes 
matières,  ont  été  décernés  ainsi: 

Ire  classe,  au  sergent-major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes,  pour  le  génie  militaire,  la 
tactique  et  le  service  de  reconnaissances,  le  levé  de  plans,  le  génie  civil,  la  chimie,  les 
manœuvres  et  exercices  et  la  conduite,  et  au  sergent-major  de  compagnie  F.  P.  Y. 
Cowley,  pour  la  physique; 
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2e  classe,  au  sergent  C.  F.  Carson,  pour  les  mathématiques  et  la  mécanique;  à 
l'élève  W.  D.  Adams,  pour  le  dessin  géométral  et  du  génie  ;  au  caporal  E.  Bristol,  pour 
la  législation  et  l'administration  militaires  et  pour  le  levé  à  vue  et  la  lecture  des 
cartes,  et  à  l'élève  Langrod  pour  le  français; 

3e  classe,  à  l'élève  J.  A.  A.  Côté,  pour  le  français,  et  à  l'élève  C.  E.  Keade  pour 
l'anglais. 

12.  Dans  le  concours  de  patrouille  à  cheval  Dundonald,  c'est  la  deuxième  équipe 
de  la  compagnie  "  D  ",  ayant  à  sa  tête  le  sergent-major  de  bataillon  Khodes,  qui  a 
remporté  la  palme. 

13.  L'écusson  de  tir  offert  par  sir  Frederick  W.  Borden,  pour  le  tir  du  revolver, 
a  été  gagné  par  le  caporal  F.  O.  Hodgins. 

14.  Au  cours  de  l'année,  il  a  été  offert  plusieurs  autres  prix,  notamment  les 
suivants  : 

La  coupe  d'équitation  offerte  par  le  major  G.  R.  Hooper  a  été  gagnée  par  l'élève 
M.  A.  Scott. 

L'écusson  de  gymnastique  lieutenant-colonel  Ernest  F.  Wiirtele,  offert  par  le 
lieutenant-colonel  Wiirtele,  avec  des  coupes  pour  le  meilleur  gymnaste  dans  chaque 
classe,  ont  été  décernés  ainsi  : 

Dans  la  Ire  classe,  au  sergent  T.  L.  Tremblay;  dans  la  2e  classe,  au  sergent  C.  F. 
Carson  ;  dans  la  3e  classe,  à  l'élève  W.  D.  Weller. 

Les  coupes  du  gouvernement  d'Ontario  pour  le  meilleur  tireur  dans  chaque  classe, 
au  concours  de  tir,  ont  été  décernés  ainsi  : 

Ire  classe,  sergent-major  de  compagnie  G.  L.  Ridout;  2e  classe,  élève  G.  A.  R. 
Spain;  3e  classe,  élève  D.  A.  White. 

Les  coupes  du  gouvernement  de  Québec  pour  les  trois  élèves  faisant  le  plus  grand 
nombre  de  points  à  200,  500  et  600  yards,  au  concours  de  tir  du  fusil  qui  a  eu  lieu  le 
15  juin,  ont  été  gagnées  par  les  messieurs  suivants,  savoir  : 

Dans  la  Ire  classe,  par  l'élève  C.  W.  Coursol;  dans  la  2e,  par  l'élève  A.  E.  Grasett; 
dans  la  3e,  par  le  sergent-major  de  compagnie  G.  L.  Ridout. 

La  coupe  offerte  par  le  capitaine  E.  C.  Hamilton  pour  l'enlèvement  d'un  piquet 
de  tente  à  la  pointe  de  la  lame,  au  galop,  a  été  gagné  par  le  caporal  W.  T.  Moffat. 

Un  binocle  offert  par  leé  gradués  de  1880  à  1885,  maintenant  dans  l'armée  impé- 
riale, à  l'élève  obtenant  les  plus  hauts  points  dans  les  matières  militaires,  a  été  gagné 
par  le  sergent-major  de  bataillon  G.  D.  Rhodes. 

Un  binocle  offert  par  le  major  Ernest  Hubbell,  de  la  réserve  d'officiers,  à  l'élève 
faisant  le  plus  haut  nombre  de  points  dans  l'arpentage  cadastral,  a  été  gagné  par  le 
sergent-major  de  compagnie  E.  P.  V.  Cowley. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

E.  T.  IAYLOR,  Lieutenant-colonel, 
Commandant,  Collège  Militaire  Royal. 


35—3 


26  MINISTERE  DE  LA  MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

APPENDICE   C. 

EAPPOET  DE  LA  COMMISSION  D'INSPECTION  DU  COLLEGE  MILITAIRE 

ROYAL,  1907. 

Ottawa,  25  mars  1907. 

A  l'honorable  sir  F.  W.  Borden,  C.C.M.G.,  M.D.,  M.P., 
Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense, 
Ottawa. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  soumettre  ci- joint  le  rapport  de  la 
commission  d'inspection  du  collège  militaire  royal  pour  l'année  1907. 

Les  membres  de  la  commission  regrettent  beaucoup  l'inévitable  absence  de  leur 
collègue,  Mgr  O.  E.  Mathieu,  C.M.G.,  recteur  de  l'université  Laval,  que  la  maladie  a 
malheureusement  retenu  chez  lui. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

P.  LAKE,  Major  général. 
Chef  d'état-major,  milice  canadienne. 


RAPPORT. 

La  commission  s'est  réunie  au  collège  militaire  royal  de  Kingston,  Ont.,  à  9  h.  30 
du  matin,  le  14  mars  1907. 

Présents  : 

Président: — Le  major  général  P.  H.  N.  Lake,  C.B.,  C.M.G.,  chef  d'état-major 
général. 

Membres: — Le  général  de  brigade  W.  D.  Otter,  C.B.,  aide-de-camp,  commandant 
la  circonscription  d'Ontario-ouest;  monsieur  C.  E.  Dodwell,  membre  de  la  société  des 
ingénieurs  civils  du  Canada,  Halifax,  N.-E.,  et  le  major  H.  A.  Panet,  O.S.E.,  de 
l'artillerie  royale  canadienne  à  cheval,  adjudant  général  adjoint. 

Secrétaire  provisoire: — Le  major  CF.  Winter,  des  gardes  à  pied  du  gouverneur 
général. 

Le  lieutenant-colonel  E.  T.  Taylor,  commandant  du  collège  militaire  royal,  était 
présent. 

Mgr  O.  E.  Mathieu,  C.M.G.,  recteur  de  l'université  Laval,  était  malheureusement 
retenu  chez  lui  par  la  maladie. 

La  commission  décida  de  suivre  la  manière  de  procéder  adoptée  en  1906  et  de 
consigner  les  résultats  de  son  investigation  et  ses  recommandations  sous  les  mêmes 
rubriques,  savoir: 

(a)  Admission  au  collège  et  cours  d'instruction. 

(b)  Personnel  et  administration  intérieure. 

(c)  Place  et  bâtiments  du  collège. 

ADMISSION  AU  COLLEGE  ET  COURS  D'INSTRUCTION. 

TITRES  À  L'ADMISSION  DES  FILS  DE  GRADUES  SERVANT  EN  DEHORS  DU  CANADA. 

1.  Le  commandant  exposa  que  la  recommandation  faite  à  ce  sujet  par  la  commis- 
sion, l'année  dernière,  avait  été  adoptée  par  le  ministère  de  la  Milice,  et  que  le  para- 
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graphe  7  des  règlements  du  collège  militaire  royal  avait  été  modifié  en  conséquence. 
Les  fils  des  gradués  qui  sont  au  service  du  pays  où  que  ce  soit  dans  l'empire  ont 
maintenant  des  titres  à  l'admission. 

PRÉFÉRENCE  AUX   FILS  D'OFFICIERS  DE  LA   MILICE. 

2.  La  commission  désire  réitérer  sa  recommandation  de  l'année  dernière.  Elle  a 
alors  soutenu  qu'en  vue  de  mieux  conserver  le  cachet  militaire  du  collège  et  son  affinité 
avec  la  milice,  il  devrait  être  donné  quelque  préférence  aux  fils  d'officiers  de  la  milice. 
Cette  préférence  pourrait  avantageusement  prendre  la  forme  d'une  réduction  de  la 
rétribution  exigée  par  le  collège,  soit  lors  de  l'entrée,  soit  pendant  le  cours.  Pour 
avoir  droit  à  cette  réduction,  un  élève  devrait  être  le  fils  d'un  officier  qui  eût  au  moins 
vingt  ans  de  service  dans  la  milice,  et  qui  recevrait  ainsi  quelque  récompense  de  ses 
services  publics. 

GRADUÉS   SERVANT   DANS   LA    MILICE. 

3.  La  commission  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  qu'un  plus  grand  nombre  de 
gradués  du  collège  n'entrent  pas  dans  la  milice  active  fédérale,  distincte  de  la  troupe 
permanente.  Que  l'instruction  et  l'expérience  acquises  au  collège  seraient  de  la  plus 
haute  valeur  pour  la  milice,  c'est  ce  que  démontrent  les  services  des  gradués  qui  en 
font  déjà  partie,  et  la  commission  recommande  que  le  ministre  et  le  conseil  de  la 
Milice  examinent  s'il  ne  serait  pas  possible  d'encourager  spécialement  les  gradués  à 
prendre  du  service. 

4.  Il  est  même  plus  à  désirer  que  les  gradués  s'engagent  volontiers  dans  la  troupe 
permanente,  et  la  commission  suggère  que  quelque  remise  d§s  contributions  payées 
pendant  leur  cours  pourrait  être  faite  à  ceux  d'entre  eux  qui  entreraient  dans  la  troupe 
permanente  en  sortant  du  collège. 

EXAMEN   D^NTRÉE. 

5.  Les  recommandations  faites  par  la  commission  en  1906  quant  au  nombre  de 
points  exigé  pour  l'admission  ont  été  adoptées  relativement  aux  mathématiques  dans  le 
programme  des  études  pour  1908,  mais  non  pour  l'anglais,  la  géographie  et  l'histoire, 
ni  pour  le  français.    C'est  probablement  par  inadvertance. 

6.  La  commission  considère  que  le  même  système  devrait  être  appliqué  aux  exa- 
mens en  ces  dernières  matières,  et  elle  désire  accentuer  l'opinion  par  elle  déjà  exprimée 
que  le  champ  des  examens  pourrait  être  avantageusement  restreint,  pourvu  qu'il  fût 
exigé  une  bonne  connaissance  rudimentaire  de  toutes  les  matières  et  une  moyenne  de 
points  plus  élevée  pour  l'admission.  Il  faudrait  adopter  le  pour-cent  énoncé  dans  le 
rapport  de  la  commission  pour  1906  et  le  programme  des  études  pour  1908. 

ANGLAIS  ET  FRANÇAIS. 

7.  Il  a  été  donné  suite  aux  recommandations  de  l'année  dernière. 

DURÉE   DES   COURS. 

8.  Le  commandant  exprima  de  nouveau  à  la  commission  le  sentiment  unanime  des 
professeurs,  avec  le  sien  propre,  en  faveur  du  retour  à  un  cours  de  quatre  ans  au 
collège.  Il  exposa  que,  conformément  à  sa  promesse  de  l'année  dernière  (voir  para- 
graphe 10  du  rapport  de  la  commission  d'inspection  pour  1906),  il  avait  consulté  les 
parents  de  79  élèves  alors  au  collège  .  Sur  79,  59  avaient  répondu.  Sur  ces  59,  40 
étaient  en  faveur  de  la  prolongation  du  cours  à  quatre  ans,  8  y  étaient  opposés  d'une 
manière  déterminée,  et  11  étaient  en  faveur,  mais  avec  des  restrictions.  Si  le  cours 
continue  à  plaire  aux  parents  comme  à  présent,  la  commission  considère  que  l'esprit  de 
ces  réponses  justifierait  un  plus  ample  examen  de  cette  proposition  de  prolongation. 

35— 3£ 
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PROGRAMME  ^INSTRUCTION REPARTITION  DU  TEMPS. 

9.  Sur  la  question  de  la  répartion  du  temps  entre  les  différentes  matières  ensei- 
gnées pendant  le  cours,  le  commandant  attira  l'attention  de  la  commission  sur  le  fait 
que  les  heures  consacrées  à  l'étude  avaient  été  considérablement  remaniées.  En  exami- 
nant de  près  le  sujet  il  en  était  venu  à  la  conclusion  que  par  un  remaniement  des 
heures  d'un  bout  à  l'autre  du  cours  il  pourrait  être  possible  de  répartir  le  temps  entre 
les  différentes  matières  de  telle  sorte  que,  bien  qu'il  y  eût  une  apparente  diminution 
dans  le  nombre  total  d'heures  donné,  le  temps  de  fait  consacré  à  l'étude  de  chaque 
matière  ne  serait  pas  diminué.  La  principale  particularité  de  la  nouvelle  répartition 
était  une  réduction  du  nombre  total  d'heures  attribué  aux  mathématiques  et  aux 
matières  réunies  du  levé  à  vue,  du  service  des  reconnaissances  et  de  l'arpentage,  avec 
une  réduction  comparativement  légère  de  celles  consacrées  au  génie  civil.  On  avait 
pu  réduire  le  temps  consacré  aux  mathématiques  en  remaniant  le  programme  des 
études  de  manière  à  l'adapter  plus  étroitement  aux  futures  exigences  du  génie  et  de 
l'arpentage  civils,  et  l'on  avait  pu  réduire  celui  donné  au  levé  à  vue,  aux  reconnais- 
sances et  à  l'arpentage  en  traitant  les  deux  premières  matières  plutôt  comme  branches 
du  levé  de  plans  proprement  dit  et  de  la  tactique.  La  principale  partie  du  temps  ainsi 
économisé  avait  été,  conformément  à  la  recommandation  faite  par  la  commission 
l'année  dernière,  affectée  à  une  plus  ample  instruction  en  tactique,  en  administration 
et  législation  militaires  et  en  français.  En  physique  et  chimie  il  avait  été  fait  une 
augmentation  correspondant  à  la  réduction  en  génie  civil. 

En  somme,  la  commission  approuve  la  nouvelle  répartition  du  temps  pour  l'ensei- 
gnement tant  théorique  que  pratique,  mais  considère  que  les  résultats  de  ces  change- 
ments devraient  être  observés  de  près. 

AUGMENTATION   DU   PERSONNEL  ENSEIGNANT. 

10.  Le  conseil  de  la  milice  a  donné  suite  à  la  recommandation  faite  par  la  com- 
mission, l'année  dernière,  d'augmenter  le  personnel  enseignant,  ce  qui  a  eu  de  bien- 
faisants résultats. 

RÉPARTITION  DES  POINTS. 

11.  Le  commandant  a  soumis  à  la  commission  une  nouvelle  répartition  des  points 
entre  les  différentes  matières,  tant  théoriques  que  pratiques,  enseignées  pendant  le 
cours.     Ce  remaniement  concordant  avec  ses  vues,  la  commission  l'a  approuvé. 


PERSONNEL  ET  ADMINISTRATION  INTERIEURE. 

PRÉSENCE. 

12.  Le  commandant  a  dit  qu'il  y  avait  en  tout  90  élèves  d'inscrits  sur  les  registres 
du  collège. 

PERSONNEL  ET  CONSTATATIONS  PHYSIQUES. 

13.  Les  élèves  ont  été  inspectés  à  la  parade,  et  toutes  les  classes  Ont  été  vues  à  des 
exercices  dans  le  gymnase  et  à  l'étude  dans  les  salles  de  classe.  Leur  physique  et  leur 
maintien  ont  paru  fort  satisfaisants.  La  commission  les  a  aussi  vus  à  l'œuvre  dans 
l'atelier. 

14.  La  commission  a  vu  et  questionné  des  représentants  des  différentes  classes  et 
leur  a  demandé  s'ils  avaient  des  plaintes  à  faire,  ou  s'il  y  avait  des  choses  sur  les- 
quelles ils  désiraient  attirer  l'attention  de  la  commission.  Très  généralement  ils  ont 
dit  que  la  table  n'était  pas  entièrement  satisfaisante.  C'est  une  question  un  peu 
difficile,  étant  donné  que  le  prix — 50  cents  par  jour — est  modeste,  et  aussi  que  les 
occasions  où  l'on  avait  eu  raison  de  se  plaindre  paraissent  être  peu  nombreuses.     La 
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commission  a  cru  devoir  se  contenter  de  prier  le  commandant  de  veiller  à  ce  que  les 
officiers  de  compagnie  exercent  une  étroite  surveillance  sur  l'ordinaire  des  élèves. 

15.  Les  constatations  suivantes  du  développement  physique  que  les  élèves  de  la 
troisième  classe,  entrés  au  collège  en  septembre  1906,  avaient  atteint  après  six  mois  de 
séjour,  c'est-à-dire  à  la  date  de  l'inspection  en  mars  1907,  offrent  quelque  intérêt  : 

Age  moyen,  18  ans  et  3  mois. 

Taille  moyenne,  5  pieds  81  pouces. 

Poitrine,  gonflée,  351  pouces. 

Poitrine,  non  gonflée,  311  pouces. 

Tour  de  poitrine  moyen,  311  pouces.  |    < 

HABILLEMENT. 

16.  L'habillement  a  paru  être  en  somme  satisfaisant,  niais  il  a  semblé  y  avoir 
doute  que  la  qualité  de  serge  fournie  pour  les  uniformes  de  petite  tenue  fût  suffisam- 
ment bonne.     La  commission  estime  que  cette  question  devrait  être  examinée. 

17.  La  chaussure  d'hiver  {overshoes),  bien  qu'apparemment  un  assez  bon  article, 
ne  résiste  pas  au  constant  usage  auquel  on  la  soumet  en  la  portant  presque  sans  cesse 
pendant  la  rude  saison.  La  commission  croit  qu'il  devrait  ou  en  être  servi  un  supplé- 
ment, ou  qu'avant  d'être  servie,  cette  chaussure  devrait  être  renforcée  d'une  doublure 
en  cuir  en  arrière,  où  elle  est  exposée  au  frottement  du  talon  de  la  bottine. 

18.  Il  semble  n'y  avoir  plus  lieu  de  se  plaindre,  comme  en  1906,  du  retard  dont 
souffrait  rajustement  de  l'uniforme  de  petite  tenue  aux  nouveaux  élèves,  à  leur  arrivée 
au  collège. 

DISCIPLINE. 

19.  La  commission  s'est  enquise  du  maintien  de  la  discipline  et  du  système  de 
punition,  qui  tous  deux  lui  ont  paru  satisfaisants.  Elle  s'est  spécialement  informée 
des  élèves  qui  ont  comparu  devant  elle  s'il  se  faisait  des  brimades  ou  si  des  élèves 
étaient  les  souffre-douleur  des  autres.  Tous  répondirent  qu'il  n'existait  pas  de  telles 
cou  tûmes,  et  le  commandant  confirma  leurs  déclarations. 

ALIM  EM  T ATION    D'EAU. 

20.  Le  commandant  exposa  à  la  commission  que  comme  il  y  avait  eu,  en  décembre 
dernier,  quatre  cas  de  fièvre  entérique  dans  l'enceinte  du  collège,  il  avait  ordonné  que 
l'eau  fût  analysée.  Le  résultat  de  cette  enquête  fut  que  l'on  déclara  l'eau  tout  à 
fait  pure. 

21.  Pour  ce  qui  est  de  la  défectueuse  alimentation  en  dehors  de  l'enceinte  inté- 
rieure, sur  laquelle  la  commission  a  attiré  l'attention,  dans  son  rapport  de  1906,  il  n'a 
pas  été  fait  de  changements,  et  l'alimentation  est  encore  insuffisante.  Avec  la  cons- 
truction de  bâtiments  pour  l'école  d'équitation,  etc.,  une  meilleure  alimentation  devien- 
dra encore  plus  nécessaire,  si  c'est  possible,  qu'actuellement. 

L'état  de  chose  existant  implique  un  grave  risque  en  cas  d'incendie,  avec  une  cons- 
tante incommodité  pour  les  consommateurs  d'eau. 

ÉTAT  SANITAIRE. 

22.  La  commission  a  visité  l'infirmerie  du  collège  et  l'a  trouvé  dans  on  fort  satis- 
faisant état.  Les  deux  seuls  cas  qui  y  étaient  traités  étaient  de  légères  lésions  reçues 
en  jouant.  Le  médecin  déclara  que  les  présentes  dispositions  pour  l'examen  médical 
préliminaire  des  élèves  avant  d'être  admis  à  l'examen  d'entrée,  et  pour  leur  examen 
médical  après  leur  entrée  au  collège,  fonctionnaient  d'une  manière  satisfaisante. 

23.  La  santé  générale  des  élèves  du  collège  pendant  1906  paraît  avoir  été  uniformé- 
ment bonne,  si  ce  n'est  que,  vers  la  fin  de  novembre  et  le  commencement  de  décembre, 
l'influenza  a  considérablement  régné  et  il  y  a  eu  trois  cas  de  fièvre  entérique.       En 
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outre  des  trois  élèves  atteints  de  cette  maladie,  il  est  bon  de  dire  que  le  fils  du  méca- 
nicien employé  au  collège,  qui  demeure  dans  l'enceinte  du  collège,  en  a  aussi  souffert. 
Tous  les  quatre  se  sont  rétablis. 

24.  Ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  dit  sous  la  rubrique  "  Alimentation  d'eau",  il  a  été 
ordonné  une  investigation  dans  le  but  de  découvrir  la  source  d'infection.  L'eau  ayant 
été  trouvée  pure,  on  fit  sur  le  lait  des  recherches  qui  établirent  sa  provenance  d'une 
vacherie  malpropre  En  même  temps  la  plomberie  et  l'assainissement  du  collège  furent 
soigneusement  visités,  et  les  deux  furent  trouvés  dans  un  satisfaisant  état.  Comme  il 
était  possible  que  le  lait  fût  la  source  d'infection,  on  changea  de  fournisseur,  mais  il 
n'est  que  juste  de  dire  que  le  lait  fourni  à  la  famille  du  mécanicien,  dans  laquelle 
s'est  produit  l'autre  cas  de  fièvre  entérique,  ne  venait  pas  de  la  même  vacherie,  et  aussi 
que,  dans  le  temps,  il  y  avait  de  nombreux  cas  de  cette  fièvre  dans  la  ville  de  Kingston, 
de  sorte  que  l'infection  peut  être  venue  de  sources  échappant  entièrement  à  l'autorité 
du  collège.  Le  commandant  exposa  que,  comme  mesure  de  précaution,  il  avait  reçu 
du  quartier  général  autorisation  de  faire  inspecter  périodiquement  l'eau  et  le  lait  et 
pasteuriser  ce  dernier,  et  que,  dans  la  besogne  courante  du  collège,  il  se  faisait  une 
inspection  périodique  de  l'assainissement. 

PERSONNEL    SUPERIEUR. 

25.  Il  a  été  donné  suite  à  la  recommandation  faite  par  la  commission,  en  1906, 
d'un  remaniement  des  devoirs  du  personnel  supérieur,  et  de  la  nomination  d'un  quar- 
tier-maître.   On  attend  beaucoup  de  bien  de  cette  dernière  nomination. 

PERSONNEL  SUBALTERNE. 

20.  Il  a  aussi  été  donné  suite  à  la  recommandation  de  l'année  dernière  qu'il  fût 
affecté  deux  clairons  au  collège.  Le  commandant  inclinait  à  croire  qu'aucune  autre 
modification  du  personnel  subalterne  existant  n'était  d'une  nécessité  immédiate,  mais 
le  professeur  de  physique  et  de  chimie  voulut  attirer  l'attention  de  la  commission  sur 
le  besoin  qu'il  avait  d'un  sous-officier  adroit  comme  aide  pour  les  matières  auxquelles 
il  avait  affaire.  Il  fit  observer  que  le  programme  d'étude  impliquait  l'emploi  d'un 
grand  nombre  d'instruments  dispendieux  qu'il  fallait  tenir  en  parfait  état,  et  il  fit 
voir  les  dangers  de  détérioration  qu'ils  couraient  si  c'étaient  des  hommes  inexpéri- 
mentés qui  en  avaient  soin.  Jusque-là  c'était  un  des  domestiques  du  collège — un 
homme  de  la  classe  des  journaliers  plutôt  que  de  celle  des  sous-officiers — qui  avait  été 
chargé  de  nettoyer  les  salles  et  de  prendre  soin  des  instruments. 

27.  La  commission  apprécie  les  arguments  présentés  par  le  professeur  de  physique 
et  de  chimie,  mais  considère  que  la  question  devrait  être  examinée  au  point  de  vue  de 
quelque  autre  service  auquel  ce  sous-officier  pourrait  être  utilement  employé,  et  elle  a 
invité  le  commandant  à  étudier  la  question  et  à  la  présenter  officiellement  avec  son  avis. 

PENSIONS. 

28.  A  l'égard  de  la  question  d'établir  un  système  de  retraite  pour  les  membres  du 
personnel  civil,  tant  supérieur  que  subalterne,  relativement  à  laquelle  la  commission 
a  soumis,  en  1906,  une  recommandation  dans  laquelle  elle  persiste,  elle  doit  dire  ici 
que  les  membres  du  personnel  civil  supérieur  lui  a  adressé  sur  le  sujet  un  mémoire 
dans  lequel  sont  énoncées  leurs  vues.  La  commission  conçoit  qu'il  n'est  pas  de  sa 
compétence  de  donner  des  avis  quant  aux  conditions  exactes  auxquelles  il  devrait  être 
accordé  des  pensions,  bien  qu'elle  estime  un  système  de  retraite  très  à  propos  dans  les 
intérêts  du  service.  Elle  s'est  en  conséquence  contentée  de  joindre  à  son  présent 
rapport  le  dit  mémoire  du  personnel  civil  supérieur,  comme  appendice  "  A  ".* 


*Cet  appendice  n'a  pas  été  imprimé. 
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RÉMUNÉRATION  DU   PERSONNEL  SUPÉRIEUR. 

29.  En  1906  la  commission  a  attiré  l'attention  sur  les  appointements  comparati- 
vement peu  élevés  que  l'on  paye  au  personnel  supérieur,  tant  civil  que  militaire.  A 
ceux  dont  on  attend  un  service  de  premier  ordre,  il  devrait  être  accordé  une  rémuné- 
ration suffisante.  Les  appointements  des  professeurs  civils  ont  été  quelque  peu  aug- 
mentés à  la  suite  de  ses  recommandations,  mais  ceux  du  personnel  militaire  sont  restés 
les  mêmes.  A  la  demande  du  commandant,  la  commission  joint  au  présent  rapport  un 
mémoire  de  lui  sur  le  sujet.     (Appendice  "  B  "  *.) 

*Cet  appendice  n'a  pas  été  imprimé. 

GRADE  DANS   LA   MILICE. 

30.  Il  a  été  donné  suite  à  la  recommandation  faite  par  la  commission,  en  1906, 
d'accorder  rang  dans  la  milice  au  commandant  et  aux  professeurs  et  instructeurs 
militaires. 

RÉCRÉATION  DES  ELEVES. 

31.  La  commission  désire  réitérer  sa  recommandation  de  1906  à  ce  sujet.  Elle  a 
alors  dit  qu'elle  avait  trouvé  suffisantes  les  salles  de  récréation  des  élèves  dans  le  bâti- 
ment principal,  mais  qu'elle  était  convaincue  du  besoin  de  pourvoir  à  de  meilleurs 
moyens  de  récréation  dehors,  pendant  l'hiver.  On  tire  bien  tout  le  parti  possible  du 
gymnase,  mais  ce  bâtiment  n'est  pas  suffisant  en  lui-même.  La  commission  recom- 
mande qu'il  soit  construit  un  bâtiment  pouvant  servir  à  la  fois  de  pavillon  de  patinage 
en  hiver  et  de  salle  d'exercice  quand  il  fait  mauvais  en  d'autres  temps.  Le  besoin 
d'un  pavillon  d'exercice  se  fait  beaucoup  sentir. 

HANGAR  ET  ARMEMENT  D'ARTILLERIE. 

32.  La  commission  a  examiné  le  hangar  et  l'armement  dont  il  est  muni  pour  le 
service  des  bouches  à  feu.  Elle  désire  attirer  l'attention  du  conseil  de  la  milice  sur 
son  rapport  de  l'année  dernière  et  sur  le  fait  que  les  pièces  et  les  armements  dont 
l'emploi  a  alors  été  recommandé  n'ont  pas  encore  été  fournis.  Apparemment  aucun 
effort  n'a  été  fait  pour  subvenir  à  ce  besoin.  Même  dans  une  petite  mais  importante 
affaire  comme  celle  d'une  hausse  automatique  pour  le  canon  de  4-7,  où  il  est  simple- 
ment question  de  fabriquer  une  came  spéciale,  la  demande  n'a  pas  été  écoutée.  La 
commission  exprime  de  nouveau  son  avis  que  le  cours  d'instruction  en  artillerie 
devrait  embrasser  une  connaissance  approfondie  d'un  ou  deux  types  de  bouches  à  feu, 
et  qu'en  conséquence  il  devrait  être  fourni  des  spécimens  de  ces  canons  complètement 
équipés  sous  tout  rapport. 

33.  Le  professeur  de  génie  militaire  a  attiré  l'attention  sur  le  fait  qu'une  partie 
de  l'équipement  à  sa  disposition  est  surannée  et  hors  d'usage.  La  commission  estime 
que  cette  plainte  est  justifiée,  et  elle  recommande  qu'il  soit  procuré  deux  pontons  et 
deux  bateaux  (cutters)  pour  la  construction  de  ponts.  Il  est  grandement  à  désirer 
que  l'instruction  des  élèves  en  génie  militaire  soit  des  plus  modernes.  Les  pontons 
pourraient  peut-être  être  empruntés  à  l'équipement  de  réserves  des  compagnies  du 
génie  de  la  milice,  tandis  que  les  cutters  seront  d'une  grande  utilité  pour  les  besoins 
de  transport  de  et  pour  l'île  des  Cèdres  et  autres  endroits. 

PLACE  ET  BATIMENTS  DU  COLLEGE. 

PLACE. 

34.  La  commission  désire  réitérer  sa  recommandation  de  l'année  dernière  relative- 
ment à  l'entretien  de  la  place  du  collège.  Elle  attirerait  l'attention  du  conseil  de  la 
milice  sur  le  fait  que  depuis  sa  dernière  inspection  il  ne  paraît  avoir  été  rien  entrepris 
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pour  la  mettre  en  meilleur  état.  Ainsi  qu'elle  l'a  alors  dit,  une  grande  partie  des 
travaux  recommandés  par  le  commandant  pour  l'amélioration  de  la  rive  à  l'est  du 
collège,  le  long  de  la  baie  Navy,  lui  paraît  être  nécessaire  pour  des  raisons  d'utilité 
aussi  bien  que  d'aspect.  Elle  a  fait  remarquer  que  certains  de  ces  travaux  étaient 
indispensables  si  l'on  voulait  que  le  tuyau  d'alimentation  d'eau  fût  protégé  comme  il  le 
fallait.    Après  l'expiration  d'un  an  cette  protection  est  plus  désirable  que  jamais. 

35.  La  commission  désire  attirer  l'attention  sur  l'état  actuel  des  remises  à  embar- 
cations. Ces  cabanes  sont  maintenant  hors  d'usage  et  il  faut  tenir  les  embarcations 
dehors  en  hiver  plutôt  que  de  les  y  serrer  dans  l'état  où  elles  sont.  C'est  pourquoi  il  est 
nécessaire  de  faire  peinturer  les  embarcations  tous  les  ans,  ce  qui  est  une  dépense 
inutile  pour  le  public.  La  commission  estime  que  le  sein  de  la  place  devrait  recevoir 
plus  d'attention  de  la  part  du  ministère,  dans  l'intérêt  de  la  réputation  du  collège 
aux  yeux  du  public  en  général. 

CHAMP  DE  TIR. 

36.  On  dit  que  le  champ  de  tir  répond  aux  besoins  et  qu'il  est  sûr,  bien  que  res- 
treint. Pendant  la  dernière  saison,  le  14e  chasseurs  à  pied  du  Prince  de  Galles  s'en 
est  servi  en  attendant  qu'il  soit  acquis  un  nouveau  champ  de  tir  pour  Kingston. 

BÂTIMENTS. 

37.  La  commission  a  inspecté  tons  les  principaux  bâtiments  et  a  constaté  que  leur 
état  était  généralement  bon. 

DORTOIR. 

38.  Le  bâtiment  où  couchent  les  élèves  était  en  bon  état  et  dans  de  satisfaisantes 
conditions  sanitaires.  Toutefois,  le  remplacement  des  planchers  en  bois  mou  par  des 
planchers  en  bois  dur  n'a  pas  fait  de  progrès  dans  la  plus  grande  partie  de  ce  bâtiment 
Cette  modification  avait  été  commencée,  mais  elle  a  été  discontinuée  dans  le  cours  de 
la  dernière  année.  La  commission  considère  qu'elle  devrait  être  menée  à  bonne  fin 
aussitôt  qu'il  y  aura  des  fonds  pour  cela.  Les  planchers  en  bois  des  cabinets  d'aisances 
devraient  être  remplacés  par  du  ciment. 

39.  Très  généralement  les  élèves  se  sont  plaints  que  pendant  ce  dernier  rude  hiver 
les  chambres  avaient  été  trop  froides  pour  y  goûter  le  bien-être  ou  y  travailler.  Par  la 
manière  dont  les  chambres  sont  construites  il  ne  paraît  pas  facile  de  les  aérer  et  en 
même  temps  de  les  tenir  chaudes,  mais  le  commandant  a  été  prié  d'étudier  la  question 
à  fond  et  de  faire,  au  ministère,  des  recommandations  visant  à  quelque  amélioration 
sous  ce  rapport. 

BÂTIMENT   PRINCIPAL. 

40.  Le  bâtiment  principal  a  été  inspecté  et  trouvé,  somme  toute,  en  bon  état.  Le 
logement  du  chef  d'ordinaire  et  la  cuisine  étaient  bien  tenus,  mais,  coimne  l'année 
dernière,  la  commission  considère  que,  dans  les  intérêts  de  la  santé,  il  faudrait  de 
meilleurs  aménagements  pour  les  provisions  de  bouche. 

APPAREIL   À   INTERCEPTER   LA   GRAISSE. 

41.  L'année  dernière,  la  commission  fit  des  remarques  sur  la  position  du  réceptacle 
destiné  à  intercepter  la  graisse  provenant  de  l'office  de  cuisine,  et  dit  qu'on  se  plaignait 
que  ce  réceptacle  était  dans  le  cas  de  répandre  une  mauvaise  odeur.  Elle  recommanda 
qu'on  le  mît  en  dehors  du  bâtiment,  si  c'était  possible.  Maintenant  le  commandant  dit 
que  l'on  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  en  dehors  un  aménagement  satisfaisant.  Il  a 
été  fait  quelque  légère  modification  au  réceptacle  à  graisse,  et  il  ne  paraît  pas  que  l'on 
ait  eu  à  s'en  plaindre  récemment.  Tout  de  même,  la  commission  considère  que,  s'il 
était  possible,  ainsi  que  suggéré  par  le  commandant,  de  fixer  quelque  agencement,  sous 
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forme  de  capuchon,  au-dessus  du   réceptacle  à  graisse,  avec  ventilation  en   plein  air, 
cela  devrait  être  fait. 

GYMNASE. 

42.  La  commission  a  visité  le  gymnase.  Ce  bâtiment  et  son  équipement  sont 
modernes  et  satisfaisants,  et  les  défectuosités  du  cabinet  de  douches  et  des  cabinets 
d'aisances,  observées  en  1906,  ont  été  corrigées.  La  commission  est  informée  que  le 
bain  de  natation  et  le  stand  primitivement  projetés  dans  le  sous-sol  du  gymnase  ne 
sont  plus  regardés  comme  désirables  par  le  personnel  du  collège.  Elle  pense  comme 
lui  quant  au  bain  de  natation,  mais  elle  est  fortement  d'avis  qu'il  devrait  être  installé 
un  stand  aussitôt  que  possible.  Elle  recommande  aussi  la  mise  en  service  d'un  appa- 
reil de  tir  du  fusil     (sub-target  gun). 

LOGEMENT  DES  EMPLOYÉS  SUBALTERNES  CIVILS. 

43.  La  commission  n'a  pas  jugé  nécessaire  d'inspecter  de  nouveau,  cette  année,  les 
logements  d'employés  subalternes  civils  sur  la  baie  Cataracouy.  L'année  dernière,  elle 
n'a  pas  hésité  à  s'unir  dans  la  condamnation  générale  et  d'ancienne  date  de  ces  habi- 
tations comme  étant  impropres  à  l'habitation.  Les  logements  n'ont  pas  été  améliorés 
depuis,  et  leur  aspect  est  choquant.  Dans  un  rapport  de  1906  la  commission  a  suggéré 
que  des  bâtiments  de  la  nature  des  logements  de  plein  pied  seraient  propres  à  loger 
tant  les  employés  subalternes  civils  qui  devraient  demeurer  dans  l'enceinte  du  collège, 
que  l'équipe  d'hommes  voulue  pour  avoir  soin  des  chevaux  et  des  écuries  de  l'école 
d'équitation.  Elle  recommande  fortement  que  la  construction  d'au  moins  16  loge- 
ments pour  les  subalternes  civils,  ainsi  que  des  logements  voulus  pour  le  détachement 
en  question,  soit  entreprise  le  plus  tôt  possible.  Ainsi  qu'elle  l'a  fait  remarquer  l'année 
dernière,  quelques-uns  des  sous-officiers  mariés  demeurent  en  ville,  loin  de  leur  service. 
D'autres  sous-officiers  mariés  et  des  domestiques  civils  demeurent  plus  près,  mais  en 
dehors  aussi  de  l'enceinte  du  collège,  et  touchent  des  indemnités  de  logements  .  Les 
logements,  dans  le  voisinage,  sont  difficiles  à  trouver,  et  pas  peu  souvent  sont  insa- 
lubres. Comme  le  blanchissage  des  élèves  est  fait  par  les  familles  de  ces  domestiques, 
il  y  a  toujours  danger  d'introduire  quelque  infection  au  collège.  L'année  dernière  il 
a  fallu  retirer  le  blanchissage  à  une  famille  atteinte  de  diphthérie  en  grande  partie 
due  au  mauvais  état  sanitaire  de  la  seule  maison  qu'elle  avait  pu  louer. 

ÉCURIES. 

44.  L'année  dernière,  la  commission  a  inspecté  les  nouvelles  écuries  destinée-  à 
loger  les  chevaux  fournis  pour  l'instruction  en  équitation.  Elle  a  alors  fait  observer 
que  ces  écuries  ne  pourraient  être  utilisées  que  lorsqu'il  serait  fourni  des  logements 
pour  le  détachement  chargé  d'avoir  soin  des  chevaux,  aussi  bien  que  d'autres  bâtiments 
nécessaires,  tels  que  des  cuisines  et  des  lavoirs.  Elle  a  aussi  fait  remarquer  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raccordement  entre  les  égouts  intérieurs  et  l'égout  collecteur,  au  dehors, 
et  qu'il  n'avait  pas  été  établi  non  plus  de  service  d'eau  comme  il  en  fallait  un. 
L'assainissement  a  maintenant  été  complété,  mais  l'alimentation  d'eau  est  encore 
défectueuse  ici  et  dans  d'autres  bâtiments  en  dehors  de  l'enceinte  intérieure.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'il  soit  dans  la  vraie  manière  des  affaires  ou  économiques  de  fournir 
des  écuries  qui  ne  peuvent  être  utilisées  faute  de  logements  pour  les  hommes  qui  ont 
soin  d< s  chevaux. 

PROTECTION    CONTRE   LE   PEU. 

45.  La  commission  fit  sonner  l'alarme  d'incendie  afin  de  mettre  à  l'épreuve  les 
dispositions  prises  pour  protéger  le  collège  contre  le  feu.  Si  ce  n'est  que  le  couvercle 
a  vis  d'une  des  bouches  d'incendie  avait  récemment  été  brisé  et  était  en  réparation, 
tout  fonctionna  bien.     Officiers  et  élèves  parurent  être  bien  au  fait  de  leurs  devoirs. 
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La  pression  de  l'eau  était  assez  satisfaisante.     La  commission  pense  qu'il  serait  à 
propos  d'ajouter  une  échelle  d'incendie  à  l'équipement. 

46.  La  commission  désire  attirer  de  nouveau  l'attention  sur  le  paragraphe  48  de 
son  rapport  de  l'année  dernière,  lequel  dit  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  mesures  pour  avoir 
des  bouches  d'incendies,  ou  autres  appareils,  aux  fins  de  protéger  les  bâtiments  en 
dehors  de  l'enceinte  intérieure,  savoir,  la  maison  du  commandant,  les  pavillons  d'offi- 
ciers mariés,  les  logements  des  employés  civils,  l'écurie  neuve,  et  deux  maisons  de 
sous-officiers  près  de  la  porte  d'entrée  donnant  accès  à  la  place  du  collège.  Si  le  feu 
prenait  à  n'importe  lequel  de  ces  endroits,  le  seul  moyen  de  le  combattre  serait  de  se 
servir  de  seaux  à  l'eau  jusqu'à  ce  que  les  pompiers  de  la  ville  pussent  arriver.  La 
commission  estime  que  la  dépense  nécessaire  pour  installer  des  bouches  d'incendie  à 
portée  de  ces  bâtiments  serait  amplement  compensée  par  la  protection  qu'elles  offri- 
raient. Ces  travaux  pourraient  se  faire  en  même  temps  qu'on  installerait  une  bonne 
conduite  d'eau  pour  les  nouvelles  écuries. 

VOYAGE  À  OTTAWA. 

47.  La  commission  estime  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  l'opportunité  de 
signaler  le  collège  et  ce  qui  s'y  fait  à  l'attention  des  membres  du  parlement,  des  minis- 
tres et  autres  fonctionnaires  à  Ottawa,  pendant  la  session  du  parlement  fédéral.  Elle 
suggère  que  le  commandant  consulte  le  ministère  sur  la  possibilité  soit  d'inviter  les 
ministres  et  les  membres  du  parlement  à  visiter  le  collège  dans  le  cours  de  l'année 
scolaire,  soit  de  faire  en  sorte  que  les  élèves  fassent  à  la  capitale  une  visite  au  cours  de 
laquelle  ils  donneraient  un  spectacle  de  manœuvre  et  de  gymnastique. 

CONCLUSION. 

48.  Pour  clore,  la  commission  désire  dire  qu'en  somme  elle  a  trouvé  le  collège 
dans  un  état  satisfaisant  et  accusant  un  progrès  sur  celui  dans  lequel  il  était  lors  de  sa 
visite  l'année  dernière,  chose  qui  fait  honneur  au  commandant  et  au  personnel.  Tout 
de  même,  elle  désire  attirer  l'attention  sur  les  points  qui  ont  été  l'objet  de  recomman- 
dations de  sa  part  l'année  dernière  et  dont  on  ne  paraît  pas  s'être  occupé. 

49.  L'aspect  et  l'état  de  santé  général  des  élèves,  la  nature  de  l'instruction  donnée 
et  le  bon  état  des  plus  importants  bâtiments  lui  ont  fait  une  bonne  impression.  Elle  a 
attiré  l'attention  du  commandant  sur  quelques  menus  points  de  détail,  qui,  à  son  avis, 
sont  susceptibles  d'amélioration. 

50.  En  somme,  la  commission  est  d'avis  que  les  parents  des  élèves  peuvent  être 
convaincus  que  leurs  intérêts  sont  bien  gardés. 

PERCY  LAKE,  Major  général 

Chef  d'état-major  général; 

W.  D.   OTTER,   Général  de  brigade, 

Commandant,  Ontario-ouest; 

HEN.  A.  PANET,  Major, 

Adjudant  général  adjoint; 
C.  E.  W.  DODWELL. 

CHARLES  F.  WINTER,  Major,  G.P.G.G., 
Secrétaire  provisoire. 

Kingston,  16  mars  1907. 
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APPENDICE    D. 
RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  FEDERAL. 

Québec,  20  octobre  1907. 

A  l'honorable 

Ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

Monsieur  le  ministre, — J'ai  l'honneur  de  faire  le  rapport  qui  suit  sur  les  opéra- 
tions de  cet  établissement  pour  les  neuf  mois  d'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

2.  Ci-suit  un  relevé  des  crédits  votés  par  le  parlement  et  de  la  dépense  faite 
pendant  l'exercice: 

Montant  des  crédits  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907.    $281,250  00 
Montants  remboursés 1,174  59 

$282,424  59 

Montant  des  dépenses  pour  l'exercice  clos   le  31  mars 

1907 282,383  18 

Montant  en  caisse  au  crédit  de   l'établissement,   le   31 

mars  1907 ."....  41  41 

$282,424  59 


BILAN,  31  MARS  1907. 

3.  ACTIF. 

Bâtiments. $124,372  50 

Machines 69,447  66 

Outils 901  36 

Matériaux 106,363  96 

Semi-fabrications 179,361  31 

Comptes  à  recevoir 9,163  17 


$489,609  96 


PASSIF. 


Capital  d'exploitation $479,072  99 

Comptes  à  payer 10,536  97 

$489,609  96 


36  MINISTERE  DE  LA    MILICE  ET  DE  LA  DEFENSE 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
ENTRETIEN  ET  REPARATIONS. 

4.  Pendant  le  dernier  exercice  la  dépense  pour  l'entretien  des  bâtiments  s'est 
élevée  à  $4,470.90.  Les  montants  suivants  ont  été  défalqués  du  compte  du  capital  à 
raison  de  dépréciation,  savoir: 

5%  sur  les  bâtiments $     6,781  68 

10%  sur  les  machines 10,023  31 

20%  sur  les  outils 763  27 

Total $17,567  26 

Ces  montants,  en  outre  des  frais  de  réparation  et  d'outillage,  ont  été  imputés  sur 
le  prix  de  revient.    Les  bâtiments  et  l'outillage  sont  en  parfait  état. 

DEPENSE  A  COMPTE  DU  CAPITAL. 

5.  Il  a  été  affecté  $6,002.19  à  l'achat  des  machines  suivantes  : 

1  séparateur  à  huile. 

1  presse  à  cylindre. 

1  soufflet  dit  pressure  blower. 

1  double  seamer. 

1  presse  dite  horning  and  wiring  press. 

2  tours  à  la  mécanique,  14  pouces. 
1  tour  ordinaire,  17  pouces. 

1  accessoire  d'enfilement. 

1  tour  de  fabricant  d'outils,  10  pouces. 

1  tour  H.  S.,  16  pouces. 

1  moteur  électrique  de  5  chevaux. 

2  balanciers. 

2  machines  à  cirer. 

1  rodoir. 

1  machine  à  économiser  l'huile,  etc. 

1  rogneuse. 

Arbres  moteurs  et  accessoires,  etc. 

EMPLOYES  ET  BORDEREAU  DE  PAYE. 

6.  Nombre  moyen  d'employés,  399.  Montant  total  des  appointements,  salaires  et 
gages  payés,  $126,691.57. 

COMPTE  DES  DEPENSES  GENERALES. 


7.  Les  dépenses  non  imputables  directement  sur  des  commandes,  et  comprenant 
salaires,  éclairage,  chauffage  et  force  motrice,  frais  de  bureau,  dépréciation  de  l'ou- 
tillage, etc.,  etc.,  ont  été  réparties  comme  pour-cent  général  sur  la  main-d'œuvre  directe 
dans  chaque  fabrique  ainsi  qu'indiqué  ci-après. 

POUR-CENT    GÉNÉRAUX    SUR    LA    MAIN-D'ŒUVRE    DIRECTE,    1906-07. 

Atelier '.  .  61-15 

Cartoucherie 79-09 

Fabrique  d'obus 70-17 

Laminoir 84-15 

Fonderie 117-78 

Moyenne 82-4 
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QUALITE  DE  LA  PRODUCTION. 

8.  Les  munitions  fabriquées  continuent  à  donner  satisfaction,  et  les  plaintes  sont 
devenues  comparativement  rares. 

AGRANDISSEMENTS  ET  ADDITIONS. 

9.  Un  nouveau  bâtiment  (magasin  et  bureaux)  en  cours  de  construction  scia 
achevé  dans  le  printemps  de  1908. 

Nous  sommes  à  placer  des  commandes  pour  un  outillage  à  gaz,  des  machines  à 
fabriquer  les  cartouches  de  canons  à  tir  rapide,  et  les  générateurs  électriques  qu'il  faut 
pour  fournir  de  la  force  motrice  de  plus.  Nous  sommes  aussi  à  installer  un  système 
de  tirage  forcé  pour  augmenter  le  rendement  de  vapeur  des  chaudières,  et  réduire  la 
somme  de  fumée  dégagée — vu  qu'il  a  été  reçu  des  plaintes  à  ce  dernier  sujet. 

SYSTEME  DE  COMPTES. 

10.  Il  est  recommandé  que  notre  système  de  revient  soit  examiné  par  un  expert  en 
calcul  industriel.  Il  y  a  des  améliorations  à  faire,  et  ce  sera  certainement  réaliser  une 
économie  que  d'adopter  les  meilleures  méthodes  modernes.  Ce  qu'il  en  coûtera  est 
insignifiant  et  sera  compensé  en  quelques  mois. 

PRODUCTION. 

11.  Le  coût  total  des  munitions  de  guerre  produites  dans  le  cours  des  neuf  mois 
d'exercice — réparations,  épreuves  et  services  divers  compris — s'élève  à  $262,251.51. 
Les  détails  sont  donnés  dans  l'état  ci- joint,  et  le  prix  de  revient  ne  comprend  pas  de 
profits,  ni  d'intérêt  sur  le  capital,  ou  autres  charges  et  risques  qui  ne  comptent  pas 
dans  la  fabrication  par  l'Etat.  Le  plus  important  article  de  fabrication  est  la  car- 
touche à  fusil  du  diamètre  de  -303  pouce.  La  cartouche  à  balle  du  diamètre  de  -303 
pouce  fabriquée  par  le  gouvernement  impérial  est  cotée  à  $22.63  les  mille  dans  le 
Priced  Vocabulary  of  Stores.  En  outre,  on  nous  demande  5|  pour  100  pour  inspection 
et  frais  administratifs,  et  le  fret  s'élève  à  environ  1  pour  100,  de  sorte  que,  livrées  en 
Canada,  ces  cartouches  reviendraient  à  environ  $24.10.  De  semblables  cartouches 
coûtent  au  gouvernement  des  Etats-Unis  $34.99  lorsqu'elles  sont  fabriquées  dans  les 
arsenaux  de  l'Etat,  et  $42.50  lorsqu'il  les  prend  d'un  fournisseur,  comme  en  1905-06. 
Le  prix  coté  pour  la  fabrication  impériale  est  probablement  basé  sur  la  production  de 
1904-05,  antérieure  à  la  grande  hausse  du  prix  des  métaux,  particulièrement  du  cuivre, 
en  août  1905.  Aux  Etats-Unis,  le  prix  de  revient  par  voie  d'adjudication  date  du 
29  juillet  1905,  c'est-à-dire  est  pareillement  antérieur  à  la  hausse  dans  le  coût  des 
métaux,  tandis  que  celui  des  arsenaux  ($34.99),  étant  le  prix  établi  de  juillet  1905  à 
juillet  1906,  comprend  la  période  du  renchérissement  des  métaux,  et  se  compare 
mieux  avec  les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  opéré.  La  cartouche  de  cordite 
à  balle  du  diamètre  de  -303  pouce  produite  ici  pendant  l'année  coûte  $25.20  les  1,000; 
cela  sera  sans  doute  trouvé  satisfaisant,  eu  égard  à  l'augmentation  de  prix  de  toutes 
les  matières  premières;  mais,  justement  pour  la  même  raison,  il  y  a  lieu  de  s'attendre 
à  ce  que  sa  fabrication  coûte  plus  cher  l'année  prochaine  . 

Les  chiffres  cités  montrent  qu'étant  données  des  commandes  suffisamment  fortes,  il 
est  possible  de  fabriquer  à  des  prix  raisonnables.  De  petites  quantités  de  munitions 
ne  sauraient  être  produites  économiquement,  et  quand  les  besoins  futurs  ne  peuvent 
être  prévus  il  vaut  mieux  acheter  en  Angleterre. 

12.  L'état  suivant  montre  le  matériel  fabriqué  au  cours  de  l'exercice  1906-07: 
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A  Son  Excellence  le  Très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  chevalier  yrand- 
croix  de  l'ordre  très  distingué  de  Saint-Michel  et  Saint-George,  etc.,  etc  ,  Gouverneur 
général  du  Canada. 

Ml  LORD, 

Le  soussigné  i  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  ci  joint  du 
département  du  Travail  di  Canada  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907,  lequel  vous  est 
respectueusement  soumis. 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 
Département  du  Travail, 

Ottawa,  31  août  1907. 
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RAPPORT  ANNUEL 

DU 

SOUS-MINISTRE  DIT  TRAVAIL 

POUR  L'EXERCICE  CLOS  LE  31  MARS 

1907 

$  Traduction.)  

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Ottawa,  7  août  1907. 
L'honorable  Rodolphe  Lemieux,  LL. D.,  C.R.,  M. P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur,- -J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  des  opérations  du  dépar- 
tement du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Dans  les  rapports  précédents,  il  a  été  possible  d  appeler  votre  attention  sur  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'industrie  dans  toute  l'étendue  du  Dominion.  Je  suis  heureux 
«de  pouvoir  faire  rapport  que  cette  prospérité  s'est  maintenue  durant  toute  l'année  der- 
nière ;  que  le  travail  a  été  en  conséquence  abondant,  et  que  la  demande  de  la  main-d'œuvre 
-a  été  forte  et  constante.  En  ce  qui  concerne  'a  construction  des  voies  ferrées,  l'exploi- 
tation des  m'nes  et  des  forêts,  l'agriculture  et  certaines  branches  de  l'industrie  manufac- 
turière, la  demande  a  dépassé  de  beaucoup  l'offre  de  la  main-d'œuvre.  Il  en  a  été  de 
même  en  ce  qui  concerne  un  grand  nombre  de  métiers.  Dans  presque  toutes  les  branches 
•de  l'industrie  et  du  commerce,  il  y  a  eu  une  expansion  très  accentuée  Les  grands 
travaux  de  construction  des  immigrants,  deux  particularités  très  remarquables  du  déve- 
loppement économique  du  pays,  ont  fortement  contribué  à  cette  expansion.  Durant 
toute  l'année  le  mouvement  des  salaires  a  accusé  une  forte  tendance  à  la  hausse,  et 
l'augmentation  a  été  passablement  générale  dans  les  divers  métiers  et  occupations,  bien 
-que  les  avantages  résultant  de  la  hausse  des  salaires  aient  été  partiellement  atténués  par 
l'augmentation  des  produits  alimentaires  et  des  lo)  ers,  augmentation  qui  a  été  plus  ou 
moins  générale  et  qui  a  quelque  peu  haussé  le  coût  de  la  subsistance. 

Ls  différend  industriel  le  plus  sérieux  de  l'année  a  été  la  grève  des  mineurs  de  houille 
•de  Leth bridge,  Alberta,  qui  s'est  déclarée  au  printemps  et,  au  mois  de  novembre,  a 
•été  réglée  grâce  aux  bons  offices  du  département  du  Travail,  en  vertu  de  la  loi  concer- 
nant la  Conciliation. 

Cette  grève  a  non-seulement  causé  la  suspension  des  travaux  d'exploitation  de  la 
^Compagnie  Houillère  de  la  Passe  du-Nid-de  Corbeau,  mais  elle  a  occasionné  une  légère 
«disette  de  combustible  dans  certaines  parties  de  l'ouest  canadien,  et  plus  particulièrement 
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clans  la  province  de  la  Saskatchewan.  Bien  que  le  manque  de  charbon  ait  causé  beau- 
coup de  misère  et  d'inconvénients  dans  un  grand  nombre  de  localités,  et  ait  quelque  peu 
gêné  le  service  de  transport,  ses  mauvais  effets  ne  se  sont  pas  prolongés. 

Ils  ont  temporairement  modifié  le  progrès  général,  mais  ne  l'ont  pas  sérieusement 
retardé.  Le  nombre  total  des  différends  ouvriers  a  été  quelque  peu  plus  élevé  que  celui 
de  l'année  précédente.  Cependant,  à  l'exception  des  grèves  de  Lethbridge  et  à  la  Passe 
du  Nid-de-Corbeau,  déjà  mentionnées,  d'une  grève  d'ouvriers  de  scieries  et  de  chantiers 
à  Buckingham,  Que.,  et  des  employés  de  tramway  à  Hamilton,  Ont.,  ces  différends,  au 
point  de  vue  de  la  durée  et  du  nombre  des  intéressés,  n'ont  pas  été  de  nature  à  affecter 
sérieusement  les  affaires.  Toutefois,  les  deux  grèves  mentionnées  en  dernier  lieu  ont  été 
d'une  nature  sérieuse,  ayant  donné  lieu  à  des  émeutes,  et  la  grève  de  Buckingham  ayant 
coûté  la  vie  à  trois  personnes. 

L'augmentation  de  la  prospérité  industrielle  a  eu  pour  effet  d'accroître  considéra- 
blement le  travail  du  département.  Au  point  de  vue  ouvrier,  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  a  été  presque  aussi  remarquable  sous  le  rapport  du  progrès  industriel  qu'elle  l'a 
été  sous  le  rapport  de  la  législation  ouvrière.  L'Acte  relatif  aux  enquêtes  sur  les  diffé- 
rends industriels,  qui  a  reçu  la  sanction  du  parlement  le  22  mars,  a  été  le  plus  important 
de  tous  les  actes  de  législation  ouvrière  qui  aient  jamais  été  adoptés  en  Canada  depuis 
l'établissement  du  département  du  Travail  en  1900.  Les  conséquences  sérieuses  qui  ont 
suivi  les  grèves  de  Buckingham  et  de  Hamilton,  et  en  particulier  la  grève  des  mineurs 
de  houille  de  Lethbridge,  ont  attiré  l'attention  du  parlement  sur  la  nécessité  d'une 
nouvelle  législation  ayant  pour  but,  si  cela  est  possible,  de  prévenir  de  semblables  situa- 
tions, et  l'Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels  a  été,  dans  ce  but, 
soumis  au  parlement  par  le  ministre  du  Travail.  La  présentation  de  cette  mesure  et 
son  adoption  ont  considérablement  augmenté  la  besogne  du  département.  De  même  les 
mesures  prises  par  le  département  pour  obtenir  de  la  part  du  parlement  impérial,  au 
moyen  d'un  amendement  au  "  Merchants'  Shipping  Act  ",  une  législation  à  l'effet  de 
prévenir  les  fausses  représentations  ayant  pour  but  d'activer  l'immigration  en  Canada, 
ont  fortement  contribué  à  augmenter  la  besogne.  Cette  législation  a  été  le  résultat 
d'enquêtes  spéciales  instituées  par  le  département,  et  de  représentations  faites  aux  auto- 
rités impériales  par  l'entremise  du  sous-ministre  du  Travail,  qui  a  été  envoyé  par  le 
ministre  en  mission  à  ce  sujet  dans  la  Grande-Bretagne.  Au  cours  du  présent  rapport 
on  trouvera  sous  une  forme  plus  détallée  une  analyse  de  l'Acte  concernant  les  enquêtes 
sur  les  différends  industriels,  et  de  l'amendement  relatif  aux  fausses  représentations  que 
le  parlement'impérial  a  fait  subir  au  "  Merchants'  Shipping  Act  ".  Qu'il  me  suffise  de  dire 
ici  que  les  réformes  effectuées  par  ces  mesures  ne  sauraient  manquer  de  produire  un 
grand  bien,  non  seulement  pour  les  classes  ouvrières  du  Dominion,  mais  aussi  pour  le 
pays  en  général.  L'Acte  concernant  la  Conciliation  passé  en  1900,  et  l'Acte  concernant 
les  différends  ouvriers  des  chemins  de  fer,  passé  en  1903,  ont  été  codifiés  dans  les  Sta- 
tuts Revisés  présentés  au  parlement  dans  le  cours  de  l'année  sous  la  rubrique  "  Acte 
concernant  la  Conciliation  et  le  Travail".  L'Acte  concernant  l'importation  et  l'emploi 
daubains  en  vertu  d'un  contrat,  acte  passé  en  1897,  et  les  amendements  qu'il  a  subis 
subséquemment,  ont  été  également  refondus  en  un  acte  connu  sous  le  nom  d'Acte  con- 
cernant le  travail  des  Aubains. 

Vers  la  fin  de  l'année  une  enquête  importante  dirigée  par  une  Commission  royale 
a  été  tenue  dans  la  ville  de  Toronto  sur  les  heures  et  les  conditions  de  travail  des  télé- 
phonistes   dans    cette   ville.     La  commistion  avait  été  nommée  sur  la  recommandation 
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du  ministre  du  Travail,  et  l'enquête  a  été  complète  et  minutieuse.  Une  grève  des  télé- 
phonistes a  été  réglée  par  la  nomination  d'une  commission,  au  cours  des  séances  de 
laquelle  on  a  apporté  aux  conditions  de  travail  de  ces  employés  des  changements  très 
propres  à  assurer  leur  bien  être  et  la  conservation  de  leur  santé.  A  la  fin  de  l'exercice 
financier  le  rapport  de  la  commission  n'avait  pas  encore  été  fait,  mais  lorsqu'il  sera 
publié  la  preuve  entendue  devant  la  commission  constituera  un  précieux  appoint  aux 
imprimés  fédéraux  ayant  trait  à  l'importante  question  du  travail  des  femmes,  et  l'on  peut 
prédire  avec  un  certain  degré  de  certitude  que  les  décisions  et  les  recommandations  des 
commissaires  auront  pour  résultat  l'amélioration  permanente  des  conditions  du  travail 
des  femmes  employées  à  ce  service. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  une  sérieuses  disette  de  combustible  a  été  évitée  dans  l'ouest 
du  Canada  par  le  règlement  de  la  grève  des  mineurs  à  Lethbridge,  grâce  aux  bons  offices 
du  département  sous  l'empire  de  l'Acte  concernant  la  Conciliation,  1900  De  même,  la 
nomination  de  la  Commission  royale  ci  dessus  mentionnée  a  épargné  à  la  ville  de 
Toronto  les  sérieux  embarras  qui  auraient  pu  résulter  de  la  suspension  partielle  de  son 
service  téléphonique,  par  suite  de  la  grèves  des  téléphonistes,  si  cette  grève  n'eut  pas 
été  promptement  terminée  en  conséquence  de  la  prompte   intervention  du   département. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  que  les  relations  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  leurs  employés  continuent  à  être  amicales,  et  qu'en  conséquence  il  n'y 
a  pas  eu  d'interruption  du  service  des  voies  ferrées  dans  le  Dominion  durant  l'année  ; 
en  conséquence,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  nommer  un  comité  de  conciliation  ou  un  con- 
seil d'arbitres  en  vertu  de  l'Acte  concernant  les  différends  du  travail  sur  les  chemins  de 
fer.  Il  est  raisonnable  de  supposer  que  l'existence  de  cette  loi,  qui  rend  nécessaire  la 
plus  grande  publicité  possible  dans  le  cas  de  différends  entre  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  leurs  employés,  a  contribué  à  maintenir  l'harmonie  qui  a  caractérisé  les  rela- 
tions d'affaires  entre  les  deux  parties,  harmonie  d'où  dépendent  si  complètement  les 
intérêts  du  service  de  transport  en  ce  pays. 

L'augmentation  de  la  besogne  du  département  en  ce  qui  concerne  le  règlement  par 
arbitrage,  enquête  et  conciliation  des  différents  industriels  a  été  considérable,  mais  en 
consultant  les  archives  on  constatera  qu'il  y  a  eu  également  une  forte  augmentation  de 
travail  dans  les  autres  branches  du  département,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  rédaction 
et  la  préparation  de  la  Gazette  du  Travail,  la  détermination  des  gages  équitables, 
dans  la  branche  du  service  affectée  à  ce  travail,  le  service  relatif  à  la  circulation  et  à  la 
distribution,  et  la  correspondance  générale  du  département.  La  préparation  des  relevés 
pour  la  Chambre  des  Communes  ainsi  que  des  données  fournies  à  un  comité  spécial  de 
la  Chambre  au  sujet  de  la  coopération  ont  aussi  contribué  quelque  peu  à  augmenter  la 
besogne  régulière  du  personnel. 

C'est  avec  un  profond  regret  que  le  département  annonce  la  perte  qu'il  a  subie 
dans  la  personne  de  M.  D.  J.  O'Donohue,  l'un  des  employés  du  service  des  gages  équi- 
tables, décédé  le  14  janvier  1907.  M.  O'Donohue  était  au  service  du  département  depuis 
peu  de  temps  après  l'établissement  de  celui-ci  en  1900,  et  il  a  toujours  été  l'un  des 
membres  les  plus  estimés  et  les  plus  hautement  appréciés  du  personnel.  Durant  toute 
sa  vie,  M.  O'Donohue  a  manifesté  la  plus  pro  onde  sollicitude  pour  le  bien-être  des 
classes  ouvrières,  et  tant  en  public  que  privément,  il  a  toujours  consacré  toute  son  éner- 
gie à  la  cause  des  travailleurs.  Comme  employé  public,  il  a  rempli  ses  devoirs  avec  com- 
pétence, zèle  et  intégrité. 
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La  vacance  dans  le  personnel  du  département,  causée  par  la  mort  de  M.  O'Donohue, 
a  été  remplie  par  la  nomination  de  M.  J.  D.  McNiven,  de  Victoria,  C.-B.  M.  McNiven, 
typographe  de  son  métier,  s'était  distingué  depuis  de  longues  annéas  comme  étant  l'un 
des  chefs  ouvriers  les  mieux  renseignés  et  les  plus  studieux  du  Dominion.  Il  a  occupé 
des  charges  importantes,  tant  dans  l'Union  Typographique  Internationale  qu'au  Congrès 
Fédéral  des  Arts  et  Métiers,  et,  durant  les  années  de  1903  à  1907,  il  a  été  l'un  des 
représentants  de  la  ville  de  Victo  ia,  C  -B.,  à  la  législature  de  la  Colombie-Britannique. 
M.  McNiven  est  entré  en  fonctions  comme  préposé  au  service  des  gages  équitables  le 
1er  mars  1907. 

A  la  même  date,  la  charge  de  secrétaire  du  département  a  été  confiée  à  M.  Frederick 
A.  Ackland,  qui  a  été  pendant  plusieurs  années  l'un  des  journalistes  les  plus  en  vue  du 
Canada,  et  qui  a  beaucoup  é.udié  !es  conditions  industrielles  et  sociales,  non  seulement 
en  Canada,  mais  aussi  dans  d'autres  parties  de  l'univers  anglophone.  Lors  de  sa  nomina- 
tion, M.  Ackland  demeurait  à  Winnipeg  en  qualité  de  rédacteur  représentant  dans 
J'Ouest  le  Globe  de  Toronto.  Au  cours  du  mois  d'août,  M.  Philcas  Lanctot  a  été  ajouté 
au  personnel  en  qualité  de  traducteur  français  du  département.  A  ces  exceptions  près, 
aucun  changement  n'est  survenu  dans  le  personnel  du  service  intérieur  du  département 
durant  l'année. 

Avant  la  fin  de  l'exercice  financier,  le  ministre  du  Travail  a  recommandé  à  Son  Ex- 
cellence en  Conseil  la  nomination  du  sous-ministre  du  département  comme  régistraire 
des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  sous  l'empire  de  l'Acte  concernant  les  enquêtes 
sur  les  différends  industriels. 

Le  personnel  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  qui  est  supplémentaire  à 
celui  des  commis  permanents  demeurant  à  Ottawa,  comptait  45  personnes  à  la  fin  de 
l'exercice. 

Les  nouvelles  nominations  suivantes  de  correspondants  ont  eu  lieu  au  cours  de 
l'exercice  : — 

A.  D.  Ross,  correspondant  d'Amherst,  N.-E.,  et  du  district. 

Thos.  Haie,  correspondant  de  New-Glasgow,  N.-E.,  Westville,  N.-E.,  et  du  district. 

K.  B.  HarstO'ue,  correspondant  de  Port-Arthur  et  du  district. 

Des  changements  ont  aussi  été  faits  dans  le  personnel  des  correspondants  aux 
divers  endroits  suivants  : 

E.  Pelletier,  correspondant  de  Maisonneuve,  Que.,  et  du  district,  en  remplacement 
de  J.  Cinq-Mars,  démissionnaire. 

Wm.  Gilchrist,  correspondant  d'Ottawa  et  du  district,  en  remplacement  de  T.  W. 
Quayle,  démissionnaire  par  suite  de  son  départ  pour  Calgaiy. 

J.  A.  Kinney,  correspondant  d' kdmonton,  Alberta,  et  du  district,  en  remplacement 
de  W.  A.  Deyl,  démissionnaire. 

W.  E.  Ditchburn,  correspondant  de  Victoria  et  du  district,  pour  remplir  la  vacance 
causée  par  la  démission  de  S.  D.  McNiven*,  nommé  à  la  charge  de  proposé  à  la  détermi- 
nation des  gages  équitables  dans  le  département  du  Travail. 

Alex-  Gregory,  correspondant  de  Chatham,  Ont.,  et  du  district,  pour  remplir  la 
vaeaoee  causée  par  la  mort  de  John  R.  Snell. 

*  Un  décret  de  l'Exécutif,  à  l'effet  d'effectuer  cette  nomination  conformément  à  cette  recommanda- 
tion, a  été  rendu  le  9.  avril  1907. 
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Le  présent  rapport  contient  une  analyse  du  travail   du   département,  qui  peut  être 
classé  sous  les  chefs  suivants  : 

I.     La  Gazelle  du  Travail. 

IL     Conciliation  et  arbitrage. 

III.  Enquête  de  la  Commission  royale  sur  le   différend    entre    la   Compagnie  de 
Téléphone  Bell  et  les  téléphonistes  à  Toronto. 

IV.  Acte  d'arbitrage  des  chemins  de  fer. 

V.  Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  différents  industriels. 

VI.  Gages  équitables  sur  les  travaux  publics  donnés  à  l'entreprise. 

VIL      Fausses  représentations  pour  attirer  l'immigration.     Mission  du  sous-minis- 
tre du  Travail  en  Angleterre.     Législation  impériale. 

VIII.  Loi  concernant  le  travail  des  aubains. 

IX.  Grèves  et  chômages  forcés  au  Canada  durant  l'exercice   1906,   et  statistique 
comparative  pour  les  années  civiles  de  1901  et  1905  inclusivement. 

X.  Accidents  du  travail  au  Canada  durant  l'exrcice  1906,  et  statistique  compara- 
tive pour  les  années  de  1904  et  1905. 

XL      Bibliothèque  du  département. 

XII.  Circulation  de  la  Gazelle  du  Travail. 

XIII.  Distribution  de    la    Gazelle   du    Travail   et   autres    publications    du    dé- 
partement. 

XIV.  Recherches,  correspondance  et  autres  travaux  du  département. 
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I.  —  LA  GAZETTE  DU  TRAVAIL. 

La  Gazette  du  Travail,  journal  officiel  du  département,  a  été  publiée  en  anglais  et 
en  français  chaque  mois  durant  l'exercice  financier.  Cependant,  cet  exercice  s'étant 
terminé  le  31  mars  au  lieu  du  30  juin,  comme  les  années  précédentes,  il  n'a  été  publié 
que  neuf  éditions  au  lieu  de  douze.  Comme  principaux  articles,  il  a  été  publié  dans 
chaque  édition  une  revue  détaillée  des  conditions  de  l'industrie  et  du  travail  dans  tout 
le  Canada  durant  le  mois  qui  a  précédé  celui  de  la  publication  du  numéro  en  question, 
et,  à  la  suite  de  cet  article,  une  série  de  rapports  concernant  les  conditions  du  travail 
dans  les  diverses  villes  du  Dominion,  rapports  préparés  parles  correspondants  du  dépar- 
tement. Des  articles  spéciaux  ont  aussi  paru  dans  chaque  édition  relativement  aux 
différends  industriels,  aux  accidents  du  travail  et  aux  progrès  de  l'immigration  et  de 
la  colonisation  durant  le  mois  précédent,  avec  des  revues  des  livres  bleus  du  gou- 
vernement récemment  parus  et  traitant  de  sujets  intéressants  au  point  de  vue  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,  ainsi  que  des  comptes-rendus  des  récentes  décisions  des  tribunaux 
affectant  le  travail  en  Canada.  Durant  cette  période  on  a  ajouté,  comme  particularité 
de  la  Gazette  du  Travail,  deux  sujets  réguliers,  savoir  :  un  relevé  mensuel  des  conven- 
tions, et  un  résumé  des  renseignements  recueillis  au  département  au  sujet  des  perspec- 
tives spéciales  de  la  demande  du  travail. 

En  outre,  il  a  été  publié  de  temps  à  autre  un  certain  nombre  d'articles  relatant  les 
résultats  d'enquêtes  spéciales  faites  par  le  département,  ou  traitant  de  sujets  d'actualité 
offrant  un  intérêt  exceptionnel  à  la  classe  ouvrière. 

REVUE    MENSUELLE    DE    LA    SITUATION    DES    INDUSTRIBS    ET    DU    TRAVAIL. 

L'article  de  tête  de  chaque  numéro  de  la  Gazette  était  une  revue  générale  des 
conditions  de  l'industrie  et  du  travail  au  Canada  dans  le  cours  du  mois  précédent. 
Les  renseignements  contenus  dans  cet  article  ont  été  puisés  par  le  département  à  des 
sources  diverses.  Les  journaux  et  les  principales  publications  du  commerce  et  de  la 
finance  du  Canada  ont  été  lus  avec  soin,  et  tout  ce  qu'ils  contenaient  d'intéressant  au 
point  de  vue  du  travail  et  de  l'industrie  a  été  noté  et  dûment  vérifié.  Les  correspon- 
dants du  département  domiciliés  dans  les  villes  du  Canada  ont  été  requis  de  fournir,  de 
temps  à  autre,  en  sus  de  leurs  rapports  annuels  réguliers,  des  renseignements  spéciaux 
au  sujet  des  développements  industriels  importants  dans  leurs  localités  respectives.  En 
outre,  le  département  s'est  procuré  des  renseignements  à  ces  divers  sujets  en  s'adressant 
directement  à  ceux  qui  étaient  intéressés  à  des  entreprises  affectant  la  condition  du 
travail.  Le  but  de  cet  article  était  d'indiquer  chaque  mois,  d'une  manière  à  la  fois 
complète  et  sommaire,  la  nature  générale  et  l'étendue  de  l'activité  industrielle  dans  tout 
le  Canada,  en  mentionnant  spécialement  ses  particularités  les  plus  importantes.  Afin 
d'atteindre  ce  but,  le  premier  paragraphe  de  l'article  de  chaque  mois  mentionnait  la 
proportion  générale  de  la  main-d'œuvre  employée,  ainsi  que  l'offre  et  la  demande  du 
travail  dans  tout  le  Dominion.  Ceci  était  accompagné  de  relevés  relatifs  aux  change- 
ments importants  du  prix  des  salaires  et  des  heures  de  travail  ;  aux  variations  dans  les 
prix  des  principaux  produits  qui  contribuent  en  grande  partie  au  coût  de  la  subsistance  ; 
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aux  interruptions  occasionnées  à  l'industrie  par  les  grèves  et  les  chômages  forcés,  la 
destruction  d'établissements  industriels,  l'état  de  la  température  et  autres  causes.  On 
a  donné  une  revue  détaillée  des  conditions  courantes  des  principales  industries  du 
Dominion,  telles  que  les  pêcheries  et  les  industries  agricoles,  forestières,  minières  et 
manufacturières.  Ces  industries  ont  été  traitées  dans  l'ordre  ci-dessus,  et  l'on  y  a  joint 
un  compte  rendu  des  opérations  relatives  à  la  construction  des  voies  ferrées,  dont  les 
proportions  inusitées  ont  exercé  une  grande  influence  sur  la  demande  générale  de  la 
main-d'œuvre  durant  l'année.  On  a  aussi  parlé  des  conditions  du  travail  en  ce  qui  con- 
cerne l'industrie  du  transport,  et  l'on  a  publié  des  résumés  succincts  sous  les  titres  sui- 
vants :  Métiers  du  bâtiment  ;  métaux,  construction  mécanique  et  construction  de 
navires  ;  ébénisterie  et  meubles  ;  imprimerie  et  métiers  qui  en  dépendent  ;  vêtements  ; 
cuirs  ;  produits  alimentaires  et  tabacs  ;  divers  et  travail  non  professionnel.  Venait 
ensuite  une  revue  des  statistiques  les  plus  récentes  et  autres  renseignements  que  l'on  a 
pu  recueillir  sur  le  commerce  étranger  et  domestique  et  sur  le  revenu  du  pays.  Les 
événements  importants  du  mois  ayant  quelque  portée  sur  l'industrie  et  la  demande  de 
main-d'œuvre,  mais  n'étant  pas  de  nature  à  pouvoir  être  facilement  compris  dans  les 
sommaires  relatifs  aux  industries  ou  métiers,  ont  été  traités  dans  une  série  de  notes 
annexée  à  l'article  en  question. 

Comme  on  le  verra,  la  disposition  et  le  cadre  de  cette  revue  nous  ont  permis  d'offrir 
non  seulement  une  estimation  exacte  des  conditions  industrielles  courantes,  mais  encore, 
grâce  à  l'attention  spéciale  apportée  dans  ce  travail  aux  principales  industries  du  pays, 
de  fournir  un  indice  de  l'activité  probable  de  la  demande  de  main-d'œuvre  durant  un 
certain  temps  à  venir.  Le  rendement  des  produits  agricoles,  par  exemple,  et  les  pro- 
grès de  la  colonisation  dans  l'ouest  du  Canada,  ont  été  donnés  en  détail,  comme  étant, 
non  seulement  d'une  grande  importance  en  eux-mêmes,  mais  comme  exerçant  une 
influence  immédiate  sur  les  sphères  d'activité  telles  que  l'industrie  manufacturière  et 
l'industrie  du  bâtiment,  ainsi  que  sur  les  conditions  générales  du  commerce  dans  toute 
l'étendue  du  Dominion,  celles-ci  à  leur  tour  influençant  un  grand  nombre  d'occupations 
spéciales,  comprenant  le  transport,  la  fabrication  des  fournitures  des  constructeurs,  et  un 
grand  nombre  d'autres.  C'est  ainsi  que  les  grandes  entreprises  de  construction  de 
chemins  de  fèr,  en  créant  une  demande  de  milliers  d'ouvriers  gagnant  de  forts  salaires, 
ont  affecté  le  marché  général  du  travail  durant  toute  l'année  dans  presque  toutes  les 
parties  du  Dominion,  et  ont  été  en  conséquence  assez  longuement  traitées  chaque  mois 
dans  la  Gazette  du  Travail. 

En  même  temps  que  cette  revue  on  a  publié  chaque  mois  un  tableau  offrant,  au 
moyen  d'un  système  d'expressions  choisies  avec  soin,  l'occasion  de  constater  d'un  seul 
coup  d'œil  les  conditions  du  travail  des  divers  métiers  et  industries  dans  chacun  des 
centres  importants  du  Dominion,  et  de  se  former  une  idée  juste  des  conditions  générales 
de  chaque  industrie  ou  groupe  d'industries  dans  toute  l'étendue  du  Canada. 

RAPPORTS    DES    CORRESPONDANTS    LOCAUX. 

On  a  publié  chaque  mois  les  rapports  des  correspondants  du  département  domiciliés 
dans  les  diverses  villes  du  Dominion.  Aucun  changement  d'importance  n'a  été  effectué 
dans  la  manière  dont  les  correspondants  sont  requis  de  préparer  et  d'expédier  ces  rap- 
ports. Dans  chaque  cas,  les  rapports  contiennent  des  détails  circonstanciés  sur  la  con- 
dition générale  du  marché  du  travail  dans  la  localité,  la  condition  des  industries  locales 
et  la  demande  de   main-d'œuvre  dans  chaque  métier,  des  notes  étant  ajoutées  au  sujet 
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des  conditions  générales  du  district  environnant.  Afin  de  faciliter  la  préparation  de 
ces  rapports,  le  département  a  expédié  aux  correspondants  dans  le  cours  de  chaque  mois 
un  certain  nombre  d'extraits  de  journaux,  recueillis  par  les  employés  du  département 
préposés  à  ce  travail,  extraits  relatifs  aux  événements  d'un  intérêt  spécial  pour  l'indus- 
trie et  le  travail  dans  chaque  localité  particulière.  Ceci  a  été  fait  dans  le  but  d'aider 
aux  correspondants  à  présenter  une  revue  complète  des  développements  les  plus  impor- 
tants qui  se  sont  produits  dans  le  territoire  qui  leur  a  été  assigné.  D'un  autre  côte,  le 
département  s'est  servi  constamment  des  déclarations  contenues  dans  les  rapports  des 
correspondants  relativement  aux  changements  importants  du  prix  des  salaires,  à  l'éta- 
blissement de  nouvelles  industries,  etc  ,  comme  indiquant  les  sources  d'où  l'on  pouvait 
obtenir,  par  correspondance  directe  avec  les  patrons  ou  les  employés  intéressés,  des  ren- 
seignements détaillés  au  sujet  de  l'affaire  en  question.  11  me  fait  plaisir  de  pouvoir 
constater  que,  grâce  à  l'expérience  acquise,  les  correspondants  ont,  presque  sans  excep- 
tion, fait  beaucoup  de  progrès  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  leurs  rapports  mensuels 
ont  été  expédiés  et  l'accomplissement  de  leurs  autres  devoirs. 

CHANGEMENTS  SURVENUS  DANS  LE  PRIX  DES  SALAIRES  ET  LES  HEURES  DE  TRAVAIL. 

Conformément  au  plan  suivi  par  le  département  au  cours  des  années  précédentes, 
on  a  publié  un  relevé  statistique  des  changements  survenus  en  ce  qui  concerne  le  prix 
des  salaires  et  les  heures  de  travail.  Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  l'article  de  tête  de 
chaque  édition  contenait  un  résumé  succinct  des  changements  signalés  au  département, 
avec  détails  circonstanciés  au  cours  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  trimestres  de 
l'année  civile.  Dans  ces  articles  trimestriels,  aux  renseignements  fournis  par  les 
rapports  mensuels  on  en  ajoutait  de  supplémentaires,  et  le  tout  était  publié  sous 
forme  de  tableau  indiquant  les  classes  et  le  nombre  d'employés  affectés  par  les  change- 
ments, la  localité  et  la  nature  exacte  de  chaque  changement,  la  proportion  dans  laquelle 
les  gains  de  chaque  semaine  étaient  modifiés,  et  la  manière  dont  les  changements  avaient 
été  opérés.  De  cette  manière  de  précieux  renseignements  ont  été  fournis  sur  la  condi- 
tion générale  du  travail  dans  tout  le  Dominion  et  sur  le  degré  d'activité  des  divers 
métiers  et  genres  d'industrie,  ainsi  que  sur  la  tendance  courante  du  mouvement  des 
salaires. 

Ci-suit  un  résumé  succinct  de  quelques-unes  des  tendances  les  plus  importantes  du 
mouvement  des  salaires,  telles  que  démontrées  dans  les  articles  trimestriels  ci-dessus 
mentionnés  qui  ont  paru  dans  la  Gazette  du  Travail  durant  la  période  commencée  le 
1er  juillet  1906  et  terminée  le  31  mars  1907.  Durant  le  deuxième  trimestre  de  1906, 
comprenant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin,  80  changements  sont  survenus  dans  les  salaires 
et  les  heures  de  travail,  qui  ont  affecté,  dans  chaque  cas,  un  certain  nombre  d'ouvriers. 
Sur  ce  nombre,  70  constituaient  des  augmentations  de  salaires,  et  les  autres  représen- 
taient des  réductions  d'heures  de  travail.  Les  changements  les  plus  importants  se  sont 
produits  dans  le  service  des  chemins  de  fer  et  dans  les  métiers  du  bâtiment.  L'augmen- 
tation totale  des  gains  hebdomadaires  a  dépassé  $16,000,  et  la  diminution  totale  des 
heures  de  travail  par  semaine  a  été  d'environ  12,878,  le  nombre  total  d'ouvriers  affectés 
par  ces  changements  étant  de  17,177.  Durant  le  troisième  trimestre  de  1906,  le  nombre 
des  changements  signalés  a  été  de  34,  dont  26  constituaient  des  augmentations  de  salaire 
et  8  des  réductions  d'heures  de  travail.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  reçu  des  augmenta- 
tions a  été  approximativement  de  4,095,  et  le  nombre  de  ceux  dont  les  heures  de  travail 
ont  été  réduites  a  été  de  445.     Les  changements  les  plus  importants  durant  ce  trimestre 
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se  sont  produits  dans  les  métiers  du  bâtiment  et  parmi  les  employés  municipaux  et  les 
employés  des  hauts-fourneaux.  Durant  le  trimestre  final  de  1906,  le  nombre  des  chan- 
gements signalés  a  été  de  34  également,  dont  31  représentaient  des  augmentations  de 
salaire,  1  une  réduction  des  heures  de  travail,  et  2  , augmentation  de  salaire  accompagnée 
de  diminution  des  heures  de  travail.  Ceux  qui  ont  le  plus  profité  de  ces  changements 
ont  été  les  employés  appartenant  à  diverses  classes  du  service  des  chemins  de  fer. 

CHANGEMENTS    DURANT    L'ANNÉE    CIVILE    DE    1906, 

Si  l'on  passe  en  revue  l'année  civile  de  1906,  on  peut  affirmer  que,  dans  son  ensem- 
ble, le  mouvement  général  des  salaires  a  accusé  une  tendance  à  la  hausse  fortement 
accentuée,  tel  que  démontré  par  les  renseignements  recueillis  au  département,  le  mouve- 
ment dans  ce  sens  étant  plus  prononcé  qu'en  1905  ou  en  toute  année  précédente  depuis 
1903.  A  ce  propos  il  convient  d'ajouter  qu'en  dehors  des  données  statistiques  recueiliies 
au  département  au  sujet  du  mouvement  des  salaires  en  1906,  en  partie  mentionnées 
ci-dessus,  quelques-unes  des  augmentations  les  plus  importantes  de  l'année,  au  point  de 
vue  du  nombre  des  intéressés,  étaient  d'une  nature  telle  qu'il  a  été  impossible  au  dépar- 
tement d'obtenir  des  données  exactes  à  ce  sujet.  Comme  résultat  de  l'activité  et  de  la 
prospérité  générales,  le  niveau  des  salaires  dans  un  certain  nombre  des  principales  indus- 
tries a  été  sensiblement  plus  élevé  que  durant  l'année  précédente,  le  nombre  des  augmen- 
tations individuellemsnt  accordées  s'étant  élevé  à  un  chiffre  sans  précédent.  Cela  est 
surtout  vrai  en  oe  qui  concerne  les  garçons  de  ferme,  les  journaliers  employés  à  la  cons- 
truction des  voies  ferrées,  et  en  général  la  main-d'œuvre  non  professionnel  e.  La  hausse 
des  salaires  dans  ces  branches  de  l'industrie  a  constitué  une  particularité  tellement 
importante  durant  l'année  que  le  départemant  a  publié  dans  la  Gazette,  éditions  de 
septembre,  octobre  et  novembre,  les  résultats  d'une  enquête  spéciale  à  ce  sujet.  En  ce 
qui  concerne  les  travaux  d'exploitation  forestière,  les  gages  ont  aussi  été  plus  élevés 
qu'en  1905,  les  prix  offerts  aux  hommes  engagés  pour  la  saison  d'hiver  de  1906-7  dans 
Ontario  et  les  provinces  de  l'est  étant  de  $3  à  $6  par  mois  plus  élevés  qu'en  1905.  Dans 
les  industries  minières  et  manufacturières,  les  salaires  ont  été  plus  élevés  que  l'année 
précédente  ;  ceux  des  employés  des  filatures  de  coton,  par  exemple,  ont  été  aug- 
mentés en  bloc  dans  un  certain  nombre  de  grands  établissements,  tandis  que  des 
augmentations  industrielles  ont  été  accordées  à  une  certaine  classe  d'ouvriers  dans  un 
grand  nombre  de  mines  et  de  manufactures.  En  somme,  les  gains  des  pêcheurs  ont  été 
moindres  qu'en  1905,  et  cela  a  été  dû  en  grande  partie  aux  faibles  prises  de  saumons 
dans  la  Colombie-Britannique,  bien  que  les  prix  payés  dans  cette  province  aient  dépassé  le 
double  de  ceux  de  1905.  Parmi  les  autres  augmentations  notables  de  l'année,  il  faut 
compter  celles  qui  ont  été  accordées  aux  employés  des  compagnies  de  transport,  les 
classes  suivantes  étant  au  nombre  de  celles  qui  en  ont  bénéficié  :  cantonniers,  conduc- 
teurs, employés  des  convois,  employés  des  cours,  chaudronniers  et  mécaniciens  employés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ;  mécaniciens,  employés 
des  cours  et  aiguilleurs,  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  ; 
télégraphistes  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ;  employés 
de  convois,  employés  des  cours  et  préposés  aux  wagons  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Michigan-Central  ;  préposés  aux  wagons,  mécaniciens  et  chauffeurs  employés 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  ;  employés  divers  du  réseau 
de  chemin  de  fer  Intercolonial.  Les  préposés  aux  élévateurs,  débardeurs,  etc.,  à  Port- 
Arthur,  Ont.,  à  Fort- William,   Ont.,   et  à    Saint- Jean,  N.-B  ,  ont  reçu   des  salaires  plus 
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élevés  que  l'année  précédente,  tandis  que  les  employés  de  tramways  ont  reçu  des 
augmentations  aux  endroits  suivants  :  Québec,  Montréal,  P.Q.,  Ottawa,  Chutes- 
Niagara,  Hamilton,  Guelph,  London  St.-Thomas,  Port-Arthur,  Ont.,  Winnipeg,  Man., 
et  Victoria,  C.-B.  Les  plus  importantes  réductions  des  heures  de  travail  ont  été  celles 
qui  ont  affecté  les  métiers  de  l'imprimerie  et  les  employés  des  hauts-fourneaux  dans  la 
Colombie-Britannique,  la  journée  de  huit  heures  ayant  été  adoptée  dans  un  certain  nombre 
de  localités.  Le  tableau  suivant,  qui  indique  par  groupes  de  métiers  le  total  des  rapports 
statistiques  reçus  au  département  durant  l'année  1906,  relativement  aux  changements 
survenus  dans  les  salaires,  permettra  de  juger  du  mouvement  des  gages  des  ouvriers 
d'élite  dans  tous  le  Canada  durant  l'année  en  question. 

TABLEAU  PAR  GROUPES  DE  MÉTIERS,  DU  RÉSULTAT  TOTAL  APPROXIMATIF  DES 
CHANGEMENTS  DE  GAGES  ET  D'HEURES  DE  TRAVAIL  PARMI  LES  OUVRIERS 
D'ELITE  AU  CANADA,  DONT  IL  A  ÉTÉ  FAIT  RAPPORT  AU  RAPPORT  AU  DÉPAR- 
TEMENT DU  TRAVAIL  DURANT  L'ANNÉE  1906*. 


Groupes  de  métiers. 

Nombre 
d'ouvriers 
concernés . 

Augmenta- 
tion 
totale  des 
gages  heb- 
domadaires. 

Diminution 

totale 

"  des 
gages  heb- 
domadaires. 

Augmenta- 
tion des 
heures  de 
travail  par 
semaine. 

Diminution 
des  heures 
de  travail 

par 
semaine. 

Constructions 

6,140 
1,170 

509 
1,091 
2,895 

175 
2,600 

155 
1,298 

413 

$       c. 

8,295  00 

1,339  00 

160  00 

532  00 

200  00 

131  25 

23  40 

225  00 

1,683  00 

154  00 

$      c. 
142 

300 

Métaux,  construction  mécanique 

Bois  de  construction 

980 

Imprimerie  et  métiers  qui  en  dépendent 
Confections 

3,608 
1,950 

Cuir 

Tissus 

Prépar.  des  substances  alim.  et  d.  tabac. 

250 

Employés  municipaux 

Divers 

870 

*  On  ne  doit  pas  supposer  que  ce  tableau  représente  un  rapport  statistique  complet  de  tous  les  change- 
ments de  gages  et  d'heures  de  travail  survenus  au  Canada  durant  l'année  1906.  Il  y  a  eu,  sans  aucun  doute, 
\in  certain  nombre  de  changements  dont  le  département  n'a  pas  été  informé.  Toutefois,  comme  indice  de  la 
tendance  générale  des  gages  durant  Tannée  1906,  le  rapport  est  exact  et  digne  de  foi. 


GRÈVES    ET    CHOMAGES    FORCES. 


On  a  continué  à  publier  dans  la  Gazette  du  Travail  pendant  l'année  un  tableau 
statistique  mensuel  et  une  revue  des  différends  ouvriers  au  Canada.  Sous  le  rapport  de 
la  forme  générale  et  du  but  les  articles  à  ce  sujet  ne  diffèrent  point  de  ceux  des  années 
précédentes.  Les  tableaux  donnent  des  détails  sur  le  nombre  d'employés  concernés, 
la  localité  dans  laquelle  le  différend  a  eu  lieu,  sa  cause,  sa  durée  et  son  résultat,  le  tout 
disposé  par  industries  et  métiers,  et  groupé  suivant  que  le  différend  a  pris  naissance  au 
cours  du  mois  passé  en  revue,  ou  antérieurement  au  commencement  de  ce  mois.  L'ar- 
ticle contient  un  compte  rendu  descriptif  des  différents  conflits  et  de  brèves  analyses 
statistiques  classifiées  d'après  les  métiers,  les  provinces,  les  causes,  les  méthodes  de  règle- 
ment et  les  résultats,  avec  une  estimation  approximative  du  nombre  total  des  personnes 
intéressées  et  de  la  perte  totale  des  jours  de  travail.  On  a  aussi  fait  dans  l'édition  de 
janvier  1907  une  analyse  et  une  revue  des  différends  industriels  de  l'année  civile  de 
1906. 
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ACCIDENTS    DU    TRAVAIL. 

La  publication  mensuelle  d'articles  et  de  tableaux  statistiques  concernant  les  acci- 
dents du  travail,  et  relatant  les  accidents  subis  par  les  ouvriers  dans  l'accomplissement 
de  leur  travail  et  qui  ont  entraîné  perte  de  vie  ou  d'un  membre,  ou  diminué  d'une  façon 
grave  la  valeur  du  travail,  a  été  continuée  pendant  l'année.  Les  différents  accidents  ont 
été  classifiés  dans  le  tableau  suivant  les  localités  où  ils  se  sont  produits,  la  date  et  la 
nature  de  l'accident,  s'il  a  été  fatal  ou  autrement,  et  le  métier  ou  l'industrie  qui  occupait 
la  victime. 

L'article  contenait  une  analyse  des  accidents  du  mois  par  métiers  et  industries,  et 
une  comparaison  avec  ceux  du  mois  précédent  et  ceux  du  mois  correspondant  de  l'année 
précédente  ;  aussi  une  classification  des  accidents  suivant  les  âges  des  victimes  en  tant 
que  ce  renseignement  a  pu  être  obtenu.  Il  était  fait  une  mention  détaillée  de  tout  dé- 
sastre qui  avait  occasionné  la  perte  de  plus  d'une  vie.  Les  renseignements  contenus 
dans  l'article  ont  été  pour  la  plupart  comme  les  années  précédentes,  fournis  par  les  cor- 
respondants de  la  Gazette  du  Travail  et  par  les  inspecteurs  des  fabriques  et  des  mines  des 
différents  gouvernements  des  provinces.  On  a  aussi  utilisé  les  extraits  des  journaux  du 
Canada  recueillis  par  le  bureau  chargé  de  ce  travail  dans  le  département,  et  ces  extraits 
ont  servi  de  base  pour  obtenir  de  nouveaux    renseignements  authentiques  et  détaillés. 

Au  commencement  de  l'année  civile  de  1907,  on  a  omis  dans  le  tableau  statistique 
mensuel  publié  par  la  Gazette,  les  accidents  dont  les  suites  n'ont  pas  été  fatales,  vu 
qu'il  a  été  décidé  de  ne  publier  ces  détails  à  l'avenir  que  dans  les  rapports  annuels  du  dé- 
partement. Cependant,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'article  mensuel  a  tenu 
compte  de  tous  les  accidents  fatals  ou  autres. 

IMMIGRATION     ET  COLONISATION. 

Grâce  à  la  courtoisie  du  ministère  de  l'Intérieur,  la  Gazette  s'est  trouvée  en  état 
de  donner,  de  mois  en  mois,  les  derniers  relevés  statistiques  concernant  l'arrivée  des  im- 
migrants aux  ports  océaniques  et  autres  endroits  au  Canada.  Les  renseignements  four- 
nis chaque  mois  comprenaient  le  nombre  des  inscriptions  d'établissements,  la  nationalité 
des  propriétaires  d'établissements,  et  l'étendue  des  terres  fédérales,  concédées  par  lettres 
patentes.* 

De  cette  manière,  le  département  a  pu  offrir,  dans  chaque  édition  de  la  Gazette, 
les  renseignements  les  plus  récents  qu'il  ait  été  possible  de  se  procurer  relativement  à 
l'une  des  particularités  les  plus  importantes  de  l'année  en  ce  qui  concerne  les  conditions 
industrielles  et  économiques,  savoir  :  l'affluence  sans  précédent  des  immigrants  de  la  Gran- 
de-Bretagne et  des  Etats-Unis.  En  outre,  le  département  a  obtenu  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  de  la  Compagnie  des  terres  du  Nord-Ouest  du 
Canada,  des  relevés  périodiques  des  ventes  de  terres  dans  l'ouest  du  Canada,  qu'il  a  pu- 
bliés afin  de  faire  connaître  les  progrès  de  la  colonisation  dans  les  nouvelles  parties  du 
Dominion.  Il  a  également  fait  usage  de  certains  renseignements  statistiques  publiés 
mensuellement  par  la  Chambre  de  Commerce  d'Angleterre  relativement  à  l'émigration 
du  Royaume-Uni. 

A  ce  propos  on  a  décrit  avec  détails  les  opérations  de  l'Armée  du  Salut,  de  l'Armée 
de  l'Eglise  et  des  autres  agences  qui  s'occupent  d'amener  des  immigrants  en  grand   nom- 

*  Pour  l'état  décrivant  en  détail  la  nature  de  ces  relevés,    voir  le  rapport  du  département  du  Travail 
pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1905,    à  la  page  18. 
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bre  au  Canada.  On  a  aussi  mentionné  les  travaux  des  sociétés  d'émigration  et  de  coloni- 
sation, la  distribution  des  émigrants  et  autres  sujets  de  pareil  intérêt. 

Le  nombre  des  immigrants  arrivés  au  Canada  au  cours  de  l'exercice  financier  clos  le 
30  juin  1906  a  été  de  189,064,  dont  131,268  sont  arrivés  par  les  ports  océaniques  et 
57,796  sont  venus  des  Etats-Unis.  Durant  le  précédent  exercice  financier,  le  nombre 
total  des  arrivées  a  été  de  146,265,  soit  42,796  de  moins  qu'en  1905-6.  Pour  l'année  ci- 
vile de  1906,  le  total  des  arrivées  accuse  une  augmentation  de  71,294,  comparativement 
à  1905,  le  nombre  total  des  arrivées  en  1906  ayant  été  de  215,912,  contre  144,618  en 
1905.  Les  arrivées  durant  l'année  1906  sont  en  outre  clissées  comme  suit  :  île  britan- 
niques, 98,257  ;  continent,  53,874  et  Etats-Uni*,  68,781.  Le  nombre  des  inscriptions  de 
homesteads  a  aussi  augmenté  de  7,367  durant  l'année  civile.  Les  derniers  rapports  utili- 
sables pour  l'année  1907  démontrent  que  les  arrivées  jusqu'au  31  mars  ont  dépassé  le 
nombre  de  celles  de  toutes  les  années  précédentes. 

CONVENTIONS    INDUSTRIELLES. 

Depuis  quelque  temps,  le  département  a  pris  l'habitude  de  se  procurer,  lorsqu'il  y  a 
possibilité,  des  copies  des  conventions  formelles  conclues  entre  patrons  et  employés  des 
diverses  industries  et  métiers  du  Canada.  On  les  a  mises  en  liasses  dans  la  bibliothèque, 
et  elles  ont  été  de  diverses  manières  d'une  grande  utilité  pour  faciliter  le  travail  du  dé- 
partement. Au  cours  de  l'année  dernière,  on  a  cru  que  la  publication,  Jde  mois  en  mois, 
dans  la  Gazette  du  Travail,  du  texte  des  conventions  les  plus  importantes  dont  le  dépar- 
tement a\ait  obtenu  des  copies  authentiques  au  cours  du  mois  précédent,  donnerait  à  ces 
documents  une  valeur  additionnelle  au  point  de  vue  du  public. 

Le  premier  article  de  cette  série  a  paru  dans  l'édition  de  septembre  1906  de  la 
Gazette,  et  contenait  des  copies  d'une  convention  intervenue  entre  les  ouvriers  en  tôle 
de  Winnipeg,  Man.,  et  leurs  patrons  ;  d'une  convention  relative  à  la  taille  du  granit  dans 
la  Colombie-Britannique,  et  delà  décision  du  Conseil  des  Chemins  de  fer  et  Municipali- 
tés d'Ontario  relativement  à  un  différend  entre  la  Compagnie  des  Tramways  de  London, 
Ont.,  et  ses  employés.  "  Dans  des  articles  subséquents  publiés  jusqu'au  31  mars  1907, 
on  a  imprimé  le  texte  des  conventions  suivantes  :  Conventions  entre  la  Bourse  des  Cons- 
tructeurs de  Winnipeg,  Manitoba,  et  ses  employés  ;  rapport  des  décisions  d'un  Comité 
de  Conciliation  et  d'un  Conseil  d'Arbitres  relativement  à  certains  différends  entre  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Toronto  et  ses  employés  ;  convention  entre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Ttonc  et  les  employés  des  cours  sur  les  lignes  à  l'est  du  Détroit 
et  de  la  rivière  Saint-Clair  ;  convention  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique- 
Canadien  et  les  chaudronniers  à  son  service  ;  convention  relative  au  service  des  propo- 
sés aux  wagons  employés  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern  ;  con- 
vention entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  et  les  conducteurs, 
préposés  aux  baggages  et  employés  des  cours  travaillant  dans  ses  divisions  de  l'ouest  et 
du  centre  ;  convention  relative  au  service  des  machinistes  et  apprentis  employés  sur 
les  lignes  de  l'ouest  du  réseau  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  ;  convention  entre  la 
Compagnie  des  Tramways  de  Hamilton  et  s*>s  employés  ;  convention  entre  la  Compagnie 
des  tramways  de  Hamilton  et  Dundas  et  ses  employés  ;  convention  entre  la  Hamilton 
Radial  Electric  Railway  Company  et  ses  employés  ;  convention  entre  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadian-Northern  et  les  mécaniciens  et  chauffeurs  à  son  service,  conven- 
tion entre  la  Cumbefland  Railway  and  Coal  Company  et  ses  employés  ;  convention  entre 
George  A.  Slater  et  l'Union  des  Cordonniers  de   Montréal  ;  et  convention  entre  YUniver- 
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sal  Skirt  Manufactu^ing   Company   d'Ottawa  et  ses  employés. 

Comme  on  le  verra,  la  Gazette  a  publié  au  long,  durant  les  sept  mois  qui  ont 
suivi  l'inauguration  de  ce  travail,  dix  huit  importantes  conventions  entre  patrons  et  tra- 
vailleurs dans  les  différentes  industries,  conventions  intéressant  des  milliers  d'ouvriers 
dans  toutes  les  parties  du  Canada.  L'utilité  de  la  publication  continue  de  renseignements 
de  cette  nature  est  évidente.  Les  conventions  contiennent  un  ensemble  considérable 
de  renseignements  quant  au  mode  d'opérations,  à  la  rémunération  et  autres  conditions 
des  métiers  concernés,  ce  qui  est  important,  non  seulement  comme  indice  des  courants 
industriels  et  des  tendances  économiques,  mais  encore  à  titre  de  guide  pratique  en  ce  qui 
concerne  l'arrangement  des  listes  de  prix  et  le  règlement  des  différends. 

DEMANDE    DE    MAIN-D'ŒUVRE, 

Dans  le  but  de  fournir  des  renseignements  supplémentaires  d'une  nature  pratique 
par  l'entremise  de  la  Gazette  [du  Travail  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du  travail 
et  la  demande  de  main-d'œuvre  dans  les  diverses  industries  et  localités,  le  département 
a  commencé,  dans  l'édition  de  septembre  1906  de  [la  Gazette,  la  publication  d'un  re- 
levé mensuel  relatif  aux  cas  spéciaux  où  des  maisons  et  des  patrons  ont  eu  besoin  d'un 
nombre  supplémentaire  d'ouvriers.  Ce  tableau  est  entièrement  composé  d'extraits  des 
communications  reçues  au  département,  le  choix  des  matières  ainsi  fournies  étant  fait 
avec  beaucoup  de  discernement.  Grâce  à  l'établissement  de  ce  service  à  la  Gazette  du 
Travail,  le  département  a  pu  offrir  un  ensemble  considérable  de  renseignements  d'une 
nature  définie  pour  l'usage  des  employés  de  diverses  catégories.  Jusqu'à  la  fin  de  la  pé- 
riode, les  matières  publiées  ont  eu  rapport  surtout  à  la  demande  de  main-d'œuvre  dans 
les  industries  de  l'exploitation  forestière,  des  mines,  de  la  construction  des  voies  ferrées 
et  desjmanufactures.  Afin  d'augmenter  l'utilité  de  ce  service  comme  indice  des  condi- 
tions générales  du  marché  au  travail,  le  département  s'est,  de  temps  à  autre,  adressé  à 
un  certain  nombre  de  patrons  employant  individuellement  beaucoup  d'ouvriers  à  des 
genres  d'industrie  où  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  avait,  dans  le  temps,  été  signalée  par 
les  journaux.  Parmi  ceux  avec  lesquels  on  est  entré  en  communication  à  ce  sujet,  figu- 
rent les  principaux  entrepreneurs  de  construction  de  chemins  de  fer  en  Canada,  les  prin- 
cipales compagnies  houillères  de  la  Nouvelle-Ecosse,  un  certain  nombre  de  compagnies 
exploitant  les  houillères  et  autres  mines  de  la  Colombie-Britanique,  les  principales  com- 
pagnies de  construction  de  navires,  les  compagnies  manufacturières  de  coton  et  autres. 

ENQUÊTES    SPÉCIALES    FAITES    PAR    LE    DEPARTEMENT. 

Les  sujets  suivants,  entre  autres,  ont  été  l'objet  d'enquêtes  spéciales  faites  par  le 
département,  enquêtes  dont  les  résultats  ont  [été  publiés  dans  la  Gazette  du  Travail, 
savoir  :  Législation  en  Canada  relativement  aux  maîtres  et  serviteurs,  au  paiement  et  à 
la  protection  des  salaires  et  aux  associations  coopératives  ;  aux  prix  des  salaires  des  gar- 
çons de  ferme,  employés  à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  ouvriers  non  profession- 
nels, durant  l'année  1906;  à  la  construction  des  bâtiments  en  Canada  en  1906;  à  la 
fermeture  de  bonne  heure  en  Canada  durant  l'année  1906,  et  à  l'organisation  du  travail 
en  Canada  durant  l'année  1906. 

LÉGISLATION    OUVRIÈRE    EN    CANADA. 

La  préparation  d'une  série  d'articles  traitant  de  la  législation  ouvrière  en  Canada  a 
été  l'un  des  premiers  devoirs  qui  aient  attiré  l'attention  du  département  après  sa  fonda- 
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tion  en  1900.  Dans  les  volumes  I  et  II  de  la  Gazette  du  Travail,  on  a  publié  des 
revues  des  divers  actes  concernant  les  manufactures  et  ateliers,  et  des  lois  ayant  pour 
but  d'assurer  la  protection  des  employés  des  mines,  chemins  de  fer,  navires,  et  des 
ouvriers  travaillant  auprès  des  machines.  La  matière  des  articles  était  agencée  de  façon 
à  pouvoir  discuter  d'abord  la  législation  se  rapportant  en'  premier  lieu  aux  conditions 
résultant  de  certains  genres  de  travaux.  Ensuite,  venait  la  quest:on  plus  ample  des 
parties  au  contrat  de  travail,  et  dans  les  volumes  III  et  IV  on  a  publie  des  revues  de  la 
législation  en  Canada  relativement  aux  apprentis  et  aux  ouvriers  n'ayant  pas  encore 
atteint  leur  majorité,  ainsi  qu'à  la  législation  relative  aux  immigrants  et  aux  aubains. 

La  discussion  relative  à  la  législation  ouvrière  en  Canada,  sous  son  aspect  le  plus 
large,  a  été  continuée  l'an  dernier,  dans  deux  articles  qui  ont  été  publiés  dans  les  édi- 
tions de  juillet  et  d'octobre  1908  de  la  Gazette  du  Travail.  Le  premier  de  ces  arti- 
cles était  consacré  à  une  revue  de  la  législation  au  Canada  au  sujet  des  relations  entre 
maîtres  et  serviteurs.  Dans  cet  article  on  étudiait  les  droits  et  les  devoirs  qui  incombent 
aux  parties,  quelles  qu'elles  soient,  au  contrat  du  travail,  quelle  que  soit  la  nature  du 
service  mentionné  au  contrat.  L'attention  était  attirée  sur  les  dispositions  spéciales  de 
la  loi  relative  aux  conditions  qui  dépendent  de  la  simple  existence  du  contrat  de  travail 
et  qui  définissent  les  relations  entre  maîtres  et  serviteurs,  abstraction  faite  de  la  nature 
du  travail  en  vue  duquel  ces  relations  ont  été  créées.  En  présentant  un  sommaire  de 
cette  législation,  on  a  constaté  que  diverses  importantes  dispositions  de  la  loi  se  partagent 
naturellement  en  deux  groupes  principaux,  selon  qu'elles  exposent,  d'abord,  les  obliga- 
tions des  maîtres  envers  leurs  employés,  et,  en  second  lieu,  les  obligations  des  serviteurs 
envers  leurs  maîtres,  Cependant,  avant  que  de  traiter  ce  sujet,  tel  que  spécialement 
défini  sous  ces  titres,  certaines  particularités  d'un  caractère  général  ont  d'abord  été 
traitées.  Celles-ci  se  rapportaient  pour  la  plupart  à  des  questions  telles  que  la  prohibi- 
tion de  l'esclavage,  la  valeur  des  conventions  à  l'effet  d'annuler  l'application  de  certaines 
législations  spéciales,  les  conventions  comportant  la  participation  aux  bénéfices,  la  durée 
des  contrats  de  travail,  le  fait  de  donner  asile  aux  serviteurs  en  rupture  de  contrat,  et  la 
position  légale  des  aubains  sous  l'empire  des  lois  provinciales  relatives  aux  maîtres  et 
serviteurs  en  vertu  de  la  loi  dans  chacune  (les  provinces.  En  ce  qui  concernes  les  obli- 
gations des  maîtres,  il  a  été  constaté  que  les  cas  de  contravention  les  plus  spécialement 
prévus  sont  :  le  renvoi  sans  cause  valable  des  serviteurs,  et  les  sévices  sur  eux.  L'article 
a  traité  ces  sujets  et  les  a  décrits  comme  se  rapportant  à  ces  questions.  En  conclusion, 
l'article  donnait  un  résumé  du  mode  général  d'application  de  la  loi  dans  les  diverses  pro- 
vinces, et  de  la  procédure  nécessaire  pour  porter  des  accusations  de  ce  genre  et  pour  les 
juger. 

Cet  article  a  été  suivi,  dans  l'édition  d'octobre  1906  de  la  Gazette  du  Travail,  d'une 
revue  générale  de  la  législation  en  Canada  relativement  au  paiement  et  à  la  protection 
des  salaires.  Comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  le  droit  à  un  prompt  paiement  des  salaires 
est  garanti  en  vertu  des  diverses  lois  concernant  les  maîtres  et  serviteurs  ;  mais,  en  outre 
de  cette  législation,  il  existe  dans  un  certain  nombre  de  provinces  des  lois  en  vigueur 
donnant,  dans  certains  cas,  aux  ouvriers  la  priorité  en  ce  qui  concerne  leurs  réclamations, 
et  autres  protections  de  ce  genre  en  ce  qui  concerne  les  salaires.  Parmi  ces  lois  figurent 
diverses  dispositions  ayant  pour  but  de  sauvegarder  les  salaires  dans  les  cas  de  trans- 
ports, exécutions,  liquidation  des  successions  et  dans  d'autres  circonstances  et  conditions 
d'une  nature  contentieuse.  Il  y  a  aussi  un  certain  nombre  de  lois  importantes  dans 
plusieurs  des  provinces  se  rapportant  respectivement  à  la  protection   des  ouvriers  du 
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bâtiment  et  des  employés  des  entrepreneurs,  à  la  protection  des  salariés  employés  aux 
travaux  publics,  au  paiement  des  salaires  en  marchandises  ou  en  nature,  aux  déductions 
faits  sur  les  salaires,  aux  exemptions  de  saisie  en  mains  tierces  ;  toutes  lois  qui  ont  été 
formulées  pour  la  protection  du  salarié.  Ces  dispositious,  ainsi  que  d'autres,  ont  été 
traitées  assez  longuement  dans  Fartiele  préparé  par  le  département  conformément  à 
l'arrangement  suivant  des  sujets  :  Priorité  des  réclamations  pour  gages  dans  les  cas 
d'exécutions,  transports,  etc.,  dans  les  diverses  provinces;  protection  des  employés  des 
constructeurs  et  entrepreneurs  dans  Québec  et  le  Manitoba  ;  législation  relative  au  troc 
dans  la  Colombie- Britannique,  la  Nouvelle- Ecosse  et  autres  provinces  ;  déductions  sur  les 
salaires  des  employés  publics  ;  paiement  des  gages  aux  hôtels  ;  protection  des  salariés 
employés  aux  travaux  publics  ;  exemption  des  gages  en  ce  qui  concerne  les  salaires  en 
mains  tierces,  et  protection  des  gages  des  ouvriers  n'ayant  pas  encore  atteint  leur 
majorité. 

Dans  un  article  publié  dans  l'édition  de  novembre  1906  de  la  Gazette  du  Travail, 
on  a  traité  la  législation  relative  aux  associations  coopératives  en  Canada,  tout  en  se 
bornant  à  passer  en  revue  les  lois  se  rapportant  aux  associations  coopératives  formées 
pour  la  distribution  des  denrées.  A  ce  propos,  l'on  a  passé  en  revue  les  lois  générales 
relatives  aux  coopérations  formées  pour  la  distribution  des  denrées.  A  ce  propos,  l'on 
a  passé  en  revue  les  lois  générales  relatives  aux  associations  coopératives  passées  dans 
Québec,  Ontario,  le  Manitoba  et  la  Colombie-Britannique.  Les  dispositions  relatives  à 
l'enregistrement,  l'organisation  et  la  sauvegarde  des   fonds  ont   été  examinées  en  détail. 

Une  ordonnance  relative  aux  dispositions  en  faveur  des  mineurs  du  territoire  du 
Yukon,  rendue  pas  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  en  date  du  22  mai 
1906,  a  été  analysée  dans  un  article  spécial  publié  par  la  Gazitte  du  Travail,  édition  de 
juillet  1906,  cet  article  traitant  de  la  nature  des  nantissements  en  vertu  de  l'ordonnance, 
de  l'enregistrement  des  nantissements  sur  les  mines  grevées,  et  des  procédures  de  liqui- 
dation. 

PRIX    DES    SALAIRES    DES    GARÇONS    DE    FERME,    EMPLOYES     À    LA    CONSTRUCTION     DES    VOIES 
FERRÉES,    ET    OUVRIERS    NON    PROFESSIONNELS    EN    CANADA    EN    1^06. 

Durant  les  mois  d'été  de  1906,  une  enquête  a  été  dirigée  par  le  département,  surtout 
par  l'entremise  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  sur  les  prix  des  salaires  ayant 
généralement  cours  parmi  certaines  classes  d'ouvriers  qui  étaient  alors  en  grande 
demande.  L'enquête  avait  alors  un  double  but  :  en  premier  lieu,  mettre  le  département 
en  mesure  de  fournir,  en  un  temps  où  cela  devait  avoir  la  plus  grande  valeur  pratique, 
des  renseignements  au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail  relativement  aux  genres 
de  travaux  qui  étaient  alors  dans  leur  saison  de  grande  activité  ;  et  en  second  lieu,  faire 
ressortir,  au  moyen  de  tableaux  comparatifs  des  diverses  provinces,  tableaux  se  rappor- 
tant à  des  années  précédentes,  le  degré  de  prospérité  industrielle  qui  régnait  alors  dans 
tout  le  Dominion.  Les  classes  affectées  étaient  les  garçons  de  ferme,  employés  à  la  cons- 
truction des  voies  ferrées  et  les  ouvriers  non  professionnels,  vu  que  l'abondante  récolte 
de  grain  dans  l'ouest  du  Canada,  la  longueur  sans  précédent  des  chemins  de  fer  en  voie 
de  construction,  le  nombre  considérable  de  nouveaux  bâtiments  et  les  autres  travaux  en 
plein  air  constituaient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  principaux  facteurs  affectant  la 
demande  de  main-d'œuvre  durant  la  saison  d'été  de  1906.  Les  données  recueillies  au 
sujet  des  garçons  de  ferme  ont  été  publiées  sous  forme  de  tableau  statistique  dans  l'édi- 
tion de  septembre  de  la  Gazette  du  Travail.     Dans  ce  tableau,  les  prix  courants  durant 
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les  mois  précédents  dans  les  districts  adjacents  des  diverses  villes  du  Dominion  ont 
été  donnés  en  détail,  une  colonne  étant  ajoutée  pour  y  insérer  des  remarques  d'une  nature 
générale  sur  la  condition  du  marché  au  travail,  le  prix  des  salaires  durant  les  années  pré- 
cédentes, et  autres  renseignements.  Dans  l'édition  suivante  de  la  Gazette  du  Trœvail,  on 
a  publié  un  tableau  à  peu  près  semblable  en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction  des  voies  ferrées.  Dans  ce  cas,  cependant,  en  sus  des  données 
fournies  par  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  le  département  s'est  procuré 
des  rapports  des  divers  entrepreneurs  occupés  à  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de 
fer  National  Transcontinental,  sur  les  salaires  payés  par  eux  aux  différentes  classes 
d'employés  à  leur  service.  Ces  prix  ont  été  énumérés  dans  un  tableau  distinct,  classifiés 
d'après  les  cinq  provinces  intéressées,  et  l'on  y  a  ajouté  des  renseignements  relatifs  aux 
prix  exigés  pour  la  pension  des  ouvriers,  Dans  la  Gazette  du  Travail  du  mois  de  novem- 
bre, on  a  donné  les  prix  courants  payés  pour  la  main-d'œuvre  non  professionnelle  dans 
toutes  les  parties  du  Canada,  la  demande  d'ouvriers  étant  alors  très  forte  pour  terminer 
les  travaux  en  plein  air  avant  le  commencement  de  l'hiver.  La  publicalion  de  ces 
tableaux  a  permis  au  département  d'aider  d'une  manière  pratique  à  équilibrer  l'offre 
avec  la  demande  du  travail  durant  une  période  d'activité  industrielle  très  prononcée, 
ot  de  mettre  à  la  disposition  des  salariés  une  somme  considérable  de  renseignements  au- 
thentiques et  circonstanciés. 

ENTREPRISES    DE    CONSTRUCTION    EN    CANADA    DURANT    L'ANNEE    1906. 

Durant  les  mois  de  janvier  et  février  1907,  une  enquête  spéciale  a  été  dirigée  par  le 
département  au  sujet  de  l'étendue  et  de  la  nature  des  entreprises  de  construction  en 
Canada  durant  l'année  civile  de  1906.  Cette  enquête  a  été  faite  en  majeure  partie  par.  * 
l'entremise  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  et  a  eu  rapport  au  nombre, 
à  la  classe  et  à  la  valeur  des  bâtiments  construits  ou  modifiés  durant  l'année  dans  les 
diverses  villes  du  Dominion.  Dans  les  villes  où  l'on  a  pour  système  de  donner  des  per- 
mis de  construction,  le  nombre  de  ces  permis  accordés  durant  l'année  1906  a  été  obtenu 
des  autorités,  avec  un  relevé  de  l'estimation  déclarée  des  bâtiments  y  mentionnée,  et 
autres  données  relatives  à  la  classe  de  bâtiments  construits,  les  particularités  relatives  à 
la  saison  de  construction,  etc.  Dans  d'autres  localités,  on  a  obtenu  ces  renseignements 
des  architectes  locaux,  des  entrepreneurs,  des  estimateurs  municipaux  ou  autres  person- 
nes en  état  de  fournir  des  renseignements  dignes  de  foi.  On  s'est  aussi  procuré  des 
estimations  relatives  à  la  nature  des  entreprises  de  construction  dans  les  districts  avoi- 
sinant  les  diverses  villes.  Les  renseignements  ainsi  recueillis  ont  été  réunis  en  un  tableau 
accompagné  d'un  article  descriptif  publié  en  mars  1907  dans  la  "  Gazette  du  Travail". 
Dans  ce  tableau  était  indiquée  la  valeur  totale  des  entreprises  de  construction  de  l'année, 
avec  des  états  comparatifs,  lorsqu'il  a  été  possible  de  les  avoir,  pour  l'année  précédente, 
la  matière  étant  classée  de  façon  à  faire  voir  s'il  s'agissait  de  nouvelles  constructions  ou 
de  réparations.  L'article  donnait  une  description  détaillée  de  la  nature  et  de  l'impor- 
tance de  la  construction  dans  chaque  localité.  On  a  reçu,  en  tout,  des  rapports  statisti- 
ques de  41  villes  du  Canada.  La  valeur  totale  des  bâtiments  érigés  dans  ces  villes  a  été 
de  $58,140,294.  Sur  ce  total,  la  ville  de  Toronto,.  Ont.,  figure  au  montant  de 
$13,160,398;  Winnipeg,  Man.,  au  montant  de  $12,760,450;  Montréal,  Que.,  au  mon- 
tant de  $8,600,300,  et  Vancouver,  C.B.  au  montant  de  $4,233,910.  C'est  dans  ces  quatre 
localités  que  la  construction  s'est  montrée  la  plus  active  durant  l'année.  On  a  aussi 
constaté  que  dans  tous  les  plus  grands  centres  de  population,  le  nombre  et  la  valeur  des 
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bâtiments  érigés  et  réparés  durant  1906  a  été  beaucoup  plus  grand  qu'en  1905,  bien  que 
cette  dernière  année  eut  été  plus  active  qu'aucune  de  celles  qui  l'avaient  précédée.  On 
a  obtenu  des  tableaux  statistiques  comparatifs  relativement  à  la  valeur  des  constructions 
en  1906  et  1905  dans  le  cas  de  26  villes,  la  valeur  totale  des  bâtiments  construits  en 
1905  dans  ces  villes  étant  de  $39,862,634,  contre  $53,316,989  en  1906.  L'excédent  de 
la  construction  dans  ces  villes  en  1906,  comparativement  à  1905,  a  donc  été  de  $13,- 
454,264,  soit  approximativement  33.6  pour  100.  Dans  six  villes  seulement,  dont  chacune 
a  une  population  de  moins  de  15,000  âmes,  la  construction  a  été  moins  active  en  1906 
qu'en  1905. 

FERMETURE    DE    BONNE    HEURE    EN    CANADA    DURANT    L'ANNEE    1906. 

Une  enquête  spéciale  a  été  dirigée  par  le  département  durant  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  1906.  Le  but  et  la  portée  générale  de  cette  enquête  ont  été  sembla- 
bles à  ceux  des  enquêtes  faites  sur  le  même  sujet  en  1905  et  1904.  Ceux  qui  ont  fourni 
les  renseignements  ont  été  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  les  secrétaires 
des  unions  ouvrières  et  les  greffiers  de  municipalités  ayant  une  population  de  plus  de 
1,800  âmes  ou  représentant  les  conditions  d'une  industrie  importante  ou  d'une  impor- 
tante région.  Environ  1,150  secrétaires  d'organisations  ouvrières  et  370  greffiers  de 
municipalités  ont  été  en  correspondance  avec  le  département  à  ce  sujet.§  Des  réponses 
ont  été  reçues  de  tous  les  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail  et  des  secrétaires 
d'unions  et  greffiers  de  municipalités,  dans  chaque  province,  comme  suit  : — 


Province. 

Des 

secrétaires 
d'union. 

Des 

greffiers  de 
municipa- 
lités. 

Nouvelle-Ecosse 

Ile  du  Prince- Edouard   

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

11 
1 
9 

27 

120 

6 

2 

12 

25 

1 

24 

1 
8 

38 
87 
15 

Saskatchewan ... 

Alberta 

Colombie- Britannique 

Territoire  du  Yukon     

8 

9 

10 

Total 

214 

200 

Les  renseignements  ainsi  recueillis  ont  été  publiés  sous  la  forme  d'un  grand  tableau, 
dans  lequel  la  matière  a  été  classée  avec  soin,  par  localités  dans  leur  ordre  alphabé- 
tique, sous  les  titres  des  diverses  provinces.  Le  tableau  indiquait  en  détail  la  nature 
de  chaque  mouvement  comparativement  en  faveur  de  la  fermeture  de  bonne  heure,  le 
nombre  de  la  classe  d'ouvriers  intéressés,  l'étendue  du  mouvement  comparativement  à 
1905  ou  aux  années  précédentes,  avec  d'autres  renseignements  d'un  caractère  général. 
Il  a  été  constaté  que,  de  même  qu'en  1904  et  1905,  les  commis  et  les  barbiers  ont  été 
les  classes  principalement  affectées  par  les  arrangements,  bien  que,  dans  un  certain 
nombre  de  localités  les  établissements  manufacturiers  aient  été  fermés  un  après-midi  de 
chaque  semaine  durant  l'été.  On  a  aussi  constaté  que  les  heures  de  travail  des  métiers 
du  bâtiment  et  autres  ont  été  plus  courtes    en   été   dans  un  certain  nombre  de  localités. 


§   Voir  rapport  du  département  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906,  page  17. 
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Parmi  les  commis  et  les  barbiers,  le  mouvement  de  la  fermeture  de  bonne  heure  a  pris 
la  forme  d'un  demi-congé  le  mercredi  ou  le  jeudi,  lorsque  l'on  n'a  pas  préféré  fermer 
plus  tôt  qu'à  l'heure  ordinaire  un  ou  plusieurs  jours  par  semaine.  Parmi  les  employés 
des  manufactures  et  les  travailleurs  en  plein  air,  le  demi-congé  du  samedi  a  été  l'arran- 
gement le  plus  communément  adopté. 

En  tout  nous  avons  reçu  des  rapports  de  374  localités.  Dans  43,  aucun  arrange- 
ment de  fermeture  de  bonne  heure  n'était  en  vigueur.  Dans  151  localités,  les  arrange- 
ments ont  été  les  mêmes  qu'en  1805,  et  dans  14  on  a  rapporté  que  le  règlement  concer- 
nant la  fermeture  de  bonne  heure  avait  été  mis  en  vigueur  pour  la  première  fois  en 
1906.  On  a  signalé  4  cas  où  l'on  a  cessé  de  fermer  de  bonne  heure,  en  vertu  d'un 
arrangement,  en  1906. 


ORGANISATIONS     OUVRIÈRES    EN    CANADA    DURANT    L'ANNEE    1906. 

On  a  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  édition  de  février  1907,  des  relevés  statis- 
tiques donnant  une  liste  des  organisations  ouvrières,  formées  et  dissoutes  en  Canada 
durant  l'année  1906,  tel  que  rapporté  au  département  du  Travail.  On  y  a  ajouté  des 
détails  relatifs  à  la  localité,  à  la  date  de  l'organisation  et  autres  particularités  compre- 
nant, dans  les  cas  d'unions  dissoutes,  des  renseignements  concernant  les  causes  de  la 
dissolution.  Les  tableaux  ont  été  basés  sur  des  renseignements  recueillis  par  le  dépar- 
tement durant  l'année  dans  les  journaux  quotidiens,  les  journaux  des  diverses  organisa- 
tions ouvrières  et  ailleurs,  les  détails  ayant  été  obtenus  et  vérifiés  au  moyen  de  corres- 
pondances avec  les  secrétaires  des  unions,  les  organisateurs  d'unions  ouvrières,  et  autres 
personnes  en  état  de  fournir  des  renseignements  exacts.  Une  analyse  des  tableaux  a  été 
faite  dans  un  article  accompagnant  les  tableaux  et  exposant  les  progrès  de  l'organisation 
selon  les  métiers  et  industries,  les  mois  et  les  provinces. 

Il  a  été  démontré  que  le  nombre  total  des  organisations  ouvrières  formées  en  Cana- 
da en  1906,  d'après  les  renseignements  reçus,  a  été  de  154,  et  que  le  nombre  des  organi- 
sations dissoutes  a  été  de  85,  laissant  une  augmentation  nette  durant  l'année  de  69 
unions  [existantes.  En  1905,  l'augmentation  nette  n'avait  été  que  de  2,  le  nombre 
des  unions  formées  ayant  été  de  103  et  celui  des  organisations  dissoutes  été  de 
101.  Il  y  a  eu  aussi  augmentation  d'activité  dans  l'organisation,  tel  que  démontré, 
comparativement  à  1904,  l'augmentation  nette  du  nombre  d'organisations  en  cette  der- 
nière année  ayant  été  de  45.  En  1903,  275  unions  avaient  été  formées  et  54  avaient 
été  dissoutes,  d'après  les  archives  du  département. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre,  par  industries  et  groupes  de  métiers, 
des  organisations  ouvrières  formées  et  dissoutes  au  cours  des  années  1903,  1904,  1905 
et  1906  respectivement. 
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TABLEAU  INDIQUANT  LE  NOMBRE,  PAR  INDUSTRIES  ET  GROUPES  DE  MÉTIERS, 
DES  ORGANISATIONS  OUVRIÈRES  FORMÉ  ES  ET  DISSOUTES  AU  CANADA  DU- 
RANT LES  ANNÉES  1903,  1904,  1905  ET  190G. 


Industries  ou  groupes 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

de  métiers. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Unions 
formées. 

Unions 
dissoutes. 

Agriculture 

13 

1 

1 

1 

5 

12 

Exploitation  forestière. .  . 

1 

Mines 

Construction 

Métaux 

13 

48 

42 

14 

7 

5 

3 

2 
4 
6 

2 
4 
2 
2 

14 

35 

25 

1 

9 

20 

1 

4 

2ï 

12 

13 

1 

3 

3 

22 
11 
54 
12 

7 

2 

1 
13 
13 

8 
2 
4 
2 

7 
44 
18 
2 
5 
n 
• 

3 
11 

1 
19 
13 

4 

8 

5 

18 
14 

Bois 

2 

Imprimerie 

3 

6 

Métiers  du  cuir 

Préparation  des  subs.  ali- 
ment, et  du  tabac   

Transport 

9 
61 
32 
20 

8 

2 

8 

11 

10 

2 

21 

14 

5 

5 

11 

18 
14 

7 

7 

18 

6 

4 

2 

4 

50 
1 
2 

1 

1 
18 
13 

Ouvriers  en  général 

Conseil  des  métiers  et  du 

2 
2 

275 

54 

148 

104 

103 

105 

154 

85 

L'article  mentionné  plus  haut  indiquait  également  le  nombre  des  chartes  émises  et 
annulées  par  les  principales  associations  internationales  centrales,  en  Canada,  durant 
Tannée. 

AUTRES    ARTICLES    SPECIAUX. 

Suit  une  liste  des  autres  matières  traitées  dans  des  articles  spéciaux  : — 

1.  Lois  adoptées  cm  cours  de  Vannée  1906  par  le  parlement  fédéral  et  par  les  légis- 
latures des  différentes  provinces  concernant  les  conditions  de  l'industrie  et  du  travail. 
Il  a  été  publié  en  tout  sept  articles  à  ce  sujet. 

Les  actes,  dont  il  a  été  fait  une  mention  spéciale  dans  l'article  traitant  de  la  légis- 
lation par  le  parlement  fédéral,  comprenaient  : — 

Acte  à  l'effet  de  constituer  légalement  la  Corporation  Canadienne  des  Métiers;  Acte 
à  l'effet  d'amender  l'Acte  des  Poids  et  Mesures,  lequel  a  eu  pour  effet  de  réglementer 
l'industrie  laitière  ;  Acte  concernant  les  concessions  de  terres  aux  membres  de  la  milice  ; 
Acte  pour  amender  l'Acte  concernant  l'inspection  des  grains  de  1904  ;  Acte  intitulé 
''Acte  concernant  les  réserves  forestières  du  Dominion  "  ;  Acte  pour  amender  l'Acte  des 
Chemins  de  Fer  de  1903  ;  Acte  pour  amender  la  loi  relative  à  la  marque  des  fruits  de 
1901  ;  Acte  concernant  l'exploitation  minière  des  placers  du  Territoire  du  Yukon  ;  Acte 
pour  empêcher  les  prêteurs  d'argent  d'exiger  un  taux  d'intérêt  exorbitant  ;  et  Acte  relatif 
aux  subventions  aux  chemins  de  fer.  On  a  aussi  publié  une  analyse  de  l'Acte  conc  r- 
nant  l'observance  du  dimanche,  de  la  révision  et  de  la  refonte  de  l'Acte  concernant  l'im- 
migration. On  a  aussi  mentionné  l'abrogation  de  la  loi  passée  en  1890  en  vue  de  la 
compilation  et  de  la  publication  des  statistiques  du  travail. 

Parmi  les  actes  passés  par  la  législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  qui  ont  été  analysés 
dans  la  Gazette  du  Travail  se    trouvent  les  suivants  :  amendements  à  l'Acte  concernant 
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la  réglementation  des  houillères,  relatifs  à  la  sécurité  des  mineurs  de  houille,  à  la  com- 
pétence des  pointeurs  du  pesage  et  aux  amendes  ;  Acte  relatif  aux  déductions  faites  sur 
les  salaires  par  les  patrons  ;  Acte  pour  la  protection  et  la  moralisation  des  enfants  dont 
l'éducation  a  été  négligée  ;  amendement  à  l'Acte  relatif  à  l'hygiène  publique,  pourvoyant 
à  l'inspection  des  beurreries,  fromageries,  laiteries,  etc.;  amendement  à  l'Acte  concernant 
l'instruction  publique,  à  l'effet  de  créer  un  fonds  de  retraite  pour  les  instituteurs  ;  et 
amendement  à  l'Acte  concernant  les  mines,  permettant  au  gouvernement,  dans  certains 
cas,  de  prendre  possession  de  l'outillage  des  mines  et  de  les  exploiter. 

A  la  session  de  la  législature  d'Ontario,  prorogée  au  cours  du  mois  de  m*ai  1906, 
un  certain  nombre  de  mesures  importantes  ont  été  adoptées,  y  compris  la  refonte  et  le 
développement  des  lois  relatives  aux  mines  et  aux  chemins  de  fer,  les  statuts  autorisant 
la  nomination  d'un  Conseil  des  chemins  de  fer  et  des  municipalités  et  d'une  Commission 
hydro  électrique,  et  un  Acte  pourvoyant  à  l'examen  des  mécaniciens  de  machines 
fixes.  Une  analyse  de  ces  mesures  et  des  diverses  autres  a  été  publiée  dans 
l'édition  de  septembre  de  la  Gazette,  une  attention  spéciale  étant  consacrée  à  cet  article 
de  l'acte  qui  a  trait  au  Conseil  des  chemins  de  fer  et  des  municipalités  d'Ontario,  et  qui 
pourvoit  à  ce  que  les  différends  entre  les  compagnies  de  chemin  de  fer  ou  les  compagnies 
de  tramways  et  leurs  employés  puissent  être  soumis  au  Conseil  pour  adjudication  et 
règlement.  L'autre  législation  analysée  se  rapporte  à  l'inspection  des  laiteries,  à  l'en- 
couragement de  la  sylviculture,  aux  concessions  de  terres  aux  volontaires,  aux  réseaux 
téléphoniques  municipaux,  et  à  l'impôt  sur  les  chemins  de  fer,  banques,  etc.  En  1906, 
la  législature  de  l'Ile-du-Prince-Edouard  a  passé  des  lois,  mentionnées  dans  la  Gazette  du 
Travail  de  septembre  1906,  relativement  à. la  protection  de  l'ostréiculture,  à  la  compé- 
tence des  machinistes  de  tramways,  à  la  taxation  des  banques  et  à  l'exploitation  de 
lignes  rurales  de  téléphone. 

A  la  première  session  de  la  première  législature  de  l'Alberta,  les  iois  suivantes  ont 
été  adoptées  :  loi  concernant  les  chaudières  à  vapeur,  loi  concernant  les  houillères,  loi 
conférant  aux  municipalités  le  pouvoir  de  construire  et  d'exploiter  des  réseaux  télépho- 
niques, et  loi  pour  encourager  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  Ces  lois  ont  été 
analysées  dans  la  Gazette  du  Travail,  édition  de  décembre  1906. 

Dans  la  Saskatchewan,  la  législation  adoptée  en  1806  comprenait  une  loi  relative 
aux  chemins  de  fer,  une  loi  relative  aux  chaudières  à  vapeur,  un  amendement  à  l'Ordon- 
nance concernant  les  nantissements  des  Artisans,  une  loi  relative  à  la  fabrication  du 
beurre  et  du  fromage  et  autre  législation  relative  à  l'industrie  agricole.  Une  revue  de 
ces  mesures  a  été  publiée  en  décembre  1806  dans  la  Gazette  du  Travail. 

2.  Les  assemblées  des  (  ongrès  ouvriers,  des  unions  des  associations  de  manufactu- 
riers et  autres  corps.  Un  rapport  a  été  fait  dans  des  articles  spéciaux  des  assemblées 
suivantes  :  La  22e  convention  annuelle  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada, 
tenue  à  Victoria,  C.-B.,  en  septembre;  la  4e  convention  annuelle  du  Congrès  National 
des  Métiers  du  Travail  du  Canada,  tenue  à  Saint-Jean,  N.-B  ,  en  septembre  ;  la  35e  con- 
vention annuelle  de  l'Association  des  Manufacturiers  Canadiens,  tenue  à  Winnipeg  en 
septembre;  la  convention  de  la  Sylviculture  Canadienne,  tenue  à  Vancouver,  C.-B.,  en 
septembre  ;  la  2e  convention  annuelle  de  l'Union  des  Pêcheurs  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
tenue  à  Halifax,  N.-E.,  en  septembre;  et  la  convention  de  Sylviculture  du  Nouveau- 
Brunswick,  tenue  à  Fredericton,  N.-B.,  en  février. 

3.  Dans  la  Gazette  du  Travail,  édition  d'octobre  1906,  on  a  publié  un  court 
article  au  sujet  de  l'attitude  prise   par  le  collège  Dalhousie  de  la  Nouvelle-Ecosse,  qui  a 
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mis  à  la  portée  des  classes  industrielles  de  la  province  les  avantages  de  son  enseignement 
et  de  son  outillage.  L'article  a  été  écrit  par  le  professeur  James  Carruthers,  du  collège 
Dalbousie.  Il  contenait  de  précieux  renseignements  au  sujet  de  "l'instruction  tech- 
nique ",  et  il  a  été  l'objet  de  beaucoup  d'attention  dans  tout  le  Canada  au  cours  de 
l'année  dernière,  vu  qu'il  suggérait  un  moyen  de  mettre  les  universités  en  contact  avec 
l'ouvrier. 

4.  On  a  publié  dans  la  Gazette  du  Travail,  édition  de  septembre,  un  article 
spécial  traitant  de  l'organisation,  à  Toronto,  de  l'Association  Coopérative  des  Fructicul- 
teurs  d'Ontario.  Cette  association  est  composée  d'un  certain  nombre  d'associations 
coopératives  d'emballage  des  pommes,  associations  ayant  leurs  sièges  d'affaires  dans  la 
province  d'Ontario.  Le  but  de  cette  association  est  de  recueillir  des  renseignements 
exacts  au  sujet  des  récoltes  et  des  marchés,  et  d'aider  aux  associations  locales  à  disposer 
de  leurs  produits  le  plus  avantageusement  possible. 

5.  En  l'année  1902,  la  maison  Williams,  Greene  et  Rome,  de  Berlin,  Ont.,  manu- 
facturiers de  chemises,  faux-cols  et  manchettes,  a  introduit  dans  son  établissement,  dans 
le  but  d'assurer  des  relations  mutuellement  satisfaisantes  entre  elle  et  ses  employés,  un 
système  auquel  on  a  donné  le  nom  de  "  Weljare  work  "  ou  de  "  Right  idea  ".  Sous 
l'opération  de  ce  système,  on  dit  qu'il  s'est  produit  une  amélioration  considérable  de  con- 
fort et  de  prospérité  matérielle  des  employés,  et  une  augmentation  notable  de  leur 
compétence  au  point  de  vue  industriel.  Un  article  spécial  décrivant  en  détail  l'applica 
tion  du  système  a  été  publié  dans  la  Gazette  du  Travail  de  février  1907.  Entre 
autres  particularités  du  système,  il  convient  de  mentionner  l'établissement  d'une  salle  à 
manger,  d'une  salle  de  repos  pour  les  ouvrières,  d'un  fonds  de  farine  et  de  secours,  d'un 
département  des  réclamations,  d'une  association  athlétique,  d'une  bibliothèque  et  salle 
de  lecture,  d'une  association  de  bienfaisance,  d'une  société  dramatique,  littéraire  et  de 
discussion.  Ce  qui  a  peut-être  produit  le  plus  de  bien  durable,  c'est  l'esprit  de  bon  vou- 
loir mutuel  et  de  confiance  que  le  système  a  déterminé.  Outre  cela,  le  nouveau  système 
a  élevé  le  niveau  général  de  la  vie  de  fabrique  et  a  rapporté  aux  employés  une  augmen- 
tation de  salaire  et  une  diminution  des  heures  de  travail. 

6.  La  Société  de  Secours  Mutuels  des  Ouvriers  des  Aciéries  du  Dominion,  pour 
venir  en  aide,  dans  les  cas  d'accidents  ou  de  maladies,  aux  employés  de  la  "  Dominion 
Iron  and  Steel  Company,  Limited,"  a  été  légalement  constituée  par  acte  spécial  de  la 
législature  de  la  Nouvelle-Ecosse  en  1906,  et  a  publié  son  premier  rapport  semestriel 
dans  le  dernier  mois  de  l'année.  Un  article  spécial  analysant  ce  rapport  et  décrivan  t 
la  constitution  et  les  règlements  de  l'association  a  été  publié  dans  l'éiition  de  janvier 
de  la  Gazette  du  Travail. 

7.  Dans  les  éditions  respectives  de  juillet  et  décembre  1906  de  la  Gazette  du 
Travail,  on  a  publié  des  rapports  complets  du  règlement  des  grèves  des  maçons  et  bri- 
queteurs,  des  ouvriers  des  métiers  du  cuir  à  Calgary,  Alberta,  et  des  mineurs  de  houille 
à  Lethbridge,  Alberta,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  la  Conciliation,  1900. 

8.  Dans  l'édition  de  janvier  de  la  Gazette,  on  a  publié  la  revue  ordinaire  des  con- 
ditions ouvrières  et  industrielles  en  Canada  durant  l'année   civile    précédente,    l'article 

contenant  des  exposés  à  la  fois  concis  et  complets  sous  les  titres  suivants  :  Résumé  géné- 
ral ;  salaires  et  heures  de  travail  ;  coût  de  la  subsistance  ;  immigration  et  colonisation  ; 
suspensions  de  travaux  industriels  ;  conditions  des  industries  et  métiers  suivants  :  agri- 
culture, pêcheries,  exploitation  forestière,  exploitation  minière,  manufactures,  construc- 
tion de  chemins  de  fer,  transport  en  général,  bâtiment,  métaux,  construction  mécanique 
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et  construction  de  navires,  ébénisterie  et  meubles,  imprimerie,  confections,  préparation 
des  substances  alimentaires  et  tabacs,  cuirs,  divers,  travail  non  professionnel  ;  commerce 
et  revenu  du  Canada  ;  délibérations  des  organisations  ouvrières,  associations  des  patrons, 
etc.;  commissions  royales  ;  législation  ;  décisions  des  tribunaux,  et  remarques.  Dans  la 
même  édition  on  a  publié  une  revue  des  différends  industriels  qui  se  «ont  produits  en 
Canada,  durant  l'année  1906,  avec  tableau  statistique. 

9.  Un  article  descriptif  sur  la  disette  de  combustible  dans  les  provinces  du  Xord- 
Ouest  durant  l'hiver  de  1906-7,  énumérant  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  de  la 
Saskatchewan  pour  améliorer  la  situation,  a  été  publié  dans  l'édition  de  mars  1907  de 
la  Gazette  du  Travail. 

10.  Les  sujets  suivants  ont  été  traités  brièvement  sous  des  titres  distincts  :  Projet 
de  Fonds  de  Prévoyance  pour  les  employés  du  chemin  de  fer  Intercolonial  ;  rapport 
annuel  du  conseil  d'administration  de  la  '  Caisse  Populaire  de  Lévis  '  pour  l'exercice 
terminé  le  30  novembre  1906  ;  enquê'e  sur  le  travail  des  enfants,  par  un  comité  spécial 
de  la  législature  d'Ontario  ;  établissement  de  bourses  du  travail  par  le  gouvernement 
d'Ontario;  nomination  d'agents  de  travail  pour  les  immigrants  pir  le  gouvernement 
fédéral  ;  et  adoption  d'une  résolution  relative  aux  gages  équitables  par  la  législature  du 
Manitoba. 

REVUES    SPÉCIALES. 

Nombre  de  publications  reçues  par  le  département  au  cours  de  l'année  et  d'un  inté- 
rêt particulier  pour  l'industrie  et  le  travail,  ont  été  résumées  dans  des  articles  spéciaux. 
En  voici  la  liste  : 

1.  Le  rapport  du  comité  départemental  nommé  par  le  Bureau  Colonial  de  la 
Grande-Bretagne  pour  étudier  les  recommandations  faites  par  M.  Rider  Haggard,  en  sa 
qualité  de  commissaire  chargé  de  faire  une  inspection  et  un  rapport  sur  la  colonisation 
et  l'établissement  des  terres  dans  les  États-Unis  par  l'Armée  du  Salut.  Le  comité  avait 
reçu  instruction  de  renseigner  le  gouvernement  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  pos- 
sible de  prendre  des  mesures  propres  à  favoriser  la  colonisation  dans  les  colonies  britan- 
niques en  y  envoyant  des  personnes  recrutées  dans  le  Royaume-Uni.  Ce  rapport  a  été 
analysé  dans  l'édition  d'août  1906  de  la  Gazette  du  Travail.- 

2.  Dans  l'édition  d'octobre  1906  de  la  Gazette  du  Travail,  on  a  analysé  un  relevé 
publié  par  le  département  du  Recensement  et  de  la  Statistique  du  ministère  de  l'Agri- 
culture du  Canada,  indiquant^  population  actuelle  des  villes  et  villages  ayant  une  popu- 
lation de  100  âmes  et  plus,  dans  les  provinces  du  Manitoba,  de  la  Saskatchewan  et  de 
l'Alberta. 

3.  L'édition  de  décembre  1906  de  la  Gazette  du  Travail  contenait  une  analyse  du 
rapport  annuel  du  département  du  Travail  pour  l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

REVUE    DES    LIVRES    BLEUS    ET    DES    RAPPORTS    OFFICIELS. 

Un  grand  nombre  de  livres  bleus  et  de  rapports  officiels  importants  contenant  des 
renseignements  d'un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'industrie  et  du  travail  ont  été 
reçus  au  département  durant  la  période  analysée  par  le  rapport,  à  part  ceux  énumérés 
plus  haut,  et  ont  été  passés  en  revue  comme  les  années  précédentes  sous  le  titre  "  Rap- 
ports des  départements  et  des  bureaux".  Ces  publications  comprennent  les  rapports  publiés 
par  les  divers  gouvernements  comme  suit  :  Gouvernement  fédéral  du  Canada,  15  ;  diver- 
ses provinces   du  Canada,  15;  Grande-Bretagne,  11  ;  Nouvelle-Zélande,  2  ;  Nouvelles- 
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Galles  du  Sud,  1  ;  Etats-Unis  (gouvernement  fédéral  et  des  divers  Etats),  16  ;  Pays- 
Bas,  1  ;  Autriche,  1.  Suit  une  liste  complète  de  ces  rapports  publiés  par  les  divers 
gouvernements  : 

Canada. 

1.  Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Canada,  année  terminée  le  1er  décembre 
1906. 

2.  Rapports  sur  les  primes  payées  par  le  gouvernement  fédéral  durant  l'exercice 
financier  de  1905-6. 

3.  Compte  rendu  sommaire  de  la  Commission  géologique  du  Canada  pour  1906 
(statistique  des  mines). 

4.  Trente-neuvième  Rapport  Annuel  du  Ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
du  Canada,  1906. 

5.  Rapport  du  Surintentant  des  Assurances  du  Canada,  1905. 

6.  Rapport  du  Directeur  Général  des  Postes  pour  l'année  terminée  le  30  juin  1906. 

7.  Comptes  publics  du  Canada,  exercice  financier  clos  le  30  juin  1906. 

8.  Rapport  de  la  Commission  relative  à  la  production  du  zinc  dans  la  Colombie- 
Britannique. 

9.   Section  des  mines,  rapport  annuel  pour  1904. 

10.  Tableaux  du  Commerce  et  de  la  Navigation  du  Canada  pour  l'année  expirée  le 
30  juin  1906. 

11.  Rapport,  relevés  et  statistiques  du  Revenu  de  l'Intérieur  du  Canada  pour  l'ex- 
ercice clos  le  30  juin  1906  (Part.  1,  accise.) 

1 2.  Rapport  annuel  du  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  du  Canada,  poui 
l'exercice  clos  le  30  juin  1906. 

13.  Rapport  annuel  du  ministère  de  l'Intérieur  du  Canada  pour  l'année  1905  06. 

14.  Rapport  annuel  du  département  des  Affaires  des  Sauvages  du  Canada  pour 
l'exercice  clos  le,  30  juin  1906. 

QUÉBEC. 

1.  Rapport  de  l'ingénieur  et  inspecteur  des  mines  de  Québec  pour  1906. 

ONTARIO. 

1.  Rapport  du  régistraire  général  d'Ontario  sur  les  naissances,  mariages  et  décès 
durant  l'année  terminée  le  31  décembre  1904. 

Rapport  de  l'inspecteur  de  l'enseignement  technique  au  ministre  de  l'Instruction 
sur  les  progrès  récents  dans  les  écoles  des  états  de  l'est,  1906.  t 

3.  Rapport  détaillé  de  l'inspecteur  des  assurances  et  du  régistraire  des  sociétés  de 
bienfaisance,  Ontario,  1905. 

Troisième  rapport  de  la  Commission  de  la  puissance  Hydro-Electrique,  district  du 
lac  Huron  et  de  la  baie  Géorgienne,  1906. 

GRANDE-BRETAGNE. 

1.  Relevé  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers  et  les 
possessions  britanniques,  1905,  comparé  à  celui  des  quatre  années  précédentes. 

2.  Gages  des  femmes  en  Angleterre  au  dix-neuvième  siècle. 

3.  Treizième  relevé  de  la  statistique  du  travail  à  l'étranger. 

4.  Rapport  sur  les  grèves  et  les  chômages  forcés  et  sur  les  conseils  "de  conciliation 
et  d'arbitrage  dans  le  Royaume-Uni  en  1905. 

5.  Rapport  des  délibérations  du  congrès  des  unions  ouvrières  et  de  la  Gazette  du 
Travail  de  la  Chambre  du  Commerce,  Grande-Bretagne,  1906. 

6.  Rapport  sur  les  changements  relatifs  aux  salaires  et  aux  heures  de  travail  dans 
le  Royaume-Uni  en  1905. 
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7.  Statistique  des  procédures  en  vertu  des  Actes  concernant  la  compensation  aux 
ouvriers,  1897  et  1900,  et  de  l'Acte  concernant  la  responsabilité  des  patrons,  1880,  du- 
rant l'année  1905. 

8.  Rapport  général  et  statistique  relatifs  à  1905. 

9.  Mémoire  sur  la  Conférence  internationale  sur  la  réglementation  du  travail  tenue 
à  Berne,  Suisse,  en  1906. 

10.  Rapport  fait  à  la  Chambre  des  Communes  d'Angleterre  sur  le  travail  des 
"  coolies"  dans  les  diverses  possessions  britanniques,  1906. 

11.  Rapport  et  rapport  spécial  du  comité  spécial  sur  le  bill  pour  amender  les  actes 
relatifs  aux  habitations  des  classes  ouvrières,  1906. 

12.  Rapport  général  à  la  Chambre  de  Commerce  sur  les  accidents  de  chemins  de 
fer  dans  le  Royaume-Uni  en  1905. 

13.  Rapport  du  Conseil  Industriel  des  Femmes,  Londres,  Angleterre,  sur  les  lois 
ouvrières  concernant  les  femmes  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  1906. 

états-unis. 

1.  Rapport  sur  les  Industries  des  Pénitenciers  de  l'Illinois,  depuis  le  1er  juillet 
1904  jusqu'au  31  décembre  1905. 

2.  Vingt  et  unième  rapport  du  Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Industrielles 
pour  l'Etat  du  Connecticut,  1905. 

3.  Neuvième  rapport  bi  annuel  du  Bureau  du  Travail  et  des  Statistiques  Indus- 
trielles pour  l'Etat  du  Nébraska,  1903-4. 

4.  Vingtième  rapport  annuel  du  Commissaire  du  Travail,  pour  1905 

5.  Première  partie  du  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  du 
Massachusetts  pour  1906,  re  système  d'apprentissage. 

6.  Partie  II  du  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  du  Massa- 
chusetts, 1906,  au  sujet  des  domestiques. 

7.  Partie  IV  du  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  du  Massa- 
chusetts, re  statistiques  des  manufactures.  1904-5. 

8.  Vingt-neuvième  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  de  l'Ohio, 
pour  l'année  1905. 

9.  Sixième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  du  Travail  du  New-Hampshire,  1905  1906. 

10.  Trente-troisième  rapport  annuel  du  Bureau  de  Statistique  Industrielle  de  la 
Pensylvanie,  1906. 

11.  Douzième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  de  la  Cali- 
fornie, 1905-6. 

12.  Douzième  rapport  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  de  l'Iowa,  pour 
l'année  1905. 

13.  Vingtième  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Statistique  du  Travail  de  l'Etat  du 
Maine,  pour  1906. 

14.  Cinquième  rapport  bi-annuel  de  la  Commission  du  Travail  de  l'Indiana,  pour 
les  années  1905  et  1906. 

15.  Partie  III  du  rapport  annuel  du  Bureau  des  Statistiques  du  Travail  du  Massa- 
chusetts, 1906.     (Constitution  en  corporations  des  Unions  Ouvrières.) 

16.  Bulletin  du  Bureau  du  Travail  et  de  l'Industrie  du  Kansas,  pour  1905. 

17.  Bulletin  du  Département  du  Travail  des  Etats-Unis,  1906.  (Salaires  et  coût 
de  la  subsistance,  de  1890  à  1905.) 

18.  Neuvième  rapport  bi-annuel  du  Bureau  du  Travail  dé  la  Virginie  Occidentale, 
pour  1905-6. 

NOUVELLE-ZÉLANDE. 

1.  Quinzième  rapport  annuel  du  Département  du  Travail,  Nouvelle-Zélande,  pour 
1905-6. 

2.  Huitième  rapport  annuel  du  Département  des  Retraites  pour  la  vieillesse,  Nou- 
velle Zélande,  pour  l'exercice  clos  le  31  mars  1906. 
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NOUVELLES-GALLES  DU  SUD. 

1.  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  Actes  des  fabriques  et  ateliers,  des  Actes 
concernant  la  fermeture  de  bonne  heure,  etc.,  durant  l'année  1905. 

PAYS- SAS. 

1.   Werksstakingen  en  Uitsluitingen  in  Nederland  gerurende,  1905. 

AUTRICHE. 

1.  Die  Arbeitseinstellungen  und  Ausperrungen  in  Oesterreich  wahrend  des 
Jabres,  1905. 

Outre  ce  qui  précède,  le  département  a  reçu  124  autres  rapports  qui  ont  été  signalés 
dans  la  Gazette  du  Travail  mais  n'ont  pas  été  analysés  in  extenso. 

DÉCISIONS    JUDICIAIRES    CONCERNANT    LE    TRAVAIL. 

Au  cours  de  l'exercice  financier,  la  Gazette  du  Travail  a  publié  18'2  décisions  judi- 
ciaires concernant  le  travail  en  Canada.  Dans  chaque  cas  il  a  été  fait  un  exposé  des 
points  en  litige  les  plus  importants,  ainsi  que  delà  nature  et  de  l'effet  delà  décision  On 
a  aussi  donné  le  nom  du  juge  qui  a  présidé,  mentionné  Je  tribunal  devant  lequel  la 
cause  a  été  jugée,  et  donné  les  noms  du  demandeur  et  du  défendeur.  On  a  aussi  donné 
un  compte  rendu  sommaire  d'un  certain  nombre  de  jugements  rendus  devant  les  tribu- 
naux des  Iles  Britanniques  et  des  Etats-Unis,  lorsque  ces  jugements  étaient  de  nature  à 
intéresser  les  ouvriers  du  Canada.  Parmi  les  sujets  traités  de  cette  manière  il  convient 
de  mentionner  les  suivants  :  contravention  à  la  loi  relative  au  travail  des  aubains  ;  com- 
pensation aux  ouvriers  pour  blessures  ;  défaut  de  paiement  des  salaires;  incitation  à  la 
grève  ;  piquetage,  obsession,  flânerie,  intervention,  paiernerît  de  bénéfices  de  maladie  ; 
protection  des  machines  et  appareils  ;  construction  défectueuse  des  échafaudages  ;  ma- 
chines défectueuses  ;  désertion  du  service;  obligation  de  la  part  des  patrons  de  donner 
des  certificats  de  bonne  conduite;  renvoi  injuste;  paroles  injurieuses;  travail  du 
dimanche  ;  réglementation  des  bourses  de  travail  ;  contravention  à  la  loi  relative  aux 
boissons  alcooliques  ;  engagement  illégal  ;  négligence  contributive  ;  responsabilité  con- 
jointe et  solidaire  des  maîtres  et  serviteurs  ;  privilèges  des  employés  de  chemins  de  fer 
dans  la  province  de  Québec  sur  les  biens  meubles  d'une  compagnie  ;  violations  des  lois 
relatives  aux  manufactures  ;  immigration  ;  l'Acte  concernant  la  bouette  ;  application  des 
règlements  relatifs  à  la  fermeture  de  bonne  heure  ;  intimidation  ;  le  droit  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  de  se  soustraire,  par  contrat,  à  la  responsabilité  résultant  des 
blessures  subies  par  leurs  employés  ;  entrave  au  commerce;  application  des  lois  relatives 
aux  nantissements  des  artisans;  liste  noire  ;  paiements   en  nature  et  fonds  de  retraite. 

A  propos  de  l'interprétation  de  l'Acte  concernant  le  travail  des  aubains,  on  a 
publié  en  entier,*  un  jugement  rendu  par  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  dans  la 
cause  du  Procureur  Général  pour  le  Canada  vs  Cain  et  Gilhula,  étant  un  appel  d'un 
jugement  rendu  par  le  juge  Anglin,  de  la  division  du  Banc  du  Roi,  Ontario,  en  date  du 
7  juin  1905.  Le  juge  Anglin  avait  décidé  que  l'article  de  l'Acte  concernant  le  travail 
des  aubains  qui  pourvoit  à  la  déportation  dans  son  pays  d'origine  de  toute  personne  à 
qui  l'on  a  permis  de  débarquer  en  Canada  contrairement  à  la  prohibition  prévue  par  la 
loi  était  ultra  vires,  et  que  le  parlement  fédéral  n'avait  pas  le  pouvoir  de  le  mettre  en 
vigueur.  La  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  infirme  le  jugement  de  M. 
*  Voir  Gazette,  édition  de  septembre,  p.  320. 
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le  juge  Anglin  et  décrète  que  le  gouvernement  fédéral  peut  imposer  la  contrainte  extra- 
territoriale  nécessaire  pour  expulser  les  aubains  de  son  territoire.  On  a  aussi  publié 
dans  la  Gazette  du  Travail  de  mars  un  article  spécial  traitant  de  l'application  de  la  loi 
relative  au  travail  des  aubains  dans  certains  cas  où,  sur  la  recommandation  du  ministre 
du  Travail,  une  partie  de  l'amende  imposée  a  été  payée  aux  délateurs  à  la  demande  des- 
quels les  actions  ont  été  intentées  et  les  coupables  condamnés. 

AUTRES    RENSEIGNEMENTS. 

Chaque  mois,  la  Gazette  du  Travail  a  publié  des  copies  de  la  liste  des  gages  raison- 
nables préparée  par  les  fonctionnaires  du  département  et  insérée  dans  les  contrats  des 
entreprises  adjugées  par  le  gouvernement  fédéral  durant  le  mois  précédent.  On  a  aussi 
publié  des  analyses  des  récentes  inventions  industrielles,  analyses  basées  sur  les  rensei- 
gnements les  plus  récents  obtenus  du  Bureau  des  Brevets  du  Canada. 
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II.  CONCILIATION    ET   ARBITRAGE. 

Au  cours  des  neuf  mois  représentant  l'exercice  financier  clos  le  31  mars  1907,  de- 
mande a  été  faite  au  département  du  Travail  d'intervenir  sous  l'autorité  de  l'Acte  de 
Conciliation  de  1900  en  deux  occasions,  savoir  :  une  grève  des  mineurs  de  houille  à 
Le th  bridge,  Alberta,  et  une  grevé  des  téléphonistes  à  Toronto,  Ont.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  un  règlement  satisfaisant  a  été  effectué   grâce  à  l'intervention  du  département. 

La  grève  des  mineurs  à  Lethbridge  a  été  la  perturbation  ouvrière  la  plus  sérieuse 
de  l'année.  Elle  a  duré  depuis  le  9  mars  jusqu'au  1er  décembre,  et  elle  a  causé  une 
diminution  telle  de  la  production  de  la  houille  que  l'on  a  été  menacés  d'une  grande 
disette  de  combustible  dans  les  provinces  d' Alberta  et  de  la  Saskatchewan.  Heureu- 
sement que  l'intervention  du  département  a  amené  un  règlement  à  temps  pour  éviter 
les  pires  conséquences  de  l'imminente  disette  de  combustible,  bien  que  l'insuffisance  de 
houille  durant  l'hiver  de  1806-7  ait  eu  pour  effet  de  causer  beaucoup  de  misère  dans  de 
grands  districts  des  provinces  ci-dessus  mentionnées.  Environ  500  hommes  ont  ressenti 
directement  les  effets  de  la  grève,  mais  les  conséqences  indirectes  mentionnées  ci-dessus 
ont  été  d'une  nature  beaucoup  plus  sérieuse  que  les  résultats  locaux.  La  grève  des 
téléphonistes,  bien  que  ses  conséquences  n'aient  pas  été  comparables  à  celles  du  diffé- 
rend prolongé  des  houillères,  aurait  pu  causer  beaucoup  d'embarras  et  d'inconvénients  à 
la  ville  de  Toronto  si  l'on  ne  se  fut  hâté,  comme  on  l'a  fait,  de  requérir  l'intervention  du 
département,  et  si  cette  intervention  n'eut  pas  produit  d'au*si  excellents  résultats. 

L'année  1906-7  a  vu  se  produire  plusieurs  perturbations  industrielles  d'une  impor- 
tance inusitée.  L'activité  exceptionnelle  remarquée  l'année  précédente  a  continué  durant 
cette  période,  et  le  progrès  et  la  prospérité  ont  régné  à  un  degré  remarquable  dans 
chaque  partie  du  pays.  La  demande  de  main-d'œuvre  dans  un  grand  nombre  de  genres 
d'industrie  jointe  à  l'augmentation  générale  du  coût  de  la  subsistance,  ont  accentué  davan- 
tage la  tendance  à  la  hausse  des  salaires  signalée  dans  le  dernier  rapport  annuel.  En  un 
grand  nombre  de  cas  l'augmentation  a  été  accordée  spontanément  par  les  patrons  ;  dans 
d'autres  cas  elle  a  été  le  résultat  de  négociations,  et,  dans  un  certain  nombre  de  cas  où 
les  négociations  n'ont  pas  abouti,  il  s'en  est  suivi  des  grèves  d'une  importance  plus  ou 
moins  considérable.  Cependant,  la  demande  d'augmentation  des  salaires  n'a  pas  été  la 
seule  cause  de  suspension  des  travaux  durant  l'année.  D'autres  causes  y  ont  contribué. 
Les  différends  importants  de  l'année,  à  part  ceux  qui  ont  été  mentionnés  ci-dessus,  ont 
été  une  grève  des  employés  des  scieries  à  Buckingham,  Que.,  et  les  grèves  des  employés 
de  tramways  à  Hamilton,  Ont.,  et  à  Winnipeg,  Man.  Dans  chacun  de  ces  cas  les 
troupes  ont  été  appelées  pour  maintenir  l'ordre.  Dans  le  cas  de  la  grève  de  Buckingham  . 
il  y  a  eu  une  émeute  sérieuse.  Deux  des  grévistes  ont  succombé  à  des  coups  de  feu, 
plusieurs  autres  ont  été  grièvement  blessés,  un  agent  de  la  sûreté  a  été  blessé  à  mort,  et 
plusieurs  autres  ont  reçu  des  blessures  assez  graves.  Il  convient  de  mentionner  le  fait 
que  l'intervention  du  département  du  Travail  à  Buckingham,  bien  qu'elle  eut  été  offerte 
dès  le  début  à  la  demande  des  ouvriers,  n'a  pas  été  permise  par  les  patrons.  Si  l'on  eut 
permis  l'intervention,  comme  cela  s'est  fait  dans  d'autres  différends  où  l'on  a  demandé 
les  bons  offices  du  département,  il  n'est  pas  improbable  que  le  résultat  eut  été  tout  aussi 
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satisfaisant,  et  que  l'on  eut  épargné  aux  chroniqueurs  de  nos  annales  industrielles  la 
nécessité  d'y  inscrire  un  incident  aussi  déplorable  sous  tous  les  rapports. 

Bien  que  l'on  ne  l'ait  pas  demandée  au  sujet  des  grèves  de  tramways  à  Hamilton  et  à 
Winnipeg,  il  m'est  agréable  de  pouvoir  faire  rapport  que  ces  deux  différends  ont  été 
réglés  comme  résultat  de  l'intervention  amicale  d'une  autorité  étrangère  au  débat.  Dans 
le  cas  de  la  grève  de  Hamilton,  on  a  utilisé  les  bons  offices  du  conseil  municipal,  et  à  Win- 
nipeg, un  comité  de  citoyens   a  contribué  à  amener  le  règlement  qui  a  été  effectué. 

Parmi  les  autres  différends  importants  qui  se  sont  produits  durant  l'année,  il  con- 
vient de  mentionner  ceux  qui  ont  intéressé  1,175  employés  des  laminoirs  à  Montréal, 
Que.,  1,500  mineurs  de  houille  à  Springhill,  N.-E.,  et  1,600  mineurs  de  houille  employés 
par  la  Compagnie  de  houille  de  la  Passe-du-Nid-du-Corbeau  à  Fernie  et  à  Michel,  C.-B. 
Le  département  serait  intervenu  volontiers  dans  tous  ces  différends  si  ses  bons  offices 
eussent  été  requis  soit  par  l'une  des  parties,  soit  par  des  tiers  responsables. 

En  tout,  l'intervention  amicale  du  département  du  Travail  avait,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice de  1906-7,  été  requise  en  41  occasions  depuis  l'adoption  de  l'Acte  en  juillet  19C0. 
Le  sommaire  suivant  indique,  par  année,  le  nombre  d'interventions  en  vertu  de  l'Acte 
depuis  sa  promulgation  en  1900  : 

1900-1 5 

1901-2 i 11 

1902-3... 13 

1903-4 ...... 4 

1904-5 1 

1905-6 ,    ...        6 

1906-7 :.  .        2 
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REGLEMENT    DE    LA    GRÈVE     DES    MINEURS    DE    HOUILLE    A    LEÏHBRIDGE,    ALBERTA. 

La  grève  des  mineurs  de  houille  au  service  de  la  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et 
d'Irrigation  de  l'Alberta,  grève  dont  la  nature  sérieuse  a  été  brièvement  mentionnée  ci- 
dessus,  a  commencé  le  9  mars  1906,  par  suite  du  refus  des  directeurs  de  la  compagnie  de 
consentir  à  une  augmentation  de  salaires,  à  une  entente  avec  l'Union  des  Travailleurs  de 
mines  de  l'Amérique,  entente  comportant  la  reconnaissance  de  l'Union,  et  à  divers  autres 
changements.  Le  département  avait  été  informé  chaque  mois,  par  les  correspondants  de 
la  Gazette  du  Travail,  de  la  situation  des  affaires  relatives  à  la  grève,  et  les  renseignements 
fournis  on,t  été  publiés  dans  les  éditions  successives,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  au 
différend,  ni  aucune  tierce  partie,  n'ont  réclamé  l'intervention  du  département  avant  que 
les  mois  d'été  eussent  été  écoulés.  L'effet  de  la  grève,  qui  devait  être  de  causer  une 
rareté  de  combustible  dans  les  provinces  de  l'Alberta,  n'a,  apparemment,  pas  été  prévu 
par  les  habitants  de  ces  provinces  avant  l'arrivée  de  la  saison  d'automne,  lorsqu'il  est 
devenu  nécessaire  de  s'approvisionner  de  houille  pour  l'hiver.  L'attention  du  départe- 
ment a  été  alors  attirée  sur  la  question  par  un  télégramme  envoyé  au  cours  du  mois  d'oc- 
tobre par  l'honorable  Walter  Scott»  premier  ministre  de  la  Saskatchewan.  Il  y  avait  alors 
une  autre  grève  des  mineurs  de  houille  à  Fernie,  C.-B.,  et  une  autre  à  Frank,  Alberta,  qui 
avaient  entraîné  la  fermeture  des  mines  à  ces  endroits,  et  par  conséquent  accentué  la  rareté 
du  charbon  ;  le  télégramme  déclarait  que  les  autres  mines  exploitées  pour  l'approvision- 
nement des  provinces  des  prairies,  savoir  :    les  mines  Bankhead  et   Tabor,  ne  pouvaient 
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suffire  à  la  demande.  M.  Scott  ajoutait  :  "  Sérieuses  conditions  devront  nécessairement 
résulter  si  les  mines  de  Leth bridge  et  du  Nid-du-Corbeau  ne  sont  pas  promptement 
ouvertes.  Disette  de  charbon  causera  terribles  souffrances.  Votre  département  ne  peut- 
il  pas  intervenir?  Le  ministre  du  Travail,  sur  réception  du  télégramme  de  M.  Scott, 
télégraphia  ce  qui  suit  aux  deux  parties  au  différend  de  Lethbridge  : 

"  Le  gouvernement  regrette  beaucoup  la  situation  sérieuse  aux  houillères  de  Leth- 
bridge. Sera  heureux  d'offrir  les  services  amicaux  du  département  du  Travail  en  vue 
d'effectuer  un  règlement  des  difficultés  existantes  sous  l'autorité  de  l'Acte  concernant  la 
Conciliation  si  les  deux  parties  veulent  accepter  l'intervention  en  vertu  de  la  loi." 

Ce  télégramme  a  été  adressé  à  M.  P.  L.  Naismith,  gérant  de  la  Compagnie  de  Che- 
min de  fer  et  d'Irrigation  à  Lethbridge,  et  à  M.  B.  G.  Hamilton,  secrétaire  de  l'union 
locale  574  de  l'Union  des  Travailleurs  de  Mines  d'Amérique  à  Lethbridge,  à  titre  de 
représentant  des  ouvriers.  La  réponse  à  cette  dépêche  a  été  faite  au  nom  de  la  compa- 
gnie par  M.  A.  M.  Nanton,  de  Winnipeg,  administrateur.  Il  y  était  dit  que  la  com- 
pagnie ne  gardait  pas  rancune  à  ses  anciens  employés,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  consen- 
tir à  leurs  demandes,  qu'elle  considérait  comme  inacceptables.  Elle  exprimait  le  regret 
que  lui  inspirait  la  situation,  mais  n'admettait  pas  qu'elle  en  fut  responsable  en  aucune 
manière.  La  réponse  ajoutait  que  la  compagnie  était  prête,  comme  elle  l'avait  toujours 
été,  à  s'entendre  avec  ses  employés  sur  une  base  acceptable  au  point  de  vue  des  affaires. 
Bien  que  la  réponse  reçue  donnait  à  entendre  que  la  compagnie  serait  heureuse  d'accep- 
ter les  bons  offices  du  département,  il  y  était  dit  subséquemment  qu'elle  ne  désirait  pas 
une  intervention  immédiate. 

De  leur  côté,  les  employés  ont  répondu  que  le  télégramme  du  ministre  avait  été 
transmis  à  l'exécutif  de  l'organisation.  Celui-ci  avait  décidé  que  toute  autre  ouverture 
de  la  part  des  ouvriers  alors  en  grève  serait  humiliante,  en  vue  du  fait  qu'ils  avaient 
préalablement  offert  de  soumettre  la  cause  à  l'arbitrage,  à  la  conciliation,  etc.,  et  qu'ils 
avaient  été  accueillis  par  un  refus  catégorique  sur  ces  deux  points,  et  en  outre,  qu'ils 
n'avaient  alors  aucune  assurance  que  la  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et  d'Irrigation 
d'Alberta  accepterait  volontiers  l'intervention  amicale  du  département  pour  aider  à 
remédier  aux  griefs  qui  avaient  donné  lieu  au  différend. 

D'une  manière  analogue,  le  département  a  aussi  offert  ses  services  aux  deux  parties 
au  différend  des  mines  Fernie  ;  dans  ce  cas,  la  compagnie  s'est  déclarée  prête  à  accepter 
la  médiation  du  département,  mais  les  ouvriers  ont  répondu  qu'ils  s'efforçaient  d'effec- 
tuer un  règlement  par  l'entremise  de  leur  représentant  international.  Lorsqu'il  fut 
connu  que  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  avaient  échoué,  le  département  télégra- 
phia de  nouveau  aux  employés,  déclarant  que,  de  toutes  parts,  on  avait  insisté  pour  que 
le  gouvernement  intervint,  et  demandant  si  les  ouvriers,  vu  l'insuccès  des  négociations 
de  leur  représentant  auprès  de  la  compagnie,  ne  consentiraient  pas  à  ce  que  le  départe- 
ment prit  des  mesures  dans  ce  sens.  Un  télégramme  reçu  du  président  de  l'union  du 
district  à  Fernie,  le  9  novembre,  déclarait  que  les  deux  compagnies  de  Lethbridge  et  de 
Fernie  ayant  refusé  l'arbitrage  impartial  lorsqu'on  le  leur  avait  offert,  elles  étaient  seules 
responsables  de  l'état  de  choses  existant.  Le  télégramme  contenait  de  plus  un  refus 
catégorique  d'accepter  l'intervention  du  département.  En  même  temps,  le  département 
continuait  à  recevoir  de  diverses  sources  des  lettres  représentant  la  situation  sérieuse  des 
affaires. 

En  date  du  5  novembre,  M.  Scott,  premier  ministre  de  la  Saskatchewan,  écrivit  de 
nouveau  au  ministre  du  Travail,  lui  représentant  que  les  conditions  résultant  de  la  grève 
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prolongée,  devenaient  de  plus  en  plus  sérieuses,  et  démontrant  qu'il  ne  venait,  virtuelle- 
ment plus  de  charbon  de  Lethbridge  à  l'est  jusqu'à  Régina.  Il  citait  aussi  une  lettre 
du  maire  de  Saskatoon,  lequel  écrirait  que  le  conseil  de  ville  de  cet  endroit  avait  passé 
une  résolution  demandant  au  gouvernement  provincial  de  prendre  des  mesures  immé- 
diates pour  amener  un  règlement  de  la  grève.  Le  ministre  répondit  à  M.  Scott  en  date 
du  9  novembre,  l'informant  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  offrir  sa  média- 
tion tant  à  Lethbridge  qu'à  Fernie,  et  du  refus  de  cette  intervention,  dans  le  premier 
cas  par  la  compagnie,  et  dans  le  second  cas  par  les  ouvriers  concernés  dans  les  différends 
respectifs,  mais  il  ajoutait  que  dans  un  jour  ou  deux,  lors  du  retour  de  M.  W.  L.  Mac- 
kenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  il  donnerait  cependant  à  celui-ci  l'ordre  de  se 
rendre  à  Lethbridge  et  à  Fernie,  afin  de  voir  s'il  ne  pourrait  pas  faire  quelque  chose  pour 
amener  le  règlement  de  ces  différends. 

Le  14  novembre,  la  nouvelle  parvint  au  département  que  la  grève  de  Fernie  avait 
été  réglée,  et  ce  jour-là  M.  King,  qui  venait  d'arriver  d'Angleterre  à  Ottawa,  télégraphia 
aux  deux  parties  au  différend,  à  Lethbridge,  leur  demandant  si  le  règlement  intervenu 
à  Fernie  aurait  quelque  effet  sur  la  grève  de  Lethbridge.  Le  15  novembre,  M.  Nanton 
répondit  qu'il  n'avait  eu  connaissance  de  rien  qui  put  faire  prévoir  un  règlement  immé- 
diat à  Lethbridge,  réitérant  la  déclaration  à  l'effet  que  la  compagnie  n'était  pas  respon- 
sable de  la  continuation  de  la  grève.  Le  19,  M.  Crabb,  secrétaire  de  l'Union  de  Leth- 
bridge, répondit  comme  suit  au  nom  des  ouvriers  :  "  Fernie  n'affecte  pas  la  situation 
à  Lethbridge.  Nulle  perspective.  "  Le  15  novembre,  le  sous-ministre  reçut  une 
lettre  de  l'honorable  Walter  Scott,  premier  ministre  de  la  Saskatchewan,  qui  était 
alors  à  Ottawa,  au  sujet  des  difficultés  croissantes  de  la  situation,  et  insistant  sur 
le  fait  qu'il  y  avait  nécessité  des  plus  urgentes  de  prendre  des  mesures  pour  y  remédier. 
M.  Scott  insistait  pour  que  le  sous-ministre  se  rendit  au  plus  tôt  à  Lethbridge  et  prit 
tous  les  moyens  possibles  pour  effectuer  un  règlement.  M.  Scott  ajoutait  :  "  A  moins 
que  les  difficultés  ne  se  terminent  très  promptement,  la  situation  dans  la  Saskatchewan 
ne  laissera  pas  à  mon  gouvernement  d'autre  alternative  que  d'envoyer  une  équipe  d'ou- 
vriers, afin  de  permettre  à  la  compagnie  de  mettre  les  houillères  en  pleine  exploitation, 
et,  si  cela  devient  nécessaire,  d'appeler  la  gendarmerie  à  cheval  pour  la  protection  de  nos 
ouvriers.  Vous  comprenez  que  pareille  mesure  ne  sera  prise  qu'en  dernier  ressort,  mais 
en  dehors  des  mérites  du  différend  entre  les  directeurs  des  houillères  et  leurs  ouvriers, 
au  sujet  desquels  je  ne  suis  pas  suffisamment  renseigné  pour  me  former  une  opinion,  on 
ne  saurait  laisser  geler  les  citoyens  de  la  Saskatchewan  s'il  est  au  pouvoir  des  autorités 
de  les  sauver,  et  à  moins  que  l'on  ne  découvre  une  prompte  solution  qui  mette  fin  au 
différend,  je  ne  puis  voir  d'autres  moyens  de  les  sauver  que  les  moyens  dont  j'ai  parlé." 

Le  sous-ministre  du  Travail  est  parti  d'Ottawa  pour  le  théâtre  du  différend  le  17 
novembre,  le  ministre  du  Travail  écrivant  en  même  temps  au  gérant  de  la  Compagnie 
de  Chemin  de  fer  et  d'Irrigation  de  TAlberta,  d'une  part,  et  au  président  de  l'Union  de 
District  des  Travailleurs  Unis  des  Mines  d'Amérique,  M.  F.  H.  Sherman,  d'autre  part, 
exposant  les  sérieuses  conséquences  du  prolongement  de  la  grève,  et  insistant  pour  que 
les  bons  offices  du  département  fussent  utilisés  pour  amener  un  règlement.  En  même 
temps,  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  avait  pris  des  mesures  pour  recueillir  des 
renseignements  quant  aux  conditions  e't  aux  nécessités  résultant  de  la  disette  de  charbon. 

Le  10  novembre,  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan  envoya  une  circulaire  aux 
marchands  de  charbon,  maires,  surveillants,  et  autres  dans  toute  la  Saskatchewan,  de- 
mandant des  renseignements  au  sujet  de  la  rareté  du  charbon  telle  qu'elle  existait  alors 
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dans  la  province,  afin  que  le  gouvernement  put   être  pleinement  et  définitivement  ren- 
seigné.    La  circulaire  demandait  des  renseignements  sur  : — 

1.  La  quantité  de  charbon  alors  en  mains  dans  chaque  ville  ; 

2.  La  quantité  de  charbon  que  l'on  estimait  devoir  être  requise — (a)  jusqu'au  1er 
janvier  1907,  et  (b)  pour  le  r»ste  de  l'hiver; 

3.  La  quantité  de  charbon  que,  dans  les  conditions  existantes,  les  marchands  espé- 
raient pouvoir  se  procurer  avant  le  1er  janvier  1907. 

Des  réponses  à  cette  lettre  ont  été  reçues  par  le  gouvernement  de  la  Saskatchewan 
et  transmises  au  département  du  Travail  à  Ottawa  alors  que  le  premier  ministre  Scott 
était  dans  la  capitale  demandant  au  gouvernement  d'intervenir.  Il  suffira  de  dire 
qu'elles  confirmaient  complètement  les  assertions  de  M.  Scott  en  ce  qui  concerne  l'état 
alarmant  des  affaires.  Dans  un  grand  nombre  des  endroits  les  moins  populeux  on  répon- 
dait qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  tonne  de  houille  en  vue,  tandis  que  dans  des  endroits 
plus  considérables  il  n'y  avait  qu'une  fraction  de  la  quantité  ordinairement  en  mains  au 
commencement  de  la  saison  d'hiver,  et  l'on  prévoyait  beaucoup  de  misère  à  moins  que 
l'on  n'augmentât  les  sources  d'approvisionnement. 

M.  King  arriva  à  Lethbridge,  théâtre  du  différend,  le  22  novembre,  et  réussit  à 
effectuer  un  règlement  à  la  suite  duquel  les  ouvriers  sont  retournés  à  l'ouvrage  le  2  dé- 
cembre. La  base  du  règlement  et  les  efforts  faits  par  le  sous-ministre  pour  amener  une 
entente  sont  exposés  au  long  dans  le  rapport  fait  à  ce  sujet  au  ministre  du  Travail  dans 
les  termes  suivants  : — 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 

BUREAU  DU  SOUS-MINISTRE. 

Ottawa,  8  décembre  1906. 
L'hon.  Rodolphe  Lemieux,  C.R,  M. P., 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport  suivant  sur  la  nature  des 
négociations  par  moi  conduites,  en  vertu  de  l'Acte  de  Conciliation  de  1900,  relativement 
à  la  grève  des  bouilleurs  à  l'emploi  de  la  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et  d'Irrigation 
d'Alberta  à  Lethbridge,  Alta.,  et  commencée  le  9  mars  dernier. 

Muni  de  vos  instructions,  je  quittai  Ottawa  le  17  novembre  au  soir,  arrivant  à 
Lethbridge  le  jeudi,  22,  au  matin.  Je  m'abouchai  immédiatement  avec  les  représentants 
des  deux  partis  en  conflit,  les  renseignant  sur  le  but  de  nia  mission  m'enjoignant  de 
faire  rapport  au  gouvernement  sur  les  conditions  existantes  à  Lethbridge,  afin  de  mettre 
ce  dernier  en  mesure  d'adopter  telle  mesure  qu'il  jugera  à  propos  ;  advenant  le  cas  où  les 
parties  en  cause  seraient  disposées  à  accepter  mes  bons  offices  comme  médiateur,  je  leur 
annonçai  que  j'avais  instruction  d'agir  comme  tel  ;  rien  cependant  dans  la  loi  ne  les 
forçait  d'accepter  l'intervention  du  gouvernement  si  les  intéressés  s'y  refusaient  ;  et,  sur 
leur  refus  d'accepter  mes  bons  offices,  mon  devoir  se  limitant  forcément  à  faire  une  enquête 
aussi  minutieuse  que  possible  sur  les  conditions  existantes  et  d'en  faire  rapport  au  gou- 
vernement. Je  suis  heureux  de  pouvoir  faire  rapport  que  la  compagnie  et  les  employés, 
par  l'entremise  de  leurs  représentants  respectifs,  m'ont  assuré  qu'ils  étaient  prêts  à  accep- 
ter mes  bons  offices  en  vertu  de  l'Acte. 

CAUSE    DE    LA    GRÈVE    ET    DE    SA    DURÉE 

En  ma  qualité  de  conciliateur,  je  me  mis  aussitôt  minutieusement  au  fait  des  causes 
du  conflit,  et  des  conditions  du  développement  de  la  grève.  Après  un  chômage  forcé  qui 
durait  depuis  8  mois.  Les  grévistes,  d'après  mes  renseignements,  étaient  membres  de 
l'union  locale  der  Travailleurs  Unis  des  Mines  d'Amérique,   et  au   moment  du  conflit 
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ouvrier,  au  nombre  d'environ  500  ;  depuis  au  delà  de  3  mois  les  houillères  étaient  inex- 
ploitées complètement  ;  dans  l'intervalle,  notamment  en  juin  dernier,  la  compagnie  avait 
repris  les  opérations  après  l'embauchage  d'un  certain  nombre  de  non-unionistes  trouvés 
disponibles,  d'autres  étant  également  employés  de  temps  à  autre,  ces  mineurs  pour  la 
plupart  n'ayant  pas  l'expérience  du  métier,  et  incapables  d'exploiter  les  mines  aussi  bien 
qu'un  égal  nombre  de  leurs  prédécesseurs  employé  par  la  compagnie.  Lors  de  mon  enquête, 
aux  dires  de  la  compagnie,  environ  200  à  250  non-unionistes  étaient  employés  aux  mines, 
le  chiffre  approximatif  de  la  production  étant  de  200  tonnes  par  jour,  le  plus  fort  rende- 
ment atteint  depuis  l'origine  de  la  grève,  contre  1,100  à  1,200  tonnes  par  jour  dans  des 
conditions  normales,  à  cette  période  de  l'année,  avec  un  effectif  complet  du  personnel 
ouvrier.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  contrôler  ces  chiffres  de  trop  près,  et  ils  sont,  en  consé- 
quence, sujets  à  correction  ;  car,  d'après  mon  expérience,  la  variation  de  ces  chiffres  se 
modifie  suivant  la  source  des  renseignements.  Dans  l'ensemble,  cependant,  dois  je  ajouter, 
ils  peuvent  être  considérés  comme  passablement  exacts. 

LÀ    SITUATION    AU    MOMENT    DE    L'INTERVENTION. 

La  grève  aurait  éclaté  sur  le  refus  de  la  compagnie  d'accéder  à  nombre  de  deman- 
dés faites  par  les  délégués  des  grévistes  à  celle-ci,  en  mars  dernier,  lesquelles  de- 
mandes font  partie  d'un  arrangement  avec  la  société  dite  United  Mine  Workers  of 
America,  exigeant  la  reconnaissance  des  règlements  de  l'Union  et  le  privilège  dit  système 
de  déduction,  savoir  : — la  déduction  à  être  faite  par  la  compagnie  de  deniers  à  même  les 
salaires  mensuels,  pour  le  paiement  des  arrérages,  contribution,  amendes  et  honoraires 
d'initiation  et  payables  aux  officiers  de  l'union  des  United  Mine  Workers  of  America,  sui- 
vant la  liste  des  noms  fournis  à  la  compagnie,  et  ce,  sur  une  demande  par  écrit  adressée 
à  cette  dernière  par  tout  employé  à  son  service  ;  de  plus,  un  taux  minimum  de  $3.00  par 
journée  de  mineur  ;  une  journée  de  8  heures,  pour  le  travail  du  jour  souterrain  ;  un  aug- 
mentation sensible  du  tarif  des  salaires  pour  le  travail  de  jour,  tant  souterrain  qu'à  ciel 
ouvert  ;  un  tarif  de  $5.00  par  jour  en  faveur  des  houilleurs  enlevés  à  leur  service  ordinaire 
pour  vaquer  aux  affaires  personnelles  de  la  compagni  ;  le  pesage  de  la  houille  extraite 
par  contrat  devant  se  faire  avant  que  la  houille  ne  soit  criblée  ;  l'audition  des  plaintes 
devant  se  faire  devant  un  comité  composé  des  principaux  foncionnaires  de  la  compagnie 
et  de  représentants  du  personnel  ouvrier  du  puits  ;  enfin,  les  demandes  couvraient  d'au- 
tres détails  de  minime  importance. 

J'ai  constaté  que  depuis  le  commencement  du  conflit,  les  grévistes  avaient  exprimé  le 
désir  de  modifier  leurs  demandes  sur  bien  des  points  ;  mais  la  compagnie,  d'autre  part,  ne 
voulait  transiger  qu'avec  ses  propres  employés  ou  un  comité  d'entre  eux,  et  les  grévistes 
ayant  pris  la  détermination,  de  leur  côté,  de  ne  transiger  avec  la  compagnie  que  par  les 
représentants  de  Y  United  Mine  Workers,  dont  plusieurs  n'étaient  pas  à  l'emploi  de  la 
compagnie,  les  intéressés  ne  pouvant  pas  réussir  à  s'entendre,  le  règlement  de  la  grève 
traînait  en  longueur,  et  le  chômage  forcé  durait  des  mois  et  des  mois.  A  la  date 
du  21  juillet,  il  est  bon  d'en  faire  mention,  une  communication  était  adressée  à  la 
compagnie  par  un  comité  composé  des  employés  de  cette  dernière,  lui  soumettant  les 
propositions  suivantes  comme  solution  pour  le  règlement  des  difficultés  pendantes. 

"  Lethbridge,  Alberta,  21  juillet  1906. 
A  M.  A.  M.  Nanton, 

Directeur  gérant, 
Et  M.  P.  L.  Naismith, 

Gérant  général, 
Cie  de  Ch.  de  f.  et  d'Ir.  de  l'Ai. 

Lethbridge,  Alberta. 
Messieurs  :  — 

Nous,  soussignés,  membres  du  comité  agissant  au  nom  des  ouvriers  actuellement  en  grève,  soumettons 
respectueusement  ce  qui  suit  comme  remède  pour  mettre  fin  aux  difficultés  qui  existent  aux  mines  de  la 
compagnie. 

1.  Qu'un  comité  composé  de  quatre  arbitres  soit  nommé,  deux  choisis  par  la  compagnie,  et  deux  autres 
par  les  ouvriers  en  grève. 

2.  Les  dits  arbitres  auront  plein  pouvoir  de  s'entendre  sur  les  conditions  du  travail,  gages,  etc. 

3.  Dans  le  cas  de  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  aucune  des  propositions,  la  question  sera  soumise  à 
un  président  désintéressé,  dont  la  décision  sera  finale,  le  dit  président  à  être  choisi  par  les  arbitres  à  leur 
première  séance. 
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4.  Les  deux  parties  devront  se  soumettre  à  la  décision  du  président. 

Respectueusement  soumis  par  les  mineurs  de  Lethbridge,  actuellement  en  grève. 

DONALD  McNAB,  JOHN  BARROW, 

PATRICK  CAIN,  JOHN  HARVIE, 

W.  R.  HARVIE,  MIKE  DAIMUTH, 

MATTHEW  LOGAN,  S.  A.  B.  CRABB, 

(Secrétaire). 

Le  28  juillet,  la  lettre  suivante  en  réponse  est  parvenue  au  comité,  de  la  part  du 
gérant  de  la  compagnie  :  — 

Messieurs  : — 

J'accuse  réception  de  votre  communication  du  21  courant  adressée  à  moi  et  à  M.  Nanton.  M.  Nanton,  ici 
présent,  la  semaine  dernière,  a  été  abordé  par  les  hommes  d'affaires  chargés  de  ménager  une  entrevue 
avec  les  anciens  employés,  à  laquelle  la  plupart  d'entre  vous  avez  assisté. 

Nous  pensions  que  la  position  de  la  compagnie  à  cette  réunion  avait  été  clairement  définie  par  le  direc- 
teur gérant,  cependant,  vu  le  doute  qui  semble  exister  dans  l'esprit  de  certains  anciens  emploj'és,  je  suis 
chargé  de  vous  dire  : — 

1.  Que  si  les  anciens  employés  veulent  revenir  à  l'ouvrage,  ils  sonc  libres  de  le  faire,  vu  que  nous 
n'avons  de  rancune  contre  aucun  de  nos  anciens  employés. 

2.  Que  s'ils  ne  veulent  pas  travailler  pour  nous,  aux  gages  qui  avaient  cours  à  leur  départ,  nous  sommes 
satisfaits,  et  nous  continuerons  à  employer  d'autres  ouvriers. 

3.  Que  si  les  anciens  employés  désirent  plus  tard  revenir  à  notre  emploi,  alors  que  nous  aurons  le 
nombre  d'employés  voulu,  qu'il  n'en  résulte  aucun  blâme  pour  la  compagnie  ;  et  finalement, 

4.  Que  n'ayant  jamais  eu  l'occasion  de  discuter  avec  nos  employés  sur  le  plus  ou  moins  de  griefs  qu'ils 
peuvent  avoir,  nous  n'avons  rien  à  soumettre  à  l'arbitrage. 

Votre,  etc., 

P.  L.  NAISMITH, 

Gérant  général. 

P.  S. — Malgré  tous  mes  efforts  pour  clairement  définir  la  position  de  la  compagnie,  je  désire  aussi 
ajouter  ce  qui  a  été  si  souvent  répété,  que  nous  sommes  toujours  désireux  de  rencontrer  nos  employés, 
pour  bien  considérer  toutes  les  questions  qui  intéressent  leur  bien-être. 

NÉGOCIATIONS    DE    RÈGLEMENT. 

Ces  échanges  de  lettres  mettaient  fin  à  la  correspondance  entre  les  intéressés,  et 
le  conflit  s'éternisait,  sans  aucun  changement  dans  la  position  respective  des  parties. 

M'étant  suffisamment  mis  au  fait  des  causes  du  conflit,  et  de  l'attitude  respective 
des  parties,  je  tachai  de  découvrir  sur  quelles  bases  un  règlement  pourrait,  possiblement, 
s'effectuer. 

En  me  rendant  à  Lethbridge,  j'avais  télégraphié  de  Moose-Jaw,  le  22,  au  directeur 
général  de  la  compagnie,  à  Winnipeg,  lui  demandant  de  bien  vouloir  se  rendre  à  Leth- 
bridge pour  être  présent  aux  négociations.  Une  réponse  satisfaisante  m'arrivait  du 
directeur  gérant  acquiesçant  à  ma  demande  et  promettant  de  partir  pour  Lethbridge  le 
soir  même,  ce  qui  l'eut  amené  à  cet  endroit  le  vendredi  matin,  23.  Tard  dans  la  soirée 
du  jeudi,  j'apprenais  le  départ  subit  du  directeur  gérant  pour  Ottawa,  appelé  à  l'impro- 
viste  par  une  grave  maladie  dans  sa  famille,  alors   qu'il  était  en  route  pour  Lethbridge. 

Le  vendredi  matin,  23,  je  recevais  une  lettre  datée  le  15  novembre,  adressée  par  le 
commissaire  de  l'Agriculture  au  ministre  du  Travail,  à  Ottawa,  et  qui  m'était  trans- 
mise, ainsi  qu'une  seconde  lettre  de  la  part  du  commissaire  de  l'Agriculture  à  Régina, 
datée  du  19  novembre,  et  qui  m'était  adressée  personnellement  à  Lethbridge.  Ces 
lettres  sont  mentionnées  au  long  dans  mon  rapport  pour  faire  voir  l'effet  décisif 
qu'elles  ont  pu  avoir  sur  la  détermination  de  ma  conduite  dans  les  circonstances. 

CONSEIL  EXÉCUTIF  DE  LA  SASKATCHEWAN. 

Régina,  15  novembre  1906. 
L'honorable  Ministre  du  Travail, 

Ottawa,  Ont. 
Cher  monsieur  :— 

Ci-inclus  vous  trouverez  nombre  de  copies  de  lettres  reçues  de  chambres  de  commerce,  de  maires,  de 
marchands  de  houille  et  d'autres  personnes  dans  la  province,  en  réponse  à  notre  lettre  circulaire  d'enquête, 
et  dont  copie  vous  a  été  transmise  hier  par  la  malle. 
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Au  cours  d'une  conversation  avec  un  marchand  de  charbon  de  Craik,  celui-ci  m'a  dit  que  des  cultiva- 
teurs en  grand  nombre  dans  le  district  venaient  de  35  milles  pour  se  procurer  du  combustible,  et  s'en 
retournaient  bredouille,  sans  une  pelletée  de  charbon.  La  situation  serait  critique  au  point  de  forcer  les 
cultivateurs  dans  le  district  à  brûler  leurs  perches  de  clôture  pour  ne  pas  périr  de  froid. 

Impossible  de  faire  traîner  les  négociations  plus  longtemps  en  longueur  relativement  au  règlement  du 
conflict  ouvrier  en  question,  et  il  ne  reste  plus  au  gouvernement  d'autre  alternative  que  de  lancer  une  pro- 
clamation sans  délai.  Inutile  de  parler  de  négotiations,  sous  prétexte  de  ménagements  diplomatiques, 
quand  le  peuple  souffre  d'une  disette  de  charbon. 

Votre  tout  dévoué, 

W.  R.  MOTHERVVELL, 

Commissaire  de  l'Agriculture. 

GOUVERNEMENT  DE  LA  PROVINCE  DE  SASKATCHEWAN-MINISTÈRE  DE 

L'AGRICULTURE. 

Régina,  16  novembre  1!  06. 
Cher  monsieur  : — 

Je  vous  transmets,  à  titre  de  renseignements,  copie  de  la  corresponce  échangée  avec  le  département 
relativement  à  la  disette  de  charbon,  pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  absolue  de  mettre  un  terme  à  la 
grève  au  plus  tôt,  à  tout  prix. 

La  population  de  la  Saskatchewan  ne  peut  pas  être  exposée  à  mourir  de  froid,  pendant  que  les  autres 
délibèrent  à  quelles  conditions  l'on  va  exploiter  les  houillères.  "  Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  " 
Ce  pays  est  menacé  d'une  crise  dans  son  histoire  d'économie  sociale,  et  l'on  ne  peut  pas  persuader  ces  mi- 
neurs de  la  nécessité  d'exploiter  en  paix  les  mines  de  charbon;  eh  bien,  il  ne -reste  plus,  à  mon  avis, 
qu'une  seule  alternative. 

Votre  tout  dévoué, 


A  M.  MacKenzte  King, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Lethbridge,  Alta. 


A.  P.  KETCHEN, 

Sous-commissaire  suppléant. 


Les  lettres  incluses  dans  celle  de  l'honorable  W.  R.  MotherweU  du  15  courant  et 
adressées  au  Ministre  du  Travail  étaient  les  mêmes  que  celles  à  moi  adressées  par  le  sous- 
commissaire  suppléant,  avec  d'autres  missives  additionnelles,  et  un  tableau  statistique 
soigneusement  préparé  et  complété  par  ordre  du  gouvernement  de  la  Saskatchewan 
d'après  les  rapports  reçus  en  réponse  à  la  lettre  circulaire  adressée  aux  maires,  mar- 
chands, préfets  et  autres  personnes  dans  les  différentes  localités  de  la  province.  Ci-suit 
une  copie  authentique  : 

TABLEAU  STATISTIQUE  PUISÉ  DANS  L'ANALYSE  DES  RAPPORTS  DES  LOCALITÉS  DE 
LA  SASKATCHEWAN  ET  PRÉPARÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  SASKATCHE- 
WAN, D'APRÈS  LES  RÉPONSES  REÇUES  A  LA  LETTRE  CIRCULAIRE  D'ENQUÊTE. 


Nombre 

Quantité  de 

Quantité  de  charbon 
requis  : 

Perspectives  de 
l'approvisionne- 
ment jusqu'à  jan- 
vier 1907. 

de 

lettres. 

Localité. 

charbon  en 
mains. 

(a)  au  1er  janvier  1907  ; 

(b)  pour  balance  de 

l'hiver. 

Observations. 

1 

Pense 

10  tonnes 

500  tonnes 

Nulle  idée. 

Presque  impossible  de 
s'en  procurer. 

2 

Moosejaw 

300  tonnes 

8,000  tonnes  au  1er  jan. 

18,000  tonnes  en  tout. . 

8  wagons  par  se- 
maine. 

Des  plus  critiques. 

3 

Belgonie 

30  tonnes 

150  tonnes  au  1er  janv. 
300  tonnes  en  tout. ... 

Inconnu . 

4 

Fleming   

10  tonnes 

300  tonnes  au  1er  janv . 

600  tonnes,  balance .... 

2    ou    3    wagons 
au  1er  janvier. 

Plusieurs  vont  être  dans 
un  besoin  pressant  dans 
une  semaine.  Situation 
critique.  Reçu  1  wagon 
seulement  la  semaine 
dernière. 

5 

Osage 

Rien 

10  wagons  au  1er  janvier 
25  wagons,  balance .... 

Nulle  idée. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  PUISÉ  DANS  L'ANALYSE  DES  RAPPORTS  DES  LOCALITÉS 
DE  LA  SASKATCHEWAN,  ET  PRÉPARÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA 
SASKATCHEWAN  D'APRÈS  LES  RÉPONSES  REÇUES  À  LA  LETTRE  CIRCULAIRE 
D'ENQUÊTE-StnYe. 


Nombre 

de 
lettres. 

Localité. 

Quantité  de 

charbon  en 

mains. 

Quantité  de  charbon 

requis  : 

(a)  au  1er  janvier  1907  ; 

(b)  pour  balance 

de  l'hiver. 

Perspectives  de 
l'approvision- 
nement jusqu'à 
janvier  1907. 

Observations. 

6 

Maple-Creek .. 

Rien 

500  tonnes  au  1er  janv. 
1,500  tonnes  en  tout.  . . 

Nulle  idée. 

Situation  très  critique. 

7 

Moosomin 

50  tonnes 

500  tonnes  au  1er  janv 
1,200  tonnes,  balance. . 

8 

Moosomin .... 

20  tonnes 

2,000  tonnes  au  1er  jan. 
2,500  tonnes,  balance.. 

Promesse  de 
charbon. 

Situation  aussi  mauvaise 
que  possible. 

9 

Indian-Head. . 

Pas  un  wagon. 

5,000  tonnes 

5  wagons. 

Conditions      décidément 

critiques,  pas  de  com- 
bustible disponible. 

10 
11 

Halbrite 

Régina 

Rien 

25  tonnes  dur  ; 
pas  de  char- 
bon mou.  . . . 

85  wagons 

60  wagons  au  1er  janv . 
209  wagons,  balance.  . . 

Pas    d'espoir    de 
charbon. 

6  à  8  wagons. 

Impossible  de  prévoir  les 
résultats    si     le    froid 

sévit. 

12 

Lumsden .... 

51  tonnes  pour 
3  endroits.... 

L,500  tonnes   

70  tonnes. 

Très  alarmant. 

13 
14 

Carievale 

Qu'Appelle 

5  tonnes 

40  tonnes 

1,00J  tonnes  au  1er  jan. 
1,600  tonnes,  balance. . 

500  tonnes  au  1er  janv . 
500  tonnes,  balan  e . . . . 

300  tonnes . 

Pas  la    moindre 
idée . 

Les  conditions  sont  cri- 
tiques. 

15 

Fillmore   . . 

20  tonnes 

500  tonnes  au  1er  janv. 
500  tonnes,  balance .... 

6  à  7  wagons. 

16 

Hague 

Pas    de    char- 
bon  

Aucune  mais  pro- 
bablement quel- 
ques wagons. 

17 

Belle-Plaine.. . 

h         .... 

300  tonnes  au  1er  janv. 
350  tonnes,  balance 

150  à  200  tonnes. 

18 

Dunburn 

h         .... 

50  tonnes  au  1er  janv. . 
100  tonnes,  balance .... 

Très  peu . 

19 

Mortlack 

„         .... 

15  wagons  au  1er  janv. 
35  wagons,  balance .... 

Pas  de  bois  à  se  procurer; 
situation  désespérée. 

20 

Kemberg 

H         .... 

500  tonnes ... 

90  tonnes . 

D'après  les  apparences, 
impossible  de  suffire  à 
la  demande. 

21 

Tyvan 

„         ... 

200  tonnes  au  1er  janv. 
300  tonnes,  balance 

Incertaines. 

22 

Forget 

Grenfell    

30  wagons  au  1er  janv . 
40  wagons,  balance 

600  tonnes  au  1er  janv. 
1,500  tonnes,  balance  . . 

Incertaines. 

Impossible  de  sa- 
voir. 

23 

30  tonnes 

Les  chances  de  charbon 
sont  maigres. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  PUISÉ  DANS  L  ANALYSE  DES  RAPPORTS  DES  LOCALITÉS 
DE  LA  SASKATCHEWAN,  ET  PREPARE  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA 
SASKATCHEWAN  D'APRÈS  LES  REPONSES  REÇUES  À  LA  LETTRE  CIRCULAIRE 
D'ENQUÊTE.—  Suite. 


Nombre 

de 
lettres, 

Localité. 

Quantité  de 

charbon  en 

mains. 

Quantité  de  charbon 

requis  : 
(a)  1er  janvier  1907  ;  - 
(b)  pour  balance 
de  l'hiver. 

Perspectives  de 
l'approvision- 
nement jusqu'à 
janvier  1907. 

Observations. 

24 

25 
26 

Stoughton 

Broadview 

Neudorf 

Oxbow 

Grayson 

Prince- Albert. 

Weyburn .    ... 
Henley 

Rouleau 

Antler 

Radison 

Francis 

Saskatoon    . . . 
Craik 

3-4  wagons 

15  tonnes 

Rien 

11  wagons  au  1er  janv. 
19  wagons,  balance 

100  tonnes  au  1er  janv. 
150  tonnes  en  tout 

Pas    d'espoir   de 
charbon. 

100  tonnes. 

S  i  t  u  a  t  i  on  désespérée  ; 
sans  combustible  d'au- 
cune sorte. 

27 

96  wagons  au  1er  janv. 
160  wagons,  balance  . . . 

Pas  d'idée. 

1  wagon. 

Nulle  idée. 

Nulle  apparence. 

Impossible      d  e 
dire. 

6     wagons     jus- 
qu'au 1er  janvier 
500  tonnes. 

2  wagons  par  se- 
maine. 

Nulle  idée. 

Nulle  idée. 

35  tonnes 

Nulle  idée 

Nulle  idée. 

1  wagon 

28 

27  tonnes 

29 

Rien 

5  wagons  jusqu'au  1er 
janvier 

200  tonnes,  balance. .  . . 

10,000  jusqu'à  la  fin  de 
l'hiver 

30 

Rien..' 

31 

6  wagons  jusqu'au  1er 

janvier 

15  wagons,  balance . . . 

30  wagons  jusqu'au  1er 

janvier 

80  wagons,  balance . . . 

300  tonnes  jusqu'au  1er 

1 

32 
33 

1  wagon 

2  wagons 

Rien 

34 
35 

10  wagons  pour  l'hiver. 

600  tonnes  jusqu'au  1er 

janvier. 

2,000  tonnes,  balance. . 
12  wagons  par  semaine 

700  tonnes  jusqu'au  1er 

Du  bois  en  quantité. 

36 

Rien 

Situation  très  critique. 

37 

BladWorth .... 

Churchbridge . 

Cupar 

Rocan  ville 

Gainsboro  .... 
Abernethy. . . . 

Togo 

Rien 

38 

700  tonnes,  balance. . . 

8  wagons  j  usqu'au  1er 
janvier 

100  tonues  jusqu'au  1er 
janvier 

1 ,000  tonnes . . . 

Situation  très  critique  ; 
les  cultivateurs  brûlent 
les  clôtures. 

39 
40 

10  tonnes 

Rien 

Bois    rare  ;    combustible 
attendu  avec  impatience. 

Conditions  critiques,  pas 
d'espoir  de  livraison. 

41 
42 

10  tonnes 

Rien 

100  tonnes  jusqu'au  1er 

janvier 

180  tonnes,  balance. . . . 

60  wagons 

1,000  tonnes 

44 

45 

1  wagon    

Situation  critique,  pas  de 
combustible  si  les  froids 
prennent. 

Bois  seulement  en  usage. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  PUISÉ  DANS  L'ANALYSE  DES  RAPPORTS  DES  LOCALITÉS 
DE  LA  SASKATCHEWAN,  ET  PRÉPARÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA 
SASKATCHEWAN  DAPÈRS  LES  RÉPONSES  REÇUES  À  LA  LETTRE  CIRCULAIRE 
D'ENQUÊTE.—  Fin. 


Nombre 
de 

lettres. 

Localité. 

Quantité  de 

charbon  en 

mains. 

Quantité  de  charbon 

requis  : 

(a)  1er  janvier  1907  : 

(b)  pour  balance 

de  l'hiver. 

Perspectives  de 
l'approvision- 
nement jusqu'à 
janvier  1907. 

Observations. 

46 

Kinistiuo 

Bois  seulement  en  usage. 

47 

Davidson 

Lang". . . 

Rien.. . . 

70  wagons  jusqu'au  1er 

Apparence  très  critique  ; 
beaucoup  de  souffrance 
s'il  n'y  a  pas  de  remède 
immédiat. 

Apparence  très  critique.. 

48 

100  wagons,  balance . . . 

70  wagons  pour  l'hiver 

1  wagon  par  jour  jus- 
qu'à la  fin 

160  tonnes  jusqu'à  jan- 
vier   

1  wagon  par  semaine 

Nulle  idée  

Nulle  promesse. . 
Nulle  idée. 

Espérons         d  u 
charbon  à  tout 
instant. 

49 
50 

Alameda 

Warman..     .. 

Bladworth 

Davidson 

Oslar 

1  wagon   . 
Rien 

Rien 

51 

Dépêches  annoncent  déjà 
grandes  souffrances  avec 
pas  une  livre  de  charbon. 
La  population  en  grande 
disette;  les  cultivateurs 
faisant  75  milles   sans 

52 

Rien 

53 

Rien 

Rien 

400  tonnes  jusqu'au  1er 

janvier 

300  tonnes,  balance.  . . . 

100  tonnes. 

54 

Heward 

obtenir  une  pelletée  de 
charbon. 

Situation    critique  ;    des 
temps  durs  en  perspec- 
tive    si     des    mesures 
énergiques  ne  sont  pas 
adoptées  de  suite. 

REPRISE  DES  TRAVAUX  SUGGEREE. 


Ayant  ces  faits  devant  moi  et  croyant  que  les  négociations  devaient,  dans  les  cir- 
constances les  plus  favorables,  se  prolonger  durant  trois  ou  quatre  jours,  sans  compter 
l'absence  du  directeur  gérant  à  Leth bridge,  absence  pouvant  encore  se  prolonger  durant 
quelque  temps,  et  contrarier  la  marche  de  la  procédure,  je  crus  devoir  tenter  l'impos- 
sible pour  assurer,  à  tout  prix,  la  reprise  immédiate  de  l'exploitation  la  plus  active  pos- 
sible des  charbonnages,  tout  en  remettant  à  plus  tard  le  règlement  des  difficultés  pen- 
dantes, sans  préjudice  aux  intérêts  des  parties.  Je  décidai  donc,  dans  les  circonstances, 
vu  surtout  le  grand  nombre  de  familles  qui  souffraient,  de  recommander  aux  intéressés 
la  reprise  immédiate  des  opérations  aux  conditions  existant  au  moment  du  conflit,  avec 
la  ferme  détermination  d'en  venir  à  un  règlement  définitif  par  un  arrangement  à 
l'amiable,  et  dans  le  cas  d'insuccès  par  un  compromis,  de  soumettre  le  litige  à  l'arbi- 
trage. Alors  je  rédigeai  la  lettre  suivante,  dont  copie  fut  adressée  respectivement  aux 
représentants  de  YAlberta  Railway  and  Irrigation  Co.,  et  à  ceux  des  cidevant  employés 
de  la  dite  compagnie  actuellement  en  grève  : — 
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LETHBRIDGE,  ALT  A.,  23  novembre  1906. 

Messieurs  : —  t 

Je  reçois  ce  matin  des  lettres  du  gouvernement  de  la  Saskatchewan  signalant  les  conditions  les  plus 
défavorables  dans  la  situation  générale  de  la  province,  par  suite  de  la  disette  de  charbon  en  ce  moment, 
dont  les  conséquences  désastreuses  augmentent  d'heure  en  heure,  avec  des  perspectives  les  moins  rassu- 
rantes, s'il  n'est  pas  de  suite  remédié  à  ce  pénible  état  de  choses.  A  la  suite  de  mes  entrevues  avec  les 
différents  délégués  des  deux  parties  intéressées  dans  le  conflit,  et  des  circonstances  subséquentes  en  résul- 
tant, m'est  avis  que  l'entente  possible  d'un  règlement,  par  voie  de  négociations,  ne  s'aurait  s'effectuer 
sans  des  délais  inévitables  plus  ou  moins  prolongés. 

Ne  serait-il  pas  opportun  d'en  venir  à  une  entente  immédiate,  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  salut  des 
familles  mourant  de  froid,  pour  la  reprise  instantanée  des  travaux  miniers  à  Lethbridge,  les  parties  en 
cause  acceptant  mutuellement  un  modus  operandi  propre  à  favoriser  le  règlement  à  l'amiable  des  difficultés 
présentes,  sans  préjudice  aux  droits  respectifs  des  parties,  et  assurant  à  la  fois  un  prompt  remède  à  ceux 
qui  souffrent,  par  suite  d'un  chômage  forcé  par  trop  prolongé. 

Ne  semble-t-il  pas,  qu'un  pareil  modus  operandi  pourrait  s'effectuer  sur  les  bases  d'une  entente  entre 
les  parties,  celles-ci  s'engageant  à  soumettre  à  l'arbitrage  celles  de  leurs  difficultés  qui  ne  peuvent  être 
réglées  par  voie  de  conciliation  ;  la  compagnie,  d'autre  part,  durant  les  préliminaires  d'un  arrangement  à 
l'amiable  et  d'une  médiation  possible,  s'engagent  à  reprendre  à  son  service  ses  ci-devant  employés,  en 
tant  que  l'utilité  d'un  pareil  effectif  pourrait  contribuer  à  l'augmentation  du  rendement  des  charbonnages, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  plus  grande  capacité  immédiate  de  production  possible  ;  les  chômeurs,  de  leur 
côté,  renonçant,  pour  le  moment,  à  toutes  leurs  prétentions  et  changements  de  conditions,  pour  donner 
tout  le  temps  raisonnable  à  un  arrangement  par  voie  de  conciliation  ou  d'arbitrage,  avec  l'entente  que  les 
termes  de  cet  arrangement  devront  s'appliquer,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tout  employé  respectivement, 
depuis  la  date  de  la  rentrée  de  ce  dernier  dans  le  service,  afin  qu'il  puisse  bénéficier  pleinement  de  tous  les 
avantages  en  résultant,  tout  comme  si  cet  arrangement  eut  été  en  force  lors  de  son  entrée  au  service  de  la 
compagnie. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  aviez  la  bonté  de  m'informer,  à  votre  premier  loisir,  qu'un 
tel  modus  operandi  rencontre  votre  approbation  comme  partie  au  dit  conflit,  en  vue  des  circonstances  criti- 
ques dont  souffre  l'intérêt  public. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  obéissant  berviteur, 

W.  L.  MacKENZIF  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 

Je  livrai  cette  lettre,  en  personne,  au  comité  des  employés  et  au  gérant  général  de 
la  compagnie  respectivement,  en  leur  expliquant  les  raisons  qui  m'avaient  engagé  à 
adopter  cette  démarche,  sans  négliger  de  leur  faire  part  de  la  correspondance  venant  du 
gouvernement  de  la  Saskatchewan,  afin  de  les  impressionner  vivement  sur  la  gravité  de 
la  situation  et  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte,  en  face  d'une  calamité  nationale 
probable,  de  la  nécessité  pour  eux  d'oublier  tous  leurs  malentendus  passés,  sans  compro- 
mettre leurs  droits  respectifs,  et  de  conclure  une  entente  qui  assurerait  au  public  un 
prompt  soulagement  aux  maux  dont  il  souffrait. 

Le  même  soir,  m'arrivait  la  réponse  suivante  du  comité  représentant  les  intérêts 
ouvriers. 

Lethbridge,  Alta.,  23  novembre  1906. 
M.  W.  L.  MacKenzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Lethbridge,  Alta. 
Cher  Monsieur  : — 

Agissant  au  nom  de  la  United  Mine  Workers  oj  America,  organisation  dont  font  partie  les  ci-devant 
employés  de  la  A.  R.  &  I.  Co.,  nous  répondons  avec  plaisir  à  votre  lettre,  et,  afin  de  mettre  un  terme  au 
conflit  ouvrier  dans  les  charbonnages  de  Lethbridge,  nous  vous  soumettons  les  propositions  suivantes,  la 
compagnie,  bien  entendu,  devant  accepter  à  son  service  ses  anciens  employés  appartenant  à  la  United  Mine 
Workers  of  America,  consentir  à  entrer  en  négociations  avec  ces  derniers,  et  formuler  un  arrangement 
semblable  aux  conditions  existantes  dans  les  charbonnages  de  ce  district. 

Et,  advenant  l'impossibilité  d'une  entente  à  l'amiable  sur  toutes  ou  aucune  des  questions  pendantes, 
la  compagnie  s'engage  encore  à  soumettre  la  question  ou  les  questions  en  litige  à  un  bureau  d'arbitrage, 
bureau  composé  de  quatre  membres,  deux  à  être  choisis  par  la  compagnie  et  deux  autres  par  les  grévistes. 

Dans  le  cas  de  l'impossibilité  d'une  entente,  le  bureau  aura  le  pouvoir  de  nommer  un  cinquième 
arbitre,  dont  la  décision  sera  finale  et  obligatoire  pour  les  parties. 

Ne  seront  pas  choisis  comme  tels  arbitres  ni  les  propriétaires  de  mines,  ni  les  mineurs. 

Le  bureau  d'arbitrage  aura  plein  pouvoir  de  rendre  une  décision  obligeant  les  deux  parties  à  main- 
tenir les  houillères  en  pleine  exploitation,  à  commencer  de  la  date  de  la  reprise  des  travaux,  pour  se  con- 
tinuer jusqu'au  1er  novembre  1907. 

Si  ces  propositions  sont  acceptables  à  la  compagnie,  nous  nous  engageons  à  conseiller  à  nos  hommes  à 
reprendre  les  travaux  immédiatement,  avec  l'entente  que  les  grévistes  seront  employés  de  préférence  à  des 
étrangers. 
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Nous  faisons  ces  propositions  de  la  part  de  notre  organisation,  en  vue  des  conditions  malheureuses  dont 
souffrent  l'Alberta  et  la  Saskatchewan,  et  dont  nous  nous  rendons  compte,  par  suite  de  la  disette  du  com- 
bustible. Désireux  d'alléger  les  souffrances  du  peuple,  qui  souffre  innocemment,  nous  acceptons  votre 
intervention  et  vous  soumettons  les  propositions  ci-dessus  mentionnées. 

Respectueusement  soumis  de  la  part  des  ouvriers  actuellemeut  en  grève. 

(Signés)  F.  H.  SHERMAN, 

JOS.  SHARP. 
PETER  PATTERSON, 
JOHN  R.  GALVIN. 
DONALD  McNAB, 
S.  A.  B.  CRABB. 

Vu  la  difficulté  pour  le  gérant  général  de  communiquer  par  dépêche  avec  le  direc- 
teur gérant,  je  ne  pus  avoir  de  réponse  de  la  compagnie  avant  le  dimanche,  25.  Ce  qui 
suit  est  une  copie  de  la  communication  que  j'ai  alors  reçue. 

Lethbridge,  Alta.,  25  novembre  1906. 
M.  W.  L.  MacKknzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail, 
Lethbridge,  Alta. 
Cher  Monsieur  : — 

En  réponse  à  votre  lettre  du  23,  il  est  inutile  pour  le  moment  de  faire  l'historique  du  conflit  ouvrier 
des  mines  de  Lethbridge. 

La  compagnie  était  d'avis,  et  l'est  encore,  qu'elle  payait  à  ses  employés,  lors  de  la  grève,  des  gages  rai- 
sonnables, et  aucune  preuve  du  contraire  n'a  jamais  été  produite  depuis. 

Le  principal  point  en  litige  se  bornait  à  une  augmentation  de  salaires.  Les  charbonnages  sont  restés 
inexploités  depuis  3  mois  environ,  et  comme  la  majorité  des  chômeurs  refusait  de  retourner  aux  travaux, 
nous  avons  repris  les  opérations  avec  des  mineurs  nouvellement  embauchés. 

Nous  n'ignorons  pas,  si  certains  de  nos  ouvriers  employés  de  grande  expérience  revenaient  à  nous 
immédiatement,  combien  nous  pourrions  augmenter  le  chiffre  du  rendement  plus  rapidement  qu'en  em- 
ployant de  nouveaux  ouvriers» 

Nous  sommes  les  vrais  pionniers  des  industries  minières  dans  le  pays,  ayant  exploité  nos  charbon- 
nages jusqu'à  il  y  a  quelques  années — disons  durant  15  ans— sans  un  sou  de  profit  aux  propriétaires,  et 
nous  sommes  à  l'abri  de  toute  censure  pouvant  nous  reprocher  d'avoir  pressuré  le  public. 

Nous  comprenons  la  gravité  de  la  situation,  et  afin  d'aider  dans  la  mesure  du  possible  à  soulager  la 
détresse  inhérente  à  une  disette  de  combustible  durant  la  saison  d'hiver,  nous  sommes  prêts  à  discuter  le 
sujet  d'une  augmentation  de  salaires  avec  n'importe  quelles  personnes  que  vous  choisirez  pour  représenter 
les  ouvriers. 

J'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  communiquer  avec  le  directeur  gérant  depuis  votre  arrivée  ici, 
ce  dernier  ayant  été  appelé  à  Ottawa  par  une  maladie  subite  dans  sa  famille,  et  je  regrette  d'avoir  été 
obligé  de  retarder  ma  réponse,  dont  le  sens  comporte  la  détermination  de  la  compagnie  d'augmenter  le 
salaire  des  employés,  pour  apporter  un  remède  aux  conditions  critiques  existantes. 

Votre  tout  dévoué, 

P.  L.  NAISMITH, 

Gérant  général. 

ARRANGEMENT    POUR   CONFÉRENCE    CONJOINTE. 

Sur  réception  des  réponses  des  deux  parties  en  cause,  je  les  informai  toutes  deux 
de  la  nature  de  ces  réponses.  On  remarquera  que  la  réponse  des  employés  n'accepte 
qu'un  arbitrage  conditionnel,  et  que  celle  de  la  compagnie  n'y  fait  aucune  allusion.  La 
compagnie,  suivant  son  gérant  général,  pour  des  raisons  personnelles,  n'était  pas  pré 
parée  à  accepter  l'arbitrage.  D'un  autre  côté,  l'administration  prétendait  que  la  ques- 
tion des  gages  primant  toute  autre  considération,  un  règlement  plus  prompt  et  plus 
acceptable  eut  pu  être  effectué,  si  une  conférence  conjointe  sur  cette  base  eut  eu  lieu, 
bien  que  l'on  m'eut  donné  à  entendre  que  la  seule  question  devant  être  discutée  à  la 
conférence  serait  la  question  des  salaires. 

Le  dimanche,  à  6  heures  p.  m.,  j'expliquai  les  conditions  de  la  compagnie  aux  repré- 
sentants des  employés  convoqués  en  assemblée,  et  à  9  heures  le  soir  même,  le  comité 
après  avoir  pris  communication  de  la  missive  du  gérant  général  et  de  son  contenu, 
m'informa  qu'il  était  prêt  à  rencontrer  ce  dernier  en  conférence  et  à  discuter  la  situa- 
tion avec  lui  ;  cette  conférence  eut  lieu  une  heure  après  et  dura  jusqu'à  2  heures  a.  m., 
le  lundi  matin,  ayant  commencé  à  9  heures  du  soir,  la  veille. 
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A  la  fin  de  la  conférence,  qui  a  été  tout  à  fait  amicale,  nous  nous  étions  entendus 
sur  une  base  commune  pour  y  asseoir  un  règlement.  Après  maintes  concessions  impor- 
tantes de  la  part  de  la  compagnie,  les  représentants  des  chômeurs,  à  leur  tour  abandon- 
naient complètement  certaines  de  leurs  demandes,  un  point  ou  deux  étant  laissés  de 
côté  pour  le  moment,  pour  future  considération.  Je  fus  prié  dès  lors  de  rédiger  un  mé- 
morandum sur  les  points  où  les  parties  semblaient  s'entendre,  et  l'on  arrêta  une  confé- 
rence ultérieure  pour  le  lundi  avant-midi. 

A  la  séance  du  dimanche  soir,  il  s'est  présenté  un  point  sur  lequel  toute  entente 
paraissait  impossible  :  c'était  le  refus,  par  les  grévistes,  d'accepter  une  clause  exigée  par 
la  compagnie  comme  condition  sine  qua  non  de  tout  arrangement,  savoir  :  la  garantie  à 
l'effet  que  nulle  distinction  ne  serait  faite  entre  les  unionistes  et  les  non-unionistes,  tant 
de  la  part  de  la  compagnie  que  de  ses  employés.  Le  lundi  matin  j'étais  informé  par  les 
ouvriers  qu'au  cas  ou  cette  clause  serait  maintenue  dans  la  forme  rédigée  par  la  compa- 
gnie, autant  vaudrait  immédiatement  mettre  fin  aux  négociations.  Par  contre,  à  la  suite 
de  pourparlers  avec  les  membres  du  comité,  j'avais  lieu  de  croire,  une  fois  cette  clause 
réglée  d'une  façon  satisfaisante,  à  un  règlement  définitif  du  conflit  sur  les  bases  arrêtées 
mutuellement  à  la  conférence.  Je  m'évertuai  en  conséquence,  le  lundi,  à  engager  la 
compagnie,  d'une  part,  à  modifier  son  attitude  sur  la  clause  en  question,  et  à  faire  con- 
sentir les  ouvriers,  d'autre  part,  à  abandonner  leur  objection  de  ce  chef.  Les  parties 
contractantes  ayant  admis  le  principe  de  la  clause  en  question  à  la  conférence,  et  sur  la 
déclaration  des  délégués  ouvriers  se  disant  prêts  à  accepter  tout  ce  que  comportait  cette 
clause,  au  moyen  d'une  entente  verbale,  sans  que  cette  clause  ne  fut  couchée  par  écrit, 
dans  les  termes  qu'elle  comportait,  je  me  mis  à  l'œuvre,  muni  de  ces  renseignements, 
et  rédigeai  une  clause  qui,  dans  mon  opinion;  garantissait  tous  les  droits  et  privilèges 
respectifs  des  parties  tout  comme  la  clause  de  la  compagnie,  mais  rédigée  de  manière  à 
ce  que  nul  ne  put  raisonnablement  soulever  des  objections  à  l'encontre.  Puis  je  m'effor- 
çai de  faire  accepter  ma  clause  tel.  que  formulée.  Le  lundi  soir  les  délégués  ouvriers, 
sentant  tout  le  poids  de  la  responsabilité  qu'ils  assumaient  en  s'opposant  à  tout  règlement 
autre  que  celui  qu'ils  avaient  proposé,  décidèrent  d'en  appeler  de  leur  décision  pour  le 
règlement  à  John  Mitchell,  lui-même  le  président  de  la  United  Mine  Workers,  et  d'en 
passer  par  son  jugement  final  en  la  matière.  Deux  membres  du  comité  furent  en  consé- 
quence dépêchés  à  Indianapolis  pour  s'aboucher  avec  M.  Mitchell,  et  se  sont  préparés  à 
quitter  Lethbridge  le  lendemain  soir.     Telle  était  la  situation  le  lundi  soir,  26  courant. 

LA    CRISE. 

Le  mardi  matin,  je  lus  dans  les  journaux  la  lettre  ouverte  suivante,  à  l'adresse  du 
Premier  Ministre  du  Canada 

DÉVELOPPEMENT  LOCAL  DU  DISTRICT  DE  RAMSAY. 

Bladworth,  Sask.,  19  novembre  1906. 

Cher  sir  Wilfrid,— Le  hameau  de  Bladworth  est  le  centre  de  distribution  pour  les  colons  d'environ 
douze  townships  environnants. 

Ces  douze  townships  comptent  approximativement  50  colons  chacun  établis.  La  contrée  est  une  prairie 
à  ciel  ouvert,  à  perte  de  vue,  sans  un  arbre  pour  abri.  Le  colon  compte  pour  son  combustible  de  bois  ou  de 
charbon  sur  l'approvisionnement  lui  arrivant  à  la  gare  la  plus  rapprochée  de  Bladworth.  Les  marchands  de 
bois  locaux  tirent  ce  combustible  de  la  contrée  de  Prince- Albert,  et  leur  charbon  delà  mine  Galt,  Leth- 
bridge. Nid  charbon  de  cette  dernière  source  n'est  venu  depuis  avril  dernier.  Un  wagon  de  Banff  est 
rentré  en  gare,  en  septembre  dernier,  sans  jamais  plus  d'autre  depuis  cette  date.  Une  demande  de  dix 
wagons  est  en  instance  à  Lethbridge,  mais  sans  plus  de  succès.  Un  autre  wagon  est  retenu  à  Estevan,  et 
l'exploiteur  de  la  mine  promet  de  l'expédier  le  17  décembre  prochain. 
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On  demanda  du  bois  à  la  Compagnie  Cowan,  de  Prince -Albert.     Voici  sa  réponse  :— 

"Nous  n'avons  ni  dosses,  ni  perches,  ni  déchets  de  bois,  et  malgré  nos  recherches,  impossible  de  nous 
procurer  du  bois  de  corde,  il  n'en  existe  pas  dans  la  ville." 

Les  colons  ont  été  contraints  de  brûler  du  bois  de  sciage  de  .$30.00  les  mille  pieds,  des  ronces,  des  nattes 
de  foin  et  du  grain.     Cette  source  d'approvisionnement  de  combustible  est  presque  épuisée. 

Le  Dr  J.  Fyfe  signale  l'absence  de  tout  combustible  entre  les  mains  du  colon,  et  que  les  souffrances  et 
la  mort  peut-être  menacent  la  population.  Toutes  les  écoles  publiques  sont  closes  faute  de  combustible. 
L'hôtel  Saskatchewan,  n'a  qu'un  seul  feu  pour  ses  30  chambres. 

Un  ouragan  a  soufflé  en  tempête  les  15,  16  et  17  novembre,  avec  le  thermomètre  à  zéro,  et  je  vous  laisse 
à  penser,  monsieur,  la  condition  de  nos  pauvres  colons  dans  le  district  électoral  deBatoche — nom  qui  n'est 
pas  tout  à  fait  inconnu  dans  l'histoire  ;  et  ce  pénible  état  de  choses  n'est  pas  purement  local,  mais  général. 

Si  nous  sommes  bien  renseignés,  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exploitation  des  houillères  du  peuple  s'occu- 
pent de  leurs  droits— sans  s'occuper  du  droit  de  l'humanité  à  l'existence. 

Je  vous  supplie  de  nouveau,  bien  respectueusement,  de  mettre  un  terme  à  ce  conflit  devenu  intolérable, 
et  dont  l'existence  met  en  danger  la  vie  et  le  bonheur  (droits  inaliénables  de  tout  sujet  libre)  de  tous  nos 
colons. 

Je  vous  supplie,  monsieur,  au  nom  d'un  peuple  qui  souffre,  qu'en  vertu  des  pouvoirs  que  vous  possédez, 
vous  exerciez  le  droit  de  domaine  éminent. 

Je  vous  donne  l'assurance,  monsieur,  sans  être  taxé  d'exagération,  que  c'est  là  une  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  les  colons  d'ici,  question  demandant  une  solution  immédiate. 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Wm.  L.  RAMSAY, 

Au  Très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  Président  du  comité. 

Premier  Ministre  du  Canada,  Ottawa,  Ont. 

Je  fis  part  de  cette  lettre  aux  représentants  du  comité  des  ouvriers,  et  dans  la  pein- 
ture de  cette  crise  je  leur  fis  comprendre  toute  la  portée  de  la  perte  d'une  heure,  de  la 
durée  de  l'allée  et  retour  entre  Indianapolis  et  Lethbridge,  et  des  souffrances  qui  mena- 
çaient un  bon  nombte  de  familles,  dans  l'intervalle.  Le  mardi  soir,  les  grévistes  don- 
naient à  entendre  qu'ils  accepteraient  ma  clause  telle  que  rédigée,  et  si  j'eusse  eu  la 
même  assurance  de  la  part  de  la  compagnie,  j'aurais  obtenu  un  règlement  du  conflit  sans 
plus  de  délai,  sur  les  bases  communes  de  la  conférence,  bases  acceptables  aux  deux 
parties  en  cause.  Vers  huit  heures  le  même  soir,  l'on  m'informait  de  la  réponse  du 
directeur  gérant,  maintenant  l'intégrité  de  la  rédaction  de  la  clause  par  la  compagnie, 
bien  que  ma  propre  clause  lui  eut  été  soumise. 

MESURES  PRISES  POUR  ÉVITER  LES  RETARDS. 

J'étais  sûr,  une  fois  la  situation  bien  comprise  par  le  directeur  gérant,  de  l'amener 
à  l'acceptation  de  ma  clause  au  lieu  de  la  sienne,  mais  il  devait  s'écouler  un  joui  ou  deux 
avant  qu'il  fut  mis  parfaitement  au  courant  de  l'acuité  de  la  crise,  et  que  l'on  reçut  la 
nouvelle  de  son  acceptation  finale.  Ne  l'oublions  pas,  il  était  à  Ottawa  dans  le  moment, 
et  l'échange  de  conversations  avec  lui  devait  nécessairement  se  faire  par  dépêche.  L'ex- 
périence des  jours  précédents  ne  m'avait  que  trop  convaincu  de  l'incertitude  de  ce  sys- 
tème de  communication,  et  des  délais  inévitables  qui  l'accompagnent.  De  plus,  rien  ne 
me  garantissait  la  durée  du  séjour  du  directeur  gérant  à  Ottawa,  et  mes  dépêches  télé- 
graphiques pouvaient  fort  bien  ne  pas  l'atteindre  avant  un  jour  ou  deux.  D'autre;  part, 
je  le  savais,  le  voyage  d'aller  et  retour  de  Lethbridge  à  Indianapolis,  pour  les  membres 
du  comité  chargés  de  la  mission  auprès  du  président  Mitchell,  nécessiterait  8  à  10  jours 
de  délai,  et  avec  la  possibilité  d'un  malentendu  sur  la  véritable  situation  surgissant  sur 
ces  entrefaites,  il  pourrait  s'en  suivre  des  complications  funestes.  Il  me  fallait  donc,  ou 
rester  à  Lethbridge  encourant  les  risques  d'un  malentendu  possible,  sans  compter  ceux 
de  l'interruption  des  voies  de  communication  par  la  tempête  ou  par  force  majeure,  ou 
bien  partir  avec  les  délégués  pour  Indianapolis,  afin  d'être  en  mesure  de  les  renseigner 
personnellement  sur  l'attitude  finale  prise  par  la  compagnie,  à  la  première  nouvelle  reçue, 
et   le  cas  échéant  de  discuter  la  question   avec  M.   Mitchell  personnellement.     Je  me 
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rendais  parfaitement  compte,  en  ma  qualité  de  fonctionnaire  du  gouvernement,  des  cri- 
tiques publiques  auxquelles  je  serais  en  butte,  de  la  part  des  gens  peu  au  courant  des 
faits,  si  je  prenais  le  chemin  d'Indianapolis,  mais  en  face  de  la  souffrance  publique  et  de 
la  possibilité  des  dangers  de  mort  par  suite  du  froid,  je  crus  me  rendre  coupable  d'un 
tort  impardonnable  si  je  m'abstenais,  même  au  risque  d'un  blâme  possible,  de  faire  une 
démarche  décisive  pouvant  amener  une  prompte  solution  au  malaise  existant.  Sur  ce, 
je  pris  la  résolution  de  partir  pour  Indianapolis,  en  compagnie  des  susdits  délégués,  mais 
pas  avant  d'avoir  obtenu  de  ces  derniers  l'assurance,  au  cas  d'un  règlement  satisfaisant 
du  conflit  ouvrier,  avant,  ou  après  l'arrivée  à  Indianapolis,  qu'ils  avaient  pleins  pouvoirs 
de  déclarer  la  fin  de  la  grève,  une  seule  dépêche  à  cet  effet  d'Indianapolis  aux  autres 
officiers  de  l'union  à  Lethbridge  devant  suffire  pour  convoquer  une  assemblée  à  deux 
heures  d'avis,  et  obtenir  l'approbation  de  l'union  pour  les  actes  de  ses  délégués. 

FIN    DU    CONFLIT    OUVRIER. 

Nous  quittâmes  Lethbridge,  un  peu  après  minuit,  le  mardi,  et  nous  arrivâmes  à  Indian- 
apolis le  samedi  matin.  Le  mercredi  matin,  je  m'efforçai  dans  une  lettre  au  directeur 
gérant  de  le  mettre  pleinement  au  fait  de  la  nature  de  la  crise.  Avant  mon  départ,  je 
convins  avec  le  gérant  général  à  Lethbridge,  de  m'informer  par  dépêche  à  Indianapolis 
de  la  décision  finale  de  la  compagnie,  en  laissant  une  copie  des  termes  de  l'arrangement 
souscrits  par  les  deux  parties  à  la  conférence.  Et  les  événements  ont  donné  raison  à 
mes  prévisions.  En  arrivant  à  Indianapolis,  je  reçus  le  télégramme  suivant  du  gérant 
général  à  Lethbridge  : — 

"Le  directeur  gérant  croit  toujours  le?  termes  de  la  clause  de  la  compagnie  rai- 
sonnables pour  toutes  les  parties  concernées,  mais  dans  les  conditions  critiques  que 
traverse  le  pays,  il  se  déclare  prêt  à  accepter  en  son  lieu  votre  propre  phraséologie  de  la 
clause,  pourvu  que  toutes  les  autres  conditions  soient  acceptées." 

J'exhibai  ce  télégramme  aux  délégués  qui  m'avaient  accompagné  à  Indianapolis, 
leur  donnant  l'assurance,  au  nom  du  gouvernement,  de  l'acceptation  par  la  compagnie 
de  la  clause  par  moi  rédigée  et  des  conditions  arrêtées  à  la  conférence  conjointe,  et,  une 
heure  après,  le  conflit  ouvrier  était  déclaré  clos. 

Je  n'ai  pas  eu  d'entrevue  avec  M.  Mitchell  ;  le  président  de  l'union  du  district,  l'un 
des  membres  du  comité  délégué  à  Indianapolis,  et  le  chargé  de  pouvoir  pour  prendre  une 
décision  finale  sur  la  question  en  jeu,  se  déclara  satisfait  et  dit  que  ces  conditions  étaient 
acceptées  par  les  chômeurs,  et  ordonna  en  conséquence  la  cessation  du  conflit  ouvrier.  Il 
me  communiqua  la  dépêche  qu'il  entendait  expédier  aux  représentants  de  l'union  à 
Lethbridge,  les  informant  de  la  décision  rendue.     Ceci  mit  fin  aux  négociations. 

REPRISE    DES    TRAVAUX    AUX    MINES. 

Aussitôt  après  la  réception  à  Lethbridge  de  la  dépêche  d'Indianapolis  expédiée  par 
le  président  du  district,  les  autres  membres  du  comité  de  l'endroit  convoquèrent  immé- 
diatement une  réunion  des  grévistes,  laquelle  eut  lieu  le  dimanche,  2  décembre,  et  la 
décision  de  leurs  représentants  déclarant  que  le  différend  était  réglé  fut  acceptée  par 
les  chômeurs,  sur  les  bases  du  règlement  précédemment  ratifié  par  ces  derniers.  Le 
même  soir  les  délégués  informaient  la  compagnie  de  la  ratification  des  termes  du  règle- 
ment, et  de  la  décision  prise  par  les  employés  de  retourner  immédiatement  à  l'ouvrage. 
Le   lendemain,   les  anciens  employés  de  la   compagnie   se  présentaient  au  bureau  des 
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charbonnages,  et  tous  les  hommes  qu'il  fut  possible  d'embaucher  furent  repris,  mais  un 
certain  nombre  de  mineurs  réguliers  furent  obligés  d'attendre  la  fin  des  préparatifs 
nécessaires  pour  la  mise  en  état  des  chambres  et  des  couloirs  pour  les  recevoir,  dans  les 
parties  de  la  mine  inexploitées  durant  le  chômage  forcé.  La  compagnie  a  commencé 
l'exploitation  avec  doubles  équipes,  et  dans  un  temps  relativement  court  l'on  espérait 
voir  la  mine  battre  son  plein  à  sa  plus  grande  capacité  de  production. 

NATURE    DU    RÈGLEMENT. 

Comme  base  du  règlement  conclu,  une  augmentation  des  salaires  de  dix  pour  cent 
pour  la  plupart  des  employés  fut  accordée  par  la  compagnie,  qui  acceptait  "également  la 
nomination  d'un  peseur- contrôleur  pour  la  protection  des  intérêts  ouvrier  -,  avec  déduc- 
tion du  bordereau  de  paie  des  employés  Tlu  montant  suffisant  pour  défrayer  le  salaire  de 
ce  contrôleur.  A  l'exception  du  cas  en  dernier  lieu  prévu,  la  compagnie  ne  devait  pas 
faire  d'autres  déductions  sur  le  bordereau  de  paie,  sauf  pour  loyer,  médecin  et  frais 
d'hôpital,  charbon,  poudre,  huile  et  autres  approvisionnements  fournis  par  la  compa- 
gnie, et,  si  tel  était  le  désir  des  houilleurs,  pour  un  fonds  de  bienfaisance  pour  les  malades 
et  pour  une  bibliothèque.  La  compagnie,  d'après  l'arrangement,  ne  s'opposait  pas  à  ce 
que  ses  employés  appartinssent  à  une  organisation,  mais  tous  ses  employés,  unionistes,  ou 
non-unionistes,  devaient  être  sur  un  même  pied  d'égalité  aux  yeux  de  la  compagnie. 

Le  travail  devait  être  donné  par  la  compagnie,  de  préférence  à  des  étrangers,  à  ceux 
de  ses  ci-devant  employés  ayant  fait  partie  du  conflit  ouvrier,  pourvu  que  la  demande 
de  travail  fut  faite  dans  un  délai  raisonnable.  Pour  éviter  le  retour  possible  des  grèves 
ou  chômages  forcés  à  l'avenir,  il  fut  convenu,  au  cas  où  une  dispute  ou  grief  intéressant 
un  ou  plusieurs  mineurs  ne  pouvant  pas  être  réglé  par  l'intervention  du  contremaître  du 
puits,  qu'il  pourrait  être  interjeté  appel  au  surintendant  de  la  mine,  et,  en  outre,  s'il 
était  nécessaire,  au  gérant  général  et  à  un  comité  de  deux  employés  de  la  compagnie 
ayant  le  droit  de  comparaître  au  nom  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  compagnons  deman- 
dant justice  ;  et  au  cas  où  cet  appel  au  gérant  général  serait  sans  résultat,  la  cause 
serait  soumise  à  un  arbitrage,  les  parties  en  cause  s'engageant  à  se  soumettre  à  la  déci- 
sion finale  des  arbitres.  Le  règlement  pourvoit  au  mode  de  nomination  des  arbitres. 
De  leur  côté,  les  grévistes  abandonnent  toutes  leurs  demandes  relatives  à  la  recon- 
naissance absolue  de  l'union,  à  la  déduction  par  la  compagnie  des  arrérages  dus  à  l'union 
poui  une  journée  de  travail  de  8  heures,  et  autres   concessions  de   moindre  importance. 

TERMES    ET    CONDITIONS. 

Suit  un  mémorandum  détaillé  des  termes  et  conditions  ayant  servi  de  base  au 
règlement  du  conflit  ouvrier,  dont  une  copie  certifiée  a  été  livrée  à  chacune  des  parties 
intéressées  : — 

MÉMORANDUM  des  termes  et  conditions  du  1er  décembre  1906,  acceptées  respectivement  par  ïesrepré- 

tants  de  YAlberta  Railway  and  Irrigation  Company,  et  les  délégués  de  ses  employés  actuellement 

en  grève,  comme  base  du  règlement  du  conflit  ouvrier  commencé  à  Lethbridge,  Alta.,  le  9  mars 

1906. 

La  compagnie  consent  à   la  nomination  d'un  pesettr-contrôleur   au  désir  des  mineurs,  et  voudra  bien 

déduire  à  même  le  salaire  de  ses  employés  de  son  bordereau  de  paie  le  montant  nécessaire  pour  défrayer  le 

salaire  de  ce  nouvel  employé. 

La  compagnie  ne  fera,  sauf  le  cas  de  déduction  pour  le  salaire  du  dit  contrôleur  de  pesée,  aucune 
déduction  du  bordereau  de  paie,  excepté  pour  lé  loyer,  services  médicaux  et  soins  d'hôpital,  charbon, 
poudre,  huile  et  autres  fournitures  venant  de  la  compagnie  et,  si  tel  est  le  bon  plaisir  des  employés, pour  un 
fonds  pour  le  soutien  des  malades  ot  pour  les  fins  d'une  bibliothèque. 

La  compagnie  consent  à  accorder  un  droit  de  préférence,  avant  tout  étranger,  à  ses  anciens  employés 
engagés  dans  le  dit  conflit  pour  de  l'emploi  à  son  service,  pourvu  qu'avis  de  la  demande  de  travail  soit  faite 
dans  un  délai  raisonnable. 

36—4 
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La  compagnie  n'a  pas  d'objection  à  ce  que  ses  employés  fassent  partie  d'une  association,  mais  tous  les 
employés  de  la  compagnie,  qu'ils  soient  unionistes  ou  non,  seront  sur  un  pied  d'égalité  dans  le  service  de  la 
dite  compagnie. 

Pour  se  rendi'e  au  désir  de  la  compagnie,  ses  employés  sans  distinction,  devront  travailler  ensemble  en 
pleine  harmonie,et  recevront  en  retour  le  meilleur  traitement  possible  à  tous  égards,  mais  au  cas  de  dispute 
ou  grief  s'élevant  entre  un  ou  plusieurs  des  employés  et  ne  pouvant  pas  se  régler  par  l'entremise  du  con- 
tremaître du  puits,  il  y  aura  appel  au  gérant  général  de  la  compagnie.  Le  ou  les  employés  ayant  des 
plaintes  à  formuler  pourront  faire  les  représentations  nécessaires  en  personne  ou  par  l'entremise  d'un 
comité  de  deux  employés  de  la  compagnie.  A  défaut  d'entente  à  la  suite  d'un  appel  devant  le  gérant 
général,  les  employés  de  la  compagnie  pourront,  si  tel  est  leur  désir,  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage, 
les  parties  intéressées  se  soumettant  d'avance  à  la  décision  des  arbitres.  Les  arbitres  seront  au  nombre 
de  deux,  représentant  respectivement  la  compagnie  et  ses  hommes,  mais  sans  être  eux-mêmes  ni  proprié- 
taires de  mines  ni  mineurs.  Dans  le  cas  d'impossibilité  pour  ces  deux  arbitres  de  s'entendre,  ces  derniers 
devront  en  choisir  un  troisième,  et  à  défaut  de  tomber  d'accord  sur  le  choix  d'un  troisième  arbitre,  alors  ils 
seront  tenus  d'obtenir  le  consentement  du  juge  en  chef  de  la  cour  Suprême  del'Alberta  pour  agir  en  cette 
dernière  qualité,  ou  de  nommer  quelqu'un  pour  agfr  en  son  lieu  et  place,  et  la  décision  de  la  majorité  du 
bureau  d'arbitres  ainsi  constitué  sera  finale,  les  frais  d'arbitrage  devant  être  répartis  suivant  qu'il  en  sera 
décidé  par  les  arbitres. 

LISTK   DES   GAGES. 

Le  coût  du  charbon  sera  celui  du  charbon  criblé,  2,000  livres  constituant  le  poids  d'une  tonne. 

Centins 
par  tonne. 

Tarif  des  mineurs  au  pic  pour  piliers  et  metteurs  en  tas 66 

Tarif  des  mineurs  au  pic  pour  les  chambres 82 

Les  conducteurs  de  machines  (chambres) 13 

Mineurs  préposés  à  la  curette  (chambres) 09 

Les  chargeurs  (chambres) 50 

Les  conducteurs  de  machines  (couloirs) 19 

Mineurs  préposés  à  la  curette  (couloirs) 14 

Les  chargeurs  (couloirs) 77 

TRAVAIL   SOUS-TERRAIN,  LE  JOUR. 

Cents 
par  heure. 

Les  bretêcheurs 30 

Les  boiseurs  (mines)   -30 

Les  conducteurs 30 

Les  préposés  h  la  voie 30 

Les  mineurs  occupés  aux  travaux  de  la  Compagnie 30 

Préposés  aux  attelages  de  wagons,  hommes 30 

ii  "  garçons 15  à  20  suivant  l'âge 

Aiguilleurs,  garçons 11  à  25  suivant  l'âge 

Préposés  aux  grappins     30 

Aides-ajusteurs  de  tuyaux 30 

Préposés  aux  pompes . .    .         32 

Préposés  aux  cages 30 

Pousseurs  de  wagons 30 

Garçons  d'écurie $65  par  mois 

Porteurs  de  pics 11  à  25  suivant  l'âge 

Embrayeurs .  .        30 

Travail  a  ciel  ouvert. 

Cents 
par  heure. 

Les  préposés  aux  cages,  à  la  surface 24 

Metteurs  en  tas 24 

Apprêteurs  de  wagons ....         24 

Graisseurs  (garçons) '. 10  à  17,  suivant  l'âge 

Préposé  au  crible 24 

Mécanicien  du  chargeur 80 

Trieurs  d'ardoise,  garçons 10  à  17,  suivant  l'âge 

Garçons  marqueurs 12| 

Boiseurs  (mines) 24 

Forgerons . 35 

Aides-forgeron 24 

Maître-charpentier 35 

Aides-charpentiers : . .  24 

Réparateurs  de  wagons 28 

Machinistes 30  à  35 

Aide-machinistes 24 

Mécaniciens  de  monte-charge 35 

Mécaniciens  du  hissage .    ". 20 

Maîtres-chauffeurs,  porteurs  de  certificats 30 

Aides-chauffeurs  et  charroyeurs  de  cendres 24 

Autres  ouvriers  du  dehors 20 

Tous  les  autres  taux  et  conditions  devant  rester  dans  le  même  état  qu'avant  mars  dernier. 
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SIGNIFICATION    DU    CONFLIT    ET    SES    EFFETS. 

Puisque  le  règlement  de  cette  grève  importante  a  pris  fin  avec  la  reprise  des  tra- 
vaux dans  les  mines>  il  serait  hors  de  propos  et  même  inopportun  de  faire  des  commen- 
taires sur  les  causes  déterminantes  du  conflit  ou  de  sa  longue  durée.  La  calamité  dont 
le  pays  a  été  menacé  et  le  retour  possible  de  pareilles  conditions  suffisent  cependant  à 
nous  justifier  de  ne  pas  passer  sous  silence  toute  cette  question.  En  envisageant  une 
situation,  du  point  de  vue  où  Ton  se  place  dépend  tout  autant  l'impression  qu'on  en 
ressent  que  de  l'estimation  probable  qui  en  résultera.  Dans  l'opinion  de  la  compagnie, 
en  déclarant  la  grève  de  la  manière  que  l'on  sait,  ses  ouvriers  s'étaient  montrés  des  plus 
provocants.  Au  point  de  vue  ouvrier,  il  y  aurait  eu  également  exaspération, 
à  cause  de  la  froideur  avec  laquelle  leurs  demandes  étaient  accueillies  par  la  compagnie. 
Je  ne  puis  m'erapêcher  de  penser  qu'avec  un  peu  plus  de  tact  et  un  échange  mutuel  de 
bon  vouloir  entre  les  deux  intéressés,  on  aurait  pu  éviter  un  pareil  conflit.  Bien  sûr, 
si  les  parties  avaient  toujours  eu  à  cœur  l'intérêt  public  au  même  degré  que  leurs  propres 
intérêts,  tout  comme  elles  l'ont  finalement  eu  lors  du  règlement  définitif,  la  grève 
n'eut  pas  duré  aussi  longtemps.  Dans  le  règlement  effectué,  les  deux  parties  inté- 
ressées, j'en  suis  convaincu,  se  sont  fait  de  mutuelles  concessions,  en  vue  des  circonstances 
éminemment  critiques  où  se  trouvait  placé  le  public,  concessions  qu'elles  n'auraient  pas 
faites  si  elles  n'avaient  pas  été  touchées  par  un  sentiment  d'humanité.  Jusque-là,  cepen- 
dant, le  conflit,  en  ce  qui  concerne  les  tiers,  semble  avoir  été  purement  égoïste  ;  et  jus" 
qu'au  moment  où  elles  furent  mises  face  à  face  avec  la  situation  critique  créée  par  une 
grève  prolongée,  le  public  ne  semble  pas  avoir  pesé  pour  grand'chose  dans  leur  con- 
sidération. 

Si  l'on  se  rappelle  qu'une  société  bien  organisée  peut  seule  rendre  possible  l'ex- 
ploitation des  mines  pour  le  bénéfice  mutuel  de  ceux  qui  se  livrent  à  la  production,  la 
non-reconnaissance  des  obligations  dues  à  la  société  par  les  parties  intéressées  suffit 
pour  justifier  l'Etat  de  les  y  forcer  s'ils  ne  sont  pas  disposés  à  l'admettre. 
Dans  tout  pays  civilisé  les  droits  individuels  doivent  s'effacer,  du  moment  qu'ils 
deviennent  une  calamité  publique.  Evidemment,  il  n'y  a  dans  le  conflit  de  deux  parties 
relativement  à  leurs  droits  respectifs,  rien  qui  puisse  justifier  le  fait  d'exposer  les  habi- 
tants d'une  province  à  une  disette  de  combustible,  en  plein  cœur  l'hiver,  tant  qu'il  y  a  de 
la  houille  dans  les  entrailles  de  la  terre,  et  des  bras  et  des  capitaux  disponibles  pour  en 
faire  l'extraction.  Les  contestants  doivent  donc  être  préparés  à  soumettre  leurs  différends 
s'ils  ne  sont  pas  capables  de  les  régler  à  l'amiable,  à  l'arbitrage  d'une  autorité  jugée  la 
plus  expéditive  par  l'Etat,  ou  faire  place  à  d'autres  qui  sont  disposés  à  se  conduire  en 
conséquence. 

D'après  ce  que  je  connais  de  l'Ouest  Canadien,  les  conditions  là-bas  me  portent  à 
croire  au  retour  de  ces  conflits  ouvriers  dans  les  mines,  dont  le  pays  a  été  le  théâtre  du 
rant  l'année  écoulée,  et  ce,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  à  moins,  ce  qui  me 
semble  improbable,  j'en  ai  peur,  d'un  changement  radical  dans  les  dispositions  peu  ami- 
cales des  uns  envers  les  autres,  ou  à  moins  que  l'Etat  n'établisse  un  système —  soit  les 
gouvernements  fédéral  ou  provinciaux — en  vertu  duquel  les  intéressés  seront  obligés  de 
soumettre  à  un  tribunal  impartial  les  difficultés  propres  à  engendrer  un  chômage  forcé 
ou  une  grève,  si  elles  ne  sont  pas  réglées  à  l'amiable. 

36-4J 
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RECOMMANDATION. 

Le  Parlement  du  Canada  a  déjà  adopté  des  lois  qui  ont  beaucoup  contribué  à 
la  prévention  des  conflits  ouvriers  et  à  assurer  la  paix  industrielle.  L'Acte  concernant 
]a  Conciliation  a  été  passé  en  1900.  Il  est  intitulé  "Acte  pour  la  prévention  et  le  règle- 
ment des  différends  ouvriers."  L'expérience  des  six  dernières  années  a  démontré  qu'il 
s'est  produit  une  prompte  solution  pratique  des  conflits  ou  chômages  forcés  dans  tous  les 
cas  ou  l'intervention  en  vertu  du  dit  Acte  a  été  requise  et  acceptée,  et  la  liste  comprend 
plusieurs  des  plus  graves  et  des  plus  importants  conflits  qui  aient  eu  lieu  au  Canada  du- 
rant cette  même  période  L'Acte  de  Conciliation  est  faculatif,  et  ne  renferme  pas  le 
moindre  élément  obligatoire  dans  l'Acte  intitulé  :  An  Act  to  Aid  in  ihe  Seulement 
of  Railway  Labour  Disputes.  En  vertu  du  dit  acte,  dans  le  cas  de  menace,  ou  d'une 
grève  ou  chômage  forcé  sur  tout  chemin  de  fer,  le  gouvernement,  par  l'entremise  du 
ministre  du  Travail,  a  le  droit  d'exiger  une  enquête  sous  serment,  sur  les  causes  du  con- 
flit. Depuis  la  mise  en  vigueur  du  dit  acte,  il  n'y  a  pas  eu  l'ombre  d'une  grève  ou  chô- 
mage forcé  sur  aucun  chemin  de  fer  du  Canada,  de  nature,  par  son  importance  ou  sa 
durée,  à  interrompre  le  service  régulier  et  sûr  du  transport  des  malles,  ou  des  voyageurs 
ou  des  marchandises,  ou  à  exposer  l'existence  d'aucune  personne  préposée  au  service  des 
trains,  tandis  que  l'Acte,  d'autre  part,  dans  une  circonstance  toute  particulière  où  le 
mécanisme  de  ses  prescriptions  a  été  mis  en  réquisition,  est  reconnu  comme  ayant  été  le 
remède  propre  à  détourner  le  conflit  le  plus  considérable  et  le  plus  redoutable  qui  ait 
menacé  l'un  des  plus  importants  de  nos  réseaux  de  chemin  de  fer. 

Le  but  du  Parlement  en  promulguant  l'Acte  de  Conciliation  et  l'Acte  concernant 
les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  serait  à  mon  avis  beaucoup  mieux  atteint 
si  un  troisième  Acte  applicable  aux  grèves  et  aux  chômages' forcés  dans  les  charbonnages 
était  aussi  mis  en  vigueur  sur  le  même  principe  que  les  autres  précités.  Le  charbon  étant 
en  ce  pays  l'une  des  nécessités  de  la  vie  les  plus  importantes,  de  laquelle  non  seulement 
dépend  une  grande  partie  des  établissements  industriels  et  de  transport,  mais  aussi, 
comme  nous  en  avons  eu  dernièrement  la  preuve,  le  confort  et  l'existence  même  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  conséquemment,  si  l'on  pouvait  promulguer  une  loi 
qui,  sans  empiéter  sur  les  droits  acquis  des  employeurs  et  des  employés  protégerait  en 
même  temps  le  public,  l'Etat  serait  parfaitement  justifiable  de  mettre  en  vigueur  une 
mesure  quelconque  propre  à  reléguer  dans  le  passé  l'idée  d'une  grève  ou  d'un  chômage 
forcé  dans  les  houillères.  Pareil  but,  ce  semble,  serait  bien  facile  à  atteindre,  du  moins 
en  partie,  par  l'insertion  dlune  stipulation,  tout  comme  dans  le  Railway  Labour  Disputes 
Act,  pour  soumettre  toutes  les  questions  litigieuses  à  un  bureau  ayant  le  pouvoir  d'ins- 
tituer une  enquête  sous  serment,  avec  une  nouvelle  disposition  à  l'effet  que  cette  sou- 
mission ne  serait  pas  seulement  facultative  mais  impérative,  les  contestants,  durant  l'ins- 
tance et  jusqu'à  adjudication  finale  par  le  bureau,  étant  tenus  de  ne  pas  déclarer  de 
grève  ou  chômage  forcé  sous  peine  d'amende. 

Avec  l'expérience  du  passé  et  dans  les  conditions  actuelles,  je  recommanderais  donc, 
respectueusement,  à  l'attention  du  Parlement,  sous  le  plus  court  délai  possible,  la  mise  à 
l'étude  de  telle  ou  telle  autre  mesure  propre  à  prévenir  le  retour  possible  d'une  épreuve 
comme  celle  que  vient  de  traverser  le  pays  durant  le  dernier  mois,  et  propre  à  promouvoir* 
dans  l'intérêt  du  peuple  canadien,  la  cause  de  la  paix  industrielle. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
W.   L.  MACKENZIE  KING,  sous-ministre  du  Travail. 
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Le  gouvernement  s'est  empressé  d'accepter  et  de  mettre  à  effet  la  recommandation 
contenue  dans  la  dernière  partie  de  ce  rapport.  Ce  rapport  a  été  adressé  au  ministre  le 
8  décembre,  et  huit  jours  après  il  était  publié  dans  la  "Gazette  du  Travail",  et  le  même 
jour  le  ministre  du  Travail  donnait  à  la  Chambre  des  Communes  avis  de  son  intention 
de  présenter  un  bill  à  l'effet  de  faciliter  le  règlement  des  différends. 

Un  bill  rédigé  dans  le  sens  suggéré  par  le  rapport  fut  présenté,  et  après  un  débat 
assez  prolongé  il  fut  adopté  le  22  mars  sous  le  titre  d'  "Acte  concernant  les  Enquêtes 
sur  les  différends  Industriels,  1907. 

GRÈVE    DES    TÉLÉPHONISTES    À    TORONTO,    ONT. 

La  grève  des  téléphonistes  au  service  de  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  de  Toronto 
a  eu  pour  cause  un  changement  en  ce  qui  concerne  le  nombre  d'heures  de  travail  exigé 
par  les  directeurs  de  la  compagnie  à  cet  endroit.  Le  24  janvier,  des  avis  ont  été  affichés 
déclarant  que  l'essai  du  système  de  cinq  heures  de  travail  par  jour  n'avait  pas  réussi  et 
qu'en  conséquence  on  avait  jugé  à  propos  d'en  revenir  à  l'ancien  système  de  8  heures. 
Une  nouvelle  liste  de  salaires  indiquant  une  certaine  augmentation  comparativement 
aux  prix  payés  pour  la  journée  de  cinq  heures  a  été  également  affichée.  Un  grand  nom- 
bre de  téléphonistes,  toutes  des  femmes,  ont  prétendu  que  le  changement  du  système  de 
cinq  heures  à  celui  de  huit  heures  exigerait  de  leur  part  une  tension  de  nerfs  telle  qu'el- 
les ne  pourraient  la  subir  sans  compromettre  sérieusement  leur  santé.  Elles  ajoutaient 
que  l'augmentation  des  salaires  n'était  pas  du  tout  proportionnée  aux  nombre  d'heures 
de  travail  exigé.  En  conséquence  une  grève  était  imminente,  et  le  mercredi,  30  janvier 
le  télégramme  suivant  fut  reçu  au  département  du  Travail  : — 

Totonto,  Ont.,   29  janvier  1907. 
M.  W.  L.  Mackenzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail,  Ottawa,   Ont. 

Une  grève  des  téléphonistes  est  imminente  ici, et  elle  éclatera  propablement  vendredit 
On  doit  porter  de  cinq  à  huit  le  nombre  d'heures  de  travail  exigé  des  téléphonistes. 
Celles  ci  prétendent  que  vu  l'énormité  des  affaires  téléphoniques,  il  leur  est  physiquement 
impossible  de  supporter  la  tension  de  nerfs  exigée  pendant  d'aussi  longues  heures  de 
travail.  La  compagnie  refuse  absolument  de  traiter  avec  elles.  Ne  pourriez-vous  pas 
venir  ce  soir  ou  demain  afin  de  tenter  un  effort  pour  régler  le  différend  dans  l'intérêt  du 
public  sérieusement  menacé  par  cette  grève  1 

E.  COATSWORTH, 

Maire. 

Le  Ministre  du  Travail  a  répondu  comme  suit  à  ce  télégramme  : — 

Ottawa,  30  janvier  1907. 
M.  E.  Coatsworth, 

Maire  de  Toronto,  Toronto,  Ont. 

Votre  télégramme  adressé  à  M.  Mackenzie  King,  sous  ministre  du  Travail,  décla- 
rant qu'une  grève  des  téléphonistes  est  imminente  et  qu'elle  éclatera  probablement  à 
Toronto  vendredi,  et  réclamant  l'intervention  du  sous  ministre,  m'a  été  soumis. 

Il  m'a  fait  plaisir  d'avoir  à  donner  à  M.  King  l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  à 
Toronto  pour  offrir  immédiatement  les  bons  offices  du  département  du  Travail  afin  de 
prévenir  la  grève  imminente  et  d'effectuer  un  règlement  à  l'amiable  des  différends  entre 
la  compagnie  et  ses  téléphonistes. 

En  envoyant  mon  sous-ministre  pour  agir  au  nom  du  gouvernement  en  cette  affaire, 
j'espère  que  les  deux  parties  se  montreront  disposées  à  se  laisser  guider  dans  leurs  rapports 
l'une  envers  l'autre,  par  le  désir  de  tenir  compte  des  intérêts  publics,  et  que,  considérant 
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la  nécessité  d'un  service  téléphonique  ininterrompu,  elles  seront  prêtes,  advenant  le  cas 
où  il  leur  serait  impossible  d'en  arriver  à  une  entente  avant  vendredi,  à  accepter,  afin 
d'éviter  une  grève,  le  mode  de  règlement  à  l'amiable  que  M.  King  pourra  suggérer  comme 
étant  juste  et  raisonnable,  tant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  parties  au  différend. 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 

Le  sous-ministre  du  Travail  s'est  en  conséquence  rendu  immédiatement  à  Toronto, 
où  il.  est  arrivé  le  31  janvier  dans  la  matinée.  A}  rès  une  entrevue  avec  le  maire,  à 
laquelle  assistait,  à  la  demande  de  celui-ci,  M.  John  Armstrong,  secrétaire  du  Bureau  du 
Travail  4'Ontario.  M.  King  et  M.  Armstrong  sont  allés  voir  M.  J.  K.  Dunstan,  gérant 
local  de  la  Compagnie  de  téléphone  Bell  à  Toronto.  Pendant  que  ces  messieurs  discu- 
taient la  situation,  la  grève  redoutée  se  déclara,  les  employés  alléguant  que  leur  décision 
avait  été  précipitée  par  une  demande  de  la  part  de  la  compagnie  à  l'effet  que  chacune 
d'elles  signât  une  déclaration  s'engageant  à  continuer  son  travail  et  à  se  présenter  régu- 
lièrement au  bureau,  ou  donnât  sa  démission  comme  employé  de  la  compagnie. 

M.  King  et  M.  Armstrong  s'efforcèrent  immédiatement  de  ménager  une  conférence 
entre  les  fonctionnaires  de  la  compagnie  et  les  représentants  des  employées,  et  de  faire 
consentir  la  compagnie  à  soumettre  à  l'arbitrage  les  points  du  différend  que  cette  confé- 
rence ne  parviendrait  pas  à  régler,  les  salaires  et  les  heures  de  travail  alors  en  vigueur 
devant  continuer  dans  1  intervalle.  Une  communication  à  cette  fin  fut  adressée  par 
M.  King  au  gérant  local  de  la  compagnie,  le  jeudi,  31  janvier.  La  réponse  a  été  reçue 
le  lendemain. 

Compagnie  de  Téléphone  Bell  du  Canada,  Limitée. 

Toronto,  1er  février  1907. 
M.  W.  L.  Mackenzie  King, 
Sous-ministre  du  Travail, 
Toronto. 

Cher  Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  datée  du  31  jan- 
vier, offrant  les  bons  offices  du  département  fédéral  du  Travail  pour  effectuer  un  règle- 
ment des  différends  qui  existent  entre  la  compagnie  et  une  partie  de  ses  téléphonistes 
en  cette  ville,  et  suggérant  qu'en  attendant  le  résultat  d'une  conférence  et  des  autres 
négociations  qui  pourraient  avoir  lieu  d'un  commun  accord  entre  les  deux  parties,  l'on 
permette  aux  téléphonistes  de  retourner  au  travail  aux  mêmes  prix  et  nombre  d'heures 
qu'avant.  Au  nom  de  la  compagnie,  je  dois  dire  que  si  cette  demande  eût  été  reçue  avant 
que  les  téléphonistes,ou  plutôt  un  certain  nombre  d'entre  elles,  eussent  précipité  une  crise 
en  se  mettant  en  grève  hier,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  la  compagnie  eût  accepté 
avec  plaisir.  Ce  que  les  employés  viennent  de  faire  a  rendu  la  chose  impossible  pour  des 
raisons  que  je  vous  ai  expliquées  verbalement.  Il  s'agit  d'une  question  de  principe.  Ce 
qui  était  d'abord  un  allégement  temporaire,  afin  de  compenser  les  incommodités  du  tra- 
vail durant  la  reconstruction  du  bureau  principal,  a  été  continué  à  titre  d'expérience 
basée  sur  le  principe  du  travail  rapide  durant  cinq  heures,  à  un  salaire  moindre,  compa- 
rativement à  une  tâche  moins  lourde  continuée  durant  une  journée  ordinaire  et  à  un 
salaire  plus  élevé.  L'expérience  a  été  complète  et  elle  a  été  faite  dans  les  meilleures 
conditions  possibles.  L'insuccès  a  été  complet.  Cela  a  été  nuisible  au  service,  ainsi  qu'à 
la  santé  des  téléphonistes  ;  et  ceux  qui  sont  directement  chargés  du  département  du 
trafic,  lesquels  étaient  les  plus  favorables  à  son  adoption,  y  sont  aujourd'hui  tout  à  fait 
opposés.  Vu  les  connaissances  pratiques  et  l'expérience  acquise  au  cjurs  de  cet  essai,  la 
compagnie  ne  peut,  en  justice  pour  ses  actionnaires  et  pour  la  santé  et  le  confort  de  son 
personnel  d'exploitation,  continuer  à  maintenir  un  système  condamné  par  tous  ceux  qui 
sont  chargés  de  voir  au  bon  fonctionnement  du  service. 
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La  compagnie  apprécie  hautement  les  motifs  qui  vous  animent,  et  le  fait  que  vous 
êtes  venu  à  Toronto  pour  agir  en  la  qualité  décrite  dans  votre  lettre.  Elle  désire  forte- 
ment que,  pour  votre  propre  information,  pour  celle  de  votre  gouvernement,  pour  *le 
public  en  général  et  pour  les  téléphonistes,  vous  fassiez  une  enquête  complète,  afin  de 
pouvoir  vous  former  une  juste  idée  de  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la  compagnie.  Il 
ne  me  reste  qu'à  vous  assurer  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  nous  vous  donnerons  les 
renseignements  les  plus  complets  possibles.  Nous  avons  conscience  de  ce  que  nous 
devons  au  public,  et  nous  croyons  qu'au  moment  actuel  un  service  satisfaisant  est  fourni 
à  tous  nos  souscripteurs,  vu  que  tous  les  branchements  à  chacun  des  tableaux  indicateurs 
de  la  ville  sont  maintenant  confiés  aux  soins  d'un  téléphoniste  compétent. 

Il  se  peut  qu'il  y  ait  des  affaires  de  détail  susceptibles  d'être  améliorées,  mais  elles 
seront  réglées  d'une  façon  aussi  satisfaisante  que  possible  avec  notre  personnel.  En 
terminant,  laissez-moi  vous  dire  comme  preuve  du  fait  que  la  compagnie  n'a  pas  abusé 
de  sa  position  vis-à-vis  de  ses  employés,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  grève  durant  les  27  ans 
de  son  histoire. 

A  vous  respectueusement, 

J.  K.  DTJNSTAN, 

Gérant  local. 

Le  lundi  soir,  1er  février,  au  delà  de  quatre  cents  des  téléphonistes  se  réunirent  au 
Temple  du  Travail,  à  Toronto,  et  adoptèrent  la  résolution  suivante  dont  copie  fut  fournie 
au  sous  ministre  du  Travail,  pour  être  transmise  au  ministre  : 

Attendu  que,  par  suite  de  la  mesure  arbitraire  prise  par  le  gérant  de  la  Compagnie 
de  Téléphone  Bell  à  Toronto,  les  téléphonistes,  surveillants  et  moniteurs  ont  été  obligés 
de  quitter  en  corps  l'emploi  de  la  compagnie  et  de  désorganiser  par  là  le  service,  ce  qui 
a  occasionné  au  public  en  général  des  inconvénients  et  des  retards  sérieux  dans  la  ville 
de  Toronto  ; 

Attendu  que  les  dits  employés, confiants  dans  l'équité  et  la  justice  de  leur  demande 
ont  proposé  de  soumettre  toutes  les  questions  en  litige  à  un  conseil  d'arbitres  ; 

Attendu  que  la  dite  compagnie,  par  l'entremise  de  son  gérant,  a  refusé  d'accepter 
une  conférence  et  de  soumettre  le  différend  à  un  arbitrage  ; 

Attendu  que  les  dits  employés  sont  convaincus  que,  si  tous  les  faits  étaient  révélés 
sous  serment,  la  force  de  l'opinion  publique  obligerait  la  dite  compagnie  à  traiter  ses 
employés  avec  justice  et  équité  ; 

Et  attendu  que  les  dits  employés  sont  désireux  de  voir  tous  les  faits  rendus  publics 
au  moyen  de  témoignages  sous  serment  ; 

En  conséquence,  l'assemblée  des  téléphonistes,  surveillants  et  moniteurs  réunis,  au 
nombre  de  plus  de  400,  demande  au  ministre  du  Travail  de  faire  faire  une  enquête  sous 
serment  sur  toutes  les  questions  en  litige  entre  eux  et  la  compagnie,  s'engageant,  au  cas 
où  pareille  enquête  serait  instituée,  à  retourner  au  service  de  la  compagnie  afin  d'éviter 
au  public  les  inconvénients  devant  résulter  d'une  désorganisation  générale  des  affaires,  et 
à  accepter  la  décision  du  dit  bureau  d'enquête  en  ce  qui  concerne  tous  les  différends 
entre  eux  et  la  compagnie." 

La  nature  de  la  communication  reçue  du  gérant  local  de  la  compagnie  et  du  vœu 
adopté  par  les  employés  fut  communiquée  par  téléphone  au  ministre  du  Travail  à 
Ottawa,  et  subséquemment  des  copies  de  ces  documents  lui  furent  envoyées  par  la  poste. 
Le  sou  ^-ministre,  en  expédiant  ces  documents,  recommandait  fortement,  vu  que  le  diffé- 
rend en  question  avait  une  portée  importante  sur  la  santé  des  femmes  employées  à  ce 
genre  de  travail  industriel,  qu'une  commission   royale  fut  nommée   pour  s'enquérir  avec 
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soin  de  cette  question.  A  midi,  le  2  février,  le  [sous -ministre  reçut  le  télégramme  sui- 
vant du  ministre  du  Travail  : 


"  W.  L.  Mackenzie  King, 

Sous-ministre  du  Travail, 

Hôtel  King  Edward,  Toronto. 


"  Ottawa,  2  février  1907. 


Re  Différend  entre  la  Compagnie  de  Téléphone  Bell  et  les  téléphonistes,  le  gouver- 
nement a  décidé  de  soumettre  la  question  à  une  commission  royale,  vous  nommant  vous- 
même  et  le  juge  Winchester  commissaires.  La  commission  va  être  émise  immédiate- 
ment. 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail" 

La  commission  émise  le  même  jour  nommait  M.  W.  L.  Mackenzie  King  et  Son 
Honneur  le  juge  Winchester,  leur  conférant  le  pouvoir  d'assigner  des  témoins,  de  les 
interroger  sous  serment  et  de  les  obliger  à  produire  les  documents  et  autres  choses  que 
les  commissaires  pourraient  juger  nécessaires  à  une  enquête  complète  sur  la  question  qui 
leur  était  soumise. 

Les  téléphonistes,  conformément  à  l'engagement  qu'ils  avaient  pris  à  l'assemblée 
générale  du  1er  février,  de  retourner  au  travail  au  cas  où  le  gouvernement  instituerait 
une  enquête,  se  sont  présentés  aux  bureaux  de  la  compagnie  le  lundi  matin,  4  février,  et 
plusieurs  d'entre  eux  ont  été  immédiatement  repris. 

On  trouvera  dans  l'article  suivant  relatif  à  la  Commission  et  au  travail  qu'elle  a 
fait,  un  compte  rendu  détaillé  des  délibérations  de  la  Commission  ainsi  que  la  nature  du 
règlement  intervenu. 

Le  tableau  suivant,  dont  la  forme  est  semblable  à  celle  des  tableaux  publiés  dans 
les  rapports  des  années  précédentes,  indique  le  nombre  et  la  nature  des  différends  au 
sujet  desquels  l'intervention  amicale  du  département  a  été  requise  en  vertu  de  l'Acte  de 
Conciliation  durant  l'année  1906-1907,  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  la  nature  du 
règlement  intervenu  ou  à  la  manière  dont  on  en  a  disposé. 
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III. —ENQUÊTE  PAR  COMMISSION  ROYALE  SUR  UN  DIFFÉREND  ENTRE 
LA  COMPAGNIE  DE  TÉLÉPHONE  BELL  ET  LES  TÉLÉPHONISTES 

À  TORONTO. 

Dans  le  chapitre  de  ce  rapport  qui  traite  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  il  a  été 
question  des  circonstances  qui  ont  amené  la  grève  des  téléphonistes  à  Toronto  le  31 
janvier  1907,  laquelle  a  donné  lieu  à  la  nomination  d'une  Commission  royale.  Le 
but,  ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  Commission,  et  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  sa  nomination,  sont  indiqués  pJus  au  long  dans  les  extraits  suivants  du  décret  de 
l'Exécutif  instituant  une  enquête,  décret  qui  était  annexé  à  la  Commission  : 

Vu  le  rapport  du  ministre  du  Travail,  en  date  du  2  février  1907,  déclarant  que  le 
maire  de  Toronto,  à  la  date  du  29  janvier  dernier,  ayant  requis  l'intervention  du  dépar- 
tement du  Travail  dans  le  but  de  prévenir  une  grève  imminente  des  employés  de  la  Com- 
pagnie de  Téléphone  Bell  dans  cette  ville,  il  a  donné  à  M.  Mackenzie  King,  sous-ministre, 
ordre  de  se  rendre  immédiatement  à  Toronto  et  d'y  offrir  les  bons  offices  du  département 
du  Travail,  en  vertu  de  l'Acte  concernant  la  Conciliation,  en  vue  d'effectuer,  si  cela  était 
possible,  un  règlement  des  différends. 

Le  ministre  fait  remarquer  que  le  maire,  dans  sa  lettre  au  département,  déclare  que 
les  heures  de  travail  des  téléphonistes  doivent  être  portées  de  cinq  à  huit  ;  que  celles-ci 
prétendent  qu'il  y  a  impossibilité  physique,  vu  l'énorme  quantité  de  besogne  téléphoni- 
que de  la  ville  de  Toronto,  de  supporter  la  tension  nerveuse  résultant  d'aussi  longues 
heures  de  travail  ;  que  la  compagnie  a  refusé  de  traiter  avec  elles,  et  qu'une  grève  des 
téléphonistes  affecterait  sérieusement  les  intérêts  publics. 

Le  ministre  ajoute  que  M.  Mackenzie  King  a  fait  rapport  que  la  grève  redoutée 
s'est  déclarée  avant  que  l'on  ait  eu  l'occasion  de  conférer  avec  les  parties  ;  que,  bien  qu'il 
eut  fait  tous  ses  efforts  pour  effectuer  un  règlement,  la  compagnie  avait  déclaré  qu'une 
conférence  conjointe  entre  les  représentants  des  parties  était  impossible,  et  que  la  com- 
pagnie ne  voulait  pas  soumettre  le  différend  à  l'arbitrage.  Que  les  téléphonistes  intéres- 
sées consentent  à  accepter  une  conférence  conjointe  ou  à  soumettre  le  différend  à  un  ar- 
bitrage et  à  en  passer  par  la  décision  des  arbitres.  De  plus,  que  la  compagnie  a  déclaré 
qu'elle  désire  fortement,  pour  l'information  du  gouvernement,  du  public  en  général  et 
des  télégraphistes,  qu'une  enquête  complète  soit  faite  afin  que  l'on  puisse  se  former  une 
idée  exacte  de  la  ligne  de  conduite  suivie  parla  compagnie  ;  que  les  téléphonistes  ont 
déclaré  qu'elles  aussi  désirent  une  enquête  complète,  et  qu'elles  consentent,  advenant  le 
cas  où  le  gouvernement  nommerait  une  commission  d'enquête,  à  retourner  immédiate- 
ment au  service  de  la  compagnie,  à  l'ancienne  liste  de  prix  et  d'heures  de  travail  propo- 
sée par  la  compagnie,  et  à  se  conformer  à  la  décision  de  cette  commission. 

Le  ministre  est  d'avis  que  l'intérêt  public  exige  que  le  différend  soit  terminé  le  plus 
tôt  possible,  et  qu'il  est  à  désirer,  tant  à  cause  de  la  nature  du  différend  qu'à  cause  du 
désir  exprimé  par  les  parties,  qu'une  enquête  complète  soit  faite  sur  le  sujet  en  litige,  et 
qu'à  cette  fin  une  commission  soit  immédiatement  nommée  pour  faire  une  enquête  prompte 
et  minutieuse  sur  le  dit  différend  et  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  mérite 
et  au  règlement  équitable  de  ce  différend. 
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Le  ministre  recommande  en  conséquence  que  la  question  soit  soumise  à  William 
Lyon  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  et  à  Son  Honneur  John  Winchester, 
juge  doyen  de  la  cour  de  comté  du  comté  d'York,  comme  commissaires  sous  l'autorité 
de  la  Partie  I  du  chapitre  104  des  Statuts  Revisés,  1906,  vulgairement  désigné  sous 
le  titre  d'4'  Acte  concernant  les  Enquêtes  ",  pour  diriger  et  faire  cette  enquête  avec  tous 
les  pouvoirs  conférés  aux  commissaires  par  la  dite  partie. 

Le  ministre  recommande  de  plus  que  les  commissaires  fassent  le  plus  tôt  possible 
un  rapport  au  ministre  du  Travail  sur  la  preuve  recueillie  et  sur  les  délibérations,  et 
fassent  les  recommandations  qu'ils  jugeront  opportunes. 

M.  Mackenzie  King  a  écé  nommé  président  de  la  Commission. 

Immédiatement  après  la  réception  de  la  Commission  royale  du  4  février,  les  com- 
missaires ont  commencé  leur  enquête  en  visitant  plusieurs  des  bureaux  de  la  compagnie 
dans  la  ville,  afin  de  se  mettre  au  courant  du  travail  exigé  des  téléphonistes,  de  leur 
manière  de  travailler,  et  des  appareils  et  de  l'outillage  dont  se  servent  les  téléphonistes. 
L'audition  des  témoins  a  commencé  le  lendemain  matin  et  s'est  continuée  de  jour  en 
jour  jusqu'au  18  février.  Durant  cet  intervalle,  70  témoins  ont  été  interrogés,  y  com- 
pris un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et  d'employés  de  la  compagnie  et  de  membres 
éminents  de  la  profession  médicale  à  Toronto. 

Les  parties  au  différend  ont  suivi  avec  attention  les  délibérations  de  la  Commission. 
Elles  ont  été  représentées  par  de  savants  avocats  dont  le  concours  a  été  très  précieux  et 
a  beaucoup  facilité  l'œuvre  de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  l'étude  de  tous  les  faits 
se  rapportant  à  la  question.  La  compagnie  était  représentée  par  M.  W.  G.  Y.  Cassels, 
C.R.  et  M.  W.  A.  H.  Kerr,  et  les  téléphonistes  par  M.  J.  W.  Curry,  C.R. 

L'enquête  a  été  complète  et  minutieuse,  et  a  fait  jaillir  un  flot  de  lumière  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  femmes  employées  à  ce  service  sont  tenues  de  travailler. 
La  preuve  transcrite  a  couvert  1,700  pages  de  papier  écolier,  sans  compter 
les  dossiers  produits.  Les  commissaires  auraient  pu  prolonger  l'enquête,  mais  ils  ont 
cru  qu'avec  la  preuve  recueillie  et  les  documents  et  la  correspondance  soumis,  ils  étaient 
parfaitement  au  courant  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  quelque  importance,  et  que 
toute  la  preuve  additionnelle  que  l'on  aurait  pu  recueillir  en  prolongeant  l'enquête  n'au- 
rait fait  que  corroborer  les  faits  déjà  révélés.  De  plus,  avant  que  la  Commission  eut 
terminé  ses  travaux,  la  compagnie  avait  fait  d'importantes  modifications  en  ce  qui  con- 
cerne les  heures  de  travail  qui,'  à  l'origine,  devaient  être  exigées  de  la  part  des  télépho- 
nistes. 

Le  changement  qui  avait  donné  lieu  à  la  grève  était  un  changement  de  5  à  8  heures 
par  jour.  Les  extraits  suivants  d'une  déclaration  faite  par  le  président  de  la  Commis- 
sion avant  que  celle-ci  eut  terminé  ses  séances,  déclaration  dont  aucune  partie  n'a  été 
contestée  ni  par  les  parties  ni  par  leurs  avocats,  suffiront  à  indiquer  la  nature  et  l'éten- 
due de  la  modification  apportée  à  la  liste  telle  que  d'abord  proposée,  ainsi  que  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  la  Commission  sous  ce  rapport  : — 

"  Si  nous  avons  bien  compris  la  preuve  entendue  ici,  il  semble  que  lorsque  la  grève 
a  été  déclarée,  les  téléphonistes  étaient  sous  l'impression  qu'elles  seraient  obligées  de  don- 
ner 8  heures  de  travail  ;  que  la  journée  devait  durer  9  heures,  étant  divisée  en  deux 
tâches  de  4  heures,  l'une  d'abord,  puis,  un  intermède  d'une  heure,  puis  une  autre  tâche 
de  4  heures.  Le  travail  devait  être  fait  avec  la  même  hâte  qu'il  l'était  lorsque  la  jour- 
née était  de  5  heures.  Autant  que  l'enquête  a  pu  nous  éclairer  jusqu'à  présent  (tant 
par  les  témoignages  entendus  que  par  ce  que  l'on  a  pu  découvrir  au  sujet  des  intentions 
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de  la  compagnie)  la  position  est  maintenant  celle-ci  :  La  compagnie  désire  que  les  télé- 
phonistes travaillent  deux  heures,  puis,  qu'il  y  ait  un  intermède  d'une  demi-heure,  puis 
une  heure  et  demie  de  travail,  puis  un  intermède  d'une  heure,  puis  deux  heures  de  tra- 
vail suivies  d'un  intermède  d'une  demi-heure,  puis  une  heure  et  demie  de  travail  ;  la 
journée  couvrant  la  même  période  de  temps,  mais  il  y  aura  sept  heures  de  travail,  avec 
une  intensité  moindre,  au  lieu  de  huit  heures  à  haute  pression. 

"  Lorsque  nous  avons  commencé  notre  enquête,  il  s'agissait  cle  5  heures  de  travail 
continu,  comparativement  à  deux  périodes  de  4  heures  de  travail  ininterrompu,  l'impres- 
sion étant,  dans  tous  les  cas,  que  ces  deux  périodes  devaient  exiger  le  maximum  d'inten- 
sité. .Nous  pouvons  considérer  comme  admis  que  telles  étaient  les  positions  relatives 
des  deux  systèmes  lorsque  la  grève  s'est  déclarée.  Depuis  lors,  nous  en  sommes  arrivés 
à  une  position  tout  à  fait  différente;  la  compagnie  consent  d'abord  à  ce  que,  au  lieu 
d'avoir  8  heures  de  travail  avec  un  intermède  d'une  heure,  il  n'y  ait  que  sept  heures  de 
travail  par  jour,  et  à  ce  que,  au  lieu  d'être  continu,  ce  travail  soit  interrompu  par  des 
repos  d'une  demi-heure  dans  la  matinée  et  l'après-midi,  et  par  un  intermède  d'une  heure. 
Il  est  de  plus  entendu  que  l'intensité  sera  réduite  et  qu'elle  ne  sera  plus  de  nature  à 
fatiguer  outre  mesure  les  téléphonistes.  Cette  position  est  tout  à  fait  différente  de  celle 
qui  existait  au  début,  et  si  la  grève  n'eut  pas  éclaté  avant  cette  enquête  et  si  la  position 
eut  été  celle  qui  existe  aujourd'hui,  il  est  probable  qu'il  n'y  eut  pas  eu  de  grève  possi- 
ble." 

Après  avoir  consulté  le  comité  représentant  les  téléphonistes,  l'avocat  des  employés 
a  fait  la  délaration  suivante,  relativement  à  l'arrangement  ci-dessus  exposé  : — En  ce  qui 
concerne  la  question  que  la  Commission  m'a  demandé  d'examiner  avec  les  ouvrières, 
c'est-à-dire  la  question  des  sept  heures  au  tableau  indicateur,  travail  de  deux  heures, 
puis  intermède  d'une  demi-heure,  puis  travail  d'une  heure  et  demie  suivi  d'un  inter. 
mède  d'une  heure,  puis  deux  heures  et  intermède  d'une  demi-heure,  puis  travail 
d'une  heure  et  demie,  à  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  basse  pression,  comparati- 
vement aux  cinq  heures  de  haute  pression,  l'opinion  du  comité  est  que  ce  système 
est  plus  conforme  à  l'intérêt  de  la  santé  des  ouvrières,  mais  il  ajoute  que,  sept  heures 
de  travail  ainsi  réparties  constituent  encore  une  tâche  trop  forte  pour  les  ouvrières,  et 
qu'on  ne  devrait  pas  leur  demander  de  pareilles  heures  de  service  réparties  sur  une 
période  de  neuf  heures  ;  que  la  tension  durant  cette  période  constitue  une  tension  trop 
forte  pour  elles.  Il  est  entendu  entre  M.  Dunstan,  comme  représentant  la  compagnie, 
et  moi-même  comme  représentant  des  ouvrières,  que  nulle  ouvrière  travaillant  ainsi 
ne  travaillera  durant  une  période  dépassant  deux  heures,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  tra- 
vaillera pas  durant  deux  heures  et  vingt  minutes,  ni  deux  heures  et  40  minutes,  ni  trois 
heures,  mais  quelle  sera  relevée  au  bout  de  la  période  de  deux  heures.  J'ai  compris 
de  plus .  . .  qu'il  n'y  aura  plus  de  travail  supplémentaire  obligatoire,  et  si  j'ai  bien  com- 
pris, cela  veut  dire  qu'en  cas  d'accident,  retard  survenu  dans  le  service  des  tramways  ou 
autre  chose  de  ce  genre,  lorsque  l'équipe  de  relève  ne  peut  se  rendre  en  cas  d'éventualités 
indépendantes  de  la  volonté  de  la  compagnie,  les  ouvrières  tâcheront  d'y  pourvoir 
et  qu'aucun  travail  obligatoire  veut  dire,  naturellement,  qu'elles  ne  seront  pas  forcées, 
habituellement,  à  fournir  un  travail  supplémentaire...  Que  cette  condition  en  ce  qui 
concerne  les  exigences  générales  du  service  sera  suffisamment  flexible  pour  satisfaire 
à  toutes  les  éventualités.  Puis  en  ce  qui  concerne  les  'relèves,  que  le  travail  de  relève 
ne  durera  pas  plus  de  deux  heures,  que  les  relèves  ne  seront  pas  forcées  de  travailler 
plus  de  deux  heures  avant  que  d'être  relevées  elles-mêmes. 
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Il  a  été  de  plus  déclaré  qu'il  avait  été  convenu  qu'une  ouvrière  quittant  le  service 
en  qualité  de  téléphoniste  compétente,  gagnant  un  certain  salaire,  dans  le  cas  où  elle 
ferait  une  nouvelle  demande  de  travail  qui  serait  acceptée,  serait  reprise  en  qualité  de 
téléphoniste  expérimentée  dans  la  même  classe,  pourvu  qu'elle  put  être  raisonnable, 
ment  censée  aussi  compétente  lors  de  son  retour  quelle  l'était  lors  de  son  départ,  et  que 
ses  chances  d'avancement  fussent  les  mêmes. 

Que  le  résultat  net  des  changements  introduits  par  la  compagnie  le  1er  février,  et 
les  modifications  à  ces  changements  effectuées  comme  résultat  de  l'enquête,  ont  été  d'as- 
surer aux  téléphonistes  des  conditions  d'emploi  plus  avantageuses  pour  leur  santé  que 
les  conditions  contre  lesquelles  protestaient  les  téléphonistes,  ou  les  conditions  qui  exis- 
taient avant  la  grève,  voilà  ce  qui  ressort  de  la  déclaration  suivante  faite  par  la  Com- 
mission à  la  fin  de  ses  séances,  déclaration  formellement  approuvée  par  l'avocat  des 
employés. 

Le  Président. — "Vous  êtes  convaincu  que  l'arrangement  suggéré  par  la  compagnie 
ce  matin  et  auquel  on  en  est  arrivé  comme  résultat  de  cette  enquête  est,  en  tant  qu'il 
s'agit  de  la  santé  des  téléphonistes  et  de  leur  condition,  plus  satisfaisant  que  l'arrange- 
ment qui  était  en  vigueur  auparavant  ? 

M.  Curry  (avocat  des  employés)  "Un  peu  plus  satisfaisant.  Je  ne  dirai  pas  jusqu'à 
quel  point,  mais  cela  doit  être  à  la  condition  que  le  travail  soit  à  basse  pression. 

Cet  arrangement  a  été  accepté  par  les  téléphonistes  comme  étant  celui  auquel  elles 
consentaient  à  retourner  au  travail,  avec  l'entente  que  l'arrangement  serait  étudié  par 
la  Commission,  et  que  la  décision  de  celle-ci  serait  relative  à  ce  sujet.  Un  autre 
résultat  important  effectué  par  la  Commission  a  été  la  réinstallation  de  toutes  les  télé- 
phonistes autrefois  au  service  de  la  compagnie,  dont  un  grand  nombre,  n'eussent  été  les 
faits  élucidés  lors  de  l'enquête,  n'auraient  jamais  reconquis  les  conditions  qu'elles  avaient 
quittées  lors  de  la  grève.  Le  4  février,  lorsque  les  téléphonistes  ont  offert  de  reprendre 
leur  travail  conformément  à  la  résolution  adoptée  à  l'assemblée  générale  tenue  le  mardi  soir 
précédent,  un  grand  nombre  ont  été  reprises.  Cependant,  la  compagnie  retint  à  son  service 
un  certain  nombre  de  cellesqui  avaient  été  amenées  du  dehors,  et  ne  voulut  pas  s'engager 
à  reprendre  toutes  ses  anciennes  téléphonistes.  De  fait,  il  a  été  déclaré  qu'à  aucune 
condition  la  compagnie  ne  reprendrait  certaines  de  ses  anciennes  employées  qui  s'étaient 
mises  en  grève.  Même  ceci  était  une  modification  de  la  position  que  la  compagnie  avait 
eu  l'intention  de  prendre  au  début.  Dans  la  lettre  du  30  janvier,  adressée  par  le  prési- 
dent de  la  compagnie  à  Montréal  au  gérant  local  à  Toronto,  le  président  disait  :  "  Mon 
opinion  personnelle  à  ce  sujet  c'est  qu'à  aucune  condition  nous  ne  reprendrons  une  télé- 
phoniste qui  quitte  le  service."  Et  plus  loin  :  "  Notre  point  le  plus  fort  sera  de  démon- 
trer notre  parfaite  indépendance  des  téléphonistes  mécontentes,  mais  je  ne  m'engagerais 
pas  à  reprendre  une  seule  de  celles  qui  quittent  le  service.  Il  se  peut  qu'une  téléphoniste 
demande  la  réduction  des  heures  de  travail,  puis  qu'elle  se  décide  à  continuer  de  travail- 
ler, mais  si  elle  quitte  réellement  le  service  cela  doit  être  définitif."  Le  31  janvier,  on 
a  demandé  aux  employées  d'indiquer  leurs  intentions  relativement  à  la  grève  imminente 
en  signant  l'un  ou  l'autre  de  deux  déclarations  marquées  respectivement  :  "  Nous  conti- 
nuerons à  faire  le  service  et  nous  nous  présenterons  régulièrement  pour  travailler,"  et 
"Nous  quittons  le  service  aujourd'hui."  Au  cours  de  l'enquête,  la  preuve  a  été  telle  que 
la  compagnie  a  dû  admettre  que  les  téléphonistes  en  général  n'étaient  pas  complètement 
au  courant  d  s  détails  de  relève  et  de  diminution  d'intensité  qui  devaient  leur  être  accor- 
dées d'après  le  système  de  8  heures  de  travail,   et  qu'une  augmentation  des  heures  de 
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travail  au  degré  d'intensité  qui  existait  sous  le  système  de  la  journée  de  cinq  heures 
aurait  été  nuisible  à  leur  santé  ;  que  la  compagnie  pouvait  apprécier  le  droit  que  les  télé- 
phonistes avaient  de  protester  contre  la  direction  si,  faute  de  renseignements,  elles 
avaient  mal  interprété  le  changement  proposé,  bien  que  la  compagnie  les  blâmât  d'avoir 
eu  recours  à  la  grève  pour  faire  entendre  cette  protestation.  Par  suite  de  ces  aveux,  le 
13  février,  la  compagnie  publia  la  déclaration  suivante  : — 

"  La  compagnie  reprendra  toutes  celles  de  ses  anciennes  téléphonistes  qui  désirent 
revenir,  et  leur  paiera  pour  le  système  de  5  heures  les  salaires  auxquels  leur  donnaient 
droits  les  emplois  qu'elles  occupaient  sous  le  système  de  8  heures.  Par  exemple,  celle 
qui  était  surveillante  lorsqu'elle  a  cessé  de  travailler,  recevra  la  paye  d'une  surveillante 
d'après  la  nouvelle  liste. 

"  Cependant,  vu  les  promotions  et  les  arrangements  déjà  faits  par  la  compagnie,  il  se 
peut  qu'il  soit  possible  de  donner  aux  employées  qui  reviendront  le  même  travail 
qu'elles  faisaient  auparavant." 

Jusqu'au  temps  où  ces  aveux  et  cette  déclaration  ont  été  faits  par  la  compagnie,  les 
efforts  de  la  commission  avaient  été  dirigés  dans  le  sens  d'une  enquête  sur  les  causes  qui 
avaient  amené  la  grève,  et  de  l'examen  des  prétentions  des  parties  relativement  à  leurs 
positions  respectives.  Les  aveux  faits  par  la  compagnie  le  13  février,  et  la  nature  et  la 
portée  de  la  preuve  recueillie  jusqu'alors,  ont  eu  pour  effet  de  convaincre  les  commis- 
saires qu'ils  étaient  en  mesure,  sans  interroger  d'autres  témoins,  de  rendre  une  décision 
relativement  aux  causes  du  différend  et  à  la  situation  respective  des  parties.  Les  tra- 
vaux ayant  été  repris,  tous  les  anciens  employés  ayant  été  réinstallés,  et  le  service  public 
ayant  été  ainsi  sauvegardé  contre  toute  nouvelle  interruption,  les  commissaires  ont  con- 
tinué à  recueillir  des  preuves,  spécialement  au  sujet  de  la  prétention  des  téléphonistes  à 
l'effet  que  le  travail,  d'après  les  heures  fixées  par  la  nouvelle  liste,  était  excessif  et  de 
nature  à  nuire  à  leur  santé.  A  ce  propos  l'opinion  des  membres  les  plus  distingués  de 
la  profession  médicale  à  Toronto  a  été  consultée  relativement  aux  mérites  des  préten- 
tions respectives  des  parties,  et  particulièrement  au  sujet  de  la  nouvelle  liste  en  ce  qui 
concerne  la  durée  et  l'intensité  du  travail  et  de  l'allégement  qu'elle  offrait.  La  preuve 
ainsi  produite  a  amené  la  compagnie,  le  18  février,  à  présenter  à  la  Commission  une  nou- 
velle modification  de  l'arrangement  proposé  du  système  de  8  heures  tel  qu'exposé  le  13 
février,  laquelle  modification,  comme  il  a  été  démontré  plus  haut,  raccourcissait  encore 
davantage  le  nombre  d'heures  de  travail  et  allongeait  les  périodes  de  repos. 

Le  rapport  des  commissaires  n'avait  pas  encore  été  fait  à  la  fin  de  l'exercice  finan- 
cier. Lorsque  la  Commission  a  terminé  ses  séances  on  s'attendait  à  ce  qu'il  s'écoulât  un 
certain  temps  avant  que  le  rapport  fut  prêt,  vu  la  longueur  des  témoignages,  la  nature 
importante  du  sujet  et  les  questions  compliquées  qu'il  comportait.  On  croit,  cependant 
que  lorsqu'il  sera  publié  le  rapport  constituera  un  précieux  appoint  aux  publications 
économiques  du  Dominion,  vu  qu'il  intéresse  la  question  du  travail  des  femmes.  Il  est 
également  probable  que  les  opinions  exprimées  et  les  recommandations  faites  par  les 
commissaires  auront  un  effet  très  durable  et  deviendront  peut  être  la  base  d'une  législa- 
tion ayant  pour  effet  de  réglementer,  sous  certains  rapports,  le  travail  de  ce  genre. 

Ceci  est  la  deuxième  enquête  importante  qui  ait  été  faite  par  le  gouvernement 
fédéral  depuis  dix  ans  sur  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  dans 
certaines  industries.  La  première  a  été  une  enquête  faite  durant  les  années  1897-98 
sur  les  méthodes  employées  pour  la  confection  des  vêtements  faite  à  l'entreprise  pour  le 
compte  du  gouvernement  du  Canada.     Le  résultat  de  cette  enquête  a  été  l'adoption  par 
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la  Chambre  des  Communes,  en  mars  1900,  de  ce  que  l'on  a  nommé  la  "Résolution  rela- 
tive aux  salaires  équitables."  Le  programme  actuel  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  équitables  est  basé  sur  cette  résolution.  Il  n'est  pas  improbable  que 
l'enquête  récente  ait  un  résultat  final  tout  aussi  important  et  aussi  durable  dans  ses 
effets,  tandis  que,  pour  le  public  de  Toronto  et  pour  les  téléphonistes,  les  avantages  qui 
en  sont  déjà  découlés  ont  été  de  la  plus  haute  valeur. 
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IV. —  ACTE    CONCERNANT    LES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS    SUR    LES 

CHEMINS   DE  FER. 

Il  m'est  agréable  de  pouvoir  affirmer  que  la  déclaration  contenue  dans  les  rapports 
précédents  à  l'effet  que,  depuis  l'adoption  de  l'Acte  concernant  les  différends  ouvriers 
sur  les  chemins  de  fer,  en  juillet  1903,  il  n'y  a  pas  eu  sur  les  chemins  de  fer  du  Canada 
une  seule  grève  qui  fut  de  nature  à  affecter  sérieusement  le  transport,  est  encore  vraie, 
bien  qu'une  autre  année  se  soit  écoulée  depuis  le  dernier  rapport.  Par  bonheur,  au 
cours  du  dernier  exercice  financier,  l'occasion  ne  s'est  même  pas  présentée  d'appliquer  les 
disposition  de  l'Acte  à  une  menace  de  grève.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'existence  de 
cette  loi,  offrant  une  garantie  de  publicité  au  cas  où  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
régler  leurs  différends,  a  eu  pour  effet  d'amener  entre  les  parties  le  'règlement  de  diffé- 
rends existants  ou  sur  le  point  de  se  produire  sur  les  voies  ferrées  du  Canada.  L'Acte 
concernant  les  différends  ouvriers  sur  les  chemins  de  fer,  1903,  et  l'Acte  concernant  la 
Conciliation,  1900,  ont  été,  au  cours  de  l'année,  refondus  sous  le  titre  d'  "Acte  concer- 
nant la  Conciliation  et  le  Travail  "  (Chap.  96,  S.  R.,  1906).  Pendant  que  l'on  discutait 
à  la  Chambre  des  Communes  l'acte  ayant  pour  but  la  prévention  et  le  règlement  des 
grèves  et  des  chômages  forcés  dans  les  mines  et  les  industries  d'utilité  publique,  on  y  a 
inséré  un  article  portant  qu'en  cas  de  différend  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
ses  employés,  la  question  pourrait  être  soumise  pour  les  fins  de  conciliation  et  d'enquête, 
soit  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  de  la  Conciliation  et  du  Travail  relatives  aux 
différends  de  chemin  de  fer,  soit  en  vertu  des  dispositions  de  cet  Acte.  Les  articles  de 
l'Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les  différends  industriels  qui  s'appliquent  à  ce  cas 
sont  les  suivants  : 

5.  Quand  existe  un  différend  entre  un  patron  et  quelqu'un  ou  quelques-uns  de  ses 
employés,  et  que  les  parties  sont  incapables  de  le  régler,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
adverses  peut  demander  au  ministre  la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'en- 
quête, auquel  conseil  peut  être  soumis  le  différend  sous  le  régime  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  Toutefois,  cependant,  s'il  s'agit  d'un  différend  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  ses  employés,  le  différend  peut  être  traité,  pour  les  fins  de  conciliation 
et  d'enquête,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  de  conciliation  et  du  travail  con- 
cernant les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer. 

'  6.  Chaque  fois  que  sous  le  régime  de  la  présente  loi  il  est  fait  une  demande  en 
forme  tendant  à  la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  et  que  la 
demande  n'a  pas  trait  à  un  différend  qui  fait  le  sujet  d'un  référé  sous  le  régime  des 
dispositions  de  la  loi  de  la  conciliation  et  du  travail,  concernant  les  différends  relatifs 
au  travail  sur  les  chemins  de  fer,  le  ministre,  dont  la  décision  à  cet  égard  est  définitive, 
doit,  dans  les  quinze  jours  à  compter  de  la  réception  de  la  demande,  établir  un  pareil 
conseil  sous  son  seing  et  sceau  officiel,  s'il  est  d'avis  que  les  dispositions  de  la  présente 
loi  s'appliquent  en  l'espèce. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer  et  leurs  employés  ont  donc,  en  vertu  de  la  législa- 
tion récente,  l'occasion  de  choisir  entre  les  moyens  d'action  prévus  par  l'Acte  concernant 
e3  accidents  ouvriers  de  chemin  de  fer  ou  ceux  qui  sont  prévus  par  l'Acte  concernant  les 
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enquêtes  sur  les  différends  industriels  de  1907,  pour  avoir  une  enquête  complète  sur 
leurs  griefs. 

Avant  le  référé  ou  pendant  le  référé  d'un  différend  entre  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  et  ses  employés,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  concernant  les  enquêtes  sur  les 
différends  industriels,  ou  en  vertu  du  dispositif  concernant  les  différends  sur  les  chemins 
de  fer  et  contenu  dans  l'Acte  concernant  la  conciliation  et  le  travail,  la  loi  défend  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  d'avoir  recours  au  chômage  forcé  de  ses  employés,  et  défend 
également  à  ses  employés  de  se  mettre  en  grève. 

Les  formules  suivantes  ont  été  adoptées  par  le  département  pour  être  employées 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  comités  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête  et  des 
conseils  d'arbitres  en  vertu  des  dispositions  relatives  aux  différends  de  chemins  de  fer  con- 
tenues dans  l'Acte  de  conciliation  et  du  travail  : — 

FORMULE    EMPLOYÉE    POUR    L'ÉTABLISSEMENT    D'UN    COMITÉ    DE 
CONCILIATION,  DE  MÉDIATION  ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LE  RÉGIME 
DES  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  DIFFÉRENDS  DE  CHEMINS 
DE  FER  DE  L'ACTE  DE  CONCILIATION  ET  DU  TRAVAIL. 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

Dans  l'affaire  de  l'Acte  de  Conciliation  et  du  Travail  et  d'un  différend  entre 

(Patrons) 

ET 

(Employés) 

Attendu  que  le  ou  les  .    ....  à ou  ont  dûment  demandé  la  nomination  d'un 

comité  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête  auquel  le  dit  différend  puisse  être  sou- 
mis sous  l'autorité  des  dispositions  relatives  aux  différends  des  chemin  de  fer  de  l'Acte  de 
la  Conciliation  et  du  Travail  ; 

Et  attendu  que  l'honorable  ministre  du  Travail  du  Canada,  ci-après  nommé  le 
Ministre,  est  convaincu  que  les  dispositions  du  dit  Acte  s'appliquent  au  dit  différend. 

En  conséquence,  conformément  à  l'article  13  de  l'Acte  de  la  Conciliation  et  du 
Travail,  le  Ministre  établit  par  les  présentes  un  comité  de  conciliation,  de  médiation  et 
d'enquête  devant  être  composé  de 


auquel  comité  le  dit  différend  sera  et  est  par  le  présent  soumis  en  vertu  des  dispositions 
du  dit  acte. 

En  foi  de  quoi,  le  Ministre  a  apposé  son  seing  et  le  sceau  du  ministère,  à  Ottawa  le. . 

jour  de b A.D 

Ministre  du  Travail. 
36—5 
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FORMULE  USITÉE  POUR  LA  NOMINATION  D'UN  CONSEIL  D'ARBI- 
TRAGE CONFORMÉMENT  AUX  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI  DE  LA 
CONCILIATION  ET  DU  TRAVAIL  CONCERNANT  LES  DIFFÉRENDS 
RELATIFS  AU  TRAVAIL  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

In  re  la  "loi  de  la  conciliation  et  du  travail"  et  un  différend  entre 


[Patron) 


ET 


(  Employés) 

Attendu  qu'en  conformité  des  dispositions  de  la   loi  ci-dessus    ce  différend  a  été 
soumis  à  un  comité  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête  composé  de    


lequel  comité  déclare  ne  pouvoir  effectuer  un  règlement  à  l'amiable  ; 

Attendu  que  l'honorable  ministre  du  Travail,  appelé  ci-après  le  Ministre,  a  résolu 
de  soumettre  ce  différend  à  un  conseil  d'arbitrage,  tous  le  régime  de  la  présente  loi  ; 

Attendu  que  les  membres  du  dit  comité  de  conciliation,  de  médiation  et  d'enquête 
sont  acceptables  aux  parties  en  qualité  d'arbitres. 

Le  Ministre  nomme  par  les  présentes  un  conseil  d'arbitrage  se  composant  des  per- 
sonnes qui  faisaient  partie  de  ce  comité  et  lui  soumet  le  différend  en  question,  lui  accor- 
dant à  cette  fin  les  pouvoirs  et  lui  imposant  les  devoirs  que  comporte  la  dite  loi. 

En  foi  de  quoi,  le  Ministre  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  le  sceau  du 
Ministère  à  Ottawa,  ce jour  de A.D.  19  .  .  . 

Ministre  du  Travail. 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  67 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

FORMULE  POUR  L'ASSIGNATION  DES  TÉMOINS  PAR  UN  CONSEIL 
D'ARBITRAGE  NOMMÉ  EN  CONFORMITÉ  DES  DISPOSITIONS  DE 
LA  LOI  DE  LA  CONCILIATION  ET  DU  TRAVAIL  CONCERNANT 
LES  DIFFÉRENDS  RELATIFS  AU  TRAVAIL  SUR  LES  CHEMINS  DE 
FER. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

In  re  la  "  loi  de  la  conciliation  et  du  travail  "  et  un  différend  entre 


(Patron) 


ET 


(Employés) 

Edouard  vu,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
Domaines  Britanniques  par  delà  les  mers,  Défenseur  de  la  Foi,  Empereur  des 
Indes. 


Nous  vous  enjoignons  de  comparaître  devant  le  conseil   d'arbitrage  nommé  dans 

l'affaire  ci-dessus,  à i le 

jour  de     19 .  .  .  . ,  à ...  heures  de 

1' -midi,  pour  y  rendre  témoignage,  d'apporter  avec  vous  et  de  produire  devant 

le  dit  conseil  d'arbitrage  les  livres,  papiers  et  autres  documents  ou   toutes   choses  en 
votre  possession  ou  dont  vous  pouvez  disposer  ayant  trait  à  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  a  signé  le  président  du  dit  conseil  d'arbitrage  ce , 

jour  de  ....    19.  .  . 

Président. 


36— 5* 
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V.— LOI  DES  ENQUETES  EN  MATIERE  DE  DIFFERENDS  INDUS- 
TRIELS,  1907. 

"  La  loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907  ",  dont  le  but  est 
plus  clairement  expliqué  dans  le  titre  complet.  "  Loi  ayant  pour  objet  d'aider  à  préve- 
nir et  à  régler  les  grèves  et  les  contre-grèves  dans  les  mines  et  dans  les  exploitations  de 
services  publics  ",  adoptée  au  cours  de  la  présente  année,  est  la  législation  la  plus  impor- 
tante décrétée  au  Canada  depuis  la  création  du  ministère  du  travail  en  1900.  Cette  lé- 
gislation nouvelle,  qui  découle  naturellement  de  la  loi  de  conciliation  de  l'année  1900,  et 
de  celle  des  différends  ouvriers  en  matière  de  chemin  de  fer,  adoptée  en  1903,  sont  main- 
tenant refondus  dans  la  loi  de  la  conciliation  et  du  travail  qui  forme  le  chapitre  96  des 
statuts  revisés  du  Canada  de  l'année  1906.  Les  circonstances  dont  cette  mesuse  est  la 
résultante  directe  sont  expliquées  en  détail  dans  la  partie  du  présent  rapport  qui  traite 
du  règlement  de  la  grève  des  houilleurs,  à  Lithbridge,  Alberta,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  conciliation  en  décembre  1906.  Comme  son  titre  l'indique,  la  loi  nouvelle,  revêtue 
de  l'assentiment  royal  le  22  mars  1907,  a  pour  objet  d  aider  à  prévenir  et  à  régler  les 
différends  industriels  dont  les  divers  services  publics  peuvent  ressentir  le  contre-coup. 
Ces  différends  intéressent  plus  directement  le  public  que  ceux  qui  peuvent  se  produire 
dans  les  autres  genres  d'exploitations  ;  il  est  donc  plus  important  de  les  prévenir,  et,  si 
cela  est  impossible,  de  les  régler  promptement  et  à  l'amiable,  puisque  la  suspension  du 
travail  dans  les  services  publics,  par  suite  de  grèves  ou  de  contre-grèves,  ne  comporte  pas 
seulement  des  pertes  sérieuses  pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  mais  aussi  de  graves  in- 
convénients, sinon  une  déplorable  détresse,  pour  le  public  en  général.  Sur  le  nombre 
total  des  différends  industriels,  la  proportion  de  ceux  qui  se  produisent  dans  l'exploitation 
des  services  publics  est  remarquablement  élevée.  Depuis  six  ans  que  le  ministère  du 
Travail  collectionne  des  statistiques,  on  constate  que  112,027  , ouvriers  se  sont  trouvés 
mêlés  à  des  différends,  et  sur  ce  nombre  un  tiers  exactement  se  trouvent  dans  la  catégo- 
rie que  l'on  est  convenue  de  ranger  sous  la  rubrique  services  publics,  c.a.d.  les  mines,  les 
transports,  les  lignes  de  tramways,  de  téléphone  et  de  télégraphe.  Le  nombre  des  diffé- 
rends qui  se  sont  produits  dans  cette  catégorie  est  relativement  faible,  n'étant  que  de  100 
sur  715,  mais  le  nombre  des  ouvriers  intéressés  est,  en  moyenne,  beaucoup  plus  considé- 
rable, puisqu'il  s'élève  à  47,397.  Il  est  évident  que  des  telles  interruptions  dans  la  rou- 
tine ordinaire  de  la  vie  industrielle  ne  peuvent  se  produire  sans  les  conséquences  les  plus 
graves  pour  tous  les  intéressés.  La  grève  prolongée  aux  mines  de  Lethbridge  a  certai- 
nement amendée  la  disette  de  combustible  dont  l'ouest  à  souffert  cette  année,  et  est  un  ex- 
emple du  rapport  intime  qui  existe  entre  l'exploitation  des  services  publics  et  le  bien-être 
général.  La  situation  était  sérieuse,  et  serait  devenue  beaucoup  plus  déplorable  sans 
l'intervention  du  ministère  du  Travail  qui  a  réussi  à  effectuer  un  règlement  entre  les 
patrons  et  les  houilleurs.  L'intérêt  public  comme  celui  des  patrons  et  des  ouvriers  veut 
que  ces  différends  se  règlent  dès  leurs  débuts  et  avant  qu'ils  aient  pris  la  forme  sérieuse 
de  grèves  ou  de  contre-grèves.  La  nouvelle  loi  exige  donc  que  tout  différend  qui  surgit 
dans  cette  catégorie  d'exploitations  soit  soumis  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête 
dans  l'espoir  d'effectuer  une  entente  avant  que  l'on  puisse  légalement  recourir  à  la  grève 
ou  à  la  contre-grève.     C'est  ce  qu'on  pourrait  appeler   une  enquête  obligatoire,  qui  met 
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les  parties  en  présence  et  les  oblige  à  conférer  et  à  discuter  ensemble,  ce  qui  n'avait  lieu 
autrefois  que  lorsque  l'une  ou  l'autre  partie  avait  provoqué  cette  mesure  si  dommageable,  la 
suspension  du  travail.  Les  autres  clauses  importantes  de  la  loi  sent  celles  qui  exigent  de 
la  part  des  patrons  et  des  ouvriers  un  avis  de  trente  jours  au  moins  de  tout  changement 
projeté  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail,  qu'en  attendant  l'enquête  les  parties 
n'apporteront  aucun  changement  dans  leur  situation  respective,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  fera  de  démarches  tendant  à  la  grève  ou  à  la  contre-grève.  Une  dernière  clause  qu'il 
convient  de  mettre  en  évidence  étend  les  dispositions  de  la  loi  aux  industries  qui  se 
trouvent  en  dehors  de  la  catégorie  nommée,  lorsque  les  parties  au  différend  le  désirent. 
Il  sera  intéressant  d'examiner  la  procédure  destinée  à  provoquer  l'enquête  voulue. 
Le  principe  de  la  loi  se  trouve  à  l'article  5  : 

11  Quand  il  existe  un  différend  entre  un  patron  et  quelqu'un  ou  quelques-uns  de  ses 
employés,  et  que  les  parties  sont  incapables  de  le  régler,  l'une  ou  l'autre  des  parties 
adverses  peut  demander  au  ministre  la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'en- 
quête, auquel  conseil  peut  être  soumis  le  différend,  sous  le  régime  des  dispositions  de  la 
présente  loi  Toutefois,  cependant,  s'il  s'agit  d'un  différend  entre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer  et  ses  employés,  le  différend  peut  être  traité,  pour  les  fins  de  conciliation 
et  d'enquête,  en  conformité  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation  et  du  travail 
concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer." 

Et  dans  une  partie  de  l'article  56  : 

"  Il  est  illégal  pour  un  patron  de  déclarer  ou  de  faire  déclarer  une  contre-grève  ou 
pour  un  employé  de  se  mettre  en  grève  au  sujet  d'un  différend  avant  que  ce  nernier  soit 
soumis  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  ou  pendant  que  se  poursuivent  les  tra- 
vaux d'un  conseil  au  sujet  d'un  différend  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
ou  avant  ou  pendant  un  référé  sous  le  régime  des  dispositions  de  la  Loi  de  la  conciliation 
et  du  travail  concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer  ;  mais 
rien,  etc." 

Un  mot  d'explication  est  ici  nécessaire  au  sujet  de  la  manière  dont  l'article  5  cité 
plus  haut  et  mentionné  dans  d'autres  clauses  de  la  loi  s'applique  aux  différends  entre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  employés.  D'après  la  loi  concernant  les  différends 
relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer,  de  l'année  1903,  les  parties  à  un  différend 
entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  ses  empleyés  pouvaient  soumettre  ce  différend 
à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi.  Les  repré- 
sentants de  certaines  organisations  d'employés  de  chemins  de  fer  ont  déclaré  que  les 
membres  de  ces  associations  préféraient  l'ancienne  loi  à  la  nouvelle,  parce  qu'ils  étaient 
accoutumés  à  son  fonctionnement  et  pour  d'autres  raisons  ;  on  alléguait  surtout  que 
l'enquête  sous  l'ancienne  loi,  était  plus  expéditive  et  moins  despendieuse.  Sans  admettre 
cette  prétention,  mais  afin  d*  permettre  aux  parties  de  profiter  de  l'une  ou  de  l'autre 
loi,  l'article  5  de  la  présente  loi  permet  aux  parties  à  un  différend  intéressant  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  de  soumettre  ce  différend  à  l'enquête  sous  le  régime  de  la  pré- 
sente loi  ou  d'après  lestdispositions  s'appliquant  aux  différends  relatifs  au  travail  sur  les 
chemins  de  fer  de  la  loi  de  la  conciliation  et  du  travail,  laquelle  reproduit  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  l'année  1903  concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  che- 
mins de  fer,  telle  que  consignée  aux  statuts  revisés  du  Canada  (1906)  ;  mais  il  f-iut 
qu'il  y  ait  référé  du  différend  sous  le  régime  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  lois  avant 
qu'une  contre-grève  puisse  être  légitimament  déclarée,  puisque  les  différends  de  cette 
nature  sont  expressément  soumis  aux  dispositions  de  l'article  56. 
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Le  ministre  du  Travail  devra,  dans  les  quitize  jours  qui  suivront  la  demande  qui  en 
sera  faite,  nommer  le  conseil  de  conciliation,  s'il  est  d'opinion  que  la  loi  doit  s'appliquer 
au  cas  dont  il  est  question. 

Ls  conseil  se  eompasera  de  trois  membres  nommés  par  le  ministre.  L'un  sera  choisi 
sur  la  recommandation  du  patron  intéressé,  l'autre  sur  la  recommandation  des  employés 
intéressés,  et  le  troisième  est  désigné  par  les  deux  premiers. 

La  partie  qui  fait  la  demande  peut  en  même  temps  transmettre  sa  recommandation 
pour  un  membre  du  conseil,  mais  dans  tous  les  cas  les  deux  parties  devront  faire  leurs 
recommandations  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  l'avis  à  cette  fin  que  leur  enver- 
ra le  ministre  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  le  ministre  est  autorisé  à  choisir  lui-même  une  per- 
sonne compétente.  De  même,  si  les  représentants  des  deux  parties  au  différend  n'ont 
pas,  daus  les  cinq  jours  de  leur  nomination,  désigné  le  troisième  conseiller,  le  ministre 
peut  le  nommer.     Ce  troisième  conseiller  sera  aussi  le  président  du  conseil. 

Les  membres  de  ce  conseil  doivent  prêter  le  serment  d'office  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions ;  on  leur  accordera  un  secrétaire,  un  sténographe  et  les  autres  aides  que  le  ministre 
jugera  nécessaires. 

PROCÉDURE    POUR    LE    RENVOI    D'UN  DIFFEREND  DEVANT  UN  CONSEIL. 

La  loi  s'explique  clairement  sur  la  manière  dont  doit  s'effectuer  une  demande  ten- 
dant à  la  nomination  d'un  conseil,  et  désigne  en  termes  précis  les  personnes  par  qui  cette 
demande  doit  être  faite.  Le  directeur  des  conseils  de  conciliation  et  d'enquête  doit  four- 
nir les  formules  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite,  accompagnée,  comme  le  veut  la  loi, 
d'un  exposé  où  sont  mentionnés  :  (1)  les  parties  au  différend  ;  (2)  la  nature  et  la  cause 
du  différend,  y  compris  ce  qu'une  des  parties  exige  de  l'autre  et  que  cette  dernière  refuse 
d'accorder;  (3)  le  nombre  approximatif  des  personnes  intéressées;  et  (4)  les  efforts  faits 
par  les  parties  elles-mêmes  pour  régler  le  différend.  La  demande  doit  aussi  être  accom- 
pagnée d'une  "  déclaration  statutaire  énonçant  que,  au  meilleur  de  la  connaissance  et 
croyance  de  l'auteur  de  la  dite  déclaration,  si  le  différend  ne  se  règle  ou  n'est  soumis  par 
le  ministre  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi,  il  y  aura 
grève  ou  contre-grève,  selon  le  cas,  et  que  l'autorisation  nécessaire  pour  la  déclaration 
d'une  contre-grève  ou  d'une  grève  a  été  obtenue."  L'article  16  explique  avec  précision 
quelles  signatures  sont  exigées  pour  les  demandes  qui  seront  faites  sous  le  régime  de  la 
loi. 

Afin  que  les  deux  parties  au  différend  puissent  être  renseignées  aussitôt  que  possi- 
ble quant  aux  procédures  prises  sous  le  régime  de  la  loi  et  pour  prévenir  les  retards  inu- 
tiles, celui  qui  demande  la  nomination  d'un  conseil,  doit  envoyer  à  l'autre  partie  au  diffé- 
rend une  copie  de  sa  demande  en  même  temps  qu'il  la  transmet  au  directeur  des  enquê- 
tes ;  la  seconde  partie  au  différend  devra,  de  son  côté,  préparer  sans  délai  une  réponse  à 
la  demande  qu'il  transmettra  au  directeur  des  enquêtes  et  au  demandeur.  La  loi  indi- 
que avec  précision  quels  sont  les  représentants  autorisés  des  diverses  parties  qui  deman- 
dent la  nomination  d'un  conseil  ;  l'article  20  s'en  occupe  particulièrement. 

Dès  qu'un  conseil  est  constituée,  le  directeur  des  enquêtes  doit  adresser  nu  prési- 
dent une  copie  de  la  demande  qui  a  donné  lieu  à  la  nomination  de  ce  conseil,  et  des 
déclarations  de  chacune  des  parties  sur  le  sujet  du  référé  sous  le  régime  de  la  loi.  Au 
cours  de  l'enquête  qui  doit  suivre,  "  le  conseil  peut  suggérer  et  faire  toutes  choses  qu'il 
juge  à  propos  pour  engager  les  parties  à  en  venir  à  un  règlement  amiable  du  différend," 
et  si  les  parties  parviennent  à  s'entendre  pendant  l'enquête  devant  le  conseil,  celui-ci 
doit  dresser  un  acte  de  règlement  que  doivent  signer  les  parties.     Lorsque  celles-ci  con- 
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viennent  entre  elïes  qu'il  doive  avoir  cet  effet,  cet  acte  deviendra  obligatoire  pour  elles, 
ainsi  que  le  déclare  un  article  subséquent  de  la  loi.  Copie  de  cet  acte  avec  le  procès- 
verbal  des  procédures  doit  être  transmis  au  ministre.  Si  les  parties  n'arrivent  pas  à  une 
entente  pendant  que  le  différend  est  devant  le  conseil,  celui-ci  doit  faire  au  ministre  un 
rapport  complet,  avec  les  recommandations  qu'il  juge  convenables  pour  le  règlement  du 
différend  ;  lorsque  le  conseil  juge  à  propos,  il  peut  aussi  indiquer  la  période  pendant  la- 
quelle le  règlement  proposé  doit  rester  en  vigueur  et  la  date  où  il  doit  commencer.  Ce 
rapport  sera  envoyé  au  directeur  des  enquêtes,  et  si  un  des  membres  du  conseil  est  dis- 
sident, il  fera  un  rapport  séparé.  Le  conseil  possède  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assi- 
gner les  témoins  et  les  forcer  à  comparaître,  de  les  interroger  sous  serment  et  de  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  une  enquête  complète  dans  l'affaire  qui  lui  est  soumise.  Le 
conseil  peut  en  outre  examiner  ou  faire  examiner  par  ceux  qu'il  indiquera  tous  les  livres, 
documents,  etc.,  produits  devant  lui,  mais  les  renseignements  ainsi  obtenus  ne  seront 
rendus  publics  qu'en  autant  que  le  conseil  le  jugera  à  propos.  La  loi  fixe  l'indemnité  qui 
sera  accordée  aux  témoins,  impose  des  peines  pour  la  désobéissance  à  une  assignation  ou 
pour  injure  fait  au  conseil.  Le  conseil  peut  en  outre  visiter  les  endroits  ou  édifices 
ayant  quelque  lien  avec  le  différend  dont  il  doit  s'enquérir,  et  peut  poursuivre  son  enquête 
en  ces  endroits. 

Toute  partie  à  une  enquête  peut  se  faire  représenter,  par  trois  personnes  au  plus 
désignées  à  cette  fin,  ou  par  un  procureur  ou  solliciteur,  lorsqu'il  en  obtient  la  permis- 
sion ;  ce  procureur  ou  solliciteur  n'aura  le  droit  de  comparaître  et  d'être  entendu  par  le 
conseil  que  du  consentement  des  parties  au  différend,  et  nonobstant  ce  consentement  le 
conseil  peut  encore  lui  refuser  la  permission  de  comparaître. 

Les  membres  du  conseil  doivent  être  sujets  britanniques,  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'ils  soient  domiciliés  au  Canada.  Les  séances  du  conseil  se  tiennent  aux  temps 
et  endroits  que  désigne  le  président  ;  elles  sont  publiques,  à  moins  que  le  conseil,  drf  son 
chef  ou  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  n'ordonne  qu'elles  se  tiennent  à  huis  clos.  Le 
conseil  peut  en  tout  temps  mettre  de  côté  toute  question  qui  lui  est  soumise  et  qui  lui 
semble  frivole  ou  triviale.  Avec  le  consentement  du  ministre,  le  conseil  peut  aussi  em- 
ployer des  experts  et  des  comptables  compétents  pour  examiner  les  livres  ou  les  rapports 
officiels  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  et  l'éclairer  sur  les  questions  techniques  ou  autres 
essentielles  à  l'enquête. 

La  loi  accorde  aux  membres  du  conseil  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  une 
rémunération  suffisante  et  leurs  frais  de  voyage  nécessaires  ;  il  est  interdit  aux  mem- 
bres d'accepter  des  revenants-bons  ou  gratifications  dans  une  affaire  soumise  au  conseil 
en  dehors  de  ce  que  leur  verse  le  gouvernement.  L'acceptation  de  pareil  revenant-bon 
ou  de  pareille  gratification  est  une  infraction  qui  rend  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  mille  dollars. 

DISPOSITIONS  IMPORTANTES  DE  LA  LOI. 

L'une  des  dispositions  importantes  delà  loi  est  celle  qui  exige  de  la  part  des  patrons 
et  des  employés  soumis  à  son  régime  un  avis  d'au  moins  trente  jours  de  tout  changement 
projeté  dans  les  conditions  du  travail,  du  salaire  et  des  heures  d'ouvrage. 

Disposition  également  importante  :  tant  que  le  conseil  n'a  pas  remis  son  rapport 
final,  la  situation  respective  des  parties  au  différend  doit  rester  sans  changement,  et  ni 
l'une  ni  l'autre  de  devra  directement  ou  indirectement  faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  à 
provoquer  une  grève  ou  une  contre-grève.     Afin  que  l'effet  de  cette  disposition  soit  tou- 
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jours  équitable,  la  loi  déclare  que  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  invoque  une  disposition 
quelconque  de  la  présente  loi  dans  le  but  de  maintenir  injustement,  au  moyen  de  délais, 
un  état  de  choses  donné,  cette  partie  est  coupable  d'une  infraction. 

Un  patron  qui  déclare  ou  qui  provoque  une  contre-grève  contrairement  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  de  $100  et  n'excédant  pas  $1,000, 
pour  chaque  jour  ou  partie  de  journée  que  dure  cette  contre-grève,  et  un  employé  qui  se 
met  en  grève  contrairement  à  la  présente  loi  est  passible  d'une  amende  d'au  moins  $10 
et  de  pas  moins  de  $50  pour  chaque  jour  ou  partie  de  journée  que  cet  employé  est  en 
grève. 

Par  une  autre  clause  importante  il  est  décrété  que  toute  personne  qui  incite,  encou- 
rage ou  aide  de  quelque  façon  un  patron  à  déclarer  ou  continuer  une  contre-grève,  ou  un 
employé  à  se  .mettre  en  grève  ou  à  rester  en  grève  contraiiement  aux  dispositions  de  la 
loi,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible  d'une  amende  d'au  moins  $50  et  d'au  plus 
$1,000. 

Bien  que,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  la  décision  du  conseil  ne  soit  pas  en  elle- 
même  obligatoire  et  qu'après  qu'elle  est  rendue  les  parties  au  différend  restent  encore 
libres  d'agir  comme  il  leur  plait,  cependant,  d'après  l'article  62,  l'une  ou  l'autre  des 
parties  peut  convenir  de  se  trouver  liée  par  la  recommandation  du  conseil,  et  si  l'autre 
partie  y  consent  pareillement,  alors,  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  par  Tune  ou  par 
l'autre,  la  recommandation  deviendra  une  ordonnance  d'une  cour  dite  Court  of  Recordy 
et  les  parties  se  trouveront  liées  "de  la  même  manière  que  sont  liées  les  parties  par  une 
sentence  arbitrale  dans  un  référé  d'une  cour  dite  Court  of  Record." 

L'on  voit  qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  du  législateur  que  le  ministère  du  Travail 
ou  quelque  autre  rouage  administratif  prenne  l'initiative  de  procédures  lorsque  l'on  a 
enfreint  ses  dispositions.  Au  cas  d'infraction,  toute  personne  peut  porter  plainte,  la  pro- 
cédure étant  celle  prescrite  par  la  partie  XV  du  Code  criminel  (chapitre  146  S.R.C., 
1906).  Le  Code  criminel,  aux  articles  indiqués,  déclare  que  tout  juge  de  paix  peut 
recevoir  une  dénonciation  ou  plainte  alléguant  infraction  à  la  présente  loi  ;»  il  peut 
lancer  sur  cette  plainte  une  sommation  ou  un  mandat,  et  aussi  des  assignations  ou  des 
mandats  pour  contraindre  la  comparution  des  témoins  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et 
faire  tous  autres  actes  et  toutes  choses  nécessaires,  préliminairement  à  l'audience.  Cette 
dénonciation  ou  plainte  peut  être  entendue  par  tout  juge  de  paix  de  la  division  terri- 
toriale où  elle  a  été  faite. 

L'article  63  contient  une  disposition  importante  et  spéciale.  Elle  permet  un  référé 
sous  le  régime  de  la  loi  des  différends  qui  peuvent  survenir  dans  des  exploitations  autres 
que  celles  se  rattachant  aux  services  publics,  et  prévoit  certaines  modifications  dans  la 
procédure  qui  deviennent  alors  nécessaires,  c'est-à-dire  que  le  consentement  au  référé 
doit  être  envoyé  au  directeur  des  enquêtes,  qui  en  donnera  communication  à  l'autre  partie 
au  différend  ;  lorsque  celle-ci  y  consent  pareillement,  la  présente  loi  s'applique  comme 
dans  le  cas  des  services  publics  ;  à  partir  du  moment  ou  le  directeur  a  donné  avis  aux 
parties  qu'en  conséquence  du  consentement  des  deux  le  différend  est  tombé  sous  le 
régime  de  la  loi,  toute  contre-grève  ou  grève,  s'il  en  existe,  doit  cesser  aussitôt. 

Disons  enfin,  pour  terminer  ces  explications  sur  la  loi,  que  "  nulle  procédure  sous  le 
régime  de  la  présente  loi  n'est  tenue  pour  invalide  pour  cause  de  défaut  de  forme  ou 
d'irrégularité  technique." 

L'on  ne  s'attend  pas,  naturellement,  à  ce  que  cette  législation  fonctionne  sans  heurt 
dès  le  début,  mais  on  est  convaincu  qu'elle  est  notablement  un  progrès  sur  toutes  les 
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mesures  précédentes  touchant  à  la  question  tant  débattue  et  si  difficile  des  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail  au  Canada.  Sur  plusieurs  points  importants  elle  s'éloigne 
de  toutes  les  lois  décrétées  dans  les  pays  où  ces  questions  ont  été  soumises  à  une  étude 
sérieuse,  et  l'on  croit  que  cette  déviation  du  sentier  battu  sera  utile  à  la  solution  du  pro- 
blème ouvrier,  l'un  des  plus  terribles  assurément  qui  nous  confronte  au  vingtième  siècle. 
Le  succès  de  la  loi  dépend  en  grande  partie  de  la  manière  dont  l'accepteront  les  patrons 
et  les  emplo}Tés  ;  s'ils  l'accueillent,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  dans  un  esprit  de 
modération  et  de  conciliation,  la  présente  mesure  adoucira  les  heurts  qui  se  produisent 
trop  souvent  entre  ces  deux  éléments  primordiaux  du  système  social  ;  elle  aidera  ainsi  à 
promouvoir  la  stabilité  et  le  développement  de  l'industrie  canadienne,  dont  dépendent 
plus  que  de  toute  autre  chose,  la  prospérité  du  pays  en  général,  et  en  particulier  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  industrielles. 

La  compilation  des  statistiques  et  la  préparation  d'autres  matériaux,  le  travail  de 
rédaction,  la  présentation  et  la  distribution  du  projet  de  loi  devenue  plus  tard  la  loi  des 
enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  ainsi  que  la  masse  de  correspondance  à 
laquelle  ont  donné  lieu  les  demandes  de  renseignements  au  sujet  de  cette  mesure,  ont 
augmenté  très  considérablement  la  besogne  du  ministère  pendant  l'année.  Dès  que  le 
j>rojet  a  été  soumis  à  la  Chambre,  le  ministère  s'est  efforcé  d'en  faire  une  abondante  dis- 
tribution et  de  recueillir  au  moyen  d'articles  de  journaux  et  de  correspondance  qui  lui 
était  adressés,  l'opinion  générale  sur  la  mesure,  aussi  bien  que  les  modifications  proposées 
de  diverses  parts. 

La  loi  étant  enfin  adoptée,  l'on  en  a  fait  une  nouvelle  distribution  suivie  d'une 
correspondance  énorme  avec  les  intéressés.  Comme  on  l'a  dit,  la  loi  a  été  adoptée  le  22 
mars,  juste  neuf  jours  avant  la  clôture  de  l'exercice.  Dans  cet  intervalle,  l'on  n'a 
reçu  aucune  demande  de  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  sous  le 
régime  de  la  loi,  mais  un  grand  nombre  de  demandes  d'exemplaires  de  la  loi  et  de  ren- 
seignements sur  ses  dispositions  sont  parvenues  au  ministère. 

D'après  l'article  4  de  la  loi,  le  Gouverneur  en  conseil  doit  nommer  un  directeur  du 
service  de  conciliation  et  d'enquêt  >,  lequel  doit  avoir  les  pouvoirs  et  remplir  les  fonctions 
qu'elle  indique;  elle  déclare  que  "la  charge  de  directeur  des  enquêtes  peut-être  occupée 
soit  séparément  ou  en  même  temps  que  toute  autre  charge  dans  le  service  public,  et  dans 
ce  dernier  cas,  le  directeur  des  enquêtes,  si  le  Gouverneur  en  conseil  le  juge  à  propos, 
peut-être  nommé  non  pas  personnellement,  mais  par  désignation  de  cette  autre  charge, 
et  dès  lors  la  personne  en  exercice  de  la  dite  charge  doit  d'office  être  le  directeur  des 
enquêtes."  Conformément  à  ces  dispositions,  l'honorable  ministre  du  Travail  a  recom- 
mandé la  nomination  de  sous-ministre  à  la  charge  de  directeur  du  service  de  conciliation 
et  d'enquête.* 


FORMULES  SE  RATTACHANT  À    LA  LOI  DES    ENQUÊTES   EN    MATIÈRE  DE    DIFFERENDS 

INDUSTRIELS,   1907. 

Les  formules  suivantes  ont  été  préparées  et  adoptées  pour  la  nomination  des  conseils 
de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi  et  pour  l'usage  de  ces  conseils  au 
cours  de  l'enquête. 

*  Cette  nomination  a  été  faite  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  9  avril  1907. 
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FORMULE    POUR    DEMANDER   LA   NOMINATION    D'UN   CONSEIL 
CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI 
DES  ENQUÊTES  EN    MATIÈRE    DE  DIFFÉRENDS 
INDUSTRIELS. 


DE 


19 


(Lieu  et  date.) 


M.  le  Directeur, 

Service  de  Conciliation  et  d'Enquête, 
Ministère  du  Travail, 
Ottawa. 

L3S  soussignés  demandent  par  les  présentes  au  ministre  du  Travail  de  nommer  un 
oonseil  de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de 
différends  industriels,  et  ils  adjoignent  à  leur  demande  l'exposé  et  la  déclaration  statu- 
taires, lesquels,  d'après  la  loi,  doivent  l'accompagner.    Voir  la  note  à  la  fin  de  la  formule. 


(a)  EXPOSÉ. 


Lieu  ou  s'est  produit  le  différend. 

Métier  ou  industrie 

Parties  au  différend 

(i)    Patrons 


(Indiquer  ici  la  personne,  la  compagnie  ou  les  compagnies  intéressées.) 


(ii)   Employés 


(Indiquer  en  termes  généraux  le  genre  d'employés  dont  il  s'agit,  en  les  classifiant. 

Par  exemple,  si  ils  sont  membres  d'une  union  ouvrière,  donner  le  nom  de 

cette  union,  etc. 


Nombre  approximatif  des  employés  intéressés  ou  qui  peuvent  le  devenir. 

Indirectement. 


Directement. 
Hommes  de  21  ans  et  au  dessus 
Garçons  de  moins  de  21   ans.  . 

Femmes.  , . . 

Totaux 


La  nature  et  la  cause  du  différend,    y  sompris   ce    qu'une   des    parties   réclame    ou 
exige  de  l'autre  et  que  cette  partie  refuse  d'accorder.0 


(*)  "  La  demande  doit  se  faire  par  écrit  selon  la  formule  prescrite  et  doit  en  substance  prier  le  ministre 
de  nommer  un  conseil  auquel  renvoyer  le  différend  sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

"  La  demande  doit  être  accompagnée  dans  un  exposé  où  sont  mentionnés  (l)  les  parties  au  différend  ; 
(2)  la  nature  et  la  cause  du  différend,  y  compris  ce  qu'une  des  parties  réclame  ou  exige  de  l'autre  et  que  cette 
dernière  refuse  d'accorder  ;  (3)  le  nombre  approximatif  des  personnes  dont  les  intérêts  sont  en  jeu  dans  le 
différend  ou  peuvent  le  devenir  ;  (4)  les  efforts  faits  par  les  parties  elles-mêmes  pour  régler  le  différend  " 
*'  Article  15,  sous-articles  1  et  2."  («) 
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Efforts  des  parties  elles-mêmes  pour  régler  le  différend. 


Personne    que    l'on  recommande   pour  faire   partie   du   conseil   de   conciliation   et 
d'enquête.* 

Nom  au  long ., 

Adresse .  .  .  . , 

Cette  demande  est  faite  au  nom  du  ou  des 

(Dire  si  c'est  au  nom  du  patron  ou  des  employés). 
Signature  des  demandeurs  : — (**) 


(*)  Si  le  blanc  laissé  dans  la  formule  est  insuffisant,  l'exposé  peut  se  continuer  sur  une  feuille  supplé- 
mentaire. 

(*)  "  Chaque  partie  au  différend  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  demande  ou  dans  les  cinq  jours 
après  en  avoir  été  requise  par  le  ministre,  présenter  le  nom  d'une  personne  disposée  et  prête  à  agir  en  qua- 
lité de  membre  du  conseil,  et  le  ministre  peut  nommer  cette  personne  membre  du  conseil. 

"  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  manque  ou  néglige  de  faire  une  présentation  dans  le  dit  délai  ou  dans 
la  limite  de  telle  prorogation  de  ce  délai  que,  pour  cause,  peut  accorder  le  ministre,  ce  dernier  doit,  aussitôt 
que  possible,  nommer  une  personne  propre  à  cet  office  membre  du  conseil,  et  ce  membre  est  censé  nommé 
sur  la  présentation  de  la  dite  partie."    (Article  8,  sous-articles  1  et  2.) 

(**)  "Doivent  la  demande  et  la  déclaration  l'accompagnant — 

"  si  elles  sont  faites  par  un  patron  et  que  ce  patron  soit  une  compagnie  ou  corporation 
légalement  constituée,  être  signée  par  un  de  ses  gérants  ou  autres  principaux  officiers  exécutifs  régulière- 
ment autorisés  ; 

"si  elles  sont  faites  par  un  patron  qui  n'est  pas  une  compagnie  ou  corporation  légalement 
constituée,  être  signées  par  le  patron  lui-même  si  c'est  un  individu,  ou  par  la  majorité  des  associés  ou  des 
membres,  s'il  s'agit  d'une  société  ou  d'une  association  ; 

"si  elles  sont  faites  par  des  employés  qui  sont  membres  d'une  union  ouvrière,  être  signées 
par  deux  de  ses  officiers  régulièrement  autorisés  par  un  vote  représentant  la  majorité  des  membres  de  l'union 
ou  par  un  vote  au  scrutin  des  membres  de  l'union  présents  à  une  assemblée  convoquée  par  avis  d'au  moins  trois 
jours  dans  le  but  d'en  délibérer  ; 

"si  elles  sont  faites  par  des  employés  dont  la  totalité  ou  un  certain  nombre  ne  sont  pas 
membres  d'une  union  ouvrière,  être  signées  par  deux  d'entre  eux  dament  autorisés  par  un  vote  au  scrutin 
delà  majorité  des  employés  présents  à  une  assemblée  convoquée  pjr  avis  d'au  moins  trois  jours  dans  le  but 
d'en  délibérer."  (Article  16,  sous-articles  1—4.) 
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Nom    .  , 
Adresse 
Nom  .  . 
Adresse 
Autorisation. 


(Dire  où,  par  qui  et  quand  l'autorisation  de  faire  la  demande  a  été  accordée  ;  dire 
aussi  comment  on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'article  16  cité  plus  bas).  (**) 


(b)  DÉCLARATION  STATUTAIRE.* 
CANADA  (Je, delà de 


Province  de '. <  dans  la ...  . de 

Comté  de (       et 

(Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  requérant.) 


s    de  la de 

(  dans  la    de 

déclar solennellement  ce  qui  suit  : — 

Qu'au  meilleur connaissance  et  croyance,   si  le   différend  mentionné 

(ma  ou  notre) 
ci-dessus  ne  se  règle  pas  ou  n'est  soumis  par  le  ministre  du  Travail  à  un  conseil  de  con- 
ciliation et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  indus- 
triels, 1907,  il  en  résultera  une. ,  et   que    l'autorisation    nécessaire 

(grève  ou  contre-grève) 

pour  la  déclaration  d'une a  été  obtenue. 

(grève  ou  contre-grève) 

Et fais  cette  déc'aration  solennelle  la  croyant  consciencieusement  vraie, 

(je  ou  nous) 
sachant  qu'elle  a  la  même  force  et  effet  qu'un  serment  et  en  vertu  de  la  loi  de  la  preuve 
du  Canada. 


Signatures .  .  -j 

Déclaré  par  le  dit , \ 

et  le  dit devant  ! 

moi  à ' dans  le  comté  de  j 

ce A.D.  10     .  1 

Commissaire,  etc. 

(Cette  déclaration  sera  faite  devant  un  commissaire  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  recevoir  des 
affidavits). 

(*)  "  La  demande  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration  statutaire  énonçant  que,  au  meilleur  de  la 
connaissance  et  croyance  de  l'auteur  de  la  dite  déclaration,  si  le  différend  ne  se  règle  pas  ou  n'est  soumis 
par  le  ministre  à  un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  sous  le  régime  de  la  loi,  il  y  aura  grève  ou  contre- 
grève,  suivant  le  cas,  et  que  l'autorisation  nécessaire  pour  la  déclaration  d'une  contre-grève  ou  d'une  grève 
a  été  obtenue."    (Article  15,  sous-article 2)  (6). 

Note.— Ceux  qui  font  la  demande  sont  priés  de  bien  remarquer  les  articles  suivants  de  la  loi  : — 

"Toute  demande  à  l'effet  de  nommer  un  conseil  doit  être  transmise  par  la  poste,  par  lettre  recom- 
mandée (registcred)  adressée  au  directeur  des  enquêtes  au  département  du  Travail,  à  Ottawa,  et  la  date  du 
récépissé  de  cette  lettre  recommandée  donnée  par  le  département,  doit  être  regardée  comme  la  date  de  la 
demande."  (Article  17.) 

"  Dans  tous  les  cas  où  il  se  fait  une  demande  à  l'effet  d'obtenir  la  nomination  d'un  conseil,  le  deman- 
deur doit,  à  la  date  où  il  la  transmet  au  directeur  des  enquêtes,  aussi  transmettre  par  lettre  recommandée 
ou  personnellement  à  l'autre  partie  au  différend  une  copie  de  sa  demande  ainsi  que  de  l'exposé  de  la  décla- 
ration qui  l'accompagnent."  (  Artjcle  18.) 

"  Les  copies  des  demandes  ou  des  réponses  aux  demandes,  qui,  sous  le  régime  des  articles  précédents, 
sont  à  transmettre  par  une  partie  à  l'autre — 
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FORMULE  USITÉE  POUR  LA  NOMINATION  D'UN  CONSEIL  DE  CONCI- 
LIATION ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LA  LOI  DES  ENQUÊTES  EN  MATIERE 
DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

La  "  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907  "  et  un  différend  entre 


(Patron) 

ET 


(Employés) 

Attendu  que  1  a  (ou  ont)  fait  une  demande  régulière  pour  la  nomination 

d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête,  auquel  ce  différend  peut  être  soumis  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907. 

Attendu  que  le  ministre  du  Travail  du  Canada,  appelé  ci-après  "le  Ministre",  est 
d'avis  que  les  dispositions  de  cette  loi  s'appliquent  au  différend  en  question  et  que  la 
demande  n'a  pas  trait  à  un  différend  sujet  au  référé  d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  la 
conciliation  et  du  travail  concernant  les  différends  relatifs  au  travail  sur  les  chemins  de  fer 

Le  Ministre  nomme  par  les  présentes,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  6 
de  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  un  conseil  de  conciliation  et 
d'enquête,  constitué  en  4a  manière  voulue  par  cette  loi,  auquel  le  différend  en  question 
est  en  conséquence  renvoyé  conformément  aux  dispositions  de  la  dite  loi. 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  le  sceau  du  ministère 
à  Ottawa  ce  .  jour  de 

A.D    19 

Ministre  du  Travail. 


(1)  Lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  et  que  ce  patron  est  une  compagnie  ou  corporation  légale- 
ment constituée,  doivent  être  adressées  au  gérant  ou  autre  principal  officier  exécutif  de  la  compagnie  ou 
corporation. 

(2)  Lorsque  l'autre  partie  est  un  patron  qui  n'est  pas  une  compagnie  ou  corporation  légalement  cons- 
tituée, doivent  être  adressées  au  patron  individuellement  ou  sous  le  nom  généralement  connu  de  la  maison 
ou  de  l'établissement. 

(3)  Lorsque  l'autre  partie  se  compose  d'employés  qui  sont  membres  dune  union  ouvrière,  doivent 
être  adressées  au  président  et  au  secrétaire  de  cette  union. 

(4)  Lorsque  l'autre  partie  se  compose  d'employés  dont  la  totalité  ou  un  certain  nombre  ne  sont  pas 
membres  d'une  union  ouvrière — 

{n)  Si  quelques-uns  des  employés  sont  membres  d'une  union  ouvrière,  doivent  êtres  adressées  au 
président  et  au  secrétaire  de  l'union  à  titre  de  représentants  des  employés  appartenant  à  l'union;  et  aussi— 
(6)  Si  quelques-uns  des  employés  ne  sont  pas  membres  d'une  union  ouvrière  et  qu'il  n'y  ait  per- 
sonne d'autorisé  à  les  représenter,  doivent  être  envoyées  à  dix  d'entre  eux  ; 

(e)  Si,  ainsi  que  prévu  au  paragraphe  4  de  l'article  16,  deux  employés  ont  été  autorisés  à  faire  une 
demande,  doivent  être  envoj'ées  à  ces  deux  ouvriers.    (Article  20.) 

Ceux  qui  reçoivent  une  copie  de  la  demande  sont  priés  de  bien  remarquer  l'article  suivant  de  la 
loi  : — 

"  Quand  l'une  ou  l'autre  des  parties  reçoit  une  copie  d'une  demande  à  l'effet  de  faire  nommer  un  con- 
seil, cette  partie  doit  sans  délai  préparer  une  réponse  à  la  demande  et  la  transmettre  par  lettre  recom- 
mandée ou  personnellement  au  directeur  des  enquêtes  et  au  demandeur."  (Article  19.) 
Voir  aussi  I'article  20,  déjà  cité. 
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FORMULE  USITÉE  POUR  LA  NOMINATION  D'UN  MEMBRE  DU  CONSEIL 
DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI  DES 
ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

La  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  un  différend  entre 


-(Patron) 

ET 


(Employés) 
Sur  la  recommandation  d  ,  le  soussigné,  ministre  du  Travail  du  Canada 

nommé  par  les  présentes 

de  la de dans  la 

province  de ,  membre  du  conseil  de   conciliation 

et  d'enquête  dans  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  le  sceau  du  ministère 

à  Ottawa,  ce .  . jour  de A.D.  19 ... . 

Ministre  du  Travail. 


FORMULE  USITÉE  POUR  LA  NOMINATION,  D'APRES  LA  RECOMMAN- 
DATION DES  MEMBRES  CHOISIS,  DU  PRÉSIDENT  D'UN  CONSEIL 
DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE,  SOUS  LE  REGIME  DE  LA  LOI 
DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

La  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  un  différend  entre 


(Patron) 

ET 


(Employés) 


RAPPORT  DU  SOUS-MINISTRE  79 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

D'après  la  recommandation  de 

et  de *. ,  nommé  membres 

du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  dans  cette   affaire  sur  présentation    du  patron  et 
des  employés  respectivement,  le  soussigné,  ministre  du  Travail  du  Canada,  nomme 


d de 

dans  la  province  de membre  de  ce  conseil. 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  a  apposé  aux  présentes  son  seing  et  le  sceau  du  ministère 
à  Ottawa  ce jour  de A.D.  19  ...  . 


Ministre  du  Travail. 


FORMULE  USITÉE  POUR  LA  NOMINATION  DU  PRESIDENT  D'UN  CON- 
SEIL DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE  LORSQUE  LES  MEMBRES 
NOMMÉS  NE  PEUVENT  S'ENTENDRE. 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL. 


CANADA. 

In  re  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels  1907,  et  un  différend  entre 


(Patron) 

ET 


(Employés) 

et 

lesquels  ont  été  nommés  membres  d'un  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  en  cette 
affaire  sur  la  présentation  du  patron  et  des  employés  respectivement.  Les  dits  membres 
du  conseil  n'ayant  pas  recommandé  une  personne  disposée  et  prête  à  agir  en  qualité  de 
troisième  membre,  le  soussigné,  ministre  du  Travail  du  Canada,  nomme  par  les  présentes 


d de dans  la  province  de 

membre  du  dit  conseil. 

En  foi  de  quoi  le  Ministre  a  apposé  aux  présentes   son  seing  et  le  sceau  de  son 
ministère,  à  Ottawa,  ce jour  de A.  D.   19... 


Ministre  du  Travail. 
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FORMULE  DU  SERMENT  PRESCRIT  PAR  LA  LOI   DES   ENQUÊTES   EN 
MATIÈRE   DE    DIFFÉRENDS   INDUSTRIELS   POUR   LES   MEMBRES 
D'UN  BUREAU  DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE. 

In  re  la  loi  des  enquêtes  en  matières  de  différends  industriels,  1907,  et  un  différend  entre 
{Patron) 

ET 


{Employés) 

Je,    ... ; 

membre du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  dans  l'affaire 

(et  président) 
ci-dessus,  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement  et  iropartiallement  les  devoirs  de 
ma  charge  de  membre  (et  de  président)  du  dit  conseil,  et  que,  excepté  dans  l'exécution 
de  mon  devoir,  je  ne  communiquerai  à  personne  la  preuve  ou  autres  faits  et  choses  qui 
seront  faites  ou  produites  devant  le  dit  conseil. 


de dans  le  comté  [ 

de ce 


Assermenté  devant  moi  à 

de 

de v^c    i 

jour  de A.  D.  19 J 

Juge  de  paix  dans  le  dit  comté. 


FORMULE  POUR  L'ASSIGNATION  DES  TEMOINS  PAR  UN  CONSEIL 
DE  CONCILIATION  ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LE  RÉGIME  DE  LA  LOI 
DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRE  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS. 

In  re  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  un  différend  entre 

{Patron) 
et 


{Employés) 

Edouard  vu,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des 
domaines  britanniques  par  delà  les  mers,  Défenseur  de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

A 

Nous  vous  ordonnons  dé  comparaître  devant  le  conseil  de  conciliation  et  d'enquête 

nommé  dans  l'affaire  ci-dessus,  à le jour  de 

19         à.  .....  .  .heures  de midi,  pour  rendre  témoignage  dans  cette  affaire, 
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et  de  produire  devant  le  dit  conseil  les  livres,  papiers  ou  autres  documents  ou  toutes 
choses  en  votre  possession  ou  dont  vous  pouvez  disposer  qui  ont  trait  à  cette  affaire. 

En  foi  de  quoi  a  signé  le  président  du  dit  conseil  ce : 

jour  de 19 


Président. 


FORME  DU  CERTIFICAT  EMIS  PAR  LE  CONSEIL  DE  CONCILIATION 
ET  D'ENQUÊTE  SOUS  LE  RÉGIME  DES  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI 
DES  ENQUÊTES  EN  MATIÈRES  DE  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS 
QUI  CONCERNENT  LES  DIFFÉRENDS  RELATIFS  AU  TRAVAIL  SUR 
LES  CHEMINS  DE  FER, 

In  re  la  loi  des  enquêtes  en  matière  de  différends  industriels,  1907,  et  un  différend  entre 

(Patron) 

ET 


(Employés) 

soumis  aux  soussignés  en  tant  qu'ils  constituent  un  conseil  de  conciliation   et  d'enquête 
sous  le  régime  de  cette  loi. 


Ceci  est  pour  attester  que .- 

qui  réside  à a  été  assigné  comme 

témoin  devant  les  soussignés,  membres  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  dans 
l'affaire  ci-dessus,  et  qu'il  a  droit  au  transport  gratuit  sur  toute  ligne  de  chemin  de  fer 

depuis  sa  résidence  jusqu'à 

et  retour  jusqu'à 

Ce  certificat  est  donné  en  vertu  de  l'article  35  de  la  dite  loi. 

En  date  de   ce jour  du 

mois  de en  l'année  mil  neuf 

cent 


président. 
membres. 


36-6 
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VI.— LES  JUSTES  SALAIRES  DANS  LES  ENTREPRISES  PUBLIQUES. 

Au  cours  de  l'exercice,  les  fonctionnaires  du  ministère  préposés  à  cette  fin  ont 
préparé  i.50  listes  de  justes  salaires,  et  toutes  ont  fait  partie  intégrante  des  entreprises 
adjugées  par  les  différents  ministères.  L'exercice  dont  il  s'agit  ne  comprenant 
qu'une  période  de  neuf  mois,  il  s'en  suit  que  le  nombre  en  est  beaucoup  plus  considérable 
que  l'an  dernier,  pendant  lequel  on  avait  dressé  147  de  ces  listes  en  douze  mois.  Sur  ce 
total  de  150  listes  pendant  la  période  indiquée,  53  ont  été  préparées  pour  le  ministère 
des  Travaux  publics,  84  pour  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  10  pour  le 
ministère  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  3  pour  les  commissaires  du  chemin  de  fer 
Tr  anscontinental. 

L'échelle  des  salaires  a  été  dans  chaque  cas  fixée  d'après  les  taux  qui  prévalent  dans 
la  localité,  et  lorsqu'il  a  été  impossible  de  les  obtenir,  suivant  une  proportion  juste  et 
raisonnable,  en  tenant  compte  du  coût  de  la  vie  dans  l'endroit  dont  il  s'agit.  Lorsqu'il 
a  été  possible,  sans  encourir  de  retard  dans  l'itinéraire  des  officiers  des  justes  salaires  de 
manière  à  leur  permettre  de  préparer  plus  d'une  liste  par  voyage,  ménageant  ainsi  le 
temps  de  ces  fonctionnaires  et  évitant  des  dépenses  inutiles,  on  l'a  fait  ;  mais  malgré  ces 
efforts  ils  ont  du   faire  de  nombreux  voyages  pour  préparer  ces  listes. 

Il  est  question  dans  un  autre  endroit  de  la  perte  sensible  que  cause  au  ministère  du 
Travail  la  mort  de  M.  P.  J.  O'Donoghue,  l'un  des  préposés  au  service  des  justes  salaires 
décédé  au  cours  de  l'année.  La  nomination  de  son  successeur,  M.  J.  D.  McNiven,  de 
Victoria,  C.-B.,  a  aussi  été  mentionnée. 

Le  nombre  total  des  listes  de  justes  salaires  préparées  par  le  ministère  depuis  sa 
fondation  il  y  a  sept  ans  est  de  935,  comprenant  des  listes  pour  entreprises  dans  toutes 
les  provinces  du  Canada.  Un  peu  plus  d'une  moitié"  des  entreprises  ont  été  adjugées 
par  le  ministère  des  Chemins  de  fer  et  Canaux.  Les  renseignements  d'après  lesquels  les 
listes  sont  préparées  sont  soigneusement  classifiés  et  mis  en  tableaux,  de  façon  à  pouvoir 
servir  dans  les  réponses  faites  aux  nombreuses  demandes  qui  arrivent  des  autres  ministères 
et  des  correspondants  du  dehors  ;  quant  à  ceux-ci,  il  est  à  remarquer  que  le  public  s'ac- 
coutume de  plus  en  plus  à  considérer  le  ministère  du  Travail  comme  un  bureau  de  ren- 
seignements en  ces  matières.  Le  nombre  des  demandes  non  seulement  de  renseignements, 
mais  souvent  de  conseils  et  d'avis,  va  toujours  croissant.  Les  renseignements  ainsi 
recueillis  ont,  en  différentes  occasions,  servi  de  base  à  des  articles  spéciaux  dans  la 
Gazette  du  Travail  sur  l'échelle  des  salaires  dans  le  métier  du  bâtiment  et  la  construction 
des  voies  ferrées.  Outre  la  préparation  des  listes  de  justes  salaires  pour  les  différents 
ministères,  le  ministère  du  Travail  a  été  fréquemment  consulté  par  diverses  branches  du 
service  public  quant  au  coût  de  certains  ouvrages  spéciaux  à  faire  par  leurs  employés  ou 
par  des  personnes  ayant  des  instructions  particulières.  Parmi  les  enquêtes  faites  et  les 
renseignements  fournis  par  le  ministère  dans  les  cas  ci-dessus  à  la  demande  d'autres 
ministères  ou  d'entrepreneurs  publics,  nous  pouvons  citer  les  suivants  :  coi  respondance 
au  sujet  des  salaires  des  balayeuses  de  bureaux,  au  bureau  de  poste  de  Montréal  ;  enquête 
relative  aux  salaires  à  payer  aux  charretiers  employés  par  la  construction  du  logement  du 
directeur  de  l'observatoire  à  la  ferme  expérimentale,  à  Ottawa  ;  renseignements  fournis 
à  la  demande  de  W.  J.  Storey,  agent  d'affaires  de  l'union  des  plombiers  et  ajusteurs  de 
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Toronto,  à  propos  de  l'agrandissement  de  la  salle  d'armes  de  Toronto  suivant  une  liste 
de  justes  salaires;  correspondance  avec  M.  Eveart,  artchitecte-chef  du  ministère  des 
Travaux  publics  au  sujet  de  la  construction  d'une  salle  d'armes  à  Walkerton,Ont.;  enquête 
faite  sur  la  plainte  de  J.  L.Goffette,  de  Moncton,  N.-B.,  alléguant  qu'un  entrepreneur  à 
Little-Hope,  N.-B.,  ne  lui  payait  pas  son  salaire  ;  renseignements  fournis  à  la  demande 
des  commissaires  du  Port  de  Montréal  quant  aux  salaires  payés  pendant  les  années 
1904,  1905  et  1906  respectivement. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  la  province  du  Manitoba  a  adopté  au  cours  de 
l'année  une  politique  de  justes  salaires  semblable  à  celle  du  gouvernement  fédéral.  Le  5 
février,  la  législature  du  Manitoba  adoptait  une  résolution  presque  identique  a  celle  no' ée 
par  la  chambre  fédérale  en  mars  1900,  déclarant  qu'a  l'avenir  les  contrats  pour  entre 
prises  publiques  contiendraient  des  clauses  assurant  aux  ouvriers  de  justes  salaires,  et 
mettant  fin  aux  abus  dans  les  travaux  conduits  par  des  sous-entrepreneurs. 

Voici  le  texte  de  cette  résolution  : 

11  Que  dans  toutes  les  entreprises  adjugées  par  le  gouvernement  il  sera  inséré  des 
conditions  qui  mettront  fin  aux  abus  provenant  de  la  sous-adjudication  de  ces  entreprises, 
et  qu'on  devra  faire  tous  les  efforts  pour  garantir  le  paiement  des  salaires  ayant  générale- 
ment cours  dans  tous  les  métiers  pour  des  ouvriers  compétents  dans  la  région  où  ce 
travail  s'accomplit  ;  et  cette  Chambre  approuve  cordialement  cette  politique  et  croit  qu'il 
est  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  des  mesures  pour  la  mettre  immédiatement 
en  vigueur." 

On  a  proposé  d'amender  cette  résolution  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  : — 

"  11  est  déclaré  par  les  présentes  que  le  travail  auquel  cette  politique  doit  s'appli- 
quer comprend  non  seulement  celui  adjugé  parle  gouvernement  directement,  mais  aussi, 
en  autant  que  la  chose  est  possible,  tout  travail  pour  lequel  on  a  accordé  une  subvention 
à  même  les  deniers  publics  de  la  province." 

La  résolution  ainsi  modifiée  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

Au  cours  du  débat,  on  a  fait  remarquer  que  la  résolution  était  calquée  sur  celle 
adoptée  par  le  parlement  du  Canuda  en  mars  1900,  sur  la  proposition  de  l'honorable  sir 
William  Mulock,  alors  ministre  des  Postes  et  du  Travail  ;  il  faut  ajouter  que  sir  William 
Mulock  prévoyait  déjà  à  cette  époque  que  le  principe  des  justes  salaires  serait  adopté 
par  d'autres  assemblées  législatives  au  Canada.  On  a  déclaré  aussi  que  lî  le  ministère 
adjugeant  les  entreprises  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  suivre  la  politique  indiquée 
dans  la  résolution,  on  pourrait  assurer  sa  mise  en  vigueur  par  voie  législative. 

M.  W.  H.  Reeve,  de  Winnipeg,  a  été,  au  mois  de  février,  nommé  officier  des  justes 
salaires  et  inspecteur  des  fabriques  du  Manitoba. 

Au  moment  de  sa  nomination,  M.  Reeve  était  président  du  conseil  des  métiers  et 
du  travail  de  Winnipeg,  et  membre  du  conseil  de  l'union  des  métiers  du  bâtiment  ;  pen- 
dant bien  des  années  il  a  été  l'un  des  officiers  de  la  société  réunie  des  menuisiers  et  char- 
pentiers. La  procédure  adoptée  au  Manitoba  pour  mettre  en  vigueur  le  régime  du  juste 
salaire  est  analogue  à  celle  dont  fait  usage  le  gouvernement  fédéral.  Le  principe  de  la 
clause  du  juste  salaire  dans  les  entreprises  publiques  et  l'œuvre  du  ministère  du  Travail 
tendant  à  lui  donner  effet  s'étendent  d'ailleurs  bien  au  delà  des  frontières  du  Canada. 
Une  résolution  à  ce  sujet  soumise  l'an  dernier  à  la  législature  du  Natal,  Afrique-Sud,  par 
M.  McLarty,  M. P.,  était  ainsi  conçue  :  "  Cette  assemblée  est  d'opinion  que  le  gouverne- 
ment devrait  insérer  dans  tous  les  traités  pour  travaux  adjugés  à  l'entreprise  une  clause 
du  juste  salaire  ;  cette  clause  devant  entrer  en  vigueur  à  partir  du  premier  jour  de  jan- 
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vier  1907."  L'auteur  de  la  résolution,  M.  McLarty,a  déclaré  à  la  Chambre  que  sa  mesure 
était  conçue  d'après  le  principe  adopté  au  Canada  en  la  matière,et  il  a  parlé  longuement  des 
excellents  résultats  obtenus  au  Canada  grâce  à  l'insertion  de  cette  clause  du  juste  salaire 
dans  les  contrats  pour  entreprises  publiques.  Cette  fois  la  résolution  a  été  rejetée.  Le 
South  African  Typographical  Journal  a  dit,  dans  ses  commentaires  sur  ce  vote  :  La  clause 
du  juste  salaire  sera  de  nouveau  présentée  à  la  législature  du  Natal  la  session  prochaine. 
Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  avantages  de  cette  politique  commencent  à  être  mieux 
appréciés.  Le  fait  est  que  les  députés  n'ont  guère  compris  ce  qu'on  leur  proposait  ;  ils 
ont  cru  que  c'était  une  proposition  socialiste  et  ils  l'ont  rejetée;  mais  tout  indique  que  la 
prochaine  fois  elle  trouvera  un  plus  grand  nombre  de  députés  pour  l'appuyer." 

Le  ministère  des  Postes  a  acheté  pendant  l'année  des  fournitures  pour  au  delà  de 
$860,000,  à  des  conditions  destinées  à  protéger  les  travailleurs  et  approuvées  par  le 
ministère  du  Travail  avant  d'être  acceptées.  Les  entrepreneurs  ont  dû  soumettre  une 
liste  des  salaires  qu'ils  entendaient  payer  aux  ouvriers  employés  à  préparer  les  fourni- 
tures, au  cas  ou  la  soumission  serait  acceptée  ;  ils  ont  dû  aussi  déclarer  combien  d'heures 
de  travail  par  jour  ils  exigeraient  de  ces.  employés.  Les  entreprises  les  plus  importantes 
adjugées  cette  année  par  le  ministère  des  Postes  ont  été  les  suivantes  : — Fourniture 
d'uniformes  officiels,  $13.877.78;  fourniture  de  sacs  aux  lettres,  $16,194.26;  réparation 
des  sacs  aux  lettres.  $6,976.20;  boîtes  aux  lettres  portatives,  $8,535.53  ;  réparations  des 
serrures  des  sacs  et  autres  appareils  pour  sacs  à  lettres,  etc.,  $7,684.00.  Dans  ces  entre- 
prises et  les  autres  adjugées  par  le  ministère  des  Postes,  lorsque  les  salaires  et  les  heures 
de  travail  mentionnés  par  les  soumissionnaires  ont  semblé  au  ministère  du  Travail  être 
injustes,  on  a  fait  connaître  au.  soumissionnaire  ce  qui  semblait  le  juste  minimum  pour 
le  travail  à  faire,  en  l'avertissant  que  sa  soumission  ne  serait  pas  reçue  à  moins  qu'il 
n'accepte  le  minimum  ainsi  indiqué. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  le  nombre  de  listes  préparées  par  les  officiers  du 
juste  salaire  pendant  l'exercice  1906-7,  par  provinces  ;  et  le  nombre  de  listes  pré- 
parées chaque  année  depuis  la  fondation  du  ministère  en  1900  : — 
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TABLEAU  STATISTIQUE  , INDIQUANT,  PAR  PROVINCES,  LES  LISTES  DE  "JUSTES 
SALAIRES"  PREPAREES  PAR  LE  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  POUR  LES  AUTRES 
MINISTERES  PENDANT  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907  ET 
REPRESENTANT  L'EXERCICE  1906-7. 


Ministères. 

V 
■     ce 

O 

'  ■  .9. 

81 

Ph" 

O 

-CD 

C 

O 

i 

s 

Saskatche- 
wan  et 
Alberta. 

0 

,  s 

IS'a 

II 

o 

O 

Travaux  Publics ... 

7 

25 

5 

4 
17 

1 

10 

13 

18 

2 

16 

14 

3 

6 

3 

3 

53 

84 

1 

1 

10 

Commissaires  du  Transcontinental. 

3 

Totaux 

37 

21 

11 

34 

33 

7 

3 

4 

150 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  Vil  R.A.  N°  3. 

TABLEAU  STATISTIQUE  DES  LISTES  DE  "JUSTES  SALAIRES"  PRÉPARÉES  CHAQUE 
ANNÉE  PAR  LE  MINIST  RE  DU  TRAVAIL  POUR  LES  AUTRES  MINIST  RES  PEN- 
DANT LA  PERIODE  DE  JUILLET  1900  A  MARS  1907  INCLUSIVEMENT. 


1900-01. 

1901-02. 

1902-03. 

1903-04. 

1904-05. 

1905-06. 

1906-07. 

Totaux. 

Ministère  des  Travaux  Publics. . . 
m        des  Ch.  de  fer  et  Canaux 
h        de  la  Marine  et  des  Pêch. 

63 

13 

1 

17 

11 
50 
12 

116 

■    89 

18 

72 

153 

21 

2 

41 

95 

8 

3 

53 

84 

10 

3 

369 

472 

86 

8 

63 

31 

73 

223 

248 

147 

150 

935 

ENTREPRISES    ADJJGEES    SOI 

JS    LE    R 

ÉGIME    I 

)ES    LIS! 

'ES    DE 

JUSTES 

SALAIRE 

S   EN    1 

3067. 

L'on  donne  ci-après  sous  forme  de  tableaux  les  entreprises  adjugées  par  les  diffé- 
rents ministères,  pour  lesquelles  les  officiers  du  service  des  justes  salaires  du  ministère 
du  Travail  ont  préparé  des  listes,  pendant  les  neuf  mois  se  terminant  le  31  mars  1907 
et  représentant  l'exercice  1906-7  ;  ces  tableaux  indiquent  aussi  la  nature  de  l'ou- 
vrage, le  lieu  ou  il  devait  être  poursuivi,  la  date  ou  l'entreprise  a  été  adjugée,  le  mon- 
tant de  l'entreprise,  la  page  et  la  livraison  de  la  Gazette  du  Travail  où  sont  publiées  ces 
listes. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  VII  R.A.  N°  4. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LE  MINISTÈRE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  A  DEMANDÉ  ET  OBTENU  DU  MINISTERE  DU  TRAVAIL  DES 
LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LES  DATES  DU 
CONTRAT  ET  LA  DATE  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES, 
POUR  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRÉSENTANT 
L'EXERCICE  1906-7. 


Nature  de  l'ouvrage.* 


Construction  de  l'arsenal 
fédéral - 

Travail  sur  écluse  et  barr. 

Modification  d'édifice 
public 

Agrandissement  de  l'édi- 
fice de  la  cour  Suprême 

Construction  de  magasin 
militaire 

Constr.  de  salle  d'exerc. . 

Quai  à 


Edifice  pour  immigrants. 
Quai  aux 


Construction  de  brise 
lames  à 

Aménagement  intérieur 
du  bureau  de    poste 


Construction  de  quai . . 
Travaux  à  l'observatoire 

royal 

Edifice  public 


Buanderie,  etc.,  à  laqua 
rantaine 

Buanderie,  etc.,  au  Laza 
ret ...    .    

Mur  de  revêtement 


Travaux  du  Port 

Agrandissement  de  l'édi- 
fice du  parlement  à. . . . 

Construction  de  quai  à  . 

Construction  de  brise 
lames  à , 

Construction  de  quai  à  . 

Constr.  de  salle  d'exerc. . 

Construction  et  finition 
des  magasins  de  l'arse 
nal  fédéral 

Edifice  public  


Lieu. 


Québec 

St-Andrews,  Man. 


Hamilton,  Ont. 
Ottawa,  Ont.  . . 


London,  Ont . .      

Brandon,  Man 

Pointe-Prim,    île,    comté 
Queen,  I.P.-E. 

Nominingue,  Que 

Sept-Iles,  Que     

Escoumains,  Que 


Port- Arthur,  Ont. 


Port- Arthur,  Ont. 
Goderich,  Ont   . . . 


Ottawa 

Bridgewater,  N.-E. 
Westville,  N.-E... 
Owen-Sound,  Ont. 
Neepawa,  Man . .  . 

Selkirk,  Man 

St-Boniface,   Man 
Edmonton,  Alta . . . 
Cumberland,  C.-B 
Ladysmith,  C.-B. . . 
Osoyoos,  C.-B 


Grosse-Ile,  Que.. 
Tracadie,  N.B. 


Owen-Sound,  Ont. 


Ottawa,  Ont 
Braddeck,  N.-E. 


Phinney's-Cove,  N.-E.. 
Doucet's  -  Landing,    co. 

Nicolet,  Que 

Peterborough,  Ont 


Québec 

Alameda,  Sask 


Date  de 

fourniture 

de  la  liste 

par  le 

ministère 

du 

Travail. 

1906. 

24 

juillet. 

25 

22 

août. 

9 

18 

M 

25 

II            . 

9 

' 

16 

16 

„ 

16 

M 

27 

„          . 

22 

23 

M           . 

25 

,, 

18 

sept . 

24 

août . 

7 

sept. 

10 

oct. 

13 

sept . 

13 

h 

9 

oct. 

10 

Il 

10 

II 

12 

Il  . 

30 

18 

sept . 

r 

11 

oct. 

2 

n 

8 

n   . 

8 

7 

nov. 

21 

24 

S 

déc. 

Date  du 
contrat. 


11  oct.     '06. 

6  déc.     '06. 

17  oct.     '06. 


4  mars  '07 
19  oct.     '06. 

4  janv.  '07. 
23  nov 


8  avril   '07 

4  mars   '07 
21 janv. . . . 


Rien       de 

fait.    ... 
20  nov   ... 


Montant 

de 
l'entreprise. 


.  20  nov 


9  janv 

2  mars   '07 . 

27fév.     '07. 

8  fév  . . . 
28    


Livraison  de  la 

Gazette  du 

Travail  dans 

laquelle  la  liste 

des  justes  salaires 

a  été  publiée. 


Volume.      Page. 


Liste 
des  taux 

$10,638  00 

11,995  00 


4,160  00 

3,400  00 

29,990  00 

12,445  00 

363, 0C0  00 


63,424  00 


20,255  00 
214,552  00 


4,689  00 


11,355  00 


237,433  00 
10,690  00 

5,700  00  i 

4,911  75 
125,190  54 


VII 
VII 


VII 
VII 

VII 


VII 
VII 


VII 


VII 
VII 


VII 
VII 


788 
531 


VII      1276 


915 

678 


VII      127- 


1276 
915 


VII        67É 


678 


915 
1276 


VII      1276 


1012 
1013 


*  La  liste  des  entreprise,»  est  donnée  dans  ce  tableau  dans  l'ordre  des  demandes  reçues  au  ministère  du 
Travail. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII  A.R.  No.  4. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES^  LE  MINISTÈRE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  A  DEMANDE  ET  OBTENU  DU  MINISTERE  DU  TRAVAIL  DEs 
LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LES  DATES  DU 
CONTRAT  ET  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  POUR  LES 
NEUF  MOIS  S  K  TE  MINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRÉSENTANT  L'EXER- 
CICE 1906-07—  (Suite.) 


Nature  de  l'ouvrage.* 


Construction  d'une  jetée. 

Construction    de    station 
postale  '  B  ' 

Construction  de  casernes 
Projet  de  quai  et  de  brise- 
lames . 


Jetée  préposée  à. 

Ecuries  militaires  à 

Construction  d'une  salle 
d'exercice  à 

Terrassements  aux  appro- 
ches de  la  jetée  à 

Résidence  du  surinten- 
dant de  la  ferme  expé- 
rimentale  

Ext.  de  l'édifice  public. . 

Construction  d'un  quai. . 


Li< 


Construction  d'un  quai  à 
haut  niveau  à 

Construction  d'une  salle 
d'armes 

Edifice  public  à 

Brise-lames  à 


Quai  à 

Edifice  public  à. 
Quai  à 


Chenal  Burlington,  com 
Wentworth,  Ont   . 

Winnipeg,  Man 

Kingston,  Ont 

North  -  Head,    Grand 

Manan,  N.B.  . .    

Mispec,  N.B 

Saint-Jean,   Que 

Belleville,  Ont 

Petit-Rocher,  N.B 


Leth bridge,  Alta...    .. 

Sarnia,  Ont 

Pointe-aux-Trembles,  co. 
Portneuf ,  Que 


Date  de 
fourniture 

de  la  liste 

parle 
ministère 

du 
Travail. 


Date 

du 

contrat. 


Sorel,  Que. 


Truro,  N.E 

Shelbourne,  N.E 

Scotch  -  Cove  (White 

Point),  N.E 

Templeton-Est,  Que.  .  . . 

Lachute,  Que 

Bic,  Que 


1906. 

27  déc. 

27  .. 
1907. 

26  janv. 

18    .; 

18  M 

26  n 

28  „ 
28     „ 

15  mars 
20    n 

7  fév. 

11     „ 

27  .. 
27     „ 

2  mars 

7  - 
11  .1 
20     ,■ 


Montant 

de 

l'entreprise. 


Livraison  de  la 
Gazette  du  Tra- 
vail dans  laquelle 
la  liste  des  justes 
salaires  a  été 
publiée. 


cts. 


*  La  liste  des  entreprises  est  donnée  dans  ce  tableau  dans  l'ordre  des  demandes  reçues  au  ministère  du 
Travail. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  Statistiques,  VII.  R.A.  No.  5. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LE  MINISTÈRE  DES 
CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  A  ■  'EMANDÉ  ET  OBTENU  DU  MINISTÈRE  DU 
TRAVAIL  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE, 
LES  DATES  DU  CONTRAT  ET  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES 
SALAIRES,  POUR  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRE- 
SENTANT L'EXERCICE  190G-07. 


Nature  de  l'ouvrage.* 

Lieu. 

Date  de 
fourniture 
de  la  liste 

par  le 
ministère 

du 
Travail. 

Date 

du 

contrat. 

Montant 

de 

l'entreprise. 

Livraison  de  la 
Gazette  du  Tra- 
vail dans  laquelle 
a  liste  des  justes 
salaires  a  été 

publiée. 

1906. 

1 

$        cts. 

Volume. 

Page. 

Fourniture  du  mécanisme 

pour  le  pont  tournant 

de  Hillsborough. 

Hillsborough,  I.-P.E... 

9  juillet. 

23oct 

2,011  00 

VII 

533 

Travail    à    l'appareil    de 

chauffage  et  plomberie, 

salle  des  bagages,  C.  Int. 

Saint- Jean,  N.B 

24    h       .. 

27  août.... 

979  00 

VII 

295 

Reconstruction  de  piles, 

canal  Murray  .    

Ontario  . . , 

9      H         .. 

20  oct 

Suivant  liste 

VII 

533 

Enrochement  le  long  sur 

certaines     parties     du 

pont  de  portage  entre. . 

Thorold     et     Port  -  Col- 

borne,  Ont 

24    „ 

18aoû.t 

1.206 

VII 

Construction  d'une  remi- 

vge. cube. 

se  pour  3  locomotives, 

chemin  de  fer  I.-P.E. .. 

Summerside,  I.-P.E 

25    „       .. 

10  sept 

3,150  00 

VII 

419 

Améliorations  sur  l 'In  ter. 

Drummond ville,  Que  — 

7  août   . . 

10  oct 

2,400  00 

VII 

532 

Rempl.  d'un  étang  à  l'est 

de  la  gare,  I.-P.E 

Charlottetown,  I.-P.E.   . 

25    juil.  . . 

10  sept 

11,500  00 

VII 

419 

Changements  dans  l'amé- 

nagement de  la  gare  de 

l'Inter .    ... 

Pictou,  N.E 

25    ., 

8  oct 

975  00 

VII 

532 

Construction  d'un  atelier 

pour  réparation  de  wa- 

gons à  marchandises. . . 

Moncton,  N.B 

25    „       .. 

18  sept 

56,630  00 

VII 

419 

Construction  d'une  gare. . 
Installation  d'une  machi- 

Chaudière, Que 

7  août 

8  oct 

2,130  00 

VII 

532 

ne  à  planer  pour  l'Inter. 
Prolong'ment  des  hangars 

Moncton,  N.B 

25  juil  . . . 

8    m 

23,995  00 

VII 

532 

et  quais  de  chargement 

New-Glasgow,  N.E 

Shédiac,  N.B ' 

25    m       .. 

29  août  .... 

3,879  00 

VII 

295 

Construction  d'une  gare. . 

27  août  . . 

8  sept 

6,000  00 

VII 

532 

Erection   d'un  atelier  en 

brique  pour  la  construc- 

tion de  wagons,  I.P.E. 

Charlottetown,  I.-P.E  .. 

9    „       .. 

12  nov 

35,890  00 

VII 

679 

Tranchées  pour  la  pose  de 

1,350    pds.   de    tuyaux 

d'égout  en  terre  cuite, 

pour  le  chmin  de  fer  de 

990  00 

VII 

533 

l'LP.E 

Alberton,  I.-P.E 

9    .,        . 

10  oct 

Construction  d'une   cale- 

sèche  et  bassin  de  vire- 

ment, canal  Welland . . 

Welland,  Ont 

9    ,.       .. 

10  sept 

Suivant  liste 

VII 

419 

Construction  "d'une  gare. . 
Reconstruction  d'une  je- 

Milnekek, Que 

9-, 

tée  à 

Port-Mai tland,  Ont.,  sur 

canal  Welland  . 

9    .,       .. 

15  oct 

Suivant  liste 

VII 

533 

Pont  d'acier  sur  le  canal 

Trent,  (voie  publique).. 

Young's-Point,  Ont 

9.    ,.       .. 

28  août  .... 

2,970  00 

VII 

418 

Nivellement  de    lots  sur 

la  rue  Water,  Inter. . . . 

Halifax,  N.E 

9    „       .. 

21  fév 

Suivant  liste 

Atelier  et  forge,  ch.  de  fer 

I.-P.E 

Charlottetown,  I.-P.E  . .. 

7    m      .. 

5  janv.    '07 

60,000  00 

VII 

916 

Appareil  de  chauffage  à 

l'eau   chaude  dans    les 

bureaux  de  l'Inter.  à. . . 

Sydney,  N.E 

9    m       .. 

20   fév 

998  00 

VTI 

1014 

*  Ce  tableau  donne  les  diverses  entreprises  dans  l'ordre  des  demandes  reçues  au  ministère  du  Travail- 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR,  LESQUELLES  LE  MINISTERE  DES 
CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX  A  DEMANDE  ET  OBTENU  DU  MINISTERE  DU 
TRAVAIL  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE, 
LES  DATES  DU  CONTRAT  ET  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES 
SALAIRES,  POUR  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRE- 
SENTANT L'EXERCICE  1906-7— Suite. 


Nature  de  l'ouvrage. 

Lieu. 

Date  de 
fourniture 
de  la  liste 

par  le 

ministère 

du 

Travail. 

Date 

du 

contrat. 

Montant 

de 

l'entreprise. 

Livraison  de  la 

Gazette    du 

Travail   dans 

laquelle  la  liste 

des  justes  salaires 

a  été  publiée. 

1906. 

$          c. 

Volume. 

Page. 

Hangar   pour  marchan- 
dises, Inter 

St. -Pierre,  Que 

Chem.de  Queensville,Ont 
Doaktown,  N .  B 

Boisetown,  N .  B 

Riv.  Boyer,  N.B 

Division  d'Iroquois,  Ont. 

9 

18  déc 

1,025  00 

VII 

789 

Substructure    d'un    pont 
tournant  sur  la  rivière 
Holland, système  du  ca- 
nal Trent 

Pont,  c.de  f.  Intercolonial. 

Pont,  ch.  de  fer  Intercol . 
Pont, 

Reconst.  du  mur  de  sou- 
tènement, rap.  Galop. . 

7 
9 

9 
9 

16 

août. 

M 
1! 

20  nov 

8  jan.      '(7 

18  fév 

12  mars 

20  nov.     '06 

1,245  00 
0  0459 
la  liv. 
27,955  00 
0  0451 
la  liv. 
Suivant     1  a 

liste . 
Suivant     1  a 

liste 

Suivant     1  a 
liste 

2,930  00 

15  c.  le  pied 

carré 

637,000  00 
599  00 

17,274  00 

4,872  00 
154,945  00 

13,000  00 

chacune . . 

1,245  00 

1,190  00 

695  00 

1,500  00 

122,373  00 

t 
1,565  50 

VII 

VIT 
VII 

788 

916 
1013 

Ex  h.  du  quai  du  c.  de  f .  I . 
Peint,  de  l'élévat.  à  grain 

du  ch.  de  fer  Intercol. . 
Peint,  de  l'élévat.  à  grain 

du  ch.  de  fer  Intercol. . 

Pictou-Landing,  N.-E. . . 

Saint-John,  N.B 

Halifax,  N .  E 

16 
16 
16 

16 
16 
16 

16 

24 

30 
29 

31 

10 
18 

11 

18 

18 

Il 

M 
II 
II 
II 

sept. 

n 

5         M 

29  mai 

29  déc 

4  sept.    . . . 

8  oct 

8  „       .... 

9  nov 

12  oct.    .... 

29  ..       .... 

8    „       .... 

20  nov 

21  jan 

15    „       .... 

30  mars .... 
20  déc 

10  oct 

28  jan 

VII 

VII 

VII 
VIT 
VII 

VII 

VII 

VII 
VII 

VII 

67 

Clôtures  sur  voie  de  l'In- 
tercolonial 

Division  duCanadaOrien- 
tal,  N.B 

Prolongement  du  quai  de 

Dalhousie,  N.B 

Stellarton,  N .  E 

Retirer  de  terre  d'ancien- 
nes conduites  d'eau. 

Construction  d'une  bâtisse 
(station  et  logem.)  sur 
lTntercolonial 

Jet.  Pugwash,  N. E 

Saut-Ste-Marie,     Ont.. . . 

Port-Colborne,  Ont 

lona,  N.E 

916 

Trottoir  en  bét.  le  long  du 
canal  (mater,  et  main- 
d'œuvre) 

Construction  d'un  éléva- 
teur à  grain 

419 
532 

Hangar  à  marchandises. . 

532 

Caisson  pour  pile  de  pont 
tournant 

Pont  d'Hillsborough,  L- 
P.  E 

Rivière    Holland,    canal 
Trent,  Ont 

Pont  tourtiant    en  acier 
(voie  publique)  sur  la. . 

679 

Nouv.  édifice  pour  Tint. . 

Moncton,  N.B 

533 

Deux   locomotives   à  dix 
roues  pour 

Installation  d'un  avertis, 
d'incendie  pour  Tinter. 

Déplacement  de  l'édifice 
de  la  gare  pour  en  faire 
un  logement 

Chemin  de  fer  I. P. -E.... 
Halifax,  N.E 

Kensington,  I .  P .  -E 

Lac -au -Saumon,  Que  . . . 

Riversdale,  N.E 

Halifax,  N.E.... 

St-Constant,    Que.,   à  la 

frontière  internationale. 
Gare    Pointe  -    Tupper, 

N.E 

534 

788 

917 

Hangar  à  marchandises. . 
Logem.  p.  l'agent  de  Tint. 
Hangar  à  locomotives .  . . 
Voie  ferrée  de. 

Système  d'aiguillage 

21 

1er 

6 

29 

25 

24 

oct. 

Il     . 

sept. 

VII 
VII 
VIT 

VII 
VII 

917 

1275 

789 

533 

Bâtiment  pour  l'Intercol. 

Rothesay,  N.B 

1013 

90 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LE  MINISTÈRE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  A  DEMANDE  ET  OBTENU  DU  MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  DES 
LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LKS  DATES  DU 
CONTRAT  ET  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  POUR  LES 
NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRESENTANT  L'EXER- 
CICE W0&-Q7— Suite. 


Nature  de  l'ouvrage. 

Lieu. 

Date  de 
fourniture 
de  la  liste 

pour  le 

ministère 

du 

Date  du 
contrat. 

Montant 

de 

l'entreprise. 

Livraison  de  la 

Gazette  du 

Travail  dans 

laquelle  la  liste 

desjustessalaires 

Travail. 

a  été  publiée. 

1906. 

8       c. 

Volume. 

Page. 

Prise  d'eau  à 

Campbelltown,  N.B.. 

1er  oct. 

8      jan.    . 

Suivant     la 

Prise   d'eau   et    réservoir 

liste 

VII 

916 

à 

Glengarry,  N .  E 

•1er     i!     . . 

8        „       .. 

Suivant     la 

Double  voie  sur  l'embran- 

liste.  

vn 

916 

chement  de  la  filature 

de  coton 

Halifax,  NE 

8              H           .. 

21     fév.     . . 

Suivant     1  a 
liste 

Enlèv.  de  vieilles  char  p.. . 

et  de  pilier  en  maç.  n°  9. 

Richmond,  N .  E 

8          n        .. 

13    mars  '07 

Edifice  pour  l'Intercol . . . 

Mines  de  Sydney,  N.E. . 

12         M       . . 

28    oct.     '06 

6,980  00 

Terrassement  et  nivelle- 

ment du  côté  nord  de 

l'écluse  n°  2  ;    déplace- 

ment et  agrandissement 

du  logement  de  l'ingé- 

nieur  

Canal    Lachine,      écluse 

n°  2 • 

19          n        .  . 

14    nov.     . . 

Suivant     1  a 

Construction  de  3  chalets 

liste 

VII 

679 

ou  logements  pour  les 

électriciens  du 

Canal  Soulanges,  Que . . . 

26      m     . . 

22      .. 

6,675  00 

VII 

680 

Construction  d'un  quai . . 

Pointe  des  Cascades,  can. 

Soulanges,  Que 

26          „        .  . 

17    déc.      .. 

Suivant     la 
liste 

Prise  d'eau  pour  l'Inter- 

colonial  à 

Sack ville,  N.B 

26  oct.    .. 

22    jan.    '07 

Suivant     1  a 
liste 

VII 

Reconstruction    du    mur 

918 

de      soutènement     de 

fossé  latéral 

Canal  du  Galops,  division 

d'Iroquois,   Ont 

19      „     . . 

20  nov.     '06 

Suivant     1  a 

Construction  d'un  abri  et 

liste 

VII 

679 

d'une    salle     pour    les 

éclusiers 

Canal  du  Saut  -Ste:Marie, 

Ont 

19         H       . . 

5      „ 

Suivant     1  a 

Prolongement  du  Québec- 

liste ... 

VII 

679 

Central  (9  milles) 

St. -François  à  St. -George 

7  nov.  .. 

28    jan.    '07 

+ 

Ch.   de  fer    long  de    23 

milles  au  plus  entre .  . . 

Scott-Junction  à  Québec 
(Québec-Central)     . . . 

7        M      .. 

Installât,  de  lum.  électr., 

nouv.  hangar  à  locoin. . 

Truro,  N.E 

Halifax,  N.E. 

9             M          .. 
9              ,.           .. 

Construction  de  150  tom- 

bereaux Hart 

Pour  l'Intercolonial, N.E. 

Clause 

générale 

insérée. 

Hangar    à   marchandises 

pour  l'Intercolonial.    . . 

Aston- Jet.,  Que 

27      ..     . . 

Construction  d'un  atelier 

de  rép.  pour  wagons   à 

march.  et  d'un  moulin 

à  raboter,  Inter.. . . 

Halifax,  N.E 

3  déc.    . . 

Construction  par  les  Poi- 

son Iron  Works,  de  To- 

1907. 

ronto,  et  livraison  d'un 

remor.  à  hél.  de  80  pds 

pour  le  cal.  Rideau . . . 

21  jan.    . . 

22      ., 

.$12,000  (plus 
le  remorq. 

VII 

918 

Prolong,  du  pilier  au  sud 

de  l'entrée  d'amont. 

Canal  du  Saut-Ste-Marie, 

Shannon). 

Ont 

10  déc, '06 

14             M 

96  c.  p.  v.  c. 

VII 

917 
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TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LE  MINISTÈRE  DES 
TRAVAUX  PUBLICS  A  DEMANDÉ  ET  OBTENU  DU  MINISTERE  DU  TRAVAIL  DES 
LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTREPRISE,  LES  DATES  DU 
CONTRAT  ET  DE  PUBLICATION  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  POUR  LES 
NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRESENTANT  L'EXER- 
CICE 1906-07.—  Suite. 


Nature  de  l'ouvrage. 


Lieu. 


Date  de 
I  la  fourni- 
ture de  la 
!  liste  par 

le  minis- 
tère du 

Travail. 


Nouveaux  édifices,  atelier 
des  locomotives Moncton,  N.B. 

Pont  d'acier  p.  voie  publ 
sur  can.  Grenvilleà.  .    !Grenville,  Ont 


Nouv.  gare  pr  voyageurs. 

Chauffage  à  l'eau  chaude, 
gare  de   

Reprise  en  sous-œuvre 
d'un  vieux  mur  et  cons- 
truction d'un  nouveau 
canal  en  béton  au  bas- 
sin n°  2 

Prolongement  des  abris 
en  acier,  gare  de 

Agrandissement  du  han- 
gar aux  locomotives 

Construction  d'une  mai- 
son pour  l'agent,  Inter. 


-Vmherst,  N.-E 

Pointe-Tupper,  N.-E. 


Canal  Lachine,  Que. 
Halifax,  N.-E 


Jet.  delà  Chaudière, Que. 
Millerton,  N.-B 


Construction  d'une  ligne  Gaspé,    Que.,  et  Edmon- 
subventionnée  entre. . .      ton,  N.-B.,  260  miles. . 


Construction    d'une  gare 
en  pierre  à 


Construction  d'un  ch.d.f. 
subv.  pour  relier  la  voie 
de  Montfort  et  Gati- 
neau  avec  la  ligne  prin- 
cipale du  Grand-Nord  à 


Sackville,  N.-B. 


Saint- Jérôme,   Que . 


Construction   d'une   voie  Garneau  ou  aux  environs 
subventionnée  près. ...      du  pont  de  Québec 


Construction  de  bureaux 
et  de  magasins  pour 
l' Intercolonial 


Halifax,  N.E. 


Double  voie  sur  Tinter 

colonial  entre St-Jean  et  Hampton . . 

Construction    d'un    quaij 

pour  le  chemin  de  fer. .  Charlotttown,  I.-P.-E. 


1906. 

4  jan.   '07 

21      ,,     .. 

26      „     . . 

7  février. 

11       „     . . 

18      „     . . 

28      „     . . 
28      ,.     . . 

28  mars. . . 


19 


13 


1!» 


12. 


Date  du 
contrat. 


Livraison  de  la 
Gazette   du  Tra- 
Montant  vail 

de  dans  laquelle  la 

l'entreprise,  liste    des    justes 
salaires  a  été 
publiée. 


18  janv. 
s     fév. 


4  mars,    '07 
19  avril,    '06 


1!) 


10 


07 


07 


$       c. 

430,000  00 

2,225  00 


Suivant  liste 
9,989  00 


13,000  00 


Volume.      Page. 
VII  917 

VII  1013 


VII 


VII 


VII 


12  75 


1276 


1275 


t  Subvention  de  $3,200  par  mille,  et  ne  dépassant  pas  $6,400  par  mille. 

î  Montant  de  l'entreprise,  $3,200  par  mille  et  ne  dépassant  pas  $6,400  par  mille. 
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Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII  A.  R.,  n°  6. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LE  MINISTÈRE  DE 
LA  MARINE  ET  DES  PECHERIES  A  JDEMANDÉ  FT  A  OBTENU  DU  MINISTERE 
DU  TRAVAIL  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  LE  MONTANT  DE  L'ENTRE- 
PRISE, LES  DATES  DU  CONTRAT  ET  DE  LA  PUBLICATION  DES  LISTES, 
POUR  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRÉSEN- 
TANT L'EXERCICE  1906-7. 


Nature  de  l'ouvrage.  * 

Lieu. 

Date  de  la 

four- 
niture de 
la  liste 
par  le  mi- 
nistère du 
Travail. 

Date 
du  contrat. 

Montant  de 
l'entreprise. 

Livraison 
de  la  Gazette  du 

Travail 

dans  laquelle  la 

liste    des    justes 

salaires  a  été 

publié. 

Vaisseau  à  double  hélice 
pour  le  service  hydro- 
graphique, C.  -B 

Construction  d'un   appa- 
reil de  pompe  et   d'une 
machine  à  triple  déten- 
te par  la  drague  n°  15. 

Construction  d'un  appa- 
reil de  pompe  et  d'une 
rnach.   à  triple   détente 
pour  la  drague  n°  15. . . 

Construction  d'un  phare 
en  bois  sur  quai  du  gou- 

Esquimalt,  C.-B 

Toronto,  Ont 

1906. 
29  août.. . 

8„ 

8,. 

29    „       .. 

18  sept.  . . 

18       M           .. 

26  oct. .  . , 
9  nov 

3  déc 

7  février. 

25  juillet.... 
23      "     .... 

26  nov 

22  août 

5  sept 

18  oct 

Enter  p.  non 
9  nov 

Entrep.  non 

27  sept 

$    et. 
143,000  00 

14,500  00 

11,400  00 
800  00 
452  00 

1,595  00 

exécutée  ... 
4,100  00 

exécutée .... 

4,950 

Volume      Page. 
VIL            534 

Sorel,  Que 

Bronte,   Ont   ...    

Grande  Digne,  Co.  Rich- 
mond,  N.-E 

VIL            918 
VII.            419 

Phare  en  bois  à 

VIL            680 

Phare  en  bois  et  dépen- 

Pte    Nord-ouest  de  l'Ile 
du    Havre,  Co.    Guys- 
boro,  N.-E.. . 

VIL            680 

Maintien    d'un    appareil 
de    sauvetage    sur  les 
côtes  des  provinces  ma- 
ritimes. Principal  éta- 
blissement k  .   . .    

Station  de  sirène  à  vap . . 

Construction  d'un  phare. 

Sydney-Nord,    N.E 

Port-Colborne,  Ont 

Cap-George,  Co.  d'Anti- 
gonish,  N.-E.. . . 

Construction   d'un  phare 
en  béton  armé 

Little Hope,  île,  N.-E.... 
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Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  VII,  R.  A.  N°  7. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  ENTREPRISES  POUR  LESQUELLES  LES  COMMISSAIRES 
DU  CHEMIN  DE  EER  TRANSCONTINENTAL  ONT  DEMANDÉ  ET  OBTENU  DU 
MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  DES  LISTES  DE  JUSTES  SALAIRES,  POUR  LES  NEUF 
MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907,  ET  REPRESENTANT  L'EXERCICE  1906  7. 


Nature  de  l'ouvrage. 

Lieu. 

Date  de  la 
fourniture 
de  la  liste 

par  le 
ministère 

du 
Travail. 

Date  du 
contrat. 

Montant 

de 

l'entreprise. 

Livraison  de  la 

Gazette  du 

Travail  dans 

laquelle  la  liste 

des  justes 

salaires  a  été 

publiée. 

Construction  du   chemin 

de  fer  Transcontinental 

district  F,  245  milles. . . . 

Construction   du   chemin 
dans  le  district  B,  150 
milles 

Construction  d'un  viaduc 
en   acier  long  de  3,000 
pieds    dans   le   district 
B    

D'un  point  a  ou  près  Win- 
nipeg,     M  an.,    jusqu'à 
l'endroit  nommé  Penin- 
sula-Crossing.  près  Fort 
William,  Ont.,  embran- 
chement du  G.T.P.  . . . 

De  Québec,  Que.,  à  La- 
Tuque,  Que 

Vallée   du    jCap  -  Rouge, 
près  de  Québec 

1906. 

mars. . .. 
3  mars. . . . 

3  mars. . . . 

mai    '06  .  . . 
mai    '06  ... . 

mai   '06    ... 

$13,010,399 
5,197,257 

358,476 

Volume.      Page. 

VII               196 
VII                196 

VII               196 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  VII,  A.  R.  N°  8. 

FOURNITURES  LIVRÉES  AU  MINISTÈRE  DES  POSTES  À  L'ENTREPRISE  OU  AUTRE- 
MENT PENDANT  LES  NEUF  MOIS  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907  (EXER- 
CICE 1906-7)  À  DES  CONDITIONS  DESTINÉES,  À  PROTÉGER  LES,  PERSONNES 
EMPLOYEES  *  LES  PRÉPARER,  ET  APPROUVEES  PAR  .LE  MINISTÈRE  DU  TRA- 
VAIL. 


Nature  de  la  commande. 


Fabrication  et  réparation  de  timbres  à  dater,  et  autres  timbres  et  sceaux  en  cuivre 

Fabrication  et  réparation  de  timbres  en  caoutchouc  et  autres  timbres  à  main   

Matériel  à  timbrer,  y  compris  la  confection  et  la  réparation  de  tampons  à  encre,  boîtes  en 

bois  et  encre  à  timbrer  et  à  oblitérer 

Fabrication  et  réparation  de  balances  pour  bureaux  de  poste 

Confection  de  sacs  aux  lettres 

Réparation  de  sacs  aux  lettres 

Réparation  de  serrures  et  fourniture  d'appareils  et  d'acessoires  pour  sacs  aux  lettres 

Fourniture  de  boîtes  aux  lettres  portatives,   réparation  de  boîtes  pour  colis  postaux,  boîtes 

portatives  en  ferblanc  pour  l'usage  des  courriers  sur  les  chemins  de  fer 

Commandes  diverses  pour  matériel  postal ... 

Confection  et  fourniture  d'uniformes  officiels 


Montant 

de  la 
commande 


$    cts. 

3,613  04 
300  35 

4,823  17 

790  75 

16,194  26 

6,976  20 

7,684  12 

8,532  53 
94  60 

13,877  78 
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ENQUETES    SUR    RÉCLAMATIONS    AU    SUJET    DES     CONDITIONS    EXIGEES    POUR    LA    PROTECTION 
DE    LA    MAIN-D'ŒUVRE    DANS    LES    ENTREPRISES     ADJUGEES    PAR    LE    GOUVERNEMENT. 

Pendant  l'exercice  1906-07  (les  neuf  mois  se  terminant  le  31  mars  1907),  le 
ministère  du  Travail  a  reçu  quatre  réclamations  au  sujet  du  défaut  d'accomplissement 
des  conditions  destinées  à  protéger  la  main-d'œuvre  exigées  dans  les  entreprises  du  gou- 
vernement, et  les  officiers  de  justes  salaires  ont  fait  enquête  dans  chaque  cas.  Une 
plainte  de  m  Ame  nature  reçue  à  la  fin  de  l'année  précédente  a  aussi  fait  le  sujet  d'une 
enquête.  De  plus,  le  ministère  a  fait  une  enquête  générale  au  sujet  du  travail  de  dra- 
gage au  Canada.  Deux  des  requérants  se  sont  plaints  que  l'entrepreneur  ne  leur 
payait  pas  îe  salaire  indiqué  dans  la  liste  ;  un  troisième  que  le  salaire  payé  était  au-des- 
sous du  prix  courant  ;  un  quatrième,  que  l'entrepreneur  n'avait  pas  payé  intégralement 
plusieurs  de  ses  employés.  Pour  ce  qui  est  des  plaintes  de  la  première  catégorie,  on 
alléguait  dans  le  premier  cas  que  l'entrepreneur  ne  payait  pas  $2.75  par  journée  de  dix 
heures  aux  mécaniciens  de  grues  à  vapeur  en  usage  aux  travaux  d'agrandissement  du 
bassin  Louise,  à  Québec,  tel  que  requis  d'après  la  liste  des  justes  salaires  ;  l'enquête 
ayant  démontré  que  la  plainte  était  fondée,  l'affaire  a  été  réglée  et  l'entrepreneur  a 
versé  $100  aux  réclamants.  Dans  le  second  cas  on  alléguait  que  les  entrepreneurs  de 
la  construction  d'un  bureau  de  poste  à  Vancouver,  C.  B.,  avait  réduit  de  $3.50  à  $2.50 
par  jour  le  salaire  des  monteurs  de  la  charpente  en  fer,  et  qu'il  payait  aussi  aux  journa- 
liers un  prix  moindre  que  celui  indiqué  dans  la  liste  des  justes  salaires  ;  l'enquête  faite 
par  le  fonctionnaire  du  ministère  du  Travail  ayant  démontré  qu'après  une  semaine  de 
suspension  d'ouvrage  l'entrepreneur  s'était  conformé  aux  conditions  de  la  liste  des  justes 
salaires,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  passer  outre. 

L'enquête  faite  au  sujet  de  la  troisième  plainte  ayant  démontré  que  l'entrepreneur 
chargé  de  peinturer  les  murs  de  l'édifice  de  la  Douane,  à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  ne 
s'était  pas  conformé  à  la  liste  des  justes  salaires  dans  le  cas  de  deux  peintres  en  bâti- 
ments à  son  emploi,  l'employé  du  ministère  a  recommandé  que  l'entrepreneur  soit  requis 
de  verser  la  différence  entre  le  montant  payé  et  le  salaire  courant.  Toutes  ces  plaintes 
avaient  trait  à  des  entreprises  adjugées  par  le  ministère  des  Travaux  publics. 

La  quatrième  plainte  portait  sur  une  entreprise  adjugée  par  le  ministère  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  à  Little-Hope,  Nouvelle-Ecosse  ;  on  prétendait  que  l'entrepre- 
neur n'avait  pas  payé  intégralement  le  salaire  de  trois  de  ses  employés.  On  a  jugé  la 
plainte  fondée,  et  sur  la  recommandation  du  ministère  l'entrepreneur  à  payé  $130  à 
l'un  de  ses  employés  et  $66.10  à  un  autre,  pour  satisfaire  à  leurs  réclamations.  Le 
troisième  employé  ayant  porté  plainte  devant  les  tribunaux,  le  ministère  n'est  pas 
intervenu. 

L'enquête  générale  au  sujet  du  travail  de  dragage  dans  toutes  les  parties  du 
Canada  a  été  entreprise  à  la  demande  du  ministère  des  Travaux  publics,  à  la  suite  de 
certaines  représentations  faites  à  la  Chambre  des  Communes  au  sujet  de  l'insuffisance 
des  salaires  et  de  la  longueur  des  heures  de  travail  dans  ce  genre  d'entreprises.  Un 
employé  des  justes  salaires  a  fait  une  enquête  complète  à  ce  sujet,le  champ  de  ses  recher- 
ches s'étendant  depuis  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick  jusqu'au  Saut-Sainte-Marie, 
Ontario.  Copie  du  rapport  de  cet  officier  a  été  remise  au  ministère  des  Travaux 
publics,  et  pourra  lui  servir  de  guide  soit  en  adjugeant  des  entreprises  de  dragage,  soit 
en  conduisant  directement  des  travaux  de  ce  genre. 
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Il  est  raisonnable  de  croire,  d'après  le  petit  nombre  de  plaintes  faites  au  cours  de 
l'année,  que  les  infractions  aux  obligations  imposées  nar  les  listes  de  justes  salaires  sont 
rares.  A  tout  prendre,  les  entrepreneurs  semblent  de  plus  en  plus  disposés  à  admettre 
la  justice  de  cette  proposition  que  la  main-d'œuvre  employée  par  eux  dans  les  entre- 
prises publiques  ne  doit  pas  recevoir  une  rétribution  moindre  que  le  salaire  courant  dans 
les  entreprises  similaires  du  dehors,  en  tenant  compte  du  coût  augmenté  de  la  vie,  si 
remarquable  à  notre  époque  et  si  intimement  liée  à  la  question  des  salaires.  Malgré 
cette  disposition  générale  que  manifestent  les  entrepreneurs  d'agir  avec  équité,  lorsque 
l'entrepreneur  ne  paie  pas  les  salaires  qu'il  s'est  engagé  à  payer  suivant  la  liste  de  justes 
salaires  faisant  partie  du  contrat  et  lorsque  les  ouvriers  ignorent  l'existence  de  cette  liste 
de  justes  salaires,  il  peut  encore  arriver  que  ceux-ci,  surtout  ceux  des  catégories  infé- 
rieures, aient  à  souffrir  des  injustices.  Pour  cette  raison,  les  officiers  des  justes  salaires 
sont  d'opinion  que  des  copies  des  listes  de  justes  salaires  devraient  être  affichées  bien  à 
la  vue  sur  les  édifices  ou  le  lieu  des  travaux  auxquels  elles  se  rapportent,  et  que  les  con- 
ventions verbales  ou  écrites  faites  entre  entrepreneurs  et  employés  à  l'encontre  de  ces 
listes  soient  nulles.  Ces  propositions  pour  la  protection  des  ouvriers,  en  ce  qui  regarde 
leur  emploi  dans  les  entreprises  publiques,  sont  contenues  dans  les  recommandations 
suivantes  ;  elles  ont  été  publiées  dans  des  rapports  précédents  et  sont  de  nouveau  res- 
pectueusement soumises,  parce  qu'elles  semblent  être  dans  l'intérêt  public  et  conformes  à 
l'esprit  général  de  la  résolution  relative  aux  justes  salaires  adoptée  par  la  Chambre  des 
Communes  en  1900  : 

1.  Une  clause  sera  insérée  dans  tout  contrat  pour  entreprises  publiques,  décla- 
rant que  toute  convention  verbale  ou  écrite  entre  entrepreneurs  et  employés  par  laquelle 
un  employé  s'engage  à  renoncer  en  tout  ou  en  partie  aux  droits  ou  privilèges  qui  lui 
sont  garantis  par  une  clause  quelconque  de  ce  contrat,  sera  nulle  et  de  nul  effet. 

2.  Une  clause  sera  insérée  déclarant  que  dans  tout  différend  qui  s'élève  entre 
entrepreneurs  et  ouvriers  au  sujet  des  droits  ou  privilèges  garantis  à  ceux-ci  par  une 
clause  quelconque  du  contrat,  le  ministère  pourra  intervenir  et  décider  en  dernier  ressort- 

3.  Une  clause  sera  insérée  obligeant  les  entrepreneurs  à  afficher  dans  un  endroit 
apparent  sur  le  lieu  des  travaux  les  clauses  et  conditions  de  leurs  contrats  destinées  à 
protéger  leurs  employés. 

4.  Une  clause  sera  insérée  obligeant  les  entrepreneurs  à  inscrire  dans  des  cahiers 
ad  hoc  les  paiements  faits  aux  ouvriers  à  leur  emploi,  lesquels  cahiers  pourront  être 
examinés  par  les  officiers  des  justes  salaires  chaque  fois  qu'un  membre  du  gouvernement, 
et  particulièrement  le  ministre  du  Travail  le  jugera  à  propos. 

Le  tableau  suivant  indique  la  nature  des  enquêtes  faites  par  des  officiers  des  justes 
salaires  du  ministère  pendant  les  neuf  mois  se  terminant  le  31  mars  1907,  représentant 
l'exrcice  1906-7,  au  sujet  des  plaintes  reçues  au  ministère,  la  nature  des  réclama- 
tions, le  ministère  intéressé,  et  la  manière  dont  on  a  disposé  de  ces  diverses  réclama- 
tions. 
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VIL— FAUSSES  REPRESENTATIONS  POUR  INDUIRE  L'ÉMIGRATION.— 
MISSION  DU  SOUS-MINISTRE  DU  TRAVAIL  EN  ANGLE- 
TERRE.—LÉGISLATION  IMPÉRIALE. 

Dans  le  cours  de  l'année,  le  sous-ministre  du  Travail,  M.  W.  L.  Mackenzie  King, 
C.  M.  G.,  a  été  envoyé  par  l'honorable  Ministre  du  Travail  en  Angleterre,  avec  mission 
d'essayer  de  faire  adopter  une  législation  par  le  Parlement  anglais  à  l'effet  d'empêché^ 
en  Grande  Bretagne,  l'usage  de  fausses  représentations  pour  attirer  l'émigration  au 
Canada.  Le  résultat  de  sa  mission  a  été  l'adoption  d'une  loi  dans  le  sens  désiré,  l'article 
suivant  ayant  été  ajouté  à  l'Acte  de  la  Marine  Marchande  (Merchant  Shipping  Act, 
1906,)  6  Edouard  7,  ch.  48),  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  anglais  lors  de  la  visite 
de  M.  King,  et  qui  a  été  sanctionné  par  Sa  Majesté  le  21  décembre  1906  : — 

"  L'article  suivant  sera  substitué  à  l'article  trois  cent  cinquante-trois  de  l'Acte 
principal  : — 

"  Si  aucune  personne,  au  moyen  d'une  fausse  représentation,  fraude  ou  faux  prétexte, 
induit  ou  tente  d'induire  aucune  personne  à  imigrer  ou  à  retenir  un  passage  d'entrepont 
sur  aucun  bâtiment,  elle  sera,  pour  chaque  offense,  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  louis,  ou  de  l'emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé,  pour  une  période  n'excédant  pas  trois  mois.  " 

Cet  article  devint  le  n°  24  de  l'Acte  de  la  Marine  Marchande,  1906.  La  cor- 
respondance relative  à  la  mission  de  M.  King  en  Angleterre  a  été  déposée  sur  la  table 
de  la  Chambre  des  Communes,  lors  de  la  dernière  session,  par  l'honorable  ministre  du 
Travail,  en  réponse  à  un  ordre  de  la  Chambre.  La  correspondance  remonte  au  27  août 
1906,  quand  M.  P.  M.  Draper,  secrétaire-trésorier  du  Congrès  des  Métiers  et  du  Travail 
du  Canada,  écrivit  une  lettre  à  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  M.  P.,  ministre  du 
Travail,  discutant  la  question  des  fausses  représentations  dans  le  but  d'influencer  l'émi- 
gration au  Canada,  et  l'opportunité  d'une  législation  impériale  à  cet  effet,  et  suggérant 
l'envoi,  par  le  ministre  du  Travail,  de  M.  King  pour  s'aboucher  avec  les  autorités  impé- 
riales et  faire  valoir  la  manière  de  voir  du  Canada,  telle  qu'elle  avait  déjà  été  formelle- 
ment précisé  dans  une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes,  et  dans  une  décision 
approuvée  du  Conseil  Privé  du  Canada,  transmise  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  au  Très  honorable  comte  d'Elgin,  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

Les  circonstances  qui  ont  amené  l'envoi  de  la  lettre  de  M.  Draper  au  ministre  du 
Travail  sont  énoncées  dans  une  série  de  lettres  et  documents  réunis  en  brochure,  qui 
fut  remise  par  M.  King  à  lord  Elgin,  secrétaire  pour  les  Colonies,  et  fait  partie  du  rap- 
port déposé  devant  la  Chambre  des  Communes  ;  ils  ont  rapport  particulièrement  aux 
enquêtes  faites  par  lord  Elgin  relativement  aux  fausses  représentations,  au  moyen  des- 
quelles un  certain  nombre  de  typographes  anglais  ont  été  induits  par  un  M.  C.  Brunning 
à  émigrer  de  la  Grande-Bretagne,  à  Winnipeg  ;  au  rapport  du  sous-ministre  du  Travail 
sur  le  résultat  de  ses  enquêtes  sur  cette  matière  ;  à  la  législation  adoptée  par  le  Parle- 
ment fédéral  à  ce  sujet,  et  à  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  et  la 
minute  approuvée  du  Conseil  Privé  du  Canada  pressant  une  législation  sur  le  sujet  par  le 
Parlement  britannique.  L'action  du  département  relativement  aux  fausses  représentations 
employées  \is-à-vis  des  imprimeurs  qui  avaient  été  ainsi  induits  à  émigrer  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Winnipeg,  et  la   législation  adoptée  par  le   Parlement  du  Canada  comme 
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une  conséquence  de  la  recommandation  du  sous-ministre,  ont  été  énoncées  dans  le 
rapport  annuel  du  département  pour  l'année  1905-1906.  Il  suffira,  en  conséquence, 
d'indiquer  brièvement  les  traits  saillants  de  cette  correspondance  préliminaire  et  procé- 
dure. 

L'enquête  de  lord  Elgin  au  sujet  de  l'émigration  des  imprimeurs  a  pris  la  forme 
d'une  dépêche,  en  date  du  21  février  1906,  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  et 
était  accompagnée  de  copie  d'une  pétition  qui  avait  été  adressée  au  roi  par  quelques- 
uns  des  imprimeurs  en  question.  Lord  Elgin  demanda  que  cette  matière  fit  le  sujet 
d'une  enquête,  et  fit  remarquer  que  si  les  assertions  de  cette  pétition  étaient  correctes, 
une  injustice  sérieuse  paraîtrait  avoir  été  commise.  Cette  affaire  fut  référée  par  le  gou- 
verneur général  à  ses  ministres,  avec  le  résultat  que  le  ministre  du  Travail  donna  ins_ 
truction  au  sous-ministre,  M.  W.  L.  Mackenzie  King,  de  se  transporter  à  Winnipeg  pour  y 
tenir  une  enquête  au  sujet  de  cette  plainte  et  le  18  avril,  Son  Excellence  écrivit  à  lord 
Elgin,  lui  incluant  des  extraits  du  rapport  du  sous-ministre  quant  au  résultat  de  son 
enquête,  et  de  plus  une  décision  approuvée  du  Conseil  Privé  du  Canada,  sollici- 
tant une  législation  impériale  au  sujet  des  fausses  représentations  relativement  à 
l'immigration.  Le  gouverneui  général  fit  les  commentaires  suivants  au  sujet  des  docu- 
ments transmis  : — "  Votre  Seigneurie  observera  que  ce  rapport  justifie  pleinement  la 
plainte  des  imprimeurs,  qui,  il  conclut,  avaient  été  induits  à  venir  dans  ce  pays  par  de 
fausses  et  frauduleuses  représentations.  Votre  Seigneurie  remarquera  aussi  qu'en  autant 
que  la  portée  de  l'Acte  du  Canada,  chapitre  16  de  1905,  est  restreinte  aux  offenses 
commises  en  Canada,  M.  Brunning  ne  paraît  pas  s'être  rendu  lui-même  passible  d'aucune 
pénalité  en  vertu  de  cet  Acte."  Il  est  suggéré  cependant  qu'un  remède  pour  obvier 
aux  cas  futurs  d'un  caractère  semblable  devrait  être  adopté  par  une  législation  impériale 
anologue  à  l'Acte  du  Canada."  Le  16  mai,  lord  Elgin  accusa  réception  de  la  lettre 
du  gouverneur  général,  et  promit  que  cette  suggestion  d'une  loi  spéciale  pour  faire  face  à 
la  situation  sous  discussion  recevrait  touce  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

De  nouveau,  le  17  de  mai,  Son  Excellence  le  gouverneur  général  écrivit  à  lord 
Elgin,  lui  incluant  copie  du  rapport  du  débat  de  la  Chambre  des  Communes  du  9 
du  même  mois  concernant  la  question  des  fausses  représentations  faites  pour  induire 
lemigration  au  Canada,  attirant  spécialement  l'attention  sur  les  discours  du  ministre 
du  Travail  d'alors  (l'honorable  A.  B.  Aylesworth)  et  du  chef  de  l'opposition  (M.  L  R- 
Borden),  qui,  Son  Excellence  observa,  "  représentant  les  deux  côtés  de  la  Chambre,  sont 
unis  sur  le  sujet  qui'il  est  désirable  dans  l'intérêt  du  peuple  du  Royaume-Uni,  non  moins 
qu'en  celui  du  peuple  du  Canada,  qu'une  législation  devrait  être  adoptée  dans  le 
Royaume-Uni  afin  que  des  cas  pareils  puissent  être  traités.  La  portée  de  l'Acte  du 
Canada,  chapitre  16,  1905,  en  vertu  duquel  ils  peuvent  être  poursuivis  en  Canada, 
est  restreint  aux  offenses  commises  en  ce  pays."  Son  Excellence  ajoutait  :  "  Jusqu'à 
ce  que  telle  législation  soit  adoptée,  des  hommes  comme  M.  Brunning  paraîtront  exempts 
de  toute  pénalité  pour  représentations  frauduleuses," 

L'Acte  relatif  aux  fausses  représentations  pour  induire  ou  empêcher  l'immigration", 
adopté  par  le  Parlement  du  Canada  et  sanctionné  le  20  juillet  1905,  est  comme 
suit  : — 

"  Quiconque,  en  Canada,  fait  quoique  ce  soit  pour  donner  naissance  ou  arriver  à  la 
publication  ou  à  la  mise  en  circulation,  par  annonce  ou  autrement,  dans  un  pays  autre  que 
le  Canada,  de  faux  renseignements  sur  les  occasions  d'emploi  qu'offre  le  Canada,  ou  sur  le 
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marché  de  la  main-d'œuvre  en  Canada,  destinées  ou  de  nature  à  encourager  ou  causer, 
ou  à  entraver  ou  empêcher  l'immigation  au  Canada  de  personnes  résidant  dans  cet  autre 
pays,  ou  qui  fait  quoi  que  ce  soit  en  Canada  pour  occasionner  ou  obtenir  la  communi- 
cation de  toute  telle  fausse  donnée  à  un  habitant  de  cet  autre  pays,  sera,  si  par  la  suite 
ces  faux  renseignements  sont  publiés,  mis  en  circulation  ou  communiqués,  coupable  de 
contravention,  et  passible  sur  conviction  par  voie  sommaire  devant  deux  juges  de  paix, 
d'une  amende  n'excédant  pas  mille  piastres  et  d'au  moins  cinquante  piastres  pour  chaque 
contravention." 

La  lettre  de  M.  Draper  du  27  août  au  ministre  du  Travail  est  le  document  suivant 
en  ordre  de  date.  M.  Draper  a  fait  remanquer  que  le  parlement  du  Canada  avait, 
en  1905,  adopté  une  législation  dans  le  but  de  prévenir  les  fausses  représentations  à 
l'effet  d'induire  l'immigration  au  Canada,  dans  l'espoir  d'arrêter  les  pratiques  au  sujet 
desquelles  des  plaintes  avaient  été,  à  plusieurs  reprises,  faites  par  le  Congrès  des  Métiers 
et  du  Travail  du  Canada.  Il  continuait  en  déclarant  que  cette  mesure  était  nécessaire- 
ment sans  effet  au  delà  des  frontières  du  Canada,  et  notait  que  durant  la  session  de 
1905  une  résolution  fut  passée  par  le  parlement  du  Canada  demandant  "au  Parle- 
ment impérial  d'adopter  une  loi  semblable  qui  préviendrait  les  fausses  représentations 
qui  seraient  faites  par  des  agents  dans  les  Iles  Britanniques  aux  personnes  se  proposant 
d'émigrer  au  Canada  ;  et  que  le  gouvernement  du  Canada  avait  de  plus  prié  le  gou- 
vernement impérial  de  supprimer  les  fausses  représentations  en  question.  M.  Draper 
écrivit  de  plus  "  que  la  passation  d'un  Acte  Impéiial  devient  absolument  nécessaire  non 
seulement  comme  une  sauvegarde  pour  les  personnes  innocentes,  mais  aussi  une  protec- 
tion pour  les  intérêts  canadiens  au  pays  et  en  dehors."  Il  était  possible,  cependant,  ajou- 
tait l'écrivain,  que  vu  la  multiplicité  des  affaires  réclamant  l'attention  du  Parlement  Im- 
périal, que  la  requête  du  gouvernement  canadien  ne  pouvait  peut-être  pas  recevoir  une 
attention  immédiate,  et  il  suggéra  au  ministre  que  "  quelqu'un  devrait  être  envoyé  en 
Angleterre  pour  représenter  aux  autorités  l'urgence  de  la  requête  qui  avait  été  faite, 
afin  que  l'on  pût  prendre  action  immédiatemement.  "  Si  cela",  continue  M.  Draper, 
"  peut  être  fait  par  vous,  personne  n'est  plus  compétent  pour  la  tâche  que  votre  sous- 
<  ministre,  M.  W.  L.  MacKenzie  King,  C.  M.  G.,  qui  a  une  connaissance  intime  de  toute 
la  cause,  et  dont  les  investigations  dans  "  le  cas  des  imprimeurs  de  Winnipeg,  en  dehors 
de  toutes  autres  choses,  lui  ont  donné  une  occasion  d'apprendre  de  première  main  la 
nature  des  combinaisons  dont  on  s'est  servi  pour  duper  les  immigrants." 

L'honorable  Ministre  du  Travail  accusa  réception  de  cette  lettre  le  30  août,  pro- 
mettant d'accorder  une  considération  sérieuse  aux  suggestions  faites  ;  et  dans  le  cours 
d'une  seconde  lettre  à  M.  Draper,  datée  le  1er  septembre,  écrivait.  "Je  pense  votre  sug- 
gestion bonne,  et  comme  "  le  gouvernement  est  très  anxieux  de  faire  tout  en  son  pouvoir 
pour  empêcher  que  des  personnes  soient  amenées  en  ce  pays  sous  de  fausses  représenta- 
tions quant  aux  conditions  du  travail,  et  pour  promouvoir  les  justes  demandes  des  travail 
leurs  du  Canada,  en  les  protégeant  contre  une  répétition  de  pratiques  frauduleuses  que 
l'on  a  prouvé  avoir  été  employées  relativement  à  l'importation  d'un  grand  nombre  d'im- 
primeurs d'Angleterre  en  ce  pays,  pour  remplacer  des  grévistes  à  Winnipeg,  il  m'a  semblé 
qu'en  envoyant  le  sous-ministre  du  Travail,  M.  King,  en  Angleterre  pour  présenter 
les  vues  du  département  du  Travail  aux  autorités  britanniques,  cela  aurait,  comme 
votre  lettre  le  mentionne,  un  très  bon  résultat  et  aiderait  à  amener  l'adoption  d'une 
législation  par  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne  comme  le  gouvernement  Canadien 
l'a  déjà  demandée.     J'ai  en  conséquence  donné  instruction  à  M.  King  d'aller  en  Angle- 
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terre  pour  s'aboucher  avec  les  autorités  britanniques,  avant  l'ouverture  du  Parlement, 
et  je  lui  donnai  des  lettres  qui,  je  l'espère,  pourront  faciliter  le  succès  de  sa  mis- 
sion." 

Les  lettres  mentionnées  pas  l'honorable  Ministre  du  Travail  étaient  adressées  res- 
pectivement au  comte  d'Elgin,  comme  secrétaire  pour  les  Colonies,  et  à  lord  Strathcona, 
comme  Haut  Commissaire  du  Canada,  et  étaient  datées  du  18  décembre.  M.  King,  on 
peut  ajouter,  s'embarqua  le  21  de  ce  mois  pour  l'Angleterre. 

La  lettre  de  l'honorable  Ministre  du  Travail  au  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 
était  comme  suit  : — 

Département  du  Travail,  Canada,  Ottawa,  18  septembre,  1907. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  M.  W.  L.  MacKenzie  King,  M.  A., 
C.  M.  G.,  sous-ministre  du  Travail  du  Canada,  que  j'ai  choisi  pour  aller  en  Angleterre 
représenter  à  Votre  Seigneurie,  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  le  besoin  urgent 
de  l'adoption,  le  plus  tôt  possible,  d'une  législation  Impériale  pour  prévenir  les  fausses 
représentations  en  Grande-Bretagne  ou  en  Irlande  quant  aux  conditions  du  marché  de 
la  main-d'œuvre  en  Canada  dans  le  but  d'induire  ou   détourner  l'émigration  en  ce  pays. 

Votre  Seigneurie  a  déjà  reçu  copie  d'une  résolution  certifiée  de  l'honorable 
Conseil  Privé  du  Canada,  et  d'une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
exprimant  le  besoin  qu'une  telle  législation  soit  adoptée  par  le  Parlement  Impérial,  et 
Votre  Seigneurie  a  gracieusement  promis  qu'une  soigneuse  considération  serait  donnée 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté  en  Grande-Bretagne  à  la  suggestion  y  contenue. 

J'ai  bien  connaissance  des  nombreux  et  importants  sujets  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  ont  probablement  sous  considération  présentement.  Cependant,  je  comprends 
que  lorsqu'ils  seront  bien  informés  de  la  nature  sérieuse  des  torts  qui  ont  déjà  été  occa- 
sionnés à  beaucoup  d'individus  et  familles  du  Royaume-Uni  aussi  bien  que  du  Canada, 
au  moyen  de  fausses  représentations  faites  en  Grande-Bretagne  concernant  l'état  du 
travail  dans  ce  pays,  et  des  graves  conséquences  possibles  qui  peuvent  s'ensuivre,  à  moins 
que  des  mesures  promptes  soient  prises  pour  empêcher  effectivement  que  de  telles  fausses 
représentations  soient  faites  à  l'avenir,  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront  disposés  à  ren- 
contrer les  désirs  du  peuple  canadien  sur  cette  matière. 

En  envoyant  M.  King  en  Angleterre,  je  fais  cela  conséquemment  dans  l'espoir  que 
sa  mission  pourra  avoir  le  résultat  de  faire  adopter  la  législation  désirée  à  la  session 
prochaine  du  Parlement  Britannique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

l'obéissant  serviteur  de  Votre  Seigneurie, 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail  et  Directeur  général  des  Postes  du  Canada. 
Le  Très  honorable 

Comte  d'Elgin  et  Kincardine,  G.C.S.I.,  G.C.I.E.,  P.C.,  L.L.D., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  Londres,  Angleterre. 

La  lettre  de  l'honorable  Ministre  du  Travail  à  Lord  Strathcona  était  comme  suit  : — 

Département  du  Travail,  Canada, 

Ottawa,  18  septembre  1907. 

Mon  cher  lord  Strathcona, — M.  W.  L.  Mackenzie  King,  M. A.,  C.M.G,  sous- 
ministre  du  Travail  du  Canada,  part  pour  l'Angleterre  dans  le  but  de  faire  des  repré 
sentations  aux  autorités  britanniques,  de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  sur  l'op- 
portunité de  faire  adopter  une  législation  par  le  Parlement  Impérial,  à  une  date 
la  plus  rapprochée  possible,  pour  empêcher  que  l'on  fasse  dans  le  Royaume-Uni  et  le 
Canada  de  faussss  représentations  pour  induire  ou  détourner  l'immigration  au  Canada. 
M,  Mackenzie  King  est  déjà  personnellement  connu  de  Votre  Seigneurie,  de  sorte  qu'i 
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ne  m'est  pas  nécessaire  de  vous  le  présenter.  Cependant,  j'aimerais  à  demander  en  sa 
faveur  le  bon  vouloir  de  Votre  Seigneurie,  et  dire  que  toute  aide  par  vous  donnée  à  M. 
Maekenzie  King,  dans  l'exécution  de  cette  mission  importante  et  pleine  de  responsabi- 
lité, sera  beoucoup  appréciée  par  moi-même  et  par  16S  autres  membres  du  ministère 
canadien. 

Mr.  Maekenzie  King  expliquera  pleinement  à  Votre  Seigneurerie  la  nature  de  la 
législation  que,  il  est  à  espérer,  le  Parlement  Britannique  adoptera  dans  l'intérêt  de  ce  pays, 
l'opportunité  de  telle  législation  ayant  déjà  été  suggérée  aux  ministres  de  Sa  Majesté  en 
Grande-Bretagne  par  une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada  et  une 
décision  approuvée  de  l'honorable  Conseil  Privé  du  Canada.  Il  n'est  que  nécessaire, 
conséquemment,  pour  moi  d'ajouter  que  mon  principal  but  en  envoyant  M.  King  pour 
rappeler  cette  matière  à  l'attention  des  autorités  britanniques,  est  que  les  ministres  de 
Sa  Majesté  en  Grande-Bretagne  soient  induits  à  réaliser  avec  quelle  importance  la  chose 
est  considérée  par  le  gouvernement  canadien,  et  aussi  la  nécessité  d'une  action  immé- 
diate. Notre  gouvernement  espère  sincèrement  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  trou- 
veront le  moyen  d'introduire  une  législation  sur  cet  important  sujet  à  la  session  pro- 
chaine du  Parlement  Anglais. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord 

l'obéissant  serviteur  de  Votre  Seigneurie, 

RODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail  et  directeur  général  des  Postes  du  Canada. 

Le  Très  honorable 

Baron  Strathcona  et  Mount-Royal,  G. CM. G.,  F.R.S.,  L.L.D., 
Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 

17  Rue  Victoria,  Londres,  S.O.,  Angleterre. 

M.  King  emporta  aussi  la  lettre  suivante  du  premier  ministre  du  Canada  au  secré- 
taire des  Colonies  : — 

Ottawa,  21  septembre  1906. 

Cher  lord  Elgin, — L'honorable  M.  Lemieux,  le  ministre  du  Travail,  m'informe 
qu'il  a  écrit  à  Votre  Seigneurie  relativement  à  l'importante  mission  au  sujet  de  laquelle 
il  envoie  son  député,  M.  Maekenzie  King,  en  Angleterre.  Il  ne  m'est  pas  nécessaire, 
en  conséqnence,  d'amplifier  en  aucune  manière  ce  que  M.  Lemieux  à  dit.  J'aimerais 
cependant  me  joindre  à  lui  dans  l'espérance  qu'il  a  exprimée,  que  les  ministres  de  Sa 
Majesté  verront  la  possibilité  de  donner  une  considération  immédiate  sur  l'important 
sujet  que  le  gouvernement  du  Canada,  en  envoyant  M.  King  en  Angleterre,  désire 
rappeler  de  nouveau  à  leur  attention. 

A  vous  respectueusement 

WILFRID  LAURIER, 
Le  Très  honorable, 

Comte  d'Elgin  et  Kincardine,  K.G., 

Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 

Rue  Downing,  Londres,  S.O.,  Angleterre. 

M.  King  arriva  à  Londres  le  29  septembre.  Après  avoir  remis  la  lettre  de  l'ho- 
norable ministre  du  Travail  à  lord  Strathcona,  et  s'être  présenté  au  bureau  colonial,  il 
adressa  la  communication  suivante  au  comte  d'Elgin,  qui  était  alors  absent  en  Ecosse  : — 

Bureau  du  Haut  Commissaire  pour  le  Canada, 
17  Rue  Victoria, 

Londres,  S.O.,  2  octobre  1906. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  communication  de  l'honorable 
Rodolphe  Lemieux,  C.R.,  M. P.,  ministre  du  Travail  et  directeur  général  des  Postes  du 
Canada,  informant  Votre  Seigneurie  que  j'ai  été  envoyé  en  Angleterre  pour  représenter, 
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de  la  part  du  gouvernement  du  Canada,  le  besoin  spécial  de  l'adoption,  par  le  parlement 
du  Royaume-Uni,  d'une  législation  pour  prévenir  que  de  fausses  représentations  soient 
faites  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  quant  à  l'état  du  marché  de  la  main-d'œuvre 
en  Canada,  dans  le  but  d'induire  ou  de  détourner  l'émigration  au  Canada. 

Le  ministre  du  Travail  dans  sa  lettre  a  fait  mention  de  l'attention  que  cette  matière 
a  reçue  et  de  la  part  des  ministres  de  Sa  Majesté  et  de  celle  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes et  du  Conseil  Privé  du  Canada.  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  inclure, 
sous  la  forme  d'une  brochure,  une  copie  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Communes 
et  la  décision  certifiée  du  Conseil  Privé  auxquelles  le  ministre  réfère,  et  copie  d'une 
partie  de  la  correspondance  qui  a  été  échangée  entre  les  gouvernements  du  Canada  et 
du  Royaume-Uni  y  référant.  Votre  Seigneurie  observera  que  le  ministre  insiste  spécia- 
lement sur  l'urgence  du  besoin  d'une  législation  immédiate  dans  l'intérêt  des  sujets  de 
Sa  Majesté  dans  le  Royaume-Uni  aussi  bien  qu'en  Canada.  Je  puis  ajouter  que  l'es- 
pérance du  ministre  en  m'envoyant  en  Grande-Bretagne  à  cette  époque,  a  été  que  je 
pourrais  être  capable,  après  avoir  pleinement  informé  Votre  Seigneurie  de  l'importance 
que  le  gouvernement  du  Canada  attache  à  cette  matière,  de  retourner  avec  l'assurance 
définitive  qu'une  mesure  pour  faire  face  aux  maux  dont  on  se  plaint  sera  introduite 
durant  la  prochaine  session  c7u  Parlement  Impérial. 

Votre  Seigneurie,  je  comprends,  ne  sera  pas  de  retour  à  Londres  avant  le  23  du  mois 
courant.  Je  présume  cependant  que  Votre  Seigneurie  recevra  avec  plaisir,  dès  mainte 
nant,  la  communication  du  ministre  du  Travail  du  Canada  que  je  vous  inclus.  Je  me 
suis  en  conséquence  évertué  à  m'assurer  les  bons  offices  de  lord  Strathcona,  Haut-Com- 
missaire pour  le  Canada,  qui  a  bien  voulu  consentir  à  transmettre  cette  lettre,  avec  les 
documents  inclus,  et  de  demander  pour  moi  le  privilège  d'une  entrevue  au  temps  et  à 
l'endroit  qui  conviendront  le  mieux  à  Votre  Seigneurie. 

J'ai  l'honneur  d'être,    Milord, 

l'obéissant  serviteur  de  Votre  Seigneurie, 

W.  L.  MacKENZIE  KING, 
Sous-ministre  du  Travail  du  Canada. 

Lord  Elgin  fit  en  conséquence  des  arrangements  par  l'entremise  du  bureau  du  Haut- 
Commissaire,  pour  que  M.  King  fut  mis  en  rapport  avec  les  officiers  du  bureau  colonial, 
en  attendant  le  retour  à  Londres  de  Sa  Seigneurie  revenant  d'Ecosse.  Un  nombre  d'en- 
trevues eurent  lieu  entre  M.  King  et  les  officiers  du  bureau  colonial,  et  le  23  octobre 
M.  King  eut  une  longue  entrevue  avec  lord  Elgin  lui-même,  en  présence  du  Haut-Com- 
missaire du  Canada.  Les  vues  du  gouvernement  canadien  et  ses  désirs  dans  la  matière 
furent  amplement  énoncés,  et  le  27  du  même  mois  M,  King  fut  officiellement  informé 
que  le  président  de  la  Chambre  du  Commerce,  à  la  suggestion  du  secrétaire  d'Etat  pour 
les  Colonies,  avait  donné  avis  qu'il  proposerait  l'insertion  d'une  clause  appropriée  trai- 
tant des  fraudes  au  sujet  de  l'émigration  dans  l'Acte  de  la  Marine  Marchande  qui  était 
alors  soumis  à  la  Chambre  des  Communes.  Subséquemment,  M.  King  fut  muni  de 
lettres  de  la  part  du  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies  qu'il  fut  requis  de  transmettre 
au  ministre  du  Travail  et  au  Premier-ministre.  La  lettre  au  ministre  du  Travail  était 
comme  suit  : — 

Bureau  Colonial,  Rue  Downing,  1er  novembre  1906. 

Cher  M.  Lemieux, — Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  informer  que  le  président  de 
la  Chambre  de  Commerce  a,  à  ma  demande,  bien  voulu  consentir  à  proposer  l'insertion 
nouvel  article  suivant  dans  l'Acte  de  la  Marine  Marchande,  maintenant  devant  la 
Chambre  des  Communes  : — 

"  L'article  suivant  sera  substitué  à  l'article  353  de  l'acte  principal  : — 
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"  Si  une  personne  quelconque,  au  moyen  de  fausses  représentations,  fraude  ou  faux 
prétexte,  induit  aucune  personne  à  émigrer  ou  à  retenir  un  passage  d'entrepont  à  bord 
d'aucun  navire,  il  sera  passible  pour  chaque  offense  d'une  pénalité  n'excédant  pas  50 
livres,  ou  d'un  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés  pour  une  période  n'excédant 
pas  3  mois." 

Il  y  a  tout  espoir  que  cet  article  sera  adopté  et  que  l'acte  deviendra  loi  à  la  pro- 
chaine session. 

Il  m'a  fait  plaisir  de  rencontrer  les  vues  et  les  désirs  du  gouvernement  et  du  parle- 
ment du  Canada,  que  M.  Mackenzie  King  m'a  expliqué  d'une  manière  si  lucide.  J'aurais 
préféré  que  l'importance  de  cette  législation  eût  été  constatée  par  son  incorporation  dans 
un  acte  distinct,  ici  comme  au  Canada.  Il  y  avait  cependant  beaucoup  de  difficultés  à 
introduire  une  nouvelle  loi  à  cette  période  avancée  de  la  session,  et  l'on  crut  qu'il  était 
mieux  de  saisir  l'occasion  offerte  par  la  loi  de  la  Marine  Marchande  que  de  remettre  à 
une  autre  année  une  législation  d'une  urgence  si  pressante. 

.Te  reconnais  pleinement  combien  il  est  nécessaire,  et  dans  l'intérêt  de  ce  pays  et 
dans  celui  du  Canada,  que  des  personnes  ne  devraient  pas  être  induites  à  émigrer  au 
moyen  de  fausses  représentations,  et  j'ai  confiance  que  la  loi  dans  les  deux  pays,  telle 
que  fortifiée,  aura  l'effet  désiré.. 

Croyez-moi,  votre  dévoué, 

ELGIN. 
L'honorable  R.  Lemieux,  C.R.,  M.P. 

La  lettre  du  secrétaire  des  Colonies  au  Premier  ministre  était  comme  suit  : — 

Rue  Downing,  1er  novembre  1906. 

Cher  sir  Wilfrid, — J'ai  à  vous  remercier  de  m'avoir  écrit  au  sujet  de  M.  Mac- 
kenzie King  et  de  sa  mission  en  ce  pays.  Nous  avons  fait  tout  en  notre  pouvoir  pour 
lui  aider,  et  je  pense  qu'il  est  satisfait  ;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  obséder  avec  des 
explications  qu'il  peut  vous  donner  mieux  que  moi. 

Je  veux  seulement  vous  prier  de  croire  que  dans  la  position  actuelle  des  affaires 
parlementaires,  je  suis  convaincu  que  l'introduction  d'une  loi  séparée  aurait  signifié 
retard  jusqu'à  l'année  prochaine.  Je  suis  content  en  conséquence  d'être  en  état,  avec  la 
coopération  de  M.  Lloyd  George,"  de  trouver  moyen  d'insérer  une  clause  dans  un  bill 
déjà  devant  la  Chambre,  et  j'espère  ainsi  assurer  le  succès  de  l'objet  que  vous  avez  en 
vue. 

Je  suis,   sincèrement  à  vous, 

ELGIN. 
Le  Très  honorable  sir  "Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G. 

Ayant  reçu  la  communication  ci-dessus,  M.  King  quitta  Londres  pour  le  Canada 
le  3  novembre,  arrivant  à  Ottawa  environ  une  semaine  plus  tard. 

Tel  que  déjà  mentionné,  la  clause  proposée  par  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies, 
telle  qu'incorporée  dans  l'amendement  de  l'Acte  de  la  Marine  Marchande,  a  subséquem- 
ment  passé  par  le 5  deux  Chambres  du  Parlement  et  fut  sanctionnée  le  21  décembre. 
On  croit  que  cette  législation  du  Parlement  Impérial,  en  conjonction  avec  celle  adoptée 
durant  1904  par  le  Parlement  du  Canada,  aura  l'effet  de  prévenir  les  fausses  repré- 
sentations qui  ont  été  faites  en  plusieurs  occasions  soit  en  Grande-Bretagne  soit  en 
Canada  pour  influencer  l'émigration  à  ce  pays,  produisant,  dans  certains  cas,  beaucoup 
de  tort  à  ceux  qui  ont  été  trompés,  et  assez  fréquemment  des  troubles  fâcheux  dans  les 
conditions  individuelles  prévalant  dans  les  districts  et  cités  en  Canada  qui  ont  pu  être 
affectés. 
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VIII.— LA  LOI  DES  AUBAINS. 

La  loi  communément  connue  comme  l'Acte  pour  restreindre  l'importation  et  l'em- 
ploi des  aubains  ayant  été,  durant  l'exercice  dernier,  le  sujet  d'un  appel  important  au 
comité  judiciaire  du  Conseil  Privé,  et  ayant  été  dans  le  cours  de  l'année  adoptée  et, 
incorporée  dans  les  Statuts  Revisés  du  Canada,  1906,  chapitre  97,  vol.  II,  S.R.C.  1906, 
(page  1753)  et  intitulée  :  "Acte  relatif  à  l'importation  et  à  l'emploi  des  aubains  "  et 
connu  brièvement  comme  l'Acte  du  travail  des  aubains,  il  est  opportun  de  passer  en 
revua  les  circonstances  entourant  l'appel  aussi  bien  que  les  divers  amendements  qui  ont 
été  faits  à  l'Acte  depuis  son  adoption  originale  en  1897.  Il  sera  à  propos  aussi  de  four- 
nir des  renseignements  relatifs  à  l'opération  générale  de  l'Acte. 

Tel  qu'atlopté  d'abord  en  1897,  et  amendé  en  1898,  l'Acte  exige  qu'aucune  procédure 
ne  pourra  être  instituée  en  vertu  du  dit  acte  sans  le  consentement  du  procureur  général 
relativement  aux  prétendues  violations  de  la  loi  concernant  les  poursuites  qui  pourraient 
être  demandées.  Un  employé  fut  nommé  dans  le  but  d'étudier  les  plaintes  formulées 
et  de  faire  rapport  au  procureur  général  par  l'entremise  du  département  du  Travail. 
Pendant  la  session  de  1901,  l'Acte  fut  amendé  de  manière  à  ce  que  le  consentement 
du  procureur  général  du  Canada  ne  fut  plus  nécessaire  pour  instituer  des  procédures, 
mais,  au  contraire,  que  des  poursuites  pourraient  être  intentées  avec  le  consentement 
du  procureur  général  de  la  province  où  l'offense  ^tait  alléguée  avoir  été  commise,  ou 
celui  d'aucun  juge  d'une  cour  supérieure  ou  cour  de  comté.  De  cette  manière  les 
personnes  intéressées  à  intenter  la  poursuite  avaient  le  pouvoir  de  procéder  devant 
les  cours  locales  sans  avoir  recours  aux  autorités  fédérales.  Il  avait  été  maintenu 
que  la  nécessité  d'obtenir  le  consentement  du  procureur  général  du  Canada  avant 
de  commencer  les  procédures  était  au  détriment  de  l'opération  effective  de  l'Acte,  ceux 
qui  croyaient  souffrir  d'une  violation  supposée  de  la  mesure  étant  empêchés  d'avoir  une 
réparation  immédiate.  L'amendement  contribuera  à  apporter  un  remède  au  défaut 
allégué. 

RECOUVREMENT    DE    LA    PENALITE. 

Un  changement  important  fut  aussi  fait  relativement  à  la  pénalité.  Dans  l'Acte 
tel  qu'adopté  originairement  la  pénalité  pour  infraction  à  l'Acte  était  de  $1,000,  ce'  qui 
a  été  considéré  tellement  sévère  que  les  tribunaux  étaient  peu  disposés  à  en  exiger  le 
paiement,  et  Ton  a  cru  qu'il  pourrait  se  présenter  des  cas  sous  l'opération  de  cet  Acte  où 
une  pénalité  plus  légère  serait  suffisante.  La  pénalité  fut  changée  de  $1,000  en  une 
somme  n'excédant  pas  $1,000  ou  de  pas  moins  de  $50.  Le  mode  de  recouvrer  la  pénalité 
fut  aussi  simplifié,  de  sorte  qu'un  individu,  avec  le  consentement  écrit  du  juge  de  la 
cour  devant  laquelle  on  avait  l'intention  de  prendre  l'action,  pouvait  poursuivre  et  re- 
couvrer le  montant  comme  une  dette  devant  aucune  cour  de  juridiction  compétente 
devant  laquelle  des  dettes  d'un  montant  semblable  sont  maintenant  recouvrées  ;  ou  la 
pénalité  pouvait  être  recouvrée  avec  le  consentement  écrit  du  procureur  général  de  la 
province  dans  laquelle  la  poursuite  prend  naissance  ;  ou  d'un  juge  d'une  cour  supérieure 
ou  de  comté  (étant  un  juge  de  paix),  ou  d'aucun  juge  des  sessions  de  la  paix,   recorder, 
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magistrat  de  police,  ou  magistrat  stipendiais,  ou  aucun  fonctionnaire,  tribunal,  ou  une 
personne  investie  par  une  autorité  compétente  ayant  le  pouvoir  de  faire  seule  tels  actes 
qui  usuellement  doivent  être  accomplis  par  deux  juges  de  paix  ou  plus  agissant  dans  les 
limites  locales  de  sa  ou  de  leur  juridiction  ;  la  somme  recouvrée  dans  le  dernier  cas 
devant  être  payable  au  receveur  général  du  Canada,  qui  peut  donner  ordre  de  payer  au 
plaignant  dont  on  suppose  que  la  plainte  a  amené  la  conviction,  une  partie  de  la  péna- 
lité perçue  n'excédant  pas  cinquante  pour  cent. 

APPLICATION    DE    L'ACTE    ÉTENDUE. 

Un  autre  amendement  d'une  importance  considérable  a  rapport  à  la  clause  dans 
l'Acte  original  décrétant  que  ses  dispositions  ne  devaient  s'appliquer  qu'aux  pays  étran- 
gers qui  ont  adopté  et  conservé  en  force,  ou  qui  ont  passé  et  maintenu  en  force  des  lois 
ou  ordonnances  s'appliquant  au  Canada  d'un  caractère  similaire  à  cet  Acte.  Un  amen- 
dement en  1898  établit  la  méthode  de  faire  la  preuve  pour  constater  à  quel  pays  cet  Acte 
s'applique.  La  législation  de  1901  a  encore  amendé  la  clause  originale  de  manière  à 
rendre  l'Acte  applicable  à  l'importation  ou  l'émigration  de  telles  personnes  qui  sont  rési- 
dantes dans  ou  citoyennes  de  tels  pays  étrangers  qui  ont  adopté  et  maintenu  en  force, 
etc.  En  vertu  de  la  clause  primitive,  aucune  violation  ne  pouvait  être  prouvée,  et  les 
personnes  amenées  en  ce  pays  des  Etats-Unis  étaient  étrangères  à  ce  dernier  pays  et  don- 
naient une  preuve  satisfaisante  qu'elles  n'étaient  pas  devenues  citoyens  des  Etats-Unis  ; 
sous  l'Acte  amendé  il  est  seulement  nécessaire  de  prouver  que  les  aubains  importés 
résidaient,  au  temps  de  leur  engagement,  aux  Etats-Unis. 

DÉPORTATION    AUX     PAYS    LIMITROPHES. 

L'Acte  original  spécifiait  que  le  procureur  général  du  Canada,  dans  le  cas  où  il 
était  convaincu  qu'on  avait  permis  à  un  immigrant  d'attérir  en  Canada  contrairement 
aux  dispositions  de  l'Acte  pouvait  dans  la  période  d'une  année  après  ce  débarquement 
ou  cette  entrée,  faire  mettre  cet  immigrant  sous  garde  et  le  renvoyer  au  pays  d'où  il 
serait  venu,  aux  frais  du  propriétaire  du  vaisseau  ;  une  clause  additionnelle  pourvoit 
que  si  telle  personne  vient  d'un  pays  voisin,  elle  peut  être  renvoyée  aux  frais  de  la 
persoone  ayant  pas-é  un  contrat  antérieur.  La  dernière  clause  fut  amendée  de  manière 
à  se  lire  "  aux  dépens  de  la  personne,  société,  compagnie  ou  corporation  "  violant  l'Acte. 

Les  dispositions  de  l'Acte  original  faisant  une  offense  punissable  pour  le  capi- 
taine d'aucun  vaisseau  d'amener  sciemment  en  Canada  aucun  aubain  avec  qui  un 
contrat  illégal  a  été  passé,  et  imposant  une  pénalité  de  $500  ou  un  emprisonnement 
de  six  mois  pour  chaque  telle  violation  de  la  loi,  ne  sont  pas  changées  dans  l'Acte 
amendé. 

Aussi,  sous  l'Acte  amendé  de  1901,  comme  sous  la  loi  primitive,  des  procédures 
séparées  peuvent  être  instituées  dans  le  cas  de  chaque  aubain  que  l'on  croit  avoir  été 
illégalement  amené  dans  le  pays. 

COMMISSION    ROYALE    NOMMÉE. 

Les  résultats  de  l'Acte  relatif  au  travail  des  aubains  ont  été  la  nomination  de 
commissions  royales  pour  s'enquérir  au  sujet  de  l'emploi  des  aubains  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc  Pacifique  et  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père- 
Marquette,  respectivement;  Son  Honneur  le  juge  Winchester  étant  le  commissaire  dans 
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chaque  cas.  Relativement  à  la  première  de  ces  commissions,  celle  ayant  rapport  à  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Paciflque,  des  représentatiens  avaient  été 
faites  depuis  quelque  temps  avant  au  gouvernement,  par  l'Institut  des  ingénieurs  réunis 
et  autres  alléguant  que  cette  compagnie  de  chemin  de  fer  avait  enfreint  l'Acte  relatif 
au  travail  des  aubains  en  donnant  de  préférence  sur  ses  travaux  de  construction  de 
l'emploi  à  des  citoyens  des  Etats-Unis  et  à  des  non-résidants  du  Canada.  Une 
correspondance  volumineuse  avait  été  échangée  entre  le  département  du  Travail  et 
les  officiers  de  la  compagnie  concernée,  et  avec  d'autres  personnes  au  sujet  de  ces  repré- 
sentations, et  la  nomination  d'une  commission  pour  s'enquérir  davantage  des  faits 
fut  recommandée  par  le  ministre  du  Travail,  parce  que  cette  correspondance  établis- 
sait des  différences  importantes  entre  les  déclarations  de  faits  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacitique  et  les  officiers  de  l'Institut  des  ingénieurs  réunis 
du  Canada.  Comme  résultat  d'une  enquête  prolongée  durant  l'été  de  1904,  dans 
différentes  parties  du  Canada,  au  sujet  des  accusations  portées  contre  le  Grand-Tronc- 
Pacifique,  le  commissaire  a  exprime  sa  conviction  qu'aucun  effort  sérieux  n'avait  été 
tenté  dans  le  but  d'obtenir  des  ingénieurs  canadiens  pour  faire  le  tracé  du  chemin  de  fer 
en  question  par  les  personnes  ayant  autorité  de  les  employer,  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  Canadiens  qualifiés  pour  l'ouvrage  et  disponibles,  et  que  dans  le  mot  "  ingé- 
nieur ",  il  les  comprenait  tous,  depuis  l'ingénieur  en  chef  et  les  ingénieurs  de  ports 
jusqu'aux  préposés  au  théodolite,  bûcherons,  niveleurs  et  topographes.  D'un  autre 
côté,  il  y  avait,  rapportait-il,  un  désir  ardent  d'obtenir  des  ingénieurs  américains  pour 
faire  l'ouvrage,  et  dans  certains  cas  des  demandes  furent  faites  aux  chefs  d'autres  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  de  dégager  des  employés  dans  le  but  de  les  amener  au  Canada 
pour  être  employés  sur  le  dit  chemin.  Comme  résultat  de  la  nomination  de  la  commis- 
sion, et  du  rapport  du  commissaire,  quinze  personnes  abandonnèrent  le  service  de  la 
compagnie  sur  les  vingt-quatre  mentionnés  dans  le  rapport  du  juge  Winchester.  Quel- 
ques-uns furent  déportés  à  la  demande  expresse  du  procureur  général,  et  d'autres  aban- 
donnèrent leur  emploi  pour  éviter  les  conséquences  de  la  violation  de  l'Acte  du  Travail 
des  Aubains.  Indépendamment  des  conséquences  immédiates,  la  publicité  donnée  à  ce 
sujet  tout  entier  durant  le  cours  de  l'enquête,  et  dans  la  presse  et  à  raison  de  la  publi- 
cation et  de  la  distribution  du  rapport  et  de  la  preuve  par  le  département  du  Travail 
aussi  bien  que  des  débats  en  parlement,  ont  aidé  à  créer  une  opinion  publique  si 
forte  et  si  clairement  précisée,  qu'une  meilleure  garantie  de  protection  tant  des  sujets 
canadiens  que  des  sujets  anglais  fut  donnée  relativement  à  leur  emploi  à  la  construction 
du  nouveau  chemin  de  fer  Transcontinental  qu'il  ne  leur  en  aurait  été  accordée  d'aucune 
autre  manière. 

LA    COMMISSION    PÈRE-MARQUETTE. 

La  commission  royale  pour  s'enquérir  de  l'emploi  prétendu  des  aubains  à  l'exclu- 
sion des  citoyens  canadiens  et  des  sujets  anglais  par  le  chemin  de  fer  Père-Marquette 
sur  la  partie  de  la  ligne  de  la  compagnie  en  exploitation  en  Canada  fut  émanée  en  avril 
1905.  Il  était  allégué  que  depuis  que  le  réseau  Père-Marquette  du  Michigan,  E.-U., 
avait  obtenu  le  contrôle  de  la  partie  canadienne  du  chemin  de  fer  Lac-Erié  et 
.Rivière-Détroit  (Erie  à  Huron),  on  avait  remplacé  avec  persistance  les  employés  cana- 
diens du  vieux  réseau  par  des  employés  des  Etat-Unis.  Avant  l'organisation  de  la  com- 
mission une  enquête  préliminaire  avait  été  faite  par  M.  Joseph  T.  Marks,  éditeur  du 
Industrial  Banner,  de  London,  Ont.,    agissant  d'après  les  instructions  du  ministre  du 
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Travail.  Son  rapport  confirmait  les  plaintes  faites  au  gouvernement,  et  Son  Honneur 
le  juge  Winchester  fut  nommé  commissaire  royal  pour  s'enquérir  davantage  sur  le  sujet- 
Le  rapport  du  commissaire  fut  mis  devant  la  Chambre  des  Communes  par  l'honorable 
sir  William  Mulock,  le  ministre  du  Travail  d'alors,  et  nommait  différents  officiers  et 
employés  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  en  Canada  dunt  l'emploi  par  la  compagnie 
constituait  une  infraction  à  l'Acte  du  Travail  des  Aubains,  et  qui  étaient,  dans  son 
opinion,  sujets  à  la  déportation.  Le  commaissaire  faisait  rapport,  en  plus,  que  la  tacti- 
que de  la  gérance  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Père-Marquette  était,  dans  son 
opinion,  de  nommer  des  Américains  aux  emplois  les  plus  importants,  tandis  que,  ajoute- 
t-il,  "  la  preuve  avait  abondamment  démontré  qu'il  y  avait  des  préférences  au  désavan- 
tage des  Canadiens  ".  A  la  requête  de  l'honorable  ministre  de  la  Justice,  l'honora- 
ble procureur  général  du  Canada  lança  des  mandats  adressés  au  commissaire  de 
police  fédérale,  pour  la  déportation  des  aubains  ainsi  employés,  mais  le  commis- 
saire de  police  reçut  instruction,  avant  d'exécuter  ses  mandats,  d'accorder  aux  parties 
un  temps  raisonnable  pour  quitter  le  pays,  et  dans  le  cas  des  employés  chefs  concernés, 
on  accorda  quelques  jours  afin  que  les  affaires  de  la  compagnie  ne  puss  nt  être  sérieuse- 
ment gênées  à  raison  de  leur  déportation.  Dans  l'intervalle,  quelques-uns  des  employés 
aubains  retournèrent  volontairement  aux  Etats-Unis.  Les  premiers  mandats  lancés  le 
furent  contre  James  R.  Gilhula,  expéditeur  chef  des  trains,  et  Everett  E.  Cain,  chef  de 
la  traction,  tous  deux  de  Saint-Thomas,  Ont.  Les  mandats  furent  lancés  par  le  procu- 
reur général  du  Canada,  qui  donnait  instruction  à  l'officier  chargé  de  leur  exécution  de 
renvoyer  les  aubains  au  pays  d'où  ils  venaient. 

LA  QUESTION  DES  POUVOIRS  DU  CANADA  FUT  SOUMISE  AU  CONSEIL  PRIVÉ  EN  APPEL. 

Immédiatement  après  leur  arrestation,  les  parties  obtinrent  des  brefs  d'habeas 
corpus  qui  obligèrent  le  commissaire  de  la  Police  fédérale,  qui  avait  fait  les  arresta- 
tions, de  produire  les  personnes  sous  arrêt  devant  le  juge  Anglin,  de  Toronto,  et 
de  donner  les  raisons  de  leur  détention.  Les  avocats  des  prisonniers  demandèrent  leur 
mise  en  liberté,  et  l'avocat  représentant  le  procureur  général  résista  à  cette  demande. 
Les  plaidoieries  furent  entendues  à  Toronto  les  9  et  10  juin,  et  jugement  fut  rendu 
par  le  juge  Anglin  le  16  juin  1905.  La  cour  décida  que  l'Acte  du  Parlement  du 
Canada,  pour  restreindre  l'importation  et  l'emploi  des  aubains,  était  au  delà  de  la 
juridiction  du  Parlement  du  Canada,  pour  la  raison  que,  en  forçant  le  renvoi  de 
tels  aubains  aux  Etats  Unis,  il  avait  autorisé  l'accomplissement  de  certains  actes  au  delà 
des  limites  des  territoires  du  Canada,  ceci  étant  un  exercice  de  juridiction  qui,  seul, 
pouvait  être,  mais  n'avait  pas  été  conféré  au  Parlement  du  Canada  par  le  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne.  L'honorable  procureur  général,  le  26  juin,  déclara  à  la  Cham- 
bre des  Communes  que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  s'adresser  au  Conseil  Privé 
pour  obtenir  la  permission  d'appeler  de  la  décision  de  M.  le  juge  Anglin,  avec  laquelle  le 
gouvernement  ne  s'accordait  pas.  Permission  d'appeler  fut  obtenue  en  temps  utile  par 
le  ministre  du  Travail  actuel,  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  alors  solliciteur  général 
du  Canada,  et  en  juin  1906  l'appel  fut  plaidé  devant  le  Conseil  Privé  par  M.  Newcombe, 
le  sous-ministre  de  la  Justice.  Le  30  juillet,  Leurs  Seigneuries  rendirent  jugement, 
cassant  la  décision  de  M.  le  juge  Anglin,  et  déclarant  que  la  clause  de  la  déporta- 
tion dans  l'Acte  des  Aubains  était  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  Parlement  du 
Canada.  En  même  temps,  la  publicité  donnée  aux  procédures  de  la  commission,  comme 
dans  le  cas  de  la  commission  chargée  de  s'enquérir  des  accusations  contre  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  ensemble  avec  la  distribution  des  rapports,  et 
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de  la  preuve,  et  la  discussion  en  Parlement,  ont  eu  l'effet  d'arrêter  l'importation  ultérieure 
des  aubains  pour  remplir  les  emplois  qui  devaient  être  occupés  par  des  Canadiens,  et 
peuvent  être  présumés  avec  raison  avoir  influencé  l'opinion  publique  à  l'avantage  des 
sujets  canadiens  et  britanniques  généralement  à  l'égard  de  l'emploi  industriel. 

L'appel  au  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  dans  cette  affaire  fut  pris  à  l'ins- 
tance du  département  du  Travail,  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  procédures  furent 
à  la  charge  du  département.  L'appel  et  la  décision  du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé 
y  relative  forment  un  chapitre  important  dans  l'histoire  de  cette  législation. 

POURSUITES    EN    VERTU    DE    LA    LOI. 

Ci-suivent  quelques  unes  des  plus  importantes  poursuites  en  vertu  de  l'Acte  concer- 
nant les  Aubains,  telles  que  publiées  dans  la  Gazette  du  Travail.  Cinquante  pour  cent 
de  l'amende  imposée  dans  plusieurs  cas,  on  le  remarquera,  ont  été  payés  au  dénon- 
ciateur, en  vertu  de  l'article  11  de  l'Acte. 

CONDAMNATIONS    OBTENUES. 

Mineurs  aubains  importés. 

En  août  1901,  M.  W.  L.  Macdonald,  un  membre  de  l'Union  des  Mineurs  de  Ross- 
]and,  C.-B-,  logea  une  plainte  contre  un  nommé  Albert  Geiser,  l'accusant  d'avoir  violé 
l'Acte  en  amenant  sous  contrat  de  Baker-City,  Oregon,  E.-IL,  deux  mineurs  nommés  Neil 
Stevenson  et  T.  H.  Andrew,  respectivement,  afin  de  travailler  pour  la  Compagnie  mi- 
nière Le  Roi.  Les  mineurs  qui  avaient  été  employés  par  la  compagnie  étaient  en  grève, 
et  M.  Macdonald  était  un  des  grévistes.  Des  condamnations  furent  obtenues  dans  cha- 
que cause,  Geiser  dans  une  cause  a  été  condamné  à  $500  et  dans  l'autre  à  $50.  Le  dé- 
fendeur fit  une  demande  auprès  du  juge  Walken  pour  obtenir  la  permission  de  porter  la 
cause  en  appel,  et  cette  permission  fut  refusée  sur  des  points  techniques.  La  demande  fut 
renouvelée  devant  M.  le  juge  Irving,  et  fut  de  nouveau  refifsée  sur  des  points  techniques. 
Une  troisième  demande  fut  faite  devant  le  juge  en  chef  de  la  province,  et  dans  la 
plaidoirie  devant  lui  une  difficulté  surgit  entre  les  avocats  quant  aux  points  qui  avaient 
été  soulevés  devant  M.  le  juge  Irving,  ce  qui  amena  comme  résultat  le  renvoi  de  l'affaire 
à  M.  le  juge  Irving,  pour  qu'il  en  disposa  à  son  prochain  voyage  à  Rossland.  Ces  pro- 
cédurent  durèrent  l'année  1902,  et  l'affaire  vint  de  nouveau  devant  M.  le  juge  Irving, 
dans  le  printemps  de  1903  à  Rossland,  où  il  décida  que  les  demandes  précédentes  pour 
l'obtention  de  brefs  de  certiorari  ayant  été  refusées,  ce  n'était  pas  la  pratique  de  la  cour 
de  discuter  deux  fois  la  même  demande,  et  elle  £ut  en  conséquence  encore  renvoyée.  Le 
montant  de  la  pénalité  fut  payé  au  receveur  général  en  juillet  1903,  et  subséquemment, 
par  l'entremise  du  département  du  Travail,  50  pour  100  des  pénalités  perçues,  s'élevant 
à  $275,  furent  transmis  à  Macdonald,  le  plaignant  primitif.  Les  deux  causes  du  Roi  vs 
Geiser  sont  d'un  intérêt  spécial,  vu  qu'elles  étaient  les  premières  causes  dans  lesquelles 
des  procédures  en  vertu  de  l'Acte  relatif  au  travail  des  Aubains  ont  été  commencées 
sous  les  nouvelles  dispositions  de  l'Acte  amendé,  permettant  d'intenter  une  action  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  recours  au  gouvernement  fédéral. 

R.  vs  Geiser.  Décision  du  magistrat  de  police  de  Rossland,  C.-B.,  août  1901,  rap- 
portée dans  la  Gazette  du  Travail,  les  demandes  pour  appel,  vol.  IV>  août  1903,  p.  143. 
Engagement  explicite  non  nécessaire. 

L'Union  des  Tisseurs  de  Tapis  de  Toronto  a  porté  plainte  en  vertu  de  l'Acte 
contre  F.  B.  Hayes,  secrétaire-trésorier  de  la  Compagnie  de  Tapis  de  Toronto,  Toronto. 
Hayes  avait  engagé  à  Lowell,  Mass.,  pour  sa  fabrique  de  Toronto,  un  nommé  Pierre 
Durocher,  qui  avait  demandé  que  son  frère  Fred  fut  aussi  engagé.    Hayes  avait  répondu 
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que  ce  dernier  pourrait  venir  travailler.  Il  n'y  avait  pas  d'action  contre  Pierre  Duro- 
cher,  qui,  né  sujet  britannique,  n'avait  jamais  perdu  sa  naturalisation,  mais  elle  fut 
maintenue  contre  son  frère,  un  citoyen  né  aux  Etats-Unis,  malgré  qu'il  n'y  eût  jamais 
d'engagement  explicite  fait  par  Hayes.     Une  pénalité  de  $50  et  les  frais  fut  imposée. 

R.  vs  Hayes.     Décision  par  le  magistrat  de  police  de  Toronto,  25  août  1902,  rapportée  dans  la  Gazette 
du  Travail  de  septembre  1902,  vol.  III,  p.  188. 

L'ignorance  de  la  loi  n'est  pas  une  excuse. 

Isaac  McClain  et  David  H.  Belcher  portèrent  plainte  contre  Edward  Freyseng,  de 
la  Freyseng  Cork  Company,  Limited,  Toronto,  accusant  Freyseng  d'avoir,  en  juillet  1903, 
engagé  deux  citoyens  des  Etats-Unis  pour  sa  fabrique,  en  vertu  d'un  arrangement  avant 
leur  venue,  et  en  payant  d'avance  leurs  frais  de  transport.  Freyseng  prétendit  que  la 
grève  l'avait  laissé  à  court  d'ouvriers,  et  que  des  coupeurs  de  bouchons  ne  pouvaient  pas 
être  trouvés  en  Canada  ;  il  maintenait  aussi  qu'il  ignorait  qu'il  enfreignait  la  loi.  Le  magis- 
trat rappela  que  l'ignorance  de  la  loi  n'était  pas  une  défense.  Une  amende  de  $50  et  les 
frais  fut  imposée  dans  chaque  cas,  la  moitié  du  montant  perçu  étant  éventuellement 
payée  sur  demande  aux  dénonciateurs,  par  l'entremise  du  département  du  Travail. 

R.  vs  Freyseng.  Décision  du  magistrat  de  police  de  Toronto,  29  février  1904,  rapportée  dan&  la  Gazette 
du  Travail,  mai  1904,  vol.  IV,  page  1129. 

La  garantie  de  fournir  du  travail  est  illégal. 

F.  Weaver,  autrefois  un  des  employés  de  J.  Amberg,  tailleur,  Dundas,  Ont.,  porta 

plainte  contre  ce  dernier,  l'accusant  d'avoir  fait  venir  irrégulièrement  deux  ouvriers  de 

New- York.     Amberg,   paraît-il,    n'avait  fait    aucun    engagement  direct,   mais  il  avait 

assuré  à  ces  hommes  qu'ils  auraient  de  l'ouvrage   dans   sa  fabrique  ;  il  paya  aussi  le  prix 

du  transport  de  l'un  d'eux  de  New- York  à  Dundas.  Le  magistrat  condamna  le  défendeur 

d'avoir    enfreint  la  loi,  mais  suspendit  le  paiement  de  l'amende  à   la  condition    qu'il 

paierait  les  frais  de  la  poursuite,  ce  à  quoi  le  défendeur  consentit. 

R.  vs  Amberg.     Décision  du  magistrat  de  police  d'Hamilton,  21  août  1904,   rapportée  en  septembre 
1904  dans  la  Gazette  du  Travail,  vol.  V",  p.  303 

Condamnation  importante  au  Cap-Breton. 

George  Lowe  logea  une  plainte  contre  la  Cape-Breton  Electric  Company,  Limited, 
l'accusant  d'avoir  enfreint  l'Acte  du  Travail  des  Aubains  dans  quatre  circonstances.  Dans 
les  cas  de  A.  F.  Townsend  et  A  Beemis,  deux  citoyens  des  Etats-Unis,  qui  avaient  été 
amenés  au  Canada  sous  contrat,  1  accusation  fut  maintenue  et  une  amende  de  $200  im- 
posée dans  chaque  cas,  en  outre  des  frais.  La  cause  de  Beemis  paraît  avoir  excité  l'inté- 
rêt public  d'une  manière  inaccoutumée,  à  raison  des  observations  insultantes  que  l'on 
disait  avoir  été  faites  par  lui  lorsqu'il  fut  assigné.  Le  magistrat,  en  rendant  jugement 
dans  la  cause  Townsend,  décréta  que  si  l'amende  n'était  pas  payée  immédiatement,  elle 
serait  prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  de  la  défenderesse.  Sur  deman- 
de de  Lowe,  le  dénonciateur,  la  moitié  du  montant  de  l'amende  dans  une  cause  où  il  n'y 
avait  pas  eu  d'appel,  lui  fut  payée  immédiatement,  et  dans  la  cause  portée  en  appel  une 
moitié  de  l'amende  lui  fut  finalement  payée  après  le  renvoi  de  l'appel.  Les  d^ux  autres 
poursuites  sur  les  quatre  ne  réussirent  pas. 

R.  vs  Cape  Breton  Electric  Railway,  Sydney,  N.-E.,  juillet  1905.  rapportée  dam-  la  Gazette  du  Travail 
août  1905,  vol.  IV,  page  229. 
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Plusieurs  condamnations  contre  un  établissement  de  Toronto. 

La  Menzie  Wall  Paper  Company,  de  Toronto,  fut  poursuivie  en  vertu  de  l'Acte  sur 
différentes  accusations.  Il  était  affirmé  que  la  compagnie  avait  amené  six  personnes  de 
New- York  à  Toronto  pour  prendre  la  place  d'hommes  qui  étaient  autrefois  à  son  emploi 
et  qui  étaient  en  grève.  Le  surintendant  de  la  compagnie  était,  alléguait-on,  allé  à  New- 
York  pour  se  procurer  des  hommes,  et  leur  avait  avancé  le  prix  de  leurs  billets  de  trans- 
port. Les  défendeurs  plaidèrent  que  les  hommes  importés  étaient  sujets  britanniques, 
mais  il  fut  décidé  que  ce  n'était  pas  le  cas.  Une  plainte  fut  renvoyée  et  une  amende  de 
$50  imposée  dans  chacune  des  cinq  autres  causes. 

R.  vs  Felsing.  Décision  par  le  magistrat  de  police  Ellis  de  Toronto,  le  22  août  1905,  rapportée  dans 
la  Gazette  du  Travail,  septembre  1905,  vol.  VI,  p.  355 

Robert  Menzie,  président  de  la  compagnie  défenderesse  nommée  dans  la  cause  ci- 
dessus  mentionnée,  fut  poursuivi  une  seconde  fois,  la  plainte  alléguant  qu'il  avait  amené 
de  Philadelphie  Harry  GYuisemire  pour  travailler  dans  sa  fabrique  de  Toronto.  Cruise- 
mire  avait  lu  une  annonce  dans  un  journal  de  Philadelphie  qui  l'induisit  à  communiquer 
avec  Menzie,  demandant  de  l'emploi.  Menzie  lui  écrivit  que  vu  la  loi  il  ne  pouvait  l'en- 
gager dans  les  Etats-Unis,  mais  qu'il  pourrait  lui  donner  de  l'ouvrage  s'il  venait  à  Toronto. 
Cruisemire  avait  aussi  demandé  ses  frais  de  voyage,  mais  Menzie  lui  objecta  que  cela 
aussi  serait  contraire  à  la  loi  relative  au  travail  des  aubains.  Plus  tard  Menzie  écrivit 
qu'il  pouvait  payer  son  passage  jusqu'aux  Chutes-Niagara  ;  il  envoya  en  conséquence  à 
Cruisemire  un  billet  jusqu'aux  Chutes,  et  Menzie  paya  son  passage  des  Chutes  à  Toronto. 
Cruisemire  n'a  pas  été  actuellement  engagé,  excepté  lorsqu'il  fut  en  Canada.  Le  défen- 
deur a  été  trouvé  coupable  de  violation  de  la  loi,  et  une  amende  de  $50  et  les  frais  fut 
imposée.     La  moitié  de  l'amende  fut  plus  tard  payée  au  dénonciateur. 

R.  vs  Menzie.  Décision  par  le  magistrat  de  police  Denison  de  Toronto,  19  février  1906.  rapportée 
dans  la  Gazette  du  Travail,  mars  1906,  vol.  VI,  p.  1059,  et  quant  au  paiement  d'une  partie  de  l'amende  au 
dénonciateur,  d^ns  la  Gazette  du  Travail,  nov.  L906,  p.  580. 

Une  compagnie  oV assurance  condamnée  à  l'amende. 

Une  amende  de  $50  a  été  imposée  à  H.  Holman  Evans,  gérant  de  la  Compagnie 
d'assurances  Union  Life  de  Toronto,  pour  avoir  amené  un  nommé  Albert  Tookes  de  New- 
York,  et  l'avoir  pris  à  l'emploi  de  la  compagnie.  La  décision  rendue  fut  portée  en  appel 
par  la  compagnie  sous  le  prétexte,  inter  alia,  que  la  cour  qui  avait  rendu  le  jugement 
n'avait  pas  juridiction,  puisque  la  prétendue  offense  avait  été  commise  en  dehors  du  pays. 
La  condamnation  a  été  maintenue  et  la  moitié  de  l'amende  imposée  a  été  payée  au  dénon- 
ciateur. La  compagnie  a  demandé  de  lui  faire  remise  d'une  partie  de  l'amende  payée, 
prétendant  que  la  plainte  avait  été  portée  malicieusement.  L'acquiescement  à  cette 
demande  fut  jugée  impossible  par  le  ministre  du  Travail. 

R.  vs  Evans.  Jugement  rendu  par  le  magistrat  de  police  de  Toronto  reproduit  dans  la  Gazette  du 
Travail  en  février  1906,  vol.  VI,  p.  943.  Quant  au  jugement  en  appel,  etc.,  dans  la  Gazette  du  Travail,  vol. 
VII,  p.  580  et  vol.  VII,  p.  1033. 

Autre  infraction  à  Toronto. 

Un  employeur  nommé  PElliott  a  été  condamné  pour  infraction  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  aubains,  en  important  et  en  jugeant  un  nommé  Louis  Curtis.  Une  amende  de 
$50  a  été  imposée. 

R.  vs  Elliott.  Décision  du  magistrat  Denison,  de  Toronto,  15  mars  1906,  reproduite  dans  la  Gazette 
du  Travail  en  avril  1906,  vol.  VI,  p.  1178 
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Les  commissaires  du  port  de  Montréal  trouvés  coupables. 

Deux  accusations  ont  été  portées  contre  les  commissaires  du  port  de  Montréal  pour 
infraction  à  la  loi.  L'une  pour  avoir  amené  un  nommé  Quinlan,  d'Ogdensburg,  N.Y.,  au 
mois  d'août  1904,  pour  travailler  comme  préposé  à  la  pelle  mécanique.  L'autre  pour 
avoir  induit,  au  mois  d'août  ou  mai,  un  nommé  Barry,  de  Buffalo,  à  travailler  aux  éléva- 
teurs sous  la  direction  des  commissaires.  Dans  les  deux  cas  ces  engagements  ont  été 
faits  par  le  surintendant  à  l'emploi  des  commissaires.  La  défense  tenta  de  démontrer 
que  la  loi  permettait  le  travail  des  aubains  dans  le  cas  d'une  industrie  nouvelle,  ou  bien 
encore  par  suite  de  la  rareté  ou  de  l'incompétence  de  la  main-d'œuvre  en  Canada.  Le 
juge  décida  que  ce  cas  n'était  pas  couvert  par  les  exceptions  prévus  par  la  loi.  La  cour 
a  décidé  toutefois  que  deux  offenses  ne  pouvaient  pas  être  unies  en  vertu  d'une  seule 
accusation,  et  comme  une  seule  accusation  avait  été  portée  dans  la  cause  en  question  elle 
a  condamné  les  commissaires  a  une  amende  de  $100.  Plus  tard  les  commissaires  ont 
demandé  qu'on  leur  fit  la  remise  de  l'amende  sous  prétexte  qu'ils  avaient  déjà  payé  des 
frais  considérables.  Mais  le  ministre  du  Travail,  à  qui  le  cas  a  été  soumis,  a  jugé  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  d'empêcher  la  loi  de  suivre  son  cours  naturel.  Sur  une  demande 
faite  au  département,  la  moitié  de  l'amende  a  été  payée  au  dénonciateur.  Les  frais  con- 
sidérables payés  par  les  commissaires  ont  été  le  résultat  des  efforts  faits  par  les  défen- 
deurs pour  combattre  la  procédure  devant  la  cour  du  recorder,  sous  le  prétexte  que  cette 
cour  n'avait  pas  le  droit  de  juger  cette  cause,  parce  qu'il  y  avait  prescription  depuis  six 
mois,  suivant  l'article  841  du  Code  criminel.  La  cause  a  été  portée  en  appel,  où  la  juri- 
diction de  la  cour  du  recorder  a  été  reconnue. 

R.  vs  Commissaires  du  port  de  Montréal.  Décision  en  cour  d'appel  le  28  avril  1906,  reproduite 
dans  la  Gazette  du  Travail  au  mois  de  juin  1906,  vol.  VII,  p.  1392;  décision  par  le  recorder  Weir  de 
Montréal  le  30  juin  1906,  reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail  au  mois  d'août  1906,  vol.  VII,  p.  215. 
Décision  du  ministre  du  Travail  relativement  au  paiement  d'une  partie  de  l'amende  au  dénonciateur  repro- 
duite dans  la  Gazette  du  Travail  en  mars  1907,  vol.  VII,  p.  1032. 

Infraction  à  la  loi  par  une  compagnie  de  distillerie. 

La  Corby  Distillery  Company  a  été  accusée  par  l'Union  des  Chaudronniers  cana- 
diens d'avoir  amené  de  la  main-d'œuvre  étrangère  en  vertu  d'un  contrat.  Pour  sa 
défense  la  compagnie  essaya  d'incriminer  la  Ansonia  Copper  Company,  prétendant  que 
seule  cette  dernière  était  coupable  d'infraction.  Le  magistrat  de  police,  après  avoir 
réservé  sa  décision  et  considéré  la  preuve,  a  maintenu  que  la  Corby  Distillery  Company 
était  coupable  et  l'a  condamnée  à  une  amende  de  $50  et  les  frais  dans  chaque  cas. 

R.  vs  Corby  Distillery  Company.  Décision  du  magistrat  de  police  Flint,  de  Belleville,  22  décembre 
1906  ;  reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail  en  janvier  1907.,  vol.  III,  p.  821. 

POURSUITES     INFRUCTUEUSES. 

Un  résumé  succint  des  poursuites  infructueuses  venues  à  la  connaissance  du  dépar- 
tement est  également  donné. 

Les  sujets  britanniques  ne  sont  pas  affectés. 

Une  action  est  intentée  contre  la  Slater  Shoe  Company,  de  Montréal,  par  C.  J. 
Dionne,  pour  l'importation  de  main-d'œuvre  étrangère.  La  question  de  nationalité  a  été 
soulevée  dans  le  cas  d'Olivier  Dubois.  Il  appert  que  Dubois  est  né  aux  Etats-Unis, 
mais  de  parents  britanniques,  et  qu'il  n'est  pas  lui-même  naturalisé.  La  cour  a  main- 
tenu que  Dubois  était  sujet  britannique    et  qu'il    n'était  pas    illégal  de  l'amener  des 
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Etats-Unis  pour  travailler  en   Canada  en  vertu  d'un  contrat.     L'action  est  par  consé- 
quent renvoyée,  ainsi  que  les  autres  accusations. 

R.  vs  Slater  Shoe  Company.  Jugement  rendu  par  le  juge  Sicotte,  de  Montréal,  en  octobre  1903  ; 
reproduit  dans  la  Gazette  du  Travail,  novembre  1903,  vol.  IV,  p.  482. 

Annonces  dans  les  journaux  étrangers. 

Une  action  a  été  intentée  contre  la  •  Vancouver  Engineering  Works,  Limited,  par 
George  P.  Downie,  pour  avoir  amené  un  nommé  Cornwall  Megese,  de  Seattle,  Wash- 
ington, et  l'avoir  pris  à  son  service  par  le  moyen  de  l'annonce  suivante  parue  dans  le 
Post  lntelligencer,  de  Seattle,  le  28  mars  1904  :  "  On  demande  des  machinistes  de  pre- 
mière classe,  s'adresser  à  la  Vancouver  Engineering  Works,  Limited,  Vancouver,  C.-B.". 
Le  magistrat  de  police  Williams,  de  Vancouver,  devant  qui  cette  cause  fut  entendue, 
décida  que  l'insertion  de  cette  annonce  n'avait  rien  d'illégal  soit  suivant  la  loi  relative 
au  travail  des  au  bains,  (articles  1  et  2,  chap.  97,  S.  R.  C.  1906),  en  vertu  de  laquelle 
la  dénonciation  a  été  faite,  soit  en  vertu  de  l'article  de  la  loi  qui  déclare  illégal  le  fai- 
d'encourager  un  aubain  à  venir  travailler  en  Canada  :  "par  des  annonces,  promesse 
d'emploi  au  moyen  d'annonces  imprimées  ou  publiées  dans  tel  pays  étranger  (art.  12, 
chap.  97,  S.  R.  C,  1906)".  La  cour  a  décidé  que  l'annonce  en  question  ne  contenait 
aucune  promesse  d'emploi  et  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  ainsi  interprêtée  ;  consé- 
quemment  elle  renvoie  l'action  sans  faire  aucune  mention  des  frais.  Subséqu#mment, 
cette  cause  a  été  jugée  par  un  juge  de  la  cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique,  M. 
le  juge  Duff,  qui  a  confirmé  la  décision  du  magistrat  de  police.  Commentant  l'argument 
tation  des  avocats,  M.  le  juge  Duff  dit  :  "  En  aucun  cas  et  encore  moins  en  appel  de 
procédures,  je  ne  saurais  donner  au  texte  de  la  loi  une  interprétation  plus  étendue  que 
ne  le  comporte  le  sens  net  et  précis."  La  question  en  litige  a  été  soulevée  ici  pour  la 
première  fois,  M.  le  juge  -Duff  croit  que  les  frais  en  cette  cause  ne  sauraient  être  alloués. 

R.  vs  Vancouver  Engineering  Work.  Jugement  rendu  par  le  magistrat  de  police  Williams,  de  Vancou- 
ver, et  le  juge  Duff,  de  la  cour  Suprême  de  la  Colombie-Britannique,  reproduit  dans  la  Gazette  du  Travail 
en  juillet  1904,  vol.  V.,  pages  112,  113. 

Jugement  annulé  en  cour  d'Appel  pour  vice  de  forme. 

M.  Breckenridge,  gérant  de  la  succursale  de  Y  International  Harvester  Company  à 
Ottawa,  a  été  accusé  d'avoir  enfreint  l'Acte  concernant  le  travail  des  oubains  en  fai- 
sant venir  des  Etats-Unis  5  ouvriers  en  vertu  d'un  contrat.  Le  défendeur  est  accusé, 
en  outre,  d'avoir  payé  leur  transport  à  Ottawa.  Deux  de  ces  accusations  ont  été  reje- 
tées pour  diverses  raisons.  Deux  autres  ont  été  également  rejetées  sous  prétexte  que 
les  engagements  ont  été  fait  plus  de  six  mois  antérieurement  à  la  plainte,  et  par  ce  fait 
ne  relèvent  pas  de  la  juridiction  de  la  cour.  Le  défendeur  a  été  reconnu  coupable  en  ce 
qui  concerne  la  cinquième  accusation,  et  une  amende  de  $100  et  les  frais  lui  ont  été 
imposés.  Cette  cause  a  été  entendue  devant  le  magistrat  de  police  O'Keefe,  à  Ottawa, 
le  9  mai  1905.  Le  défendeur  a  porté  ce  jugement  en  appel  devant  la  cour  de  Révision 
à  Toronto  le  19  septembre  1905.  Comme  argument,  en  appel,  le  défendeur  a  prétendu 
qu'il  n'}^  avait  pas  de  preuve  établissant  qu'il  savait  que  le  nommé  E.  L.  Day,  concerné 
dans  cette  cause,  était  un  étranger,  et  que  de  plus  le  dit  employé  n'ayant  pas  été  amené 
comme  journalier  employé  au  mois,  la  conviction  n'était  pas  motivée.  Finalement,  la 
condamnation  a  été  annulée  sans  enquête  sur  le  mérite  de  la  cause,  et  parce  que  le  juge 
de  comté  O'Meara,  de  Carleton,  n'a  pas  spécifié  dans  l'acte  d'accusation  le  nom  de  l'hom- 
me que  le  défendeur  était  accuséd'avoir  amené  illégalement  en  Canada,  ni  l'endroit  ni  le 
temps  où  l'on  prétend   que  l'offense  a  été  commise.     Le  document  en  vertu  duquel  la 
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poursuite  a  été  intentée  permettait  seulement  de  poursuivre  en  vertu  de  la  loi  relative  au 
travail  des  aubains.  La  cour  décida  qu'il  y  avait  vice  de  forme,  vu  qu'il  n'était  fait  men- 
tion d'aucune  particularité  dans  ce  document  lequel  n'aurait  pas  dû  être  soumis  sans  avoir 
dûment  pris  connaissance  des  faits  et  sans  que  cette  connaissance  fut  spécifiée  sur  le 
dossier. 

Spittal  vs  Creckenridge.  Décision  rendue  par  le  magistrat  de  police  O'Keete  d'Ottawa  le  9  mai  1905, 
reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail  au  mois  d'août  1905,  p.  228,  et  en  appel  à  la  cour  de  révision  de 
Toronto,  reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail,  quant  à  la  preuve  en  octobre  1905,  vol.  VI,  p.  469,  et 
quant  au  jugement  en  octobre  1905,  vol.  VI,  p.  597. 

Question  de  responsabilité  entre  une  compagnie  et  un  individu. 

La  condamnation  de  F.  R.  Close,  gérant  de  la  Duncan  Lithographing  Company,  de 

Toronto,  pour  infraction  à  la  loi  sur  le  travail  des  aubains,  a  été  portée  en  appel  devant" 

la  cour  de  Toronto  et  annulée  à  raison  que  s'il    y    avait  eu    réellement  offense   de    la 

part  de  la  compagnie,  que  celle-ci  aurait  dû  être  poursuivie,  pareeque   la   loi  permet  de 

poursuivre  tout  aussi  bien  une  compagnie  qu'un  particulier. 

R.  vs  Close.  Décision  en  cour  de  police  à  Toronto  ;  appel  en  cour  de  révision  reproduite  dans  la 
Gazette  du  Travail  en  novembre  1905,  vol.  VI,  p.  598. 

Opérations  de  l'Association  des  Patrons. 

La  cour  de  révision  de  Toronto  a  annulé  la  condamnation  prononcée  par  le  magis. 
trat  de  police  Denison,  de  Toronto,  le  6  octobre  1905,  contre  J.  G.  Merrick,  secrétaire  de 
l'Association  des  Patrons  de  Toronto.  Merrick  était  accusé  d'avoir  amené  illégalement 
de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Une  seconde  condamnation  prononcée  contre  Merrick  par 
le  magistrat  de  police  Denison,  le  17  novembre  1905,  pour  avoir  illégalement  amené  un 
lithographe  et  l'avoir  pris  au  service  de  la  Rolph  Clarke  Lithographing  Company,  de 
Toronto,  a  également  été  portée  en  appel  devant  la  cour  de  division  de  Toronto  le 
23  mai  1906,  et  a  été  annulée  parce  que  la  preuve  n'a  révélé  aucune  offense,  et  qu'il  n'est 
pas  illégal  d'aider  des  étrangers  à  venir  en  Canada  lorsqu'il  n'existe  pas  de  contrat  d'em- 
ploi entre  les  parties  intéressées  avant  que  l'aide  ait  été  donnée.  La  cour  de  révision  a 
aussi  décidé  qu'il  est  nécessaire  de  démontrer  l'existence  d'un  contrat  avant  que  d'exa- 
miner la  question  relative  à  l'aide  accordée. 

R.  vs  Merrick.  Décision  rendue  par  le  magistrat  de  police  Denison,  de  Toronto,  17  novembre  1905, 
reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail,  7  déc.  1905,  vol.  VI,  p.  693  ;  en  appel  devant  la  cour  de  révision, 
de  Toronto,  23  mai  1906,  reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail,  juin  1906,  vol.  VI,  p.  1394. 

Action  d'une  agence  de  sûreté. 

Gerhard  Heintzman,  président  de  la  Gerhard  Heintzman  Company,  Limited,  de 
Toronto,  a  été  trouvé  coupable  d'avoir  aidé  un  nommé  Thomas  Podginivick  alias  Wm. 
Heidelburg,  à  venir  des  Etats-Unis,  et  de  l'avoir  pris  à  son  service  en  vertu  d'un  contrat. 
Pour  sa  défense  le  défendeur  allègue  qu'il  y  a  eu  une  grève  à  sa  manufacture  de  pianos  et 
que  Podginivick  a  été  amené  par  l'agence  de  sûreté  Thiel  pour  servir  d'agent  de  sûreté 
dans  son  établissement  ;  il  affirme  en  outre  qu'il  n'existe  pas  de  contrat  entre  lui  et 
l'étranger,  qui  de  plus  n'a  pas  été  amené  par  sa  compagnie.  Le  magistrat  a  décidé  que 
la  compagnie  défenderesse  est  coupable  de  contravention  à  la  loi,  vu  que  l'agence  de 
sûreté  a  agi  pour  le  compte  de  la  compagnie.  Celle-ci  a  été  condamnée  à  une  amende  de 
$50  et  les  frais.  Cette  cause  a  été  portée  en  appel  devant  la  cour  supérieure,  qui  a 
annulé  le  jugement  avec  dépens.     La  cour  a  soutenu  que  la  loi  n'a  pas  été  violée,  vu  que 

36—8 


114  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 

le  défendeur  n'a  pas  volontairement  aidé  à  amener  cet   homme  de  Chicago,  mais  s'est 

adressé  à  la  Thiel  Détective  Agency  à  Toronto,  qui  lui  a  procuré  l'homme  en  question. 

R.  vs  Heintzonan.  Décision  rendue  par  le  magistrat  de  police  Denison,  Toronto,  26  novembre  1906, 
reproduite  dans  la  Gazette  du  Travail,  décembre  1906,  p.  696  ;  l'appel  en  cour  supérieure  reproduit  dans  la 
Gazette  du  Travail,  mars  1907,  p.  1029. 

Comme  on  le  verra  par  ce  résumé  succint,  bien  que  l'application  de  la  loi  des  aubains 
soit  avant  tout  du  ressort  des  tribunaux  du  pays,  le  département  du  Travail  a  néanmoins 
favorisé  l'intention  que  le  Parlement  s'est  proposé  en  adoptant  cette  mesure.  Le  dépar- 
tement reçoit  constamment  des  communications  au  sujet  de  l'Acte,  ainsi  que  des  deman- 
des de  renseignements  au  sujet  du  mode  de  procédure  à  suivre.  Ces  demandes  reçoivent 
l'immédiate  attention  du  département,  de  même  qu'il  ne  manque  jamais  de  signaler  aux 
intéressés  les  plaintes  ou  les  responsabilités  concernant  les  délinquants  ;  de  sorte  qu'il 
n'y  a  aucun  doute  que  de  cette  manière,  ainsi  que  par  la  publicité  donnée  dans  la  Gazette 
du  Travail  et  par  d'autres  moyens,  le  département  a  contribué  à  faire  respecter  les  dis- 
positions de  la  loi. 
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IX.  GRÈVES  ET  CHOMAGES  FORCÉS  AU  CANADA  PENDANT  L'ANNÉE 
1906,  AVEC  STATISTIQUE  COMPARATIVE  DE  1901  À  1906,  INCLUSI 
VEMENT. 

Durant  l'année  civile  de  1906,  il  a  été  fait  rapport  au  département  du  Travail  de 
139  différends  industriels  arrivés  en  Canada.  A  l'exception  d'un  seul,  ces  différends  ont 
commencé  durant  le  cours  de  l'année.  Il  y  a  eu  5  différends  de  plus  comparativement 
à  l'année  précédente,  et  une  augmentation  de  35  sur  1904.  C'est  en  1903  que  le  plus 
grand  nombre  de  différends  est  survenu  depuis  les  six  dernières  années,  alors  que  160 
ont  été  enregistrés.  Le  conflit  le  plus  sérieux  arrivé  en  1906,  en  raison  de  l'effet  mal- 
heureux produit  sur  la  situation  industrielle  dans  le  pays,  a  été  la  grève  des  miueurs  de 
charbon  de  Lethbridge,  Alberta,  qui  a  commencé  le  9  mars  et  s'est  continuée  jusqu'au  2 
décembre,  alors  que  le  différend  a  été  réglé  par  l'intervention  amicale  du  département 
du  Travail.  La  rareté  du  combustible  dans  le  sud  de  l' Alberta  durant  le  commencement 
de  l'hiver  1906-1907  est  attribuée  en  partie  à  cette  grève.  Ce  conflit  est  remarquable  en 
ce  sens  qu/il  a  donné  lieu  à  une  importante  législation  ayant  pour  but  la  prévention  et 
le  règlement  des  grèves  et  des  chômages  forcés  dans  les  houillères  et  autres  industries 
d'utilité  publique.  Les  autres  grèves  importantes  ont  été  la  grève  des  employés  des 
scieries,  à  Buckingham,  Que;  et  des  employés  des  tramways,  à  Hamilton,  Ont.  Chacune 
de  ces  grèves  a  occasionné  des  émeutes.  Dans  le  cas  de  la  première  il  y  a  eu  trois 
morts  d'hommes. 

IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS. 

Quoique  le  nombre  des  différends  ouvriers  survenus  en  Canada  ait  été  plus  considé- 
rable en  1906  que  durant  les  deux  années  précédentes,  cette  augmentation  à  été  princi- 
palement due  à  des  différends  de  peu  d'importance.  Il  est  survenu  17  grèves  et  chô- 
mages forcés  en  1906,  intéressant  environ  300  personnes  chacun,  comparativement  à  16  en 
1904  et  13  en  1905.  Il  y  a  eu  16  différends  en  1901,  11  en  1902  et  29  en  1903,  affec- 
tant chacun  environ  300  travailleurs. 

Approximativement,  26,014  ouvriers  ont  été  directement  intéressés  dans  les  diffé- 
rends industriels  en  1906,  comparativement  à  16,329  en  1905  et  15,665  en  1904. 

PERTE  DE  TEMPS  EN     JOURS  D'OUVRAGE. 

Pour  avoir  une  idée  à  peu  près  exacte  de  l'effet  produit  par  les  différends  ouvriers 
sur  l'industrie  en  général,  il  n'y  a  qu'à  considérer  le  nombre  de  jours  ouvriers  perdus. 
Quoiqu'il  ne  soit  pas  possible  d'établir  une  statistique  exacte  sur  ce  sujet,  en  raison  de  la 
complexité  de  quelques-uns  des  différends,  comme,  par  exemple,  lorsque  les  employés  re- 
tournent à  l'ouvrage  individuellement  à  intervalles  irréguliers,  ou  abandonnent  la  lutte 
en  cherchant  de  l'ouvrage  dans  d'autres  endroits,  une  estimation  approximative  démontre 
que  490,400  jours  ouvriers  ont  été  perdus  en  1906.  La  plus  grande  perte  de  temps  a  eu 
lieu  au  mois  de  septembre  de  la  même  année,  alors  qu'on  a  perdu  97,140  journées  d'ou- 
vrage. La  perte  de  temps  pour  1905,  est  représentée,  approximativement,  par  284, 1 40 
jours  ouvriers  ;  en  1904  elle  a  été  estimée  à  278,956  jours  de  travail. 
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En  1906  les  différends  ont  été  plus  nombreux  dans  les  métiers  du  bâtiment  que 
dans  tous  les  autres  métiers,  29  sur  138  ayant  pris  origine  dans  les  diverses  branches 
de  cette  industrie.  Les  métiers  des  métaux  viennent  ensuite  avec  21  différends  ;  le 
transport,  avec  15,  suivi  par  l'industrie  des  mines,  avec  13,  et  12  pour  les  journaliers 
ordinaires.  Sur  715  différends  que  le  département  a  enregistrés,  depuis  6  ans,  163  ont 
affecté  les  métiers  du  bâtiment,  121  les  métiers  des  métaux,  62  les  métiers  de  l'habil- 
•lement,  et  48  l'industrie  des  mines. 

LOCALITÉS    AFFECTÉES    PAR    LES    DIFFÉRENDS    OUVRIERS. 

Presque  la  moitié  des  grèves  qui  ont  eu  lieu  en  Canada  en  1906  ont  éclaté  dans  la 
province  d'Ontario  ;  sur  138,  61  sont  d'origine  ont  arienne.  Dans  la  province  de 
Québec  il  y  a  eu  24  différends  industriels,  13  dans  l'Alberta,  12  dans  la  Colombie- 
Britannique,  11  dans  la  Nouvelle-Ecosse,  9  pour  le  Manitoba  et  8  dans  le  Nouveau- 
Brunswick.  Aucun  différend  n'a  été  signalé  dans  la  province  de  l'Ile  du-Prince- 
Edouard  ni  dans  la  Saskatchewan.  La  statistique  démontre  que  346  différends  sont 
survenus  dans  Ontario,  158  dans  Québec  et  68  dans  la  Colombie-Britannique.  Pendant 
cette  période,  deux  différents  seulement  se  sont  produits  dans  la  province  de  l'Ile-du- 
Prince- Edouard  ;  ces  deux  difficultés  sont  survenus  en  1902.  Il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  différends  dans  la  Saskatchewan  seulement  ;  il  y  en  a  eu  3  qui  se  sont  étendus 
sur  différentes  provinces,  la  Saskatchewan  comprise. 

CAUSES    DES    DIFFÉRENDS, 

Sur  82  différends  ouvriers  qui  se  sont  produits  en  1906,  pour  des  questions  de  sa- 
laires, dans  55  cas  cette  question  a  été  la  seule  qui  ait  été  soulevée.  La  cause  principale 
dans  13  autres  cas  a  été  la  reconnaissance  de  l'Union.  Depuis  6  ans,  c'est-à-dire  de  1901 
à  1906  sur  596  différends,  il  y  en  a  eu  183  pour  des  demandes  d'augmentation  de  gages 
et  42  grèves  contre  une  diminution  de  salaires.  La  demande  de  diminution  d^s  heures 
de  travail  a  été  la  cause  de  85  différends,  et  sur  ce  nombre  56  étaient,  en  outre,  accom- 
pagnés d'une  demande  de  gages  plus  élevés.  Pendant  cette  période  310  différends  sur 
596  ont  eu  pour  cause  des  demandes  d'augmentation  de  salaires  et  de  réduction  des 
heures  de  travail.  Un  fait  remarquable  est  la  diminution  sensible  des  grèves  de  soli- 
darité survenues  durant  les  cinq  dernières  années.  Il  y  en  a  eu  9  en  1902,  10  en  1903, 
3  en  1904,  une  en  1905  et  2  en  1906.  Le  nombre  des  grèves  de  solidarité  a  diminué 
d'un  tiers  durant  les  trois  dernières  années,  comparativement  aux  deux  années 
précédentes. 

MODES    DE    RÈGLEMENT. 

Sur  les  139  différends  survenus  durant  1906,  il  y  a  eu  des  règlements  définitifs 
dans  130  cas,  et  dans  trois  autres  cas  les  conditions  industrielles  ont  cessé  d'être 
affectées.  67  cas,  ou  un  peu  plus  de  la  moitié  du  nombre  total,  se  sont  terminés 
après  négociations  entre  les  parties  intéressées.  De  1901  à  1906,  24  différends  sur  722 
ont-été  réglés  par  l'arbitrage,  et  37  par  conciliation,  pendant  que  350  ont  cessé  après 
négociations  entre  les  parties  intéressées. 
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RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS 

Sur  les  139  différends  survenus  en  1906,  50  se  sont  terminés  en  faveur  des  patrons, 
41  en  faveur  des  employés  et  23  par  compromis.  Les  employés  ont  partiellemeut  réussi, 
dans  5  autres  cas,  quelques  établissements  ont  accédé  à  la  demande  des  grévistes,  pendant 
que  d'autres  se  sont  opposés  à  tous  règlements.  Sur  les  24  différends,  5  n'étaient  pas 
encore  réglés  à  la  fin  de  l'année;  les  15  autres  différends  ayant  cessé  sans  résultats  défi- 
nitifs, soit  que  la  cause  du  différend  ait  été  écartée  ou  que  les  grévistes  aient  été  rem. 
placés. 

Sur  les  692  conflits  survenus  durant  les  6  dernières  années,  244  se  sont  terminés  en 
faveur  des  patrons,  214  en  faveur  des  employés  et  166  se  sont  effectués  par  compromis. 
Dans  12  autres  cas  les  employés  ont  partiellement  réussi,  cependant  sur  ce  nombre 
quelques-uns  ont  obtenu  tout  ce  qu'ils  demandaient. 

RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS    CLASSIFIÉS    SUIVANT    LEURS    CAUSES. 

L'analyse  des  résultats  des  différends  industriels  classifiés  suivant  leurs  causes  offre 
une  comparaison  intéressante.  Dans  le  cas  des  difficultés  survenues  pour  l'obtention 
d'une  augmentation  de  gages,  sans  autres  changements,  13  se  sont  réglées  en  faveur  des 
patrons,  16  en  faveur  des  employés  et  16  se  sont  effectuées  par  compromis,  une  demande 
d'augmentation  de  salaires  ayant  été  accordée.  Dans  tous  les  différends  comportant  une 
demande  d'augmentation  de  salaires  et  une  diminution  des  heures  de  travail,  26  cas  se 
sont  réglés  en  faveur  des  patrons  et  29  en  faveur  des  employés  ;  sur  ce  nombre  2  ne  com- 
portaient que  des  changements  dans  le  mode  de  paiement.  Quant  aux  différents  concer- 
nant les  unions,  15  règlements  se  sont  effectués  à  l'avantage  des  patrons  et  9  pour  les 
employés.  Aucun  règlement  par  compromis  ne  s'est  effectué  dans  ces  cas.  Les  deux 
seules  grèves  de  solidarité  qui  aient  eu  lieu  durant  l'année  ont  été  réglées  à  l'avantage 
des  patrons. 

Les  tableaux  suivants  indiquent  les  particularités  des  différends  industriels  survenus 
durant  1906,  comparativement  aux  six  dernières  années.  Ils  indiuquent  aussi  par 
ordre  classifié,  tous  les  différends  industriels  qui  ont  eu  lieu  en  Canada  en  1906 
démontrant  dans  chaque  difficulté  l'occupation  des  travailleurs,  l'endroit  où  le  différend 
a  pris  origine,  les  causes  principales  de  ce  différend,  le  mode  de  règlement,  le  résultat, 
soit  à  l'avantage  des  patrons,  soit  à  l'avantage  des  employés,  ou  s'il  y  a  eu  compromis,  les 
dates  du  commencement  ou  du  règlement,  le  nombre  d'établissements  et  d'employés 
affectés. 
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DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36 

NOMBRE  ET  IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS. 

Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  et  l'importance  des  différends  ouvriers,  par 
mois,  survenus  en  Canada  durant  l'année,  et  démontre  que  sur  138  différends,  92  ont 
impliqué  moins  de  100  ouvriers,  et  5  seulement  ont  affecté  1,000  ouvriers  et  plus  : — 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  Vil  A.  R.  N°  11. 

TABLEAU    INDIQUANT,    PAR   MOIS,    L'IMPORTANCE   DES    DIFFERENDS   OUVRIERS 
SURVENUS  EN  CANADA  DURANT  1906. 


Importance . 

Nombre  des  différents. 

à 

1-5 

> 

w 
u 

< 

'eS 

à 

'B 

1-3 

'3 

o 
< 

a, 

o 
O 

> 

o 

523 

6 

Total . 

2  000  et  plus 

1 

"2 

2 
2 
2 
2 
3 
1 

"ï 

î 

"ï 

1 
i 

i 
i 

2 
4 
1 

.... 

"i* 

1 

1,000  à  2,000 

î 

2 

1 

1 

2 

.... 

5 
4 
1 

17 

4 

500  à  1,000. . .                

1 

1 

1 
1 

"à" 

î 
î 

6 

300  à     500...                 

1 

2 
3 
4 

2 
3 

"s" 

1 

2 
2 

6 

200  à     300 

1 
1 
4 
3 
4 

6 

2 

7 
5 

7 

15 

100  à     200 

1 

3 
4 
4 

1 

1 
2 
1 

14 

50  à     100 

29 

25  à       50 

32 

6  à       25 

30 

1 

12 

6 

8 

13 

28 

14 

8 

15 

3 

12 

Total   

2 

138 

Le  tableau  en  regard  de  la  page  126  indique  les  variations,  de  mois  en  mois,  du 
nombre  d'ouvriers  impliqués  dans  les  différends  survenus  de  1901  à  1906,  inclusivement. 

Le  tableau  suivant  indique  l'importance  des  différends  ouvrier?,  suivant  le  nombre 
d'ouvriers  impliqués  durant  les  années  1901,  1-902,  1903,  1904,  1905  et  1906. 


DÉPARTEMENT   DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  VI  A.   R.  N°  12. 

LE  TABLEAU  SUIVANT  INDIQUE  L'IMPORTANCE  DES  DIFFÉRENDS  OUVRIERS  POUR 

LES  ANNEES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  ET  1906,  SUIVANT  LE  NOMBRE 

D'OUVRIERS  IMPLIQUÉS. 


Importance. 

Années. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

2,000  et  plus 

1,000  à  2,000 

3 

3 

5 

5 

4 

4 

14 

24 

31 

11 

"'2 
1 
8 
7 

15 
21 
28 
37 
4 

5 

5 
10 

9 
18 
23 
19 
34 
36 

1 

2 

3 

2 

9 

2 

10 

15 

23 

35 

2 

■v 

5 
4 
4 
15 
17 
17 
21 

1 
4 

500  à  1,000 

300  à     500 

6 
6 

200  à     300 

15 

100  à     200 

13 

50  à     100 

25  à       50 

6  à       25 

29 
32 
30 

Inconnu 

1 

Total 

104 

123 

160 

103 

87 

137 

126 
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Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  d'ouvriers  impliqués  dans  les  différends  ouvriers 
durant  chaque  mois  de  Tannée  1906. 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 

Tableau  statistique  VII  A.  R.  N°  13. 

NOMBRE  TOTAL   DES   OUVRIERS   IMPLIQUÉS  DANS   LES   DIFFÉRENDS   OUVRIERS 
QUI  SE  SONT  PRODUITS  DURANT  1906. 


Directement. 

Indirectement. 

Total. 

540 

298 
1,387 

770 
3,230 
1,159 

725 

4,385 

7,000 

88 

1,937 

87 

4 

550 
364 

"'èôô' 

350 

1,200 

150 

150 

Ï,34Ô' 

544 

848 

Mars 

Avril 

Mai ... 

1,751 
770 
3,530 
1,509 
1,925 
4,535 
7,150 
i-8 

Juillet 

Août 

Octobre 

3,277 

Décembre 

87 

Total  . 

21,607 

4,408 

26,014 

Ce  tableau  indique  que  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  affectés  par  les  différends  a 
été  d'abord  au  mois  de  septembre,  suivi  du  mois  d'août,  et  en  troisième  lieu  du  mois  de 
mai. 

Le  tableau  suivant  indique,  approximativement,  le  nombre  de  corporations  et  d'éta 
blissements  affectés  par  les  différends  ouvriers  durant  l'année. 

DÉPARTEMENT  DU   TRAVAIL,    CANADA. 
TARLEAU    STATISTIQUE  VII    A.    R.    N°  14. 

NOMBRE  APPROXIMATIF  DE  MAISONS  OU  D'ETABLISSEMENTS  AFFECTÉS  PAR  LES 
DIFFÉRENDS  OUVRIERS  SURVENUS  EN  CANADA  DURANT  L'ANNÉE  1906. 


Mois. 

Etablissements 
intéressés. 

Total. 

Directem . 

Indirectem. 

Janvier 

27 

6 

13 

65 

180 

75 

50 

272 

255 

3 

16 

2 



27 

Février .  . .... 

6 

Mard ' 

1 
'  28 

14 

Avril 

65 

Mai 

Juin , 

208 
75 

Juillet 

Août 

Septembre 

* '50* ' 

50 
322 

255 

Octobre 

3 

Novembre 

16 

Décembre 

2 

Total .  . .-.    

864 

79 

1,043 

Ces  chiffres  démontrent  que  le  plus  grand  nombre  de  maisons  impliquées  dans  les 
différends  industriels,  a  été  durant  les  mois  d'août,  septembre  et  mai,  durant  chacun 
desquels  plus  de  200  maisons  ont  été  affectées,  tandis  que  dans  aucun  des  autres  mois  il 
n'en  est  compté  plus  que  75. 
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NOMBRE    DES    DIFFÉRENDS    PAR    MOIS. 


Les  tableaux  précédents  indiquent  que  pendant  l'année  1906  le  plus  grand  nombre 
des  différends  s'est  produit  pendant  les  mois  de  mai,  août  et  septembre.  Le  tableau 
qui  suit  fait  voir  qu'au  cours  des  six  années  dernières  Jes  mois  d'avril,  mai  et  juin 
ont  été  les  plus  agités  au  point  de  vue  des  difficultés  ouvrières. 


Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableau  statistique,  VII  R.A.  N° 


15. 


TABLEAU   INDIQUANT   LES    DIFFERENDS  INDUSTRIELS   SURVENUS   AU  CANADA 
PENDANT  CHAQUE  MOIS,  AU  COURS  DES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  ET  1906. 


Mois. 

Nombre  des  différends. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

Totaux . 

7 

3 

13 

12 

7 

23 

14 

5 

5 

5 

7 

3 

8 

5 

12 

20 

27 
18 
7 
6 
9 
4 
7 

6 
12 
22 
23 
29 
23 
15 
11 

n 

6 
3 
3 

9 
5 
9 
20 
23 
9 
6 
6 
3 
8 
2 
3 

6 

4 

6 

8 

11 

12 

13 

8 

9 

3 

3 

4 

12 
6 

8 
13 
28 
14 

8 
17 
15 

3 
12 

2 

48 

Février 

35 

70 

Avril 

Mai v 

Juin 

Juillet 

96 

125 

99 

63 

Août 

Septembre 

Octobre 

Novembre 

53 
48 
29 
34 

Décembre 

15 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

715 

Le  diagramme  vis-à-vis  cette  page  indique  les  variations  mensuelles  dans  le  nombre 
des  différends  industriels  pendant  la  période  comprise  entre  les  années  1901  à  1906  inclu- 
sivement. 

NOMBRE    DES    DIFFERENDS    PAR    METIERS    ET    INDUSTRIES. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends  survenus  dans  les  divers  mé- 
tiers et  industries  pour  chaque  mois  de  l'année  1906  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 

Tableaux  statistiques,  Vit  R.A.,  N°  16. 
TABLEAU  INDIQUANT    LE    NOMBRE    DE    DIFFERENDS    PAR  METIERS    ET    INDUS- 
TRIES SURVENUS  AU  CANADA    EN  1906. 


> 

9 

> 

Nombre  des  différends. 

te 

> 
< 

'3 

ri 

1-5 

"B 

H-5 

0 

< 

Sept. 
Oct. 

> 
0 

6 

Totaux . 

Agriculture 

Pêcheries 

1 
1 

"2 

5 
1 

"i 

"i 

1 
3 
1 

1 
2 
4 

1 

Coupe  du  bois 

1 
2 
10 
4 
1 
2 
3 
2 
1 

1 
l' 

3 
1 
1 
1 

1 

1 
1 

2 

"i" 
"i" 

5 

Mines 

Métiers  du  bâtiment  

1 

3 

"2 

1 

3* 

2 
4 

1 

1 
3 
1 
1 
1 

"2 

1 

3 

13 
29 

Métiers  des  métaux 

4 
1 

"1" 

1 

21 

Métiers  du  bois 

Tissus 

Confections 

1 

"i' 

"i 

7 
4 
3 

Aliments  et. tabacs 

1 
5 

8 

Métiers  du  cuir 

3 

Imprimerie  et  reliure . 

6 

Transport 

1 

1 

1 

3 

2 

2 

1 
1 

5 
1 

2 

1 

1 

15 

Journaliers ....   

12 

Divers 

1 
12 

5 

6 

8 

13 

.. 

Totaux , .    . . 

28 

14 

8 

17 

15 

3 

12 

2 

138 

128 
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Suit  un  tableau  des  différends  industriels  survenus  pendant  les  six  dernières  années 
par  métiers  et  industries,  et  indiquant  qu'une  moitié  de  ces  différends  s'est  produite  dans 
les  métiers  du  bâtiment,  des  métaux  et  des  confections  : 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII,  R.  A.,  No.  17. 

TABLEAU  DONNANT   LE  NOMBRE  DES  DIFFÉRENDS   INDUSTRIELS  PAR  MÉTIERS 

ET  INDUSTRIES  SURVENUS  PENDANT  LES  ANNEES 

1901,  1902,  1903,  1904,  1905  ET  1906. 


Nombre  des  différends. 

Métiers  et  industries. 

1901 

1902 

1903 

1904 

1905 

1906 

Total. 

Agriculture 

2 

19 

13 

2 

1 

11 

4 

"y 

4 

1 
12 

"2" 

9 

""29" 

21 
7 
4 
9 
8 
3 
6 

14 
1 

13 
1 

12 
5 

2 

14 

23 

4 

6 

10 
9 

1 
2 
4 
5 
5 
2 
11 
8 

28 

31 

10 

1 

9 

10 

3 

3 

4 

4 

3 

1 

6 

10 

44 

17 

9 

5 

11 

6 

t 

18 
4 
9 
1 
9 

20 

29 
16 

3 

3 

12 
11 

1 

5 

2 

è" 

2 

3 

10 

163 

121 

35 

20 

Métiers  des  métaux 

Métiers  du  bois 

Tissus     

Confections 

Aliments  et  tabacs 

62 
48 

Cuirs . .    

12 
26 

Transports 

Débardeurs , 

46 
15 

Mines 

48 

Pêcheries 

7 

Journaliers 

43 
62 

Totaux 

104 

123 

160 

103 

87 

138 

715 

DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS,    PAR    LOCALITÉS. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  des  différends  industriels  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  diverses  provinces  du  Canada,  suivant  l'ordre  des  mois  où  chacun  a  commencé. 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII  R.  A.  N°  18. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES    DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS    SURVENUS    AU  CANADA, 
PAR  PROVINCES,  AU  COURS  DE  L'ANNÉE  1906. 


Nombre  des  différends. 

Provinces. 

> 

s 

> 

03 

> 
< 

"S 

"B 

'3 

0 

< 

O 
O 

> 

0 

5 

6 

Q 

Total. 

Nouvelle-Ecosse    

Ile-du-Prince-Edouard . .    . 

1 

'  r 

1 

6 
2 

"ï 

4 

1 

1 

2 

1 

2 

2 

1 

11 

Nouveau-Brunswick 

"2 

2 

1 

2 
2 
8 

2 
6 

13 
2 

2 
2 

7 

1 

8 

Québec 

1 
4 
1 

4 

6 

1 

4 
5 

2 

1 

1 

24 

Ontario 

5 

61 

Manitoba 

Saskatchewan 

9 

Alberta  

1 
12 

i 

6 

1 
1 

8 

13 

2 

1 

28 

2 

1 

14 

1 

8 

2 
2 

17 

3 
1 

1 

13 

Colombie-Britannique 

4 

1 

12 

Totaux. 

15 

3 

12 

2 

138 

Department  ov  Labour,  Canada. 
Statisttcal  Chart,  VIL,  A.  R.  No.  L 

CHART  SHOWING   BY  MONTHS  NUMBER  OF  WORK  PEOPLE  INVOLVED  IN  TRADE 
DISPUTES  IN    CANADA- DURING   1901   TO   1906  INCLUSIVE. 


JAN 

FEB. 

MARCH      APRIL        MAY 

JUNE 

JULY 

AUG. 

SEPT 

OCT. 

NOV 

DEC 

15,500 

15,000 

14,500 

14,000 

13,500 

13,000 
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12,000 
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11,000 
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10,000 
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9,000 
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8,000 
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7,000 

6  500 

6,000 
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5,000 

4,500 

4,000 

3,500 

3,000 

2,500 

2,000 
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1,000 

500 

0 

1 

k 

JV 

/  \ 

/  \ 

/    î 

/ 

/ 

r . 

! 

1 

/ 

/ 

/ 

/ 

/ 

[          \ 

/ 

t 

/ 

\     / 

/ 

\/ 

/ 

. 

VL 

/ 

x\ 

V 

/ 



/      r-^ 
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\v 
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^ 

!j^^          ~j 
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! 
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1903 
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Depaktment  op  Labour,  Canada. 
Statistical  Chart,  VII.,  A.  R.  No  2 

CHART  SHOWING  THE  NUMBER  OF  TRADE  DISPUTES  BY  MONTHS  IN  CANADA 
DURING  THE  YEARS   1901  TO  1906  INCLUSIVE. 


N90F 
DISPUTES 

JAN. 

FEB. 

MARCH 

APRIL 

MAY 

JUNE 

JULY 

AUG 

SEPT. 

OCT 

N0V. 

DEC. 

47 
46 
45 
44 
43 
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41 
40 
39 
38 
37 
36 
35 
34 
33 
32 
31 
30 
29 
28 
27 
26 
25 
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21 
20 
19 
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17 
16 
15 
14 
13 
12 
11 
10 
9 
8 
7 
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5 

A 

A 

\ 

/  \ 

/ 

V 

\ 

\ 

^^W  /     / 

1901 
1902 
1903 


1904 
1905 
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Department  of  Labour,  Canada. 
Statistical  Chart,  VII.,  A.  R.  No.  3 


CHART  SHOWING  LOSS  OF  TIME  IN   WORKING   DAYS  THROUGH 
BY  MONTHS  DURING  THE  YEARS  1901   TO    1906. 

TRADE  DISPUTES 

No  OF 
DAYS  LOST 

JAN 

FEB. 

MARCH 

APRIL        MAY 

JUNE 

JULY 

AUG 

SEPT 

OCT. 

NOV 

DEC 

200,000 
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170,000 
165,000 
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150,000 
145,000 
140,000 
135,000 
130,000 
125,000 
120,000 
115,000 
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Le  nombre  de  différends  qui  ont  lieu  dans  chaque  province  au   cours  des  dix   der" 
nières  années  est  indiqué  ci-après  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  VII  R.  A.  n°  19. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS,  PAR  PROVINCES,  PENDANT 

LES  ANNÉES  1001,  1902,  1903,  1904,  1905,  et  1906. 


Lieu. 

Nombre  des  différends. 

1901. 

5 

3  ' 

29 

53 

3 

1902. 

1803. 

1904. 

1905. 

1906. 

Tota  . 

Nouvelle-Ecosse 

Ile-du-Prince-Bdouard- 

12 

2 

7 

20 

65 

8 

7 

7 

7 

11 

49 
2 

Nouveau-Brunswick  

Québec 

Ontario   

7 
33 

88 

1 

2 
31 

52 
4 

5 
21 

32 
9 

8 
24 
61 

9 

22 

158 
346 

Manitoba * 

Saskatchewan 

34 

1 

8 

5 
24 



î 

2+ 

2 
10 
1$ 

13 
12 

22 

10 
1* 

104 

69 

Différends  s'étendant  à  plus  d'une  province. 

4 

Total 

123 

160 

103 

87 

138 

715 

*  Ce  différend  s'étendait  à  toutes  les  provinces  du  Canada,  à  l'exception  de  l'Ile-du-Prince-Edouard. 
f  Le  premier  de  ces  différends  intéressait  les  provinces  d'Ontario,  du  Manitoba,   de  Saskatchewan  et 
d'Alberta  ;  le  second  s'étendait  aux  mêmes  provinces  et  aussi  à  la  Colombie-Britannique, 
î  Différend  s'étendant  aux  provinces  d'Ontario  et  de  Québec. 


PERTE    DE    TEMPS    PAR    JOURNÉE    D'OUVRAGE. 

La  perte  de  temps  causée  par  les  différends  industriels  s'est  élevée  approximativement 
à  490,400  journées  d'ouvrages  réparties  comme  suit  pour  chaque  mois  : — 

Janvier 2,550 

Février   7,750 

Mars 20,200 

Avril 28,950 

Mai 45,675 

Juin 38,215 

Juillet..  ,      29,710 

Août 39,125 

Septembre 97,140 

Octobre 87,920 

Novembre , 7^,655 

Décembre 16,510 

Total 490,400 

Le  diagramme  à  la  page  127  indique  la  perte  de  temps,  en  journées  d'ouvrage, 
subie  par  les  ouvriers  du  Canada  par  suite  de  différends  industriels,  pour  chaque 
mois  pendant  les  années  1901  à  1906,  inclusivement. 
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CAUSES    DES    DIFFÉRENDS. 

Le  tableau  suivant  indique  les  causes  des  différends  survenus  pendant  chaque  mois  de 
l'année  1906:— 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII  R.  A.  n°  20. 
TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  DES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  SURVENUS  AU 

CANADA  PENDANT  L'ANNÉE  1906. 


• 

Mois. 

Causes . 

à 

c3 

> 

'u 
> 

< 

'ci 

à 

'3 

1-5 

J2 
'3 

►•3 

< 

a 
<x> 

m 

O 
O 

1 

ci 

Total. 

Pour  augmentation  des  gages 

Contre  la  baissedes  gages 

1 

1 

1 

8 

12 

8 

3 

8 

8 

3 

3 

1 

2 

55 
3 

Pour  diminuer  les  heures  de  travail 

Pour  l'at-gmentation  des    gages  et  la  di- 

1 

2 

1 
2 

1 
1 

3 

3 

8 

7 

Pour   l'augmentation  des  gages  et  contre 

l'emploi  d'apprenti» 

Pour  l'augmentation  des  gages  et  recon- 

1 

1 

2 

2 

] 

1 
1 

1 

2 
2 

5 

Pour  augmentation    des  gages   et  autres 
causes  

7 

Contre  une  nouvelle  échelle  de  prix  pour 

travail  à  la  pièce 

Contre  l'augmentation  des  heures., . .    .    . 
Contre  la  manière  de  faire  les  paiements. 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

1 
1 

3 

1 

Y 

2 

1 

1 

1 

3 

Contre  l'emploi  d  ouvriers  ne  faisant  pas 
partie  de  l'union 

1 

3 

2 

2 

1 

4 

1 

1 

.... 

13 

7 

Contre   le   renvoi    d'ouvriers   et   pour  la 
reconnaissance  de  l'union 

1 

1 

Y 

i 

î 

1 

3 

1 

2 

7 

Contre  les  conditions  d'engagement 

Pour  diminution  des  heures  de  travail  et 
changement  dans  la  manière  de  payer. . 

1 

3. 

1 

Par  sy m  pathie 

1 

2 

Pour  imposer  un  arbitrage 

1 

1 

Contre  les  engagements  individuels 

Diverses  causes 

*2 
12 

"3" 

28 

1 
1 

14 

1 

1 
8 

1 
3 

12 

8 

3 

8 

13 

17 

15 

2 

138  ■ 

Dans  le  tableau  suivant  l'on  établit  une  comparaison  entre  les  causes  des  différends 
survenus  au  cours  des  six  dernières  années  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableau   statistiques,  VII  R.  A.  n°  21. 
TABLEAU  INDIQUANT   LES  CAUSES, DES  DIFFÉRENDS  INDUSTRIELS  AU  CANADA. 
COMMENCÉS  PENDANT  LES  ANNEES     1901,  1902,  1903,  1904,  1905  ET  1906  RESPECTI- 
VEMENT. 


1 

Causes. 

Nombre  des  différends. 

1901. 

1902. 

1903. 

60 

7 
8 

18 
13 
5 
5 
10 
29 

1904. 

1905. 

1906. 

Total. 

Pour  l'augmentation  des  gages 

Contre  la  baisse  des  gages 

Pour  diminuer  les  heures  de  travail 

Pour  l'augmentation  des  gages  et  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail 

Contre  l'emploi  de  certaines  personnes 

Contre  les  conditions  d'engagement 

48 
10 

1 

5 
13 

54 
7 

14 
8 
5 
5 
9 

12 

33 

7 
3 

8 
16 
4 
4 
3 
21 

30 
8 
3 

4 

9 
8 
1 
1 
23 

87 

55 
3 

7 

7 

13 

3 

5 

2 

43 

138 

183 
42 
29 

5> 

72 
25 

Pour  faire  reconnaître  l'union ,    .... 

Par  sympathie 

20 
25 

Diverses  causes 

16 

144 

Totaux   

93 

121 

155 

102 

596 
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MODE    DE    RÈGLEMENT    DES    DIFFÉRENDS. 

Pendant  l'année,  130  différends,  dont  un  survenu  avant  janvier  1906,  ont  été  défi- 
nitivement réglés.  Trois  de  ces  différends  ont  pris  fin  grâce  à  l'intervention  amiable  du 
ministère  du  Travail,  sous  le  régime  de  la  loi  de  la  conciliation,  et  un  autre  par  suite  de 
la  médiation  de  la  Ministerial  Association  de  Winnipeg. 

Le  tableau  suivant  indique  le  mode  de  règlement  pour  chaque  mois  de  l'année  1906  : — 

Ministère  nu  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  Vit  R.  A.  N°  22. 

TABLEAU  INDIQUANT  LE  MODE   DE   RÈGLEMENT  DES  DIEFÉRENDS  INDUSTRIELS 
AU  CANADA    PENDANT  L'ANNÉE  1906. 


Morle  de  règlement. 

Nombre  des  différends. 

> 
a 

03 

> 

ce 
h 

ci 

1 

> 

< 

°3 

"3 

1 

"5 
3 

1 

0 
< 

'7 

1 

3 
1 

Çk 

© 

C 
Ï 

5 

0 

O 

"4' 
1 

> 

0 

1 

'4' 

2 

1 

6 
se 

Q 

To- 
taux. 

"i" 

2 

4 

1 
"5' 

3 

1 
7 
3 

1 

11 
3 

3 

1 

2 

9 

5 

2 

4 

Négociation  entre  intéressés    

Remplacement  des  employés 

Reprise  d'ouvrage  aux  conditions  dictées 

par  les  patrons  (sans  négociations) 

Demandes  des   ouvriers  accordées   (sans 

négociations) 

5 
1 

2 

3 

1 

5 

1 

1 

67 
18 

28 

3 

Reprise     d'ouvrage     (sans    négociations 

avec  les  patrons) 

Emploi  trouvé  ailleurs  par  les  grévistes . . 

4 

3 
1 

3 

Affaires  en  suspens  ou  non  réglées 

1 
20 

2 
20 

10 

12 

9 

8 

9 

3 

12 

Totaux 

19 

5 

8 

13 

139 

On  établit  dans  le  tableau  suivant  une  comparaison   entre   les  modes  de  règlement 

des  différends  pendant  les  six  dernières  années  : 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  VII.  R.  A.  N°  23. 

TABLEAU  INDIQUANT  LE  RÈGLEMENT  DES  DIFFERENDS  INDUSTRIELS  AU 
CANADA  FENDANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904,  1905  et  1906, 


Mode  de  règlement. 

Nombre  des  différends. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

1905. 

1906. 

Totaux. 

Arbitrage. 

5 
6 

55 
13 

13 

6 

5 

73 

12 

20 

6 
14 

77 
15 

26 

19 

4 

5 

37 

10 

25 

7 

3'" 

41 
14 

10 

5 

3 

4 

67 
18 

28 

3 

4 
3 

9 

24 

Conciliation 

Négociations  entre  intéressés 

Remplacement  des  employés 

Reprise  de  l'ouvrage  aux  conditions  des 
patrons  (sans  négociations) 

37 

350 

92 

122 

Demandes  des  ouvriers   accordées  (sans 
négociations) 

Reprise  de  l'ouvrage  (sans  l'intervention 
des  patrons) 

Emploi  trouvé  ailleurs  par  les  grévistes   . 

Affaires  en  suspens  ou  non  réglées 

Pas  de  rapport .    ... 

24 

4 

3 

12 

5 

12 

1 

170 

13 
2 



103 

2 

53 

3 

Totaux 

304 

121 

84 

139 

522 

36—9. 
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RÉSULTATS    DES    DIFFÉRENDS. 


Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  différends  industriels  pour  chaque  mois 
de  l'année  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  VII  R.A.  N°.  24. 

RÉSULTATS   DES   DIFFÉRENDS   INDUSTRIELS   SURVENUS   AU   CANADA  PENDANT 

L'ANNÉE  1906. 


Résultats. 


En  faveur  des  patrons 

En  faveur  des  employés 

Règlement  par  compromis 

Indéfini  (en   suspens  ou  conditions  du 

règlement  inconnues) 

Les  grévistes  réussissent  en  partie 


Totaux . 


Nombre 

DES 

DIFFÉRENDS. 

1 

> 

1 
1 

'S 
> 

< 

'3 

à 

'B 

"S 

O 
< 

a* 
© 
ce 

ê 

> 

3 

9 

1 

4 

6 

7 

4 

2 

7 

2 

3 

4 

3 

2 

4 

11 

4 

3 

5 

4 

1 

3 

1 

1 

3 
1 

3 

6 
2 

2 

2 
1 

3 
5 

1 
1 

1 

2 

6 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 







8 

9 

3 

12 

20 

20 

10 

12 

19 

5 

8 

13 

Totaux. 


50 
41 
23 


20 


139 


Le  tableau  suivant  indique  les  résultats  des  différends  industriels  survenus  pendant 
l'année  1906,  en  lés  comparant  avec  ceux  des  cinq  années  précédentes  : 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  VII  R.A.  N°.  25. 

TABLEAUX    INDIQUANT    LES    RESULTATS    DES    DIFFÉRENDS    INDUSTRIELS    AU 
CANADA,  SURVENUS  PENDANT  LES  ANNÉES  1901,  1902,  1903,  1904, 1905  et  1906. 


Résultats 

1901. 

1902. 

Nombre 
1903. 

DES  DIFE 
1904. 

ÉRENDS. 

1905. 

1906. 

Totaux. 

En  faveur  des  patrons 

40 
39 
22 

35 
46 
33 

46 
45 
46 

34 
24 

28 
6 

37 
24 
15 

1 
10 

87 

50 

39 

23 

6 

3 

22 

140 

244 

En  faveur  des  employés 

214 

Règlement  par  compromis 

Réussite  partielle  des  employés 

166 
12 

Pas  de  changement  (les  patrons  n'intervien- 
nent pas) 

4 

Indéfini  (en  suspens  ou  conditions  du  règle- 
ment inconnues) 

4 
118 

18 
147 

9 
101 

55 

101 

Totaux 

692 
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Le  tableau  suivant  indique  l'ensemble  des  causes  et  des  résultats  dans  les  différends 

industriels  survenus  pendant  Pannnée  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques  VII.  R.A.  n°  20. 

TABLEAU  INDIQUANT  LES  CAUSES  ET  LES  RÉSULTATS  DES  DIFFÉRENTS 
INDUSTRIELS  SURVENUS  AU  CANADA  PENDANT  L'ANNÉE  1906. 


Causes. 

ce 

os  a 

il 
g  g. 

>   * 
ci  S 
fa  « 

02 

£  s   • 

_Q    C    05 

NI 

fa 
10 

||.s 

2  °  S 
S  >-  o 

10 

Succès  par- 
tiel de  la 
grève.* 

1  Indéfini.  En 

suspens  ou 

a.            conditions 

inconnues. 

Totaux. 

Pour  l'augmentation  des  gages 

Contre  la  baisse  des  gages  

13 
1 
4 

1 

54 
1 

Pour  diminuer  les  heures  de  travail 

Pour  augmenter  les  gages  et  diminuer  les  heures. 
Pour  l'augmentation    des  gages  et  contre  l'emploi 

d'apprentis   

Pour  l'aug.  des  gag.  et  la  reconnaissance  de  l'union. 
Pour  l'augmentation  des   gages  et  autres  causes .. . 
Contre  une  nouvelle  échelle  de  prix  pour  le  travail  à 

t 

2  ' 

2 

1 
1 

11 
5 

1 

3 

....    ... 

0 

2 

1 
1 

1 

2 

1 

1 

1 
1 

7 
3 

Contre  l'augmentation  des  heures 

Contre  la  manière  de  payer 

1 

2 

5 
1 

2 

1 
1 
1 

1 

3 

Contre  l'emploi  d'ouv.  ne  faisant  pas  partie  de  l'union 
Contre  l'emploi  d'ouvriers  faisant  partie  des  unions . 

Contre  le  renvoi  de  certains  employés  

Contre  le  renvoi  d'ouvriers  et  pour  la  reconnaissance 

7 
2 
4 

3 
2 
3 

13 
4 

7 

3 

Pour  faire  reconnaître  l'union 

Contre  les  conditions  d'engagement 

Contre  l'emploi  de  certaines  personnes  et  pour  chan- 

1 

1 

1 

è" 

4 

7 

1 

1 

Contre  le  renvoi  de  certains  ouvriers  et  pour  l'aug- 

1 

1 

Par  sympathie .    . . 

2 
1 

2 

2 

1 

i 

5 

50 

41 

23 

5 

20 

139 

*  L'expression  "  succès  partiel"  indique  que  dans  un  différend  ou  plusieurs  maisons  sont  intéressées, 
les  grévistes  ont  réussi  auprès  de  certains  des  patrons,  mais  pas  dans  tous  les  cas. 
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X.— ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  AU  CANADA  PENDANT  L'ANNEE  1906, 
AVEC  STATISTIQUE  COMPARÉE  DES  TROIS  ANNÉES  DERNIÈ- 
RES. 

Les  accidents  du  travail  inscrits  au  ministère  pendant  Tannée  1906  indiquent  une 
augmentation  considérable  sur  l'an  passé  ;  cela  tient  sans  doute  à  une  activité  indus- 
trielle plus  grande,  et  aussi  à  une  statistique  plus  complète.  Le  nombre  total  des  accidents 
causant  la  mort  a  été  de  1,107,  contre  931  en  1905,  une  augmentation  de  près  de  20 
pour  100.  Les  accidents  entraînant  une  diminution  permanente  de  la  capacité  de 
travail  causée  par  la  perte  d'un  membre  ou  autre  invalidation  ont  aussi  augmenté  en 
nombre,  mais  pas  dans  la  même  proportion  ;  les  chiffres  sont  de  2,745  en  1906,  contre 
2,414  en  1905. 

Nous  verrons  aux  tableaux  statistiques  publiés  plus  loin  que  c'est  dans  le  service 
des  chemins  de  fer  que  s'est  produit  le  plus  grand  nombre  d'accidents  entraînant  la 
mort,  soit  252  mortalités,  presque  un  quart  du  chiffre  total  de  1,107  ;  dans  ce  nombre 
ne  sont  compris  que  les  employés  tués^dans  l'exercice  de  leur  service,  et  non  pas  les  voya- 
geurs et  autres  personnes  tués  par  les  trains. 

L'étude  des  accidents  du  même  genre  qui  se  sont  produits  dans  la  Grande-Bretagne 
et  aux  Etats-Unis  offre  un  certain  intérêt.  En  Angleterre,  au  cours  de  l'année  1904, 
on  a  constaté  officiellement  la  mort  de  399  employés  par  suite  d'accidents  de  ce  genre, 
et  aux  Etats-Unis,  la  Inter-State  Commerce  Commission  déclare  que  pendant  les  douze 
mois  se  terminant  le  30  juin  1905  il  en  a  péri  pas  moins  de  3,361.  En  mettant  en  re- 
gard le  nombre  des  accidents  et  la  population  de  ces  pays,  le  Canada  se  trouverait  dans 
une  situation  désavantageuse  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne  ;  car  dans  ce  pays,  avec 
une  population  sept  fois  plus  considérable,  le  nombre  des  accidents  n'est  que  60  pour  100 
plus  élevé  ;  d'autre  part,  la  Grande-Bretagne  se  trouve  dans  une  position  avantageuse  par 
rapport  aux  Etats-Unis,  où,  avec  une  population  deux  fois  plus  nombreuse,  les  accidents 
sont  neuf  fois  plus  fréquents.  L'on  trouvera  un  point  de  comparaison  plus  juste  en 
tenant  compte  de  la  longueur  du  réseau  des  voies  ferrées  dans  ces  trois  pays.  Ainsi  le 
Canada,  avec  20,000  milles  de  chemins  de  fer,  compte  252  morts  d'employés  ;  l'Angle- 
terre, avec  23,000  milles,  en  compte  399,  et  les  Etats-Unis,  avec  212,349  milles  de  voies 
ferrées,  en  ont  vu  périr  3,361.  A  première  vue  cette  comparaison  n'est  donc  pas  défavo- 
rable au  Canada,  surtout  par  rapport  aux  Etats-Unis.  Cependant,  si  l'on  tient  compte 
de  l'énorme  trafic  sur  les  chemins  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  encore  là  que  les  accidents 
sont  les  moins  fréquents. 

L'agriculture  vient  au  second  rang  pour  le  nombre  des  accidents  entraînant  la 
mort  ;  la  pêche,  la  chasse,  la  coupe  du  bois  et  la  navigation  viennent  ensuite,  avec  cha- 
cune un  nombre  à  peu  près  égal  de  pertes  de  vie  ;  mais  dans  aucune  de  ces  industries  la 
proportion  n'atteint  à  la  moitié  du  nombre  des  accidents  entraînants  mort  qui  ont  eu 
lieu  sur  les  voies  ferrées.  Dans  les  métiers  des  métaux,  ces  accidents  atteignent  un  peu 
plus  d'un  quart  de  ceux  des  voies  ferrées,  nombre  relativement  minime,  si  l'on  tient 
compte  du  grand  nombre  d'accidents  n'entraînant  pas  la  mort  qui  se  produisent  dans  ces 
métiers.  Sous  ce  dernier  rapport,  comme  on  pourra  le  constater  en  consultant  les  tableaux 
les  industries  des  métaux  tiennent  le  rang  le  moins  enviable,  puisque  sur  un  total  de  2,745 
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accidents,  ils  fournissent  un  contigent  de  562,  soit  plus  d'un  cinquième.  L'industrie  la 
moins  dangereuse  semble  être  l'imprimerie,  ou  personne  n'a  perdu  la  vie  et  ou  19  employés 
seulement  ont  été  blessés  pendant  l'année,  viennent  ensuite  les  industries  du  bois,  du 
vêtement,  des  tissus,  des  aliments,  des  tabacs  et  du  cuir  qui  donnent  à  ce  point  de 
vue  des  résultats  rassurants. 

La  cause  précise  de  tous  ces  accidents,  entraînant  la  mort  ou  l'invalidation,  est 
•donnée  en  détail  aux  tableaux  qui  vont  suivre.  Cette  série  de  tableaux  mérite  plus 
qu'un  simple  coup  d'œil  en  passant,  puisque  les  données  qu'ils  contiennent  ne  se  trouvent 
nulle  part  ailleurs  au  Canada  ;  ils  constituent  un  travail  préliminaire  indispensable  à 
toute  tentative  de  réduire,  parle  moyen  de  la  législation,  cette  tragique  moisson  annuelle 
des  accidents  du  travail.  Sur  ce  total  élevé  de  252  acccidents  entraînant  la  mort  dans  le 
service  des  chemins  de  fer,  par  exemple,  Ton  constate  que  62  hommes  ont  été  écrasés 
sous  les  trains,  45  mortellement  blessés  par  des  tamponnements,  43  par  des  explosions 
de  mines,  de  dynamite,  etc.,  27  frappés  par  des  locomotives,  etc.,  21  écrasés  entre  les 
wagons,  les  locomotives,  etc.  Il  existe  une  singulière  et  pathétique  approximation, 
dans  le  service  des  chemins  de  fer,  entre  les  accidents  causant  la  mort  et  ceux  n'entraî- 
nant que  l'invalidation  ;  les  chiffres  sont  de  252  pour  la  mortalité  et  de  340  pour  les 
invalidations,  et  dans  plusieurs  catégories  d'accidents  les  mortalités  sont  plus  nombreu 
ses  que  les  invalidations.  Dans  les  métiers  des  métaux,  d'autre  part,  la  divergence  er» 
grande  entre  les  69  mortalités  et  les  562  invalidations.  Sur  ce  total  formidable  d'inv; 
lidations,  pas  moins  de  251  sont  attribuées  aux  machines,  aux  courroies,  etc.,  qui  O' 
aussi  causé  la  mort  de  huit  ouvriers.  Dans  les  métiers  des  métaux,  c'est  la  chute  des  m* 
tériaux  qui  a  causé  le  plus  grand  nombre  d'accidents,  soit  94  invalidations.  Les  métaux 
chauffés  ou  en  fusion  ont  causé  52  accidents  ;  les  ouvriers,  en  tombant  des  échafaudages, 
etc.,  ont  subi  25  accidents,  et  40  autres  ont  été  tués  ou  blessés  en  tombant  des  édifices, 
etc.  ;  33,  enfin,  ont  été  atteints  par  la  chute  de  pièces  de  bois,  etc. 

Dans  les  métiers  du  bâtiment,  sur  59  décès,  37  ouvriers  sont  morts  en  tombant  des 
échafaudages,  des  maisons  et  autres  endroits  où  ils  travaillaient  ;  sur  272  invalidations, 
on  en  attribue  184  aux  mêmes  causes. 

Dans  la  navigation,  comme  on  doit  s'y  attendre,  les  noyés  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  92  en  1906,  sur  un  total  de  117  accidents  mortels  pendant  l'année.  D'autre 
part,  et  par  suite  du  grand  nombre  des  noyés,  les  invalidations  dépassent  à  peine  la 
moitié  des  décès  dans  ce  genre  d'occupation. 

Les  tableaux  relatifs  aux  causes  des  accidents  comprennent  les  années  1904,  1905 
et  1906  ;  l'année  1904  étant  la  première,  l'on  a  compilé  la  statistique  des  accidents 
dans  la  Gazette  du  Travail. 

Une  série  de  diagrammes  indiquant  les  fluctuations  mensuelles  du  nombre  des  acci- 
dents industriels  causant  la  mort,  dans  les  métiers  où  les  accidents  de  cette  nature  s'élè- 
vent à  20  ou  davantage  pendant  l'année,  accompagne  ces  tableaux  ;  ils  seront  utiles 
pour  graver  dans  la  mémoire  la  proportion  lamentable  et  toujours  croissante  des  acci- 
dents mortels  dont  sont  victimes  les  travailleurs. 

Le  ministère  du  Travail  a  commencé  en  1903  à  recueillir  et  à  publier  la  statistique 
mensuelle  des  accidents  du  travail  au  Canada,  et  cette  œuvre  a  été  continuée  régulière- 
ment depuis.  Cette  statistique  est  préparée  d'aprè3  les  comptes  rendus  publiés  dans  les 
journaux  du  Canada,  et  soigneusement  vérifiée  lorsqu'il  peut  y  avoir  doute  sur  leur  au- 
thenticité, les  rapports  des  correspondants  de  la  Gazette  du  Travail,  ceux  des  inspecteurs 
de  fabriques  et  de  mines  dans  les  différentes  provinces,  de  la  commission  des  chemins  de 
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fer  du  Canada  et  du  Municipal  and  Railway  Board  d'Ontario — divers  patrons  four- 
nissent aussi  des  détails  à  la  demande  du  ministère  sur  les  accidents  qui  se  produisent 
dans  leurs  établissements.  L'on  ne  tient  compte  que  des  accidents  arrivés  au  cours  du  tra- 
vail et  entraînant  la  mort  ou  l'invalidation  sérieuse.  Les  tableaux  qui  suivent  indi- 
quent, par  industries  et  professions,  les  accidents  entraînant  la  mort  ou  invalidation  qui 
ont  eu  lieu  au  Canada  pendant  l'année  1906,  ainsi  que  les  états  comparatifs  pour  les 
trois  dernières  années.  Il  faut  ajouter  que  tput  en  s'efforçant  de  rendre  cette  statisti- 
que aussi  complète  et  aussi  fidèle  que  possible,  le  ministère  ne  prétend  pas  qu'elles  le  soit 
absolument,  ce  qui  est  impossible,  étant  données  les  sources  de  renseignements.  A  tout 
prendre,  cependant,  l'on  croit  que  ces  données  sont  essentiellement  justes  et  assez  com- 
plètes, et  que  le  public  les  trouvera  intéressantes  et  utiles. 
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DIAGRAMS    SHOWING    NUMBER    OF    FATAL    ACCIDENTS    BY    MONTHS    IN    VARIOUS 
TRADES  AND  INDUSTRIES  THROUGHOUT  THE  PERIOD  1904  TO  1906. 
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SEPT. 

OCT. 

NOV. 

DEC. 

%^—^~. 

20 
15 

10 

5 

0 


Métal 

I"rades 

Statistical 

Chart, 

VII.,  A. 

R.  No-8 

-j 

5ë=i 

zzr~:^ 

-^ 

20 

15 

10 

5 

0 


Unskilled  Labour 

Statistical  Chart, 

VIL,  A. 

R.  No.9 

^^^ 

^*" 

1904 
1905- 
1906 


Department  of  Labour,  Canada. 
Statistical,  Chart,  VIL,  A.  R.  No.  10 

DIAGRAMS    SHOWING    NUMBER    OF   FATAL    ACCIDENTS    BY    MONTHS    IN   VARIOUS 
TRADES  AND  INDUSTRIES  THROUGHOUT  THE  PERIOD  1904  TO  1906. 
Railwat  Service. 
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20 
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35 

30 
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20 
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5 

0 

35 
30 
25 
20 
15 
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Navigation* 

Statistical,  Chart,  VII.,  A. 

R.  No.ll 

*Claseified  with  General  Transport  in  1904. 
General,  Transport* 


Statistical  Chart,  VIL,  A.  R.  No.  12 


/ 

— -^Sj 

-^ 

^_ 

/n 

1904 

1905 

1906 


*  Including  Navigation  in  1904. 
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Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  VII,  R    A..  N°  27. 

TABLEAU   DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  CAUSANT  LA  MORT,   QUI  ONT  EU  LIEU 

AU  CANADA  EN  1906. 


Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  décès  par  mois. 

p 

1-5 

8 

> 
3 

i 

10 

> 
< 

10 

1 

6 

11 

3 

5 

'es 

12 

5 

16 

16 

6 

3 

à 

'B 
*rt 

25 
3 

15 
15 

4 
11 

1 

*5 

14 
2 

12 
8 

16 
5 

1 
< 

24 

-ta 

a 

ce 

17 

-ta 

8 

23 
1 
4 

10 

7 
7 

0 

17 

W 

5 
4 
4 
1 

y 

*® 

13 
3 

16 

11 
3 

11 

Total . 

Agriculture 

Chasse  et  pêche 

176 

15 

Coupe  du  bois 

Mines   

Métiers  du  bâtiment   

Métiers  des  métaux 

Métiers  du  bois 

4 

7 
1 
6 

7 
7 
4 
3 

13 

9 
1 
6 
2 

5 
10 

7 
5 

6 

10 

3 

3 

119 

11» 

5» 

69 

4 

Imprimerie 

Confections 

Tissus .... 

Y 
T 

20 

7 

1 

.... 

5 

....      1 

i 

... 

2 
3 

Aliments  et  tabacs 

Cuirs 

2 

1 

2 

"i* 

14 

11 

3 

1 
6 
1 

'âo 

6 

7 

"è' 

5 

2    .... 
1    ... 

27     29 
19       4 
5       7 
1    ... 
1       8 
4       5 

1 

22 

9 
7 

3 
4 

5 

28  ' 

31 

3 

1 
9 

1 

2 

'ié 

7 
1 
2 
3 
2 

20 
3 

Chemins  de  fer 

5 
4 

21 
2 

2 

22 
2 
2 

26 

19 

3 

252" 

Navigation 

Transports  en  général 

Employé*  civiques       

117 

45 

5 

Métiers  divers 

Journaliers 

3 

65 

1 
6 

46 

1 
2 

71 

5 

1 

69 

8 
7 

56 
43 

Totaux   

123 

111 

103 

111      93 

99 

124 

92 

1,107 

TABLEAU  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  CAUSANT  L'INVALIDATION 

LIEU  AU  CANADA  EN  1906. 


Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques  VII  R.  A.  N°  28. 

QUI  ONT  EU 


Métiers  ou  industries. 

Nombre  des  invalidations  par  mois. 

c 
1-9 

> 

g 

cS 

4 

> 
< 

'S 

à 

'3 

'3 

»-5 

-4J 

<3 
O 
< 

5? 
m 

22 

1 
17 

> 

c 

16 

i 

Q 
21 

Total. 

Agriculture    

16 

6 

20 

1 

8 

15 

31 

63 

17 

2 

"è" 

8 

1 
21 

2 
24 

5 
18 
10 

253 

24 
1 

15 
9 

15 
56 
13 
3 
3 
1 
4 

ii' 

4 

9 

3 

17 

16 

191 

20 

23' 

27 
20 
54 
10 

8 

8 

3 
26 

6 
27 

7 

29 
18 

286 

41 
1 
18 
14 
26 
44 
16 

2 
4 

34 

35 

262 
3 

Coupe  du  bois 

5 

10 
14 

54 
8 
2 
2 
3 
3 
1 

30 
1 
2 
8 

18 

11 

188 

16 

14 
5 

42 
8 
1 
1 
1 
4 
3 

14 
3 

11 
5 

12 

10 

156 

23 

14 

30 

58 

13 

1 

4 

7 

6 

10 

18 
37 
52 
13 
3 

"2 
9 
4 

47 
7 

23 
7 

19 

12 

4 

13 

20 

35 

13 

1 

3 

4 

4 

1 

43 

5 

11 

3 

24 

12 

5 

15 

27 

41 

9 

1 

2 

4 

6 

ai' 
5 

21 
3 

15 
16 

8 

9 

26 

33 

6 

1 

2 

4 

16 

'46 

6 
10 
11 
12 

9 

21 
16 
21 
30 

7 
2 
2 

4 

7 

37* 

12 
14 

4 
14 

1 

156 

Mines 

Métiers  du  bâtiment. 

Métiers  des  métaux 

Métiers  du  bois 

174 
272 
562 
133 

Imprimerie 

Confections 

17 
19 
46 

Aliments  et  tabacs 

79 

13 

20 

8 

9 

9 

28 

15 

30 
2 

17 
1 

16 
17 

340 

Navigation   

61 

Transports  en  général 

178 

Employés  civiques    

Métiers  divers 

Journaliers 

66 
222 
142 

Totaux 

255 

273 

298 

218 

218 

209 

203 

2,745 

138  DEPARTEMENT  DU  TRAVAIL 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  1908 
CAUSES    DES    ACCIDENTS    EN    1904,     1905    ET    1906. 

Aux  tableaux  suivants  on   donne   le   nombre  et  la  cause   des  accidents   dans  les 
diverses  industries,  par  groupements  séparés  : — 

Ministère  du  Travail,  Canada. 
Tableaux  statistiques,  VII.  R.  A.  N°  29. 

TABLEAU   INDIQUANT   LES  CAUSES  DES    ACCIDENTS    ARRIVÉS    AU  COURS  DES 

ANNEES  1904,  1905  et  1906. 

AGRICULTURE. 


Causes  des  accidents. 


Frappés  et  écrasés  par  des  trains 

Blessés  par  des  bestiaux 

Chutes  de  voitures 

Ecrasés  par  des  voitures 

Blessés  par  machines  ou  outils. 

Chutes  de  fenils,  granges  ou  meules. . 

Blessés  en  érigeant  des  granges 

Frappés  par  la  foudre 

Par  suite  des  intempéries  et  du  froid. 

Chutes  des  arbres 

En  Coupant  du  bois 

En  pratiquant  des  excavations 

En  minant 

En  démolissant  des  granges 

Empoisonnement  du  sang 

Par  suite  de  feu  dans  les  prairies 

Noyés   

Diverses  causes 


Totau: 


26 

18 
14 

3 

8 
5 

4 

7 

4 
1 
1 
2 

1 


Tués. 


1904.        1905.        1906. 


103 


19 

18 
27 
21 
14 
13 
2 
3 


1 
132 


176 


7 
19 
24 

6 

18 
10 


Blessés. 


1904.        1905.        1906 


121 


10 

41 
54 
23 
43 
22 
6 


291 


i 

45 

9 

2 

78 

62 


10 


262 


CHASSE 

ET  FÊCHI 

:. 

Noyés 

16 

13 

15 

Pris  dans  un  piège  à,  ours 

1 

Attaqué  par  un  orignal 

Blessés  en  tombant 

1 

2 

Blessé  sur  la  glace 

1 



Totaux. 

u 

13 

15 

1 

1 

3 

COUPE   DE   BOIS   ET   SCIERIES. 


Chute  des  arbres 

Frappés  par  des  billes 

Explosions  de  dynamite 

17 
4 
1 

22 

14 
4 

2 
13 

2 

vy 

8 
2 

à" 

10 
6 

1 

25 
9 
5 

30 
1 
3 
3 
7 
2 

"*2è"' 

à" 

3 

6 

15 
13 

15 

7 
6 

Noyés 

Gelés 

2 

4 

5 

11 

36 

2 
34 

"2" 

""iï 

8 
15 
33 

8 
15 
20 

1 

2 

Tombés  entre  les  billes 

1 
3 
5 

9 

Ecrasés  par  wagons  de  chemin  de  fer 

Frappés  par  éclats  de  bois  projetés  des  scies 

3 
9 

Chute  de  pièces  de  bois .... 

8 

Blessés  par  la  hache  en  abattant  des  arbres. .      

Blessés  par  des  machines 

Explosions  de  chaudières 

3  ' 

6 
4 

1 
1 

"   1 

9 

88 

Blessés  par  des  scies  

Rupture  de  roues  d'émeri .    

Ecrasé  entre  des  wagons 

i  " 

Bris  d'une  machine 

1 
2 

Pris  dans  éboulis  de  vase     

'"2" 
i 

119 

14 

8 

Armes  à  feu 

Diverses  causes 

Totaux 

69 

75 

120 

155 

156 
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Causes  dos  accidents. 

Tués. 

Tués. 

1904. 

33 

3 

8 

8 

14 

11 

1 
2 
3 
5 
1 

1905. 

15 
1 
5 
2 

19 
16 

3 
2 

2 
1 
2 
2 

1906. 

1904. 

1905. 

1906. 

20 
...„. 

13 
16 
32 

7 

7 

"4" 

11 
13 

3 

6 

18 
12 

10 

"i" 

6 
2 

2 

39 
5 

8 

7 

26 

18 

10 
12 

42 

9 

Frappés  par  des  waerons,  efcc 

14 

9 

57 

Ecrasés   entre  wagons,    entre   wagons  et  murs  des 

galeries  par  les  poutres  de  soutènement,  etc 

Machines,  courroies,  etc 

16 

14 

Chutes  d'échafaudages,  etc 

Chutes  diverses 

Ecrasés  sous  wagons 

4 

2 

1 

1 

5 

6 

Asphyxies 

^  A  ,J 

2 
6 

Ecoulement  de  neige 

3 

Coup  de  pied  d'un  mulet 

1 

1 
3 

Foudroyés  par  l'électricité 

13 
103 

33 

4 

Total 

70 

119 

117 

135 

174 

METIERS    DU    BATIMENT. 


Tombés  des  édifices 

.,       des  échafaudages 

Effondrement  de  planchers 

d'édifices,  de  murs,  etc. 

Tombés  d'une  échelle : 

Chutes  diverses 

Accidents  de  chemins  de  fer 

Chutes  de  pierres  et  de  briques 

ti  pièces  de  bois 

h        grues 

..  pièces  métal  tiques 

h         châssis 

ii  d'autres  matériaux , 

Blessés  par  des  élévateurs 

h      par  un  choc  électrique 

m      par  des  outils 

Noyés 

Blessés  par  des  machines 

Brûlés  vifs 

Blessés  par  des  explosions 

Asphyxiés 

Insolation  ou  frappés  par  la  foudre . . . 
Diverses  causes 


Total 


43 


4<  ; 


25 


59 


3 
140 


1 
131 


7 

109 

1 

3 

13 


262 


140 
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MÉTIERS   DES   METAUX. 


Causes  des  accidents. 


Blessés  par  machines,  courroies,  etc 

ii       par  des  outils 

Chutes  de  matériaux  

Blessés  par  du  métal  chauffé  ou  en  fusion  . . 

it        "        choc  électrique .  .     .    

h        m        élévateurs 

Tombés  des  échafaudages,  etc 

Effondrements  d'échafaudages 

Tombés  des  édifices 

h      des  ponts     , 

m      de  poteaux  en  fer 

ii      de  diverses  constructions 

Blessés  par  des  grues 

Rupture  de  roues  d'engrenage 

Explosions  de  chaudières  

Frappés  par  pièces  de  bois,  poteaux,  etc 

Blessés  par  des  scies 

h       des  instruments  tranchants 

ii      des  marteaux  pilons 

m      des  marteaux -. . .     

Asphyxiés : 

Echaudés  par  l'eau,  par  la  vapeur,  etc 

Blessés  par  l'électricité 

m      h    explosions  de  gaz,  de  poudre,  etc.. . 

Ecrasés  par  machines  à  comprimer 

Ecrasés  par  wagons 

Frappés  par  pièces  de  oois  projetées  d'une  scie 

h       n       un  levier 

m       ii       un  crochet 

Ecrasés  par  poutres  d'acier 

n       n      autres  matériaux 

Blessés  par  des  chaînes 

"       "       un  coin 

Ecrasé  par    un  camion 

Noyés 

blessés  par  meule  à  affûter 

Blessés  par  laminoirs 

Diverses  causes 

Blessés  par  des  bestiaux   

Insolation  en  réparant  une  chaudière   


Total 


Tués. 


1904. 


12 


74 


1905. 


1906. 


56 


69 


1904. 


108 

15 

92 

55 

11 

14 

9 

11 

6 

2 

11 

22 

4 

3 

14 

1 

2 

6 

7 

6 

2 

9 


1905. 


147 

7 

63 

40 

13 

6 

22 
2 
3 
5 
5 
14 
9 
5 
5 
10 


1 
1 


1904. 


251 

7 

94 

52 

« 

6 

25 
15 


434 


3 

562 
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MÉTIERS   DU   BOIS. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904. 

3 

1 
3 
2 
2 

1905. 

1900. 

1904. 

1905. 

1906. 

• 

3 
.... 

1 

1 

2 

1 
1 

46 
45 
7 
1 
2 
10 
6 
6 
4 
3 
3 
3 
2 
3 
1 

28 

46 

6 

1 
4 

•  â 

9 
5 
2 
2 
2 

118 

Blessés  par  des  scies 

Bl.  par  pièces  de  bois  projetées  par  scie,  rabot 

Echaudés  par  de  l'eau  bouillante 

Blessés  par  des  élévateurs 

"3" 

"i 

Blessés  par  machines  à  découper 

Blessés  par  machines  à  assembler 

Blessés  par  d'autres  outils 

Blessés  par  machines  à  tiancher 

Blessés  par  disques « 

Blessés  par  machines  à  comprimer 

3 

2" 

2 

Blessés  par  machines  à  faire  des  fuseaux 

Tombés  de  voiture  

1 

2 
3 

6 
1 

4 

2 

Explosion  d'\ine  chaudière 

Accidents  divers 

7 
154 

2 

150 

12 

8 

4 

Totaux 

- 

133 

IMPRIMERIE. 


Ecrasé  par  une  presse 

5 
3 

1 

8 
4 

1 
3 

1 
1 
1 

19 

17 

Lacéré  par  les  presses 

Chute  d'une  forme 

Métaux  et  autres  matériaux  en  fusion. . 

Blessés  par  des  couteaux 

Accidents  d'élévateurs 

1 

Explosion  de  poudre  de  magnésium 

9 

Totaux    

1 

17 

CONFECTIONS. 


Blessés  par  ascenseurs  ou  élévateurs 

Ruade  de  cheval  : 

1 

2 

2 

4 

6 
1 
21 
1 
2 
1 
1 
1 
2 

4 

1 

8 
4 

2 

11 

Blessés  en  tombant 



1 

Blessés  par  la  chute  de  matériaux 

Explosion  de  gaz  acétylène 

2 

1 

Usage  imprudent  du  nitrate  de  potasse   .   .       

Causes  diverses 

2 

3 



Totaux 

3 

2 

2 

21 

36 

19 
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JNDISTR1ES   TEXTILES. 


Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904. 
2 

1905. 

1906. 
1 

1904. 

13 
2 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

1905. 

13 
5 
2 
1 
1 
2 
1 
1 
2 

1906. 

41 

Blessés  par  un  métier 

1 

1 

1 

1 

Combustion  du  coton . 

1 
3 

1 
3 

2 
23 

2 

2 

3 

Totaux 

30 

46 

ALIMENTS   ET   TABACS. 


Blessés  par  des  machines,  des  courroies,  etc 

Tombés  de  voiture 

Tombés  d'une  échelle 

1 

"2" 

5 

12 
6 

1 
9 
0 

23 

10 

3 

6 

4 
2 
6 
4 
1 
2 
2 
2 

2 

9 

27 

2 

Chutes  diverses 

3 

1 
1 

4 

14 

Bouteilles  éclatées  

1 

1 

.  .„ 

1 

1 

4 
3 

2 

10 

Chute  d'un  arbre .      .      ... 

3" 

1 
1 

2 

Chute  de  marchandises  dans  l'entrepôt,  etc 

Blessés  par  des  outils 

1 

7 

Blessés  par  un  pétrin  mécanique 

2 

1 
3 
2 

7 

Choc  électrique 

1 

Mort  en  combattant  un  incendie 

1 

1 
1 

"'13' 
55 

-ÏT 

Accident  de  chemin  de  fer 

7 

1 

Totaux 

6 

.  9 

20 

79 

Blessés  par  machines,  courroies,  etc 

Brûlés  à  mort  dans  un  incendie 

1 

4!             2 
2     

1 

6 

11 

Blessés  par  des  outils 

1 



Tombés 

...:....!      1 

.3 



1 

< 

2 

Causes  diverses   

1 
2 

:::::::.   .. 

Totaux   

6  j            3 

13 
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Causes  des  accidents. 

Tués. 

Blessés. 

1904. 

1905. 

1906. 

1904. 

1905. 

L906. 

^Frappés  par  des  locomotives,  etc 

Tamponnements 

Déraillements 

53 

33 

18 

12 

22 

26 

5 

47 

3 

20 

10 

2 

1 

4 

2 

1 

37 
25 
16 
20 

6 
39 

3 
23 

3 

'20 

27 

45 
12 

"h 

'02' 

5 

43 

21 

35 

77 

24 

24 

49 

3 

5 

23 

5 

12 

16 

5 

2 

27 
43 
33 
35 
31 
16 
6 

10 

12 

9 

28 

3 

23 
3 
1 
10 
16 
4 
3 
9 

44 

54 

29 

En  tombant  d'un  train  ou  d'une  voiture   

53 

Ecrasés  en  tombant  d'un  train 

Pris  dans  un  rail  de  croissement  et  écrasé 

Ecrasés  par  des  trains 

Explosion  de  chaudières 

33 
4 

Explosion  de  dynamite 

Ecrasés  entre  les  wagons,  les  locomotives,  etc       .    . 

41 
30 

Frappés  en  se  penchant  hors  d'une  voiture  en  mouv. 
Chute  de  neige  ou  de  rochers 

4 

5 

6 

3 

18 

Choc  électrique 

Par  la  chute  de  marchandises 

8 

5 

15 

3 

1 
30 

h            M         pièces  métalliques 

6 

2 

.... 

2 
8 

i 
'4 

2 

4 
1 

252 

Chutes  diverses 

4 

Par  des  outils 

Par  des  machines,  des  courroies,  etc 

4 

10 

Par  un  ascenseur 

Causes  diverses 

10 

Noyés 

Asphyxiés  par  la  gazoline 

Frappés  par  la  foudre     

Egaré  dans  la  prairie  et  mort  de  froid   ...    ..... 

Totaux 

272 

140 

168 

234 

340 

NAVIGATION. 


Causes  des  accidents. 

1905. 

1906 

Tués. 
101 

Blessés. 

Tués. 

92 
3 

Blessés. 

Noyés 

20 

1 

20 

14 

5' 

14 
11 

24 

8 
8 
2 

4 

1 
1 
3 

9 
1 
3 
1 

18 

Explosion  de  gaz,  etc 

Frappés  par  une  machine . s. 

5 

Frappés  par  des  marchandises 

Frappés  par  des  grues,  etc 

6 

1 

1 
2 
2 

Blessés  par  des  machines 

Ecrases  entre  quai  et  vaisseau 

1 

1 

1 

1 

117 

Par  suite  des  intempéries 

Totaux   

128 

226 

6 
61 

*En  1904,  ce  groupement  était  réuni  à  celui  des  "  transport  en  général." 
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TRANSPORT   EN   GENERAL, 


Causes  des  accidents. 


Noyés 

Tombés  d'un  navire 

Tombés  de  voiture 

Tombés  de  voiture  et  écrasés 

Tombés  d'un  échafaudage 

Tombés  d'un  éditice 

Chutes  diverses 

Ecrasés  entre  bateau  et  quai   . .  

Blessés  par  des  élévateurs  ou  des  ascenseurs . 

Explosions  de  mines 

Frappés  par  des  trains   

Ecrasés  par  des  trains  ou  des  wagons 

Ecrasés  par  des  voitures 

Frappés  par  des  tramways 

Frappés  par  des  pièces  de  bois,  etc 

Frappés  par  des  camions  chargés  

Frappés  par  des  seaux 

Blessés  par  des  machines,  des  couiroies,  etc. 

Frappés  par  des  marchandises  

Eboulement  de  houille 

Ecrasés  entre  wagons  et  camions   

Eboulement  de  terre 

Déraillements 

Blessés  par  des  chevaux 

Intempéries 

Ecrasés  entre  wagons  et  hangar. 

Frappés  par  la  foudre 

Chute  de  pièces  métalliques   

Frappés  par  des  voitures 

Echaudés 

Pris  dans  une  haussière  ou  une  chaîne 

Incendie  sur  un  vaisseau 

Frappés  par  une  poulie 

Frappés  par  des  briques 

Causes  diverses   

Tamponnements 


Totaux. 


Tués. 


1904.    1905. 


113 


140 


1906. 


12 


45 


1904. 


1905. 


14 
59 


10 


168 


1906. 


20 
234 


56 


13 

7 

10 

7 

1 

1 

1 

6 

1 

15 

20 

2 

3 

2 

19 

2 

1 

11 

6 

iè' 
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EMPLOYÉS    CIVIQUES.1 


Causes  des  accidents. 

1905. 

1906. 

Tués. 

Blessés. 

Tués. 

Blessés. 

Service  des  incendies 

Chute  de  matériaux 

Rencontre  entre  voiture  de  police  et  tramway  .           

4 
2 

53 

10 

3 

5 

i 

1 

43 
6 
5 

En  arrêtant  des  prisonniers 

"i" 

2" 
1 

7 

En  soulevant  un  pavé 

Dans  un  ascenseur 

1 

2 

Frappés  par  une  locomotive 

1 

Asphyxiés 

1 

Explosion  de  gaz 

1 

Totaux 

7 

72 

5 

66 

*  Ne  forment  un  groupement  séparé  que  depuis  1905. 
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MKTIKKS    DIVKKS. 


Causes  de  l'accident. 

Tués. 

Blessés. 

1904. 

1905. 

1906. 

1904. 

1905. 

18 
9 
9 

48 
8 

13 
5 
1 

"15' 

1906. 

Mines,  explosions  de  dynamite,  etc 

7 
3 

5 
5 
2 
20 
3 

1 
1 

7 
1 

2 
2 

■•y 

6 
2 

"T 

1 

9 

2 
2 
4 
26 
8 
4 

17 
16 
3 
13 
11 
27 
1 

19 

22 

Blessés  par  des  machineries,  des  courroies,  etc 

Accidents  de  chemins  de  fer 

4 

4 

1 
1 
3 

75 
4 

Tombés  de  voiture 

5 

Tombés  des  édifices 

1 

Ecroulement  d'édifices ... 

Tombés  des  échafaudages 

i 

Chutes  diverses . .      

Miasmes  délétères 

4 
3 

56 

Blessés  dans  des  incendies 

3 
6 

Chutes  de  pièces  de  bois 

Noyés 

Blessés  par  des  chevaux 

1 
3 

2 

1 
16 
1 
4 
2 

r 

i 

5 

1 
3 
1 

5 

9 

30 

5 
1 

18 

5 

Accidents  d'ascenseurs     

4 

Causes  diverses 

Eboulements       

5 

"'4' 

Intempéries 

1 

Asphyxiés  dans  un  incendie 

2 
1 
1 

2 
2 

Maladie  de  cœur 

2 

Brûlés  vifs 

27 

Totaux 

41 

71 

56 

178 

159 

222 

.JOURNALIERS. 


Tombés  des  édifices 

Tombés  des  échafaudages 

Chutes  de  pièces  de  bois 

Tombés  de  voiture 

Autres  chutes 

Frappés  par  des  pierres,  des  briques,  etc 

Blessés  par  des  élévateurs  ou  ascenseurs 

Ecoulements  de  terre 

Blessés  par  des  grues , 

Noyés , 

Mines,  explosions  de  dynamite,  etc 

Blessés  par  des  machineries,  des  courroies,  etc. 

Frappés  par  des  pièces  métalliques . . . 

Causes  diverses 

Ecroulement  d'un  édifice 

Accidents  de  chemins  de  fer 

Ecrasés  par  des  voitures .  .  

Intempéries   . .    .      

Blessés  par  des  outils 

Blessés  par  des  bestiaux 

Asphyxiés  par  le  gaz 

Choc  électrique 


Totaux . 


10 


30 


-13 


119 


lr> 


143 


142 
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Le  tableau  suivant  donne  le  nombre  total  des  accidents  causant  la  mort  ou  l'inva- 
lidation dans  les  diverses  industries  pendant  les  années  1904,  1905  et  1906  inclusive- 
ment :  — 

Ministère  du  Travail,  Canada, 
Tableaux  statistiques,  VII  R.  A.  N°  30. 

TABLEAU  INDIQUANT  LE  NOMBRE  TOTAL  DES  ACCIDENTS  CAUSANT  LA  MORT  OU 
L'INVALIDATION  AU  CANADA,  PAR  GROUPEMENTS  D'INDUSTRIES  OU  METIERS, 
PENDANT  LES  ANNÉES  1904-1906,  INCLUSIVEMENT. 


Métiers  et  industrie 


Agriculture 
Chasse  et  pêche 
Coupe  de  bois 

Mines 

Métiers  du  bâtiment 
Métiers  des  métaux 
Métiers  du  bois 
Imprimerie 
Confections 
Industries  textiles 
Aliments  et  tabacs 
Métiers  du  cuir 
Chemin  de  fer 
Transports  en  général 

Divers 

Journaliers 
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XI.— LA  BIBLIOTHÈQUE  DU  MINISTERE. 

Le  ministère  reçoit  régulièrement,  la  plupart  du  temps  à  titre  d'échange,  des  rap- 
ports et  autres  publications  officielles  sur  les  questions  industrielles  de  douze  pays,  ainsi 
que  de  la  plupart  des  Etats  de  l'Union  américaine. 

L'exercice  ne  se  composant  cette  fois  que  de  neuf  mois,  le  nombre  de  volumes 
ajoutés  à  la  bibliothèque  du  ministère  n'est  pas  aussi  considérable  que  celui  des  années 
passées.  Il  a  ét4  décidé  qu'un  échange  de  publications  aura  lieu  désormais  avec  le  gouver- 
nement du  Paraguay  et  avec  les  éditeurs  des  périodiques  suivants  :  Le  Fileur,  Railroad 
Station  Employ  e  et  Stereotypers  and  Electrotypers'  Journal. 

Dans  le  cours  de  l'année,  on  a  ajouté  à  la  bibliothèque  plusieurs  livres  de  consul- 
tation et  de  nombreuses  brochures. 

Parmi  les  documents  importants  dont  s'est  enrichi  la  bibliothèque  se  trouvent  des 
copies  d'un  grand  nombre  de  contrats  industriels  que  les  patrons  et  les  ouvriers,  parties 
à  ces  contrats,  ont  bien  voulu  fournir,  à  la  demande  du  ministère. 

Le  ministère  doit  de  nouveaux  remerciements  à  madame  Godin,  de  Paris,  France, 
qui  lui  a  envoyé  quatorze  volumes  de  la  publication  mensuelle  Le  Devoir,  outre  les  envois 
de  l'an  dernier.  Nous  donnons  ci-après  une  liste  des  publications  officielles  et  autres 
relatives  aux  questions  industrielles  et  aux  conditions  du  travail,  ainsi  que  des  journaux 
commerciaux  et  ouvriers  reçus  au  ministère  au  cours  de  l'exercice. 
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CATALOGUE  DES  RAPPORTS  ET  AUTRES  DOCUMENTS  AJOUTÉS  A  LA 

BIELIOTHÈQUE  DU  MINISTÈRE    DU  TRAVAIL  PENDANT 

L'ANNÉE  SE  TERMINANT  LE  31  MARS  1907. 

Première  partie. — Publications  des  ministères  du  travail  et  des  bureaux  de  statistiques 
ouvrières. 

CANADA. 

Gouvernement   fédéral. 

publications  du  ministère  du  'j  ravail,  du  gouvernement  du  canada. 

(a)  Journal  mensuel. 

La  "  Gazette  du  Travail" — Journal  officiel  du  ministère  du  Travoil,  publie'  tous  les  mois. 

Année. 
Vol.  VII,  de  juillet  1906  à  mars  1907 .      1906-1907. 

(b)  Rapport  annuel. 

Sixième  rapport  annuel  du  ministère  du  Travail 1905-1906. 

(c)  Rapports  spéciaux. 

Commission  royale  dans  l'affaire  du  prétendu  emp:oi  des  aubains 
au  Canada  par  la  Compgnie  du  chemin  de  fer  Père-Mar- 
quette.      Témoignages 1906 

Gouvernement    provincial. 

publications  du  "  bureau  of  labour  "  de  la  province  d'ontario. 

Rapport  Annuel. 

Septième  rapport  annuel  du   "  Bureau  of  Labour"  pour  l'année  se  terminant  le  31 
décembre , 1906 

ROYAUME-UNJ. 

PUBLICATIONS    DU    MINISTÈRE    DU    TRAVAIL    DU    "  BOARD    OF    TRADE  ". 

(a)  Journal  mensuel. 

The  "  Labour  Gazette  " — Journal  du  ministère  du  Travail  du  "  Board  oj  Trade." — Publi- 
cation mensuelle  : 

Année. 

Tome  14,  juillet  à  décembre 1906 

"     15,  janvier  à  mars 1907 
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(/>)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Changements  dans  les  salaires  et  les  heures  de  travail,  Royaume-Uni  : 

Treizième  rapport  annuel , 1905 

Grèves  et  chômages  forcés  : 

Dix-huitième  rapport ,  .      1 905 

Inspection  des  fabriques  : 

Rapport  annuel  de  l'inspecteur-chef  des  fabriques  et  ateliers,  pour  l'année 

1904.     Deuxième  partie.     Tableaux 1 906 

Supplément — Employés  des  ateliers  et  buanderies 1904 

Employés  de  chemins  de  fer  (heures  de  travail)  : 

Rapport  sur  les  employés  de  chemins  de  fer  qui  furent,  au  cours  du  mois 
de  juillet  1906,  en  devoir  pendant  plus  de  douze  heures  consécu- 
tives sur  les  voies  ferrées  du  Royaume-Uni 1901 

Heures  réglementaires  de  travail  : 

Rapport  sur  les  salaires  payés  pour  heures  réglementaires  au  1er  octobre 

1906 

Statistiques  du  commerce  : 

Rapport  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers 
et  les  possessions  britanniques  en  1905,  comparées  aux  quatre 
années  précédentes,  avec  suppléments  aux  tomes  I  et  II 1906 

Emigration  et  immigration  : 

Copie  des  tableaux  statistiques  relatifs  au  mouvement  migratoire  dans 
le  Royaume-Uni  pendant  l'année  1905,  et  rapport  du  "  Board  of 
Trade  "  à  ce  sujet , ...      1906 

ETATS-UNIS. 

Gouvernement   fédéral, 
publications  du  ministère  du  travail,  washington,  d.  c. 

(a)  Journal  bimensuel. 

"  Bulletin  of  the  Bureau  Labour  ",  Washington  : 

Tome  11,  mai  à  novembre •  .      1 906 

"     12,  janvier  à  mars 1907 

(b)  Rapport  Annuel. 
Vingtième  rapport  annuel  du  commissaire  du  travail. 1905 
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Gouvernements    d'Etats. 

RAPPORTS  STATISTIQUES  DES  BUREAUX  DU  TRAVAIL  DES  DIVERS  ÉTATS. 

Californie — Statistiques  du  travail  : 

Douzième  rapport  biennal „". . .  1905-1906 

Connecticut — Statistique  du  travail  : 

Vingt-deuzième  rapport  annuel 1906 

Illinois — Statistique  du  travail  : 

Trente-quatrième  rapport  annuel  sur  la  houille 1905 

"Illinois  free  employment  offices",  septième  rapport  annuel 1900 

Indiana — Commission  du  travail  : 

Cinquième  rapport  biennal 1905-1906 

lowa — Statistique  du  travail  ; 

Rapport  annuel 1905 

Kansas — Bureau  du  travail  et  dt  Uindustrie  : 

Bulletin 1904 

Maine — Bureau  de  la  statistique  industrielle  et  ouvrière  : 

Vingtième  rapport  annuel 1 906 

Maryland — Bureau  de  la  statistique  et  dès  renseignements  : 

Quinzième  rapport  annuel . ,    . .    .  .  .* 1906 

Massachusetts — Bureau  de  la  statistique  et  du  travail  : 

(a)  Journal  mensuel. 

"  Labour  Bulletin  of  the  Commonwealtk  of  Massachusetts  " 

Juillet  1905  à  mars...  , 1906 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Rapport  annuel — 

Trente-septième  rapport  annuel 1906 

Manufactures — 

Statistique  des    manufactures — Massachusetts 1905 

Rapport  sur  la  chronologie  industrielle  (Extrait  du  rapport  annuel). .  .      1906 

Salaires — 

Domestiques  formés  et  inexpérimentés  (Extrait  du  rapport  annuel) ....      19C6 
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Apprentis — 

Le  système  d'apprentissage  (Extrait  du  rapport  annuel) ...      1906 

Nébraska — Bureau  du  travail  et  de  la  statistique  industrielle  : 

Bulletins  nos  9  et  10 1906 

Bulletin  annuel,  n°  2 1906 

MewHampshire — Bureau  du  travail  : 

Sixième  rapport  biennal 1905-1906 

Netc-Jerrsey — Statistique  du  travail  et  de  V industrie  : 

Vingt-neuvième  rapport   annuel 1906 

New-York — Département  du  Travail  : 

Journal  trimestriel— 

"  New  York   Labour  Bulletin  "  (trimestriel).  Nos  29  à  32,   inclusive- 
ment— juin  1906  à  mars 1907 

Ohio — Statistique  du  travail  : 
Rapport  annuel-  - 

Vingt-neuvième  rapport  annuel 1905 

Pensylvanie — Bureau  de  la  statistique  industrielle  : 

Trente-troisième  rapport  annuel 1906 

Virginie — Statistique  dutravxil  : 

Neuvième  rapport  annuel 1 906 

West-  Virginia — Bureau  du  travail  : 

Neuvième  rapport  biennal , 1905. 1976 

AUTRICHE. 

Die  Arbeitseinstellungen   und   Aussperrungen  in  Oesterreich,  wàhrend 

des  Jahres , 1 905 

Soziale  Rundschau,  7  Jahrgang,  Nos  7àl2 1906 

.,                     8          M              h     1  à  3 1907 

Bericht  âber  die  Tàtigkeit  des  K.K  Arbeitsstatischen  Amtes  in  Hand- 

elsministerium  whârend  des  Jahres 1 905 

Die  Lage  der  Werkstâttenarbeiter  der   K.K.  Staatsbahnen 1906 

A.rbeiterverhaltnisse  im  Ostrau-karwiner  Steinkohlenreviere.   II.  Te  1  .  1906 

BELGIQUE. 

PUPLICATIONS  DE    L'OFFICE  DU  TRAVAIL. 

(a)    Journal  mensuel. 

Revue  du  Travail  (juillet  à  décembre) 1906 

h  (janvier  à  mais) 1 907 
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(b)  Rapports  annuels   et  spéciaux. 

Conseil  supérieur  du  travail  : 

Travail  des  ouvriers  dans  les  ports 1906 

FRANCE. 

PUBLICATIONS  DU  MINISTÈRE  DE     L'INDUSTRIE  ET  DU  TRAVAIL. 

(a)  Journal  mensuel. 

Bulletin,  de  VOffice  du  Travail  (Nos  7  à  12) 1906 

(Noslà3) 1907 

(b)  Rapports  annuels  et  spéciaux. 

Annuaire  statistique,  vingt-cinquième   volume 1905 

Rapports  annuels  de  l'inspection  du  travail 1 905 

Rapports  spéciaux  : 

Résultats  statistiques  du  recensement  général  de  la  population  ;  Tomes 

II,  111,  et  IV ..      190 

Monographies  industrielles  XIV. — Industries  du  papier 1906 

ALLEMAGNE. 

PUBLICATIONS  DU  BURRAU  DE    LA  STATISTIQUE  DE  L'EMPIRE. 

Beitrage  zur  Arbeiterstatiskik,  No.  3 — Der  Tarifvertrag  im  Deutschen 

Reich,  volumes,  1,  2,  3 ........... 1906 

HOLLANDE. 

publications  du  bureau  central  de  la  statistique. 

Année 
Maandscrift  van  het-Centraal  Bureau  voor  de  statistick  le  Jaargang.  .  1906 
Revue  du  Bureau  Central  des  statistiques  du    Royaume  des   Pays-bas, 

1 6me  livraison , . .. .      1 906 

Werkstakingen  en  uitsluttingen  en  Nederland  gedurende 1905 

ITALIE. 

PUBLICATIONS  DE  L'OFFICE  DU  TRAVAIL. 

(a)     Journal  Mensuel. 

"  Bulletino  dell'Officio  del  Lavaro,"  Tome  IV  (juillet  à  décemb^ 1906 

"  "  "  "        V  (janvier  à  mars)  1907 


{b)     Rapports  annuels  et  spéciaux. 


\ 


Le  condizione  di  lavaro  nelle  Risaïe 1906 

Saggio    Bibliografico    degli   Articoli  contentuti   in  inviete   Italiane  e 

straniere  sulle  questione  del  lavaro — Anno  II 1905 

Inchiesta  sul  Lavaro  festiva  in  Italia  et  studi  sullia  legislazione .  ......  1906 

Incheista  sul  Lavaro  notturno  dei  fornai 1606 
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Le  Organizzazioni  di  Lavarotori  in  Italia  : 

I. — La  Federazione  dei  Cappellai 1906 

II. — La  Federazione  Edilizia 1906 

Le  Correnti  Periodiche  di  Migrazione  interna  durante  il 1  (.)<iT> 

NOUVELLE  GALLES  DU  SUD. 

Rapports  annuels — 

Industrial  Ârbitration  Reports  and  Records  : 

Tome  V,  Parties  2,  3 1906 

Fabriques  et  ateliers — 

Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la  loi   des   fabriques  et  des   ateliers 

pendant  l'année 1905 

NOUVELLE-ZÉLANDE. 

Ministère  du  Travail  ; 

(a)  Journal  Mensuel. 

"Journal  of  the  Department  of  Labour,"  Vol.  15  (juillet  à  décembre).      1906 
•'  "  Vol.  17  (janvier  à  mars).  ...      1906 

(b)  Rapport  Annuel. 

Quinzième  rapport  annuel  :  avril  1905  à  mars .  ,  . .  , 1906 

(c)  Rapports   spéciaux. 

Handbook  of  the  Labour  Laws  of  New-Zealand 1906 

The  Department  of  Labour  :  Its  Organization  and  Work 1906 

PARAGUAY. 

Bureau  général  de  la  statistique  ; 

Bulletin  trimestriel,  le  année,  n°  1  .% 1906 

DEUXIÈME  PARTIE. -AUTRES  PUBLICATIONS  RELATIVES  AU  TRAVAIL- 

(A  l'exception  des  journaux  commerciaux  et  ouvriers) 

CANADA. 

I. — PUBLICATIONS  OFFICIELLKS. 

(a)      Publications  du  gouvernement  fédéral. 

Diverses  publications  officielles  : 

Rapport  du  Bureau  des  brevets,  juillet  1906  à  mars 1907 

Rapports  et  autres  publications  des  ministères  fédéraux  pour  Tannée  se 

terminnant  le  30  juin 1906 

Rapport  d'une  commission  d'enquête    sur  les   ressources  en  zinc  de  la 

Colombie-Britannique 1906 
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Rapport  d'une  expédition  du  gouvernement  fédéral  à  la  baie  d'Hudson 

et  aux  îles  arctiques  à  bord  du  Neptune 1906 

Minisûre  du  Revenu  de  V Intérieur  : 

Bulletin  n°  1 23 — Viandes  en  conserve 1906 

(b)     Publications  des  gouvernements  provinciaux. 

Nouvelle- Ecosse  : 

Recettes  et  dépenses 1 906 

Rapport  annuel  sur  les  institutions  pénales 1906 

Rapport  annuel  du  commissaire  des  terres 1906 

Rapport  de  l'auditeur  sur  comptes  publics 1906 

Rapport  annuel  du  sous-imprimeur  du  roi ]  906 

Rapport  du  secrétaire  provincial 1906 

Rapport  annuel  du  ministère  de  la  salubrité  publique. .  .    .    1906 

Rapport  sur  les  institutions  de  charité 1906 

Rapport  sur  l'hôpital  général  Victoria 1906 

Rapport  sur  l'hôpital  de  la  Nouvelle-Ecosse 1906 


Québec  : 


Ontario  : 


Opérations  minières  de  l'année 1 904 

"  "  «      1905 


Rapport  annuel  des  foires  et  expositions , 1906 

Rapport  du  bureau  des  industries 1905 

Rapport  du  "  Ontario  Farmer's  Institute  " ,  1905 

Rapport  annuel  des  associations  laitières 1905 

Dixième  rapport  annuel  du  commissaire  de  la  voirie.     Parties  II,  III, 

IVetV , •••    1903 

Rapport  archéologique  annuel 1905 

Ministère  de  l'Agriculture  :  Bulletins  149,  151,  152,  134,  154,  155, 156  1905 
Rapport  spécial  sur  le  développement  des  écoles  dans  les  Etats  de  l'Est, 

par  A.  H.  Leake 1906 

Vingt-sixème  rapport  du  Bureau  de  salubrité  publique,  Parties  I  et  II.  1906 

Rapport  des  u  Women's  Institutes  ". .  . , 1906 

Rapport  financiers  des  gouverneurs  de  l'Université  de  Toronto 1906 

Troisième  rapport  du  Bureau  des  Archives 1605 

Rapport  du  Secrétaire  provincial 1905 

Rapport  annuel  sur  les  hôpitaux  et  institutions  de  charité 1906 

Rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique.     Première  partie 1906 

Rapport  de  l'inspecteur  des  assurances  et  des  sociétés  fraternelles 1 908 

Rapport  de  l'inspecteur  des  assurances 1904 

Rapport  du  bureau  des  mines 1892 

"        "       "  1894 

"        "       "  1895 

"        "       "  1896 

"        "       " 1897 

"        "       « 1899 

" 1900 

"     Parties  I  et  II 1906 

Registres  de  l'état  civil  pour  les  années 1904-1905 

Troisième  rapport  de  la  commission  des  pouvoirs  hydro  électriques 1906 
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Manitoba  : 

Rapport  du  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Immigration 1905 

Colombie- Britannique  : 

Rapport  annuel  du  ministre  des  Mines 1896 

11    1897 

Rapport  d'un  comité  spécial  chargé  de  s'enquérir  au  sujet  de  l'acqui- 
sition de  l'île  Kaien 1906 

Comptes  publics  pour  l'année  se  terminant  le  30  juin 190C> 

II.    AUTRES    PUBLICATIONS    CANADIENNES. 

Publications  contenant  des  statistiques  ou  des  renseignements  concernant  les  ressources  >■> 
les  conditions  industrielles,  commerciales  et  ouvrières  du  Canada  : 

Canadian  Almanac 1907 

Douzième  rapport  annuel  de  la  "  Children's  Aid  Society  ",  Hamilton,  Ont     1 906 
Réunion  de  l'association  des  architectes  d'Ontario 1906 

Publications  des  unions  et  autres  organisations  ouvrières  : 

Compte-rendu  des  séances  de  la  vingt-deuxième  convention  annuelle  du 

Congrès  des  métiers  et  du  travail  du  Canada,  septembre 1900 

Séances  de  la  seconde  convention  annuelle  du   Congrès  National  des 

métiers  et  du  travail  du  Canada  ;  Ottawa,  septembre 1906 

"  Labour  Day,  1906  ",  Publication  annuelle  dirigée  par  la  M  Allied  Trades 

and  Labour  Association  "  d'Ottawa 3906 

Procès-verbaux  de  la  première  session  annuelle  du  Congrès  national  des 

Métiers  et  du  Travail  du  Canada 1905 


ROYAUME-UNI. 

I.  PUBLICATIONS  DU  GOUVERNEMENT. 

Publications  du  Home  Office  : 

Mines  et  carrières  :    Rapport  général  et  statistiques.    1 905 

Partie  I. — Statistique  par  districts. 

Partie  II* — Travail. 

Partie  III. — Produit. 

Partie  IV. — Statistique  coloniale  et  étrangère. 

Rapport  des  inspecteurs  de  mines,  districts  nos  6,  12 1905 

Rapport  annuel  des  inspecteurs  de  matières  explosives .  .      1905 

Rapport  annuel  de  l'inspecteur-chef  des  fabriques  et  ateliers 1905 

Statistique  des  procédures  intentées  pendant  l'année  sous  le  régime  des 

lois    "Workmen's   Compensation  Act"  et  "  Employers   Liability 

Act" 3905 

Rapport  sur  le  désastre  aux  mines  de  Courrières,  France 1906 

Rapport  sur  les  précautions  prises  pour  prévenir  les  accidents  dans  les 

filatures  de  coton t 1906 

Manière  d'enlever  la  poussière'dans  les  ateliers  et  fabriques 1906 

Publications  du  département  du  commerce  du  "  Board  oj  Trade  ". 

"  The  Board  of  Trade  Journal  ",  (hebdomadaire)  juillet  à  décembre.  .  .  .      1906 
«  "  "  ■«  "  janvier  à  mars 1906 
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"  Bulletin  of  the  Impérial  Institute  "  (supplément  trimestriel  du  "  Board 
of  Trade  Journal".)  Vol.  IV,  nos  3  et  4,  septembre  et  décembre 
1906;  Vol.  V,  n°  1 1907 

Statistique  relative  aux  colonies,  possessions  et  protections  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  chaque  année  depuis  1893  jusqu'à.    .  .  > 1905 

Statistique  relative  aux  pays  étrangers  pour  chaque  année  depuis  1894 

jusqu'à 1603-1904 

Rapports  diplomatiques  (houille) ....      1906 

Autres  publications  du  "  Board  oj  Trade  "  : 

Accidents  de  chemins  de  fer — 

Rapports  pour  les  trois  mois  se  terminant  le  31  mars 1906 

Rapports  pour  les  si*  mois  se  terminant  le  30  juin 1906 

Rapports  pour  les  neuf  mois  se  terminant  le  30  septembre 1906 

Rapports  pour  l'année  se  terminant  le  31  décembre 1906 

Tableaux  statistiques  du  mouvement  de  l'émigration  et  de  l'immigration 

dans  le  Royaume-Uni 1905 

Publications  de  la  Chambre  des  Communes  : 

Rapport  sur  le  travail  des  Asiatiques 1906 

Rapport  spécial  sur  le  projet  de  la  loi  modifiant  la  loi  "  Housing  of  the 

Working  classes  Act  " 1906 

Autres  publications  officielles  : 

Commerce  : 

Rapport  annuel  du  commerce  du  Royaume-Uni  avec  les  pays  étrangers 

et  les  possessions  britanniques.      Vol.  II .  .      1905 

Divers  : 

Mémoire  sur  la  Conférence    Internationale    sur    la   réglementation  du 

Travail  tenue  à  Berne,  en  septembre ,      1906 

II.  AUTRES    PUBLICATIONS. 

Publications  des  Unions  ou  autres  Organisations  ouvrières  : 

Fédération  générale  des  "Trade  Unions"  : 

Rapports  trimestriels,  septembre  et  décembre 1906 

"  Amalgamated  Society  of  Car'penters  and  Joiners  "  : 

Rapports  mensuels,  juillet  1906  à  mars « 1907 

"  Womens'  Indu  striai  Council  "  : 

Lois  sur  le  travail  des  femmes  en  Australie  et  Nouvelle  Zélande  .  .      1906 

Salaires  des  femmes  en  Angleterre,  au  19e  siècle 1906 

Lois  sur  le  travail  des  femmes  aux  Etats-Unis 1907 

Douzième  rapport  annuel 1905-1006 

"  Amalgamated  Society  of  Engineers  "  : 

Cinquante-cinquième  rapport  annuel 1905 

Union  Coopérative  : 

Trente-huitième  congrès  annuel  des  sociétés  coopératives 1906 

ETATS-UNIS. 

II. —  PUBLICATIONS    OFFICIELLES. 

(a)  Le  gouvernement  jédér  al. 

Quinzième   rapport  annuel  sur  la   statistique  des  chemins  de  fer  aux 

Etats-Unis    1902 
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Ministère  de  l'Agriculture  : 

Bulletin  du  ministère  de  l'Agriculture 1906-1907 

Bulletin  mensuel  des  récoltes,  publiés  sous   l'autorité  du   secrétaire  de 
l'Agriculture  : 

Juillet  à  décembre ]  906 

Janvier  à  mars 1  9<  >7 

« 

(b)  Gouvernement  d'Etats. 
Ohio  : 

Rapport  annuel  sur  l'inspection  des  fabriques  et  ateliers 1905 


II. AUTRES    PUBLICATIONS. 

Inspection  des  fabriques  : 

Compte  rendu    du    congrès    annuel    de    la    Société    Internationale  des 

Inspecteurs  de  fabriques 1905-1906 

BELGIQUE. 

Congrès  socialiste  international  1904  :  Résolutions,  rapports,  Bruxelles.      1904 
L'organisation  socialiste  et  ouvrière  en  Europe,  Amérique  et  Asie.   Par 

le  Secrétariat  Socialiste  International.     Bruxelles 1904 


FRANCE. 

Publication  du  Musée  Social  : 

Annales,  revue  mensuelle,  nos  6  à  12,  1906  ;  nos  1  à  3 1907 

Mémoires  et  documents,  suppléments  aux  Annales,  Nos.  6  à  1 2,  1 906  : 

nM  1  à  3 , 1907 


Autres  publications 


Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  des  Bouches-du-Rhône  :   Rapports  et 

comptes  rendus  pour  l'année 1905 

Documents   pour    une    biographie    complète    de    Jean-Baptiste- André 

Godin.     Vol.   1 1901 

La  République  du  travail   et  la    Réforme    parlementaire,  par  J.-B.-A. 

Godin 1889 

Solution  sociales,  par  J.-B.-A. -Godin 1871 

Le  gouvernement,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  doit  être,  et  le  vrai  socialisme 

en  action,  par  J.-B.-A.  Godin ....      1883 


ITALIE. 

Publication  de  V  Office  du  Travail  de  la  Société  humanitaire  : 

Il  lavoro  notturino  dei  panettieri  in  Milano 1907 


Autres  publications  : 


Casa  sane  economiete  et  popolari   1 806 

Emigrazione  e  Colonie.     Tome  II 1906 
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ESPAGNE. 

Législation  du  travail,  juillet  1905-juin , 1906 

Statistique  ouvrière 1904-1905 

SUISSE. 

Publications  de  l'Office  International  du  Travail,  Bâte  : 

Bulletin  de  l'Omce  International  du  Travail  ;  5e  année,  nos  6  à  12  ;  6e 

année,  nos  1  à  3 1906-1907 

Rapport  du  Bureau  fédéral  des  Assurances  sur  les  entreprises  privées  en 

matière  d'assurances  en  Suisse  en 1904 

TROISIÈME  PARTIE— JOURNAUX  COMMERCIAUX  ET  OUVRIERS. 

Advance  advocate.  Organe  officiel  des  employés  de  la  International 
Brotherhood  of  Maintenance  of  Way  Employées.  Vol.  XV  n03  7  à 
21.  Juillet  à  décembre  1906  ;  vol.  XVI  nos  1  à  3.  Janvier  à  mars.      1907 

American  Federationist.      Vol.    .n  III,  nos  7  à   12,  juillet  à  décembre 

1906  ;  vol.    XIV,  1  à  6,  janvier  à  juin    1907 

American  Industries.     Vols.  V  et  VI.     Juillet  1906  à  mars    1907 

Blacksmiths  Journal.     Vol.  VII,  nos  7   à   12,  juillet  à  décembre  1906  ; 

vol.  VIII,    1  à  3,  janvier  à  mars    1907 

Boilermakers'  anù  Shipbuilders'  Joun  al.      Vol.  XVIII,  7  à  12,  juillet  à 

décembre  1906  ;  vol.  XIX  nos  1    à  3,  janvier   à  mars 1907 

Bookbinder  (International).     Vol.  VII,   nos  7  à    12,  juillet  à  décembre 

1906  ;  vol.  VIII,    1  à  3,  janvier  à  juin , 1907 

Bookseller  and  Stationer.      Vol.   XXII,   n03  7  à   12,  juillet  à  décembre 

1906  ;  vol.    XXIII,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars    .  .' 1907 

Bricklayer  and  Mason.     Vol.    IX,  nos  7  à  12,   juillet  à  décembre  1906  ; 

vol.  X,    n03  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Bridgemens'  Magazine.      Vol.  IV,  n°  1  ;    vol.  V.  nos  1  à  8,   juillet    1905 

à  mars ; 1 906 

Broom  Maker.     Vol.  VII,  n03  9  à  12  ;  vol   VIII,  nos  1  à  5  ;  juillet  1906 

à  mars .      1907 

Bulletin  mensuel  ;  publié  par  la   Chambre  de  Commerce  française  de 

Montréal,  nos  156  à  164,  juillet  1906  à  mars 1907 

Canada  Lumberman.     Vol.  XXVI,  nos7  à  12,  juillet  à  décembre  1906  ; 

vol.  XXVII,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Architect  and  Builder.  Vol.  XIX,  nos  7  à  12,  juillet  à  dé- 
cembre 1906  ;    vol.  XX,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Baker    and  Confectioner.      Vol.   XXIII,   nos   7    à   12  ;   vol. 

XIX,  nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Canadian  Dry  Goods  Review.     Vol.  XVI,  nos  7  à  12,  juillet  à  décembre 

1906  ;  vol.  XVII,  nos  1  à  3,   janvier  à  mars 1907 

Canadian  Electrical  News.     Vol.  XVI,   nos  7   à   12,  juillet  à  décembre 

1906;  vol.  XVII,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Engineer.     Vol.  Mil,  n03  7  à   12,  juillet  à  décembre  1906  ; 

vol.  XIV,   nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Grocer.  Vol.  XX,  juillet  à  décembre  1906  ;  vol.  XXI,  jan- 
vier à  mars 1 907 

Canadian  Journal  of  Commerce.     Juillet  1906  à  mars 1907 

Canadian  Journal  of  Fabrics.  Vol.  XXIII,  nos  7  à  12,  juillet  à  décem- 
bre 1906  ;  vol.  XXIV,   n03  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Machinery.     Juillet  1906  à  mars 1907 

Canadian  Manufacturer.     Juillet  1906  à  mars 1907 
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Canadian  Mining  Review.     Vol.  XXV,   nos  7   à   12,    juillet  à  décembre  1906 
Carpenter,   The.       Vol.    XXVI,    nos  7   à   12,  juillet  à   décembre    1906, 

vol.  XXVII,  n08  1  à  3,  janvier  à  mars.  . .  '. 1907 

Cigar  Makers'  Officiai  Journal.      Vol.  XXXI,  juillet  1906  à  mars 1907 

Coast  Seamen's  Journal.     Vol.  XIX  et  XX,  juillet  1906  à  mars 1907 

Commercial  Intelligence.     Juillet  1906  à  mars    1907 

Commercial    Telegraphers'    Journal.     Vol.    IV,    nos     7    à     12;    vol.    V, 

n°"  1  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Coopers'  International  Journal.  Vol.  XV,  nos  7  à  12,  juillet  à  décem- 
bre 1906  ;  vol.  XVI,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Canadian  Mining  Journal.      Vol.  I,  ncs  1  à  5,  novembre  1906  à  mars  .  .  1907 

Dun's  Review.     Vols  XIV  et  XV,  juillet  1906  à  mars 1907 

Electric   Railway  Motormen's  Magazine.       Vol.   II;    Vol.   III,    n°    12; 

vol.  IV,   nos  1  à  8,  juillet  1906  à  mars 1907 

Electrical   Worker.      Vol.    VI,   n°    y,   à   vol.   VII,    nJ    5,   juillet   1906   à 

mars 1 907 

Garment  Workers'  Weekly  Bulletin.      Juillet  1906  à  mars 1907 

Granité  Cutters'  Journal.      Vol.  XXX,  juillet  1905  à  mars 1907 

Hardware  and  Métal.     Vols  XVIII  et  XIX,  juillet  1906  à  juin 1907 

.  Horseshoers'    Monthly    Magazine.       Vol.   VII,   nos  7   à   12;    vol.   VIII, 

nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Industrial  Banner.     J  uillet  1 906  à  mars 1 907 

Industrial  Canada.     Juillet  1906  à  mars 1907 

Insurance  and  Financial  Review.  Vol.  II,  nos  7  à  12,  juillet  à  décem- 
bre   1907 

International    Musician.      Vol.   VII,   n°   7,    à   vol.    VIII,    n°    3,  juillet 

1905  à  mars 1907 

Iron     Moulders'    Journal.        Vol.   XLII,    nos   à   12,   juillet  à    décembre 

1906  ;  vol.  XLIII,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars    1907 

Journal   des   Correspondances,   Organe   Officiel   des   Syndicats  du  Parti 

Ouvrier  Belge,  4ème  année,  juillet  1906  à  mars    . 1907 

Labour  Co-Partnership.     Vol.    XII,   n°    7,   au   vol.    XIII,   n°   3,  janvier 

1906  à  mars 1907 

Latourers'  Journal.     N°  29  à  37,  juillet  1905  à  mars 1907 

Lather,    The.        Vol.    VI,    nos   7   à   12,  juillet   à   décembre    1906  ;    vol. 

VII,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Leather   Workers  on    Horse   Goods' Journal.      Vol.    VIII,   nos  5   à   12; 

vol.  IX,  nos  1  à  7,  janvier  1906  à  mars 1907 

Le  Fileur.     Vol.  I,  nos  1  à  7 1 907 

Locomotive  Engineers' Journal.  Vol.  XL,  n08  7  à  12,  juillet  à  décem- 
bre 1906  ;  vol.  XLI,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Locomotive  Firemen's   Magazine.      Vol.    XLI;  vol.    XLII,   juillet   1906 

à  mars 1 907 

Machinists'  Monthly  Journal.     Vol.  XVIII,  nos  7  à  12,  juillet  à  décem-  1907 

bre  1906  ;  vol.  XIX,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Marine    Review.        Vol.   XXXIV;    vol.  XXXV,   nos    1    à   13  ;    juillet 

1906  à  mars ,.....,. 1907 

Maritime  Mining  Record.     Juillet  1906  à  mars ...  1907 

Méat  Cutters'  (Amalgamated)  and  Butcher  Workmen's  Journal.    Juillet  1907 

1906  à  mars 1907 

Métal    Polishers  and   Buffers'   Journal.       Vol.   XV,    n01   7    à    12  ;    vol. 

XVI,  nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Miners'  Magazine.     Juillet  1906  à  mars ....  1907 

Mine  Workers'  (United)  Journal.     Juillet  1906  à  mars .    1907 

Mixer   and    Server.      Vol.    XV,   nos    7   à  12,  juillet  à  décembre   1906  ; 

Vol.  XVI,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Monetary  Times  and  Trade  Review.     Juillet  1906  à  mars 1907 
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Moniteurs  des  Syndicats  Ouvriers.     Juillet  1906  à  mars. 1907 

Motorman  and  Conductor.    Vol.  XIV,  n°   5,   à  vol.  XV,    n°    4,   juillet 

1906  à  mars 1907 

National  Builder.     Vol.   XLIII  ;    vol.   XLIV,    nos    1    à   3,   juillet  1906 

à  mars 1 907 

Open  Shop,  The.      Vol.  VI,  nos   7  à   12,   juillet  à  décembre  1906;    vol. 

VII,  nos  1  à  6,  janvier  à  mars 1907 

Pacific   Lumber   ïrade  Journal.       Vol.   XII,   nos  3   à   11,  juillet  1906 

à  mars , 1909 

Painters,    Decorators    and    Paperhangers'  Journal.       Vol.   XX,    nos   7  à 

12  ;  vol.  XXI,  nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Pattern  Makers'  Journal.      Vol.  XV,  nos  7  à   12;  vol.  XVI,   nos   1    à   3, 

juillet  1906  à  mars. .  .    1907 

Piano  and  Organ  Workers' Journal.     Vol.    VIII,   nos   7   à   12;  vol.    IX, 

nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars. . 1 907 

Plumbers,    Gas    and    Steamfitters'    Journal.     Vol.  VI,  nes  7   à    12  ;  vol. 

VIT,  nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Printer  and  Publisher.     Vol.  XV,  nos   7   à   12;    vol.    XVI,    nee    1    à    3, 

juillet  1906  à  mars 1907 

Railroad  Freight  and  Baggagemen.      Vol.    IV,   n°    11,   à  vol.    V.   n°   7, 

juillet  1906  à  mars 1907 

Railroad  Station  Employée.      Vol.  VI,  nos  1  à  4 1907 

Railroad  Telegrapher.     Vol.    XXIII,    nos    7    à    12  ;    vol.    XXIV,  nos    1 

à  3,  juillet  1906  à  mars !..      1907 

Railroad  Trainmen's  Journal.     Vol.    XXIII,    nos  7   à   12;    vol.    XXIV, 

noos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Railway   and    Locomotive    Engineering.     Vol.    XIX,   nos  7  à   1 2  ;    vol. 

XX,  nos  1  à  3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Railwav  Carmen's  Journal.      Vol.   XI,   nos   7   à   12;  vol.    XII,    nos    1    à 

3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Railway  Clerk.     Vol.  V,    7  à   12;    vol.    VI,   nos   1    à   3,   juillet   1906   à 

mars. .... , , 1907 

Railway  and  Shipping  World.     Juillet  1906  à  mars 1907 

Rolway    Conductor.     Vol.    XXII,    n00    7    à    12  ;    vol.    XXIV,   nos   1    à 

3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Retail  Clerks'    International   Advocate.     Vol.    XIV,   nos  7  à  12,   juillet 

à  décembre  1906  ;  vol.  XV,  nos  1  à  3,  janvier  à  mars 1907 

Shoe    and    Leather   Journal.     Vol.    XIX,   n03   7   à   12;  vol.  XX,   nos.  1 

à  6,  juillet  1906  à  mars. .  .  . 1907 

Shoe  Workers'  Journal.     Vol.   VII,   nos  7   à    12;   vol.    VIII,    nos    1    à 

3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Stereotvpers  and  Electrotypers'  Journal.    Vols   I,    II,   nos   1    à  3,   juillet 

1906  à  mars 1907 

Stove    Mounters'   Journal.     Vol.    XI,    nos    7    à    12;  vol.    XII,  nos  1    à 

3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Switchmen's    Union   Journal.     Vol.    VIII,    nos    9    à    12;    vol.   IX,  nos 

1  à  5,  juillet  1906  à  mars 1907 

Tailor,  The.     Vol.  XVI,  n°   12;  vol.  XVII,  nos   1   à  8,   juillet  1906    à 

mars 1 907 

Tobacco  Worker.     Vol.  X,  nos  7  à  12  ;  vol.  XI,  nos   1    à   3,  juillet  1906 

à  mars « 1 907 

Trade  Unionist.     juillet  1906  à  mars 1907 

Typographical  Journal.     Vol.  XXIV,  nos  7   à  12  ;  vol.   XXV,  n03   1    à 

3,  juillet  1906  à  mars 1907 

Union  Labour  Advocate.     Vol.  VI,  nos  11  et  12  ;  vol.  VII,   nos  1   à   7, 

juillet  1906  à  mars , 1907 
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AUTRES  PÉRIODIQUES. 

Armais   of   the    American    Acadeiny    of    Political   and    Social     Science. 

Vol.  XXVIII,  juillet  1906  à  mars 1907 

Charities  and  the  Commons.     Vols  XVI,  XVII,  juillet  190G  à  mars 1907 

Economie  Review.     Vol.  XVI,  "os  3  et  4  ;  vol.  XVII,  M  1,  1906 1907 

Factory    Inspector,    The.       Vol.    VI,   BM    3   et   4  ;    vol.    V,    "r    1,  juillet 

1906  à  mars 1907 

Journal  of  Political  Eoonomy.     Vol.  XIV,  "°  4,  à  vol.  XV,  n0  3  1906 1907 

National  Civic  Fédération  Review.      Vol.   II,  nos  9  à  12,  juillet  1906  h 

mars , 1 907 

Outlook,  The.     Juillet  1906  à  mars 1907 

Political    Science,    Quarterly.      Vol.  XXI,   "°  3,  à  vol.  XXII,  n"  1,  sep- 
tembre 1906  à  mars 1907 

Publication  of  the  American  Economie  Association.  3ème  série,  vol.  VII, 

nos  3  et  4  ;  vol.  VII,  "°  1,  août  1 906  à  février 1907 

Quarterly  Journal  of  Economies.     Vol  XXI 1906-1907 

Quarterly  Review.     Juillet  1906  à  janvier 1900 

Royal  Statistical  Society,  Journal  of.      Vol.  LXIX    1906-1907 

Social  Service.     Vol.  XIII 1906 


36—11 
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XII.     LA  CIRCULATION  DE  LA  "  GAZETTE  DU  TRAVAIL". 

La  Gazette  est  publiée  en  français  et  en  anglais,  ce  qui  exige  le  maintien  de 
registres  séparés,  de  listes  de  malles  séparées,  et  l'impression  de  tout  avis  et  la  correction 
de  toutes  les  épreuves  dans  les  deux  langues.  La  circulation  de  la  Gazette  étant  consi- 
dérable, cela  nécessite  beaucoup  de  travail  sous  forme  d'entrées,  pour  envoyer  les 
comptes  d'abonnements,  accuser  réception,  expédier  des  blancs  de  renouvellement,  pré- 
parer les  listes  de  malles,  changer  les  adresses  des  abonnés,  etc  ,  etc.  En  sus  d'expédier 
la  Gazette  aux  abonnés  réguliers,  un  certain  nombre  d'exemplaires  échantillons  de  la 
Gazette  ont  aussi  été  envoyés  par  le  département. 

Relativement  à  la  circulation  de  la  Gazette  du  Travail  pour  les  douze  mois  terminés 
le  30  mars  1907,  3,681  lettres  ont  été  reçues,  dont  3332  avaient  trait  aux  abonnements 
à  la  Gazette  du  Travail,  148  demandes  de  changements  d'adresse  des  abonnés,  et  201 
pour  autres  questions  concernant  cette  branche. 

Pour  la  même  période  15,430  colis  postaux  ont  été  expédiés  par  cette  branche,  soit 
14,495  lettres  renfermant  des  avis,  factures  ou  reçus  d'abonnements,  et  796  autres  com- 
munications en  rapport  avec  la  circulation  de  la  Gazette.  Sur  ces  envois  il  y  avait  1,139 
paquets. 

Durant  l'exercice  1906-1907  la  moyenne  du  tirage  mensuel  de  la  Gazette  du  Travail 
a  été  de  11,820.  De  ce  nombre  7,771  sont  à  compte  des  abonnements  payés,  *  et 
4,049  aux  personnes  inscrites  sur  la  liste  des  échanges  et  sur  la  distribution  gratuite. 
L'augmentation  dans  le  nombre  des  abonnés  sur  l'année  dernière  a  été  de  486,  tandis 
que  la  liste  des  échanges  et  la  liste  gratuite  ont  été  chargées  de  168  noms  de  plus,  ce 
qui  fait  une  augmentation  totale  de  604. 

Les  chiffres  suivants  font  voir  le  tirage  total  tel  qu'il  était  le  dernier  jour  des  exer- 
cices depuis  1900  jusqu'à  1907  : 

DÉPARTEMENT  DU  TRAVAIL,  CANADA 

Tableau  statistique  VI,  A.R.  N°  25 

TABLEAU   INDIQUANT   LA   CIRCULATION  DE  LA    "  GAZETTE  DU  TRAVAIL  "    LE  30 
JUIN  DE  CHAQUE  EXERCICE  DEPUIS  1900  JUSQU'À  1906  INCLUSIVEMENT. 


Année- 

Abonnements 
annuels. 

Distribution 

gratuite 
et  échanges. 

Circulation 
totale. 

1900-1 

4,394 
5,648 
7,748 
7,361 
6,645 
7,547 
8,033 

2,150 
2,722 
3,046 
3,553 
3,717 
3,987 
4,105 

6,912 

1901-2 

1902-3 

1903-4 

8,370 
10,794 
10,914 

1904-5 

10,362 
12,534 
12,138 

1905-6 

1906-7 

*  Le  nombre  d'abonnés  ayant  payé  à  la  clôture  de  l'exercice,  le  30  mars,  était  de  8,033.    Voir  le  tableau 
qui  suit. 
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Tableau  indiquant  le  nombre  des  abonnés  à  la  clôture  de  l'exercice  clos  le  31  mars  1900. 

Nouvelle-Ecosse 699 

Nouveau-Brunswick      2S0 

Ile-du-Prince-Edouard 31 

Québec 2,064 

Ontario 2,976 

Manitoba 308 

Saskatchewan 533 

Alberta 355 

Colombie-Britannique 683 

Territoire  du  Yukon I 

Pays  étrangers LOI 


Total    8,033 

Comme  échanges  sont  comprises  les  Gazettes  envoyées  aux  départements  publics  des 
gouvernements,  tant  fédéraux  que  provinciaux,  dans  ce  pays  et  d'autres,  et  aux  proprié- 
taires de  journaux  industriels  et  de  journaux  ouvriers  en  échange  pour  leurs  publications. 
Sur  la  liste  gratuite  sont  compris  les  exemplaires  envoyés  aux  membres  des  deux  cham- 
bres du  Parlement,  aux  agents  commerciaux,  bibliothèques  publiques,  chambres  de  com- 
merce, bibliothèques  d'institutions  d'éducation,  journaux  locaux,  et  aux  officiers  d'orga- 
nisations fournissant  de  temps  à  autre  des  renseignements  demandés  par  le  département. 
Le  résumé  suivant  fera  voir  les  exemplaires  expédiés  par  échange  et  la  liste  gratuite  : — 

Liste  des  échanges. 

Département  de  gouvernements  (comprenant  fédéral,  provin- 
ciaux et  gouvernements  étrangers  et  leurs  employés).  .  .  396 
Journaux  du  commerce  et  du  travail ....    160 


556 
Liste  gratuite. 

Bibliothèques  publiques  gratuites  et   bibliothèques  d'institu- 
tions d'éducation , 101 

Députés 214 

Sénateurs 87 

Chambres  de  commerce .  220 

J  ournaux 914 

Organisations  ouvrières — 

Nouvelle  Ecosse 118 

Nouveau-Brunswick 66 

Ile-du-Prince-Edouard 6 

Québec  (2  exemplaires,  anglais  et  français) ....  530 

Ontario 777 

Manitoba , 91 

Saskatchewan    32 

Alberta 79 

Territoires  du  Nord-Ouest 9 

Colombie-Britannique 183 

1,891 

Correspondants  (trois  exemplaires  à  chacun) 132 

Total 4,105 
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Revenu  des  abonnements  de  la  "  Gazette  du  Travail". 

Le  revenu  du  département  provient  de  la  vente  de  la  Gazette  du  Travail,  dont 
l'abonnement  est  de  20  sous  par  année.  Des  exemplaires  sont  fournis  à  trois  sous 
chaque  ou  20  cents  la  douzaine.  Les  volumes  reliés  de  la  Gazette,  comprenant  les  exem- 
plaires de  chaque  année,  se  vendent  75  cents  le  volume. 

L'état  suivant  du  revenu  tant  des  abonnements  que  de  la  vente  d'exemplaires  et 
de  volumes  reliés  de  la  Gazette  pendant  les  neuf  moins  constituant  l'exercice  financier 
1906-1907,  démontre  que  le  gouvernement  retire  de  cette  source  un  bénéfice  net  de 
$1,067.47. 

Etat  du  revenu  du  Département  du  Travail  pour  V exercice  clos  le  31  mars  1907. 

Abonnements  à  la  Gazette  du  Travail $1,055  75 

Vente  d'exemplaires  et  de  volumes  reliés 64  05 

Remboursement  de  commission  pour  abonnements .    0  20 


,120  00 


MOINS. 


Commission  sur  abonnements $51   25 

Taxes  des   bons   de   poste  transmettant  les    mon- 
tants dus  comme  commission  sur  abonnements       0  48 
Remboursement  d'abonnements    0  80 

$52  53 
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XIII.    LA  DISTRIBUTION  DE  LA  "GAZETTE  DU  TRAVAIL''  ET 
AUTRES  PUBLICATIONS. 

La  Gazette  du  Travail  est  expédiée  à  la  poste  des  bureaux  du  département  du  Tra- 
vail. Il  faut  pour  cela  que  l'on  prépare  une  liste  d'envoi,  qu'on  la  revise  chaque  fois, 
et  que  l'on  expédie,  tous  les  mois,  des  exemplaires  aux  personnes  dont  l'adresse  est  ins- 
crite sur  la  liste  d'expédition.  Afin  d'en  accélérer  la  livraison,  les  nombreux  exemplaires 
de  la  Gazette  sont  aussi  classés  au  département  du  Travail,  et  placés  dans  des  sacs  de 
poste  convenablement  étiquetés  pour  leur  destination  à  différends   endroits  du  Canada. 

En  outre  des  exemplaires  de  la  Gazette  envoyés  régulièrement  chaque  mois  par  la 
poste  aux  abonnés  ou  aux  bureaux  d'échanges,  beaucoup  d'exemplaires  sont  expédiés,  de 
temps  à  autres,  à  titre  de  spécimen.  Des  exemplaires  séparés  sont  également  envoyés 
au  jour  le  jour  à  ceux  qui  en  font  la  demande,  ou  pour  donner  les  exemples  des  réponses 
faites  par  le  département  à  des  enquêtes  sur  des  sujets  qui  peuvent  être  traités,  en  entier 
ou  en  partie,  dans  la  Gazette  du  Travail.  Le  département  n'a  pas  seulement  à  faire  la 
distribution  des  numéros  courants  de  la  Gazette,  niais  il  est  encore  obligé  de  tenir  en 
réserve  un  certain  nombre  de  tous  les  exemplaires  qui  ont  paru. 

Durant  l'exercice  1906-1907,  il  a  été  distribué  en  tout  113,404  exemplaires,  dont 
94,595  en  anglais  et  18,869  en  français  des  numéros  individuels  du  volume  VII  de  la 
Gazette  du  Travail  ;  de  plus,  3,476  exemplaires  en  anglais  et  689  en  français  des  numé- 
ros individuels  de  la  Ga,zette  du  Travail  des  années  précédentes,  donnant,  pour  l'année, 
neuf  mois,  une  distribution  totale  de  117,629  exemplaires,  soit,  en  moyenne,  une  distri- 
bution mensuelle  de  13,070. 

Outre  les  numéros  de  la  Gazette  du  Travail  qui  ont  été  distribués,  le 
département  a  envoyé  par  la  poste.  169  exemplaires  des  volumes  reliés  de  la 
Gazette  du  Travail,  2,082  exemplaires  du  rapport  annuel  du  département, 
46  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nommée 
pour  s'enquérir  des  causes  des  difficultés  industrielles  à  la  Colombie-Britannique, 
22  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la  Commission  Royale  nom- 
mée pour  faire  une  enquête  sur  le  prétendu  emploi  des  étrangers  par  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  ;  21  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la 
Commission  Royale  nommée  pour  s'enquérir  de  l'emploi  des  étrangers  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Père-Marquette  ;  21  exemplaires  du  rapport  des  témoignages  de  la 
Commission  Royale  nommée  pour  faire  une  enquête  sur  laffluence  des  travailleurs  ita- 
liens à  Montréal  et  les  agissements  prétendus  frauduleux  des  agences  de  placements  ; 
13  exemplaires  des  méthodes  employées  dans  l'exécution  des  contrats  pour  fourniture 
d'habillements  adjugés  par  le  gouvernement  II  faut  ajouter  à  la  distribution  de  ces 
nombreux  rapports  les  communications  sous  forme  de  lettres  circulaires  en  réponse  aux 
enquêtestes  fai  par  le  département  et  à  diverses  publications  de  différentes  sortes,  envoyées 
par  la  poste  au  nombre  de  14,233,  formant  un  total  de  132,236  communications  distinc- 
tes, ou  publications,  expédiées  par  le  département,  sous  la  direction  de  la  distribution,  en 
plus  de  la  correspondance  des  autres  divisions  du  département  durant  l'exercice  de  neuf 
mois  clos  le  31  mars  1907. 

Le  tableau  ci-après  est  disposé  de  manière  à  indiquer,  par  mois,  le  nombre  et  la 
nature  des  publications  expédiées  par  la  division  de  la  distribution  du  département, 
durant  l'exercice  1906-1907  :— 
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XIV.— DEMANDES  DE  RENSEIGNEMENTS,  CORRESPONDANCE  ET 

AUTRE  BESOGNE. 

Les  demandes  de  renseignements  au  sujet  des  questions  industrielles  et  des  condi- 
tions ouvrières  au  Canada,  dont  il  a  été  question  dans  les  rapports  précédents,  devien- 
nent de  plus  en  plus  nombreuses  et  importantes.  Chaque  fois  que  la  chose  est  possible, 
le  ministère  fournit  des  renseignements  complets  et  détaillés,  ce  qui  augmente  de  beau- 
coup le  volume  de  la  correspondance.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  a  fallu  faire 
des  enquêtes  spéciales  avant  de  répondre,  et  le  personnel  a  dû  consacrer  aux  recherches 
de  ce  genre  une  partie  considérable  de  son  temps.  L'énumération  que  voici  de  quelques 
unes  de  ces  demandes  de  renseignements  fera  voir  sur  quelle  variété  de  sujets  l'on  a 
consulté  le  ministère. 

L'on  a  fourni  des  renseignements  au  bureau  des  émigrants  à  Londres,  Angleterre, 
(Emigrants'  Information  Office),  au  sujet  des  grèves  et  des  unions  ouvrières  au  Canada  ; 
à  d'autres  ministères  du  gouvernement  impérial,  des  données  sur  les  prix  du  détail  et 
sur  les  salaires  dans  certaines  villes  canadiennes  ;  aux  offices  du  travail  en  pays  étran- 
gers et  dans  d'autres  parties  de  l'empire  britannique,  des  renseignements  sur  les  lois 
ouvrières  du  Canada,  l'inspection  des  chaudières,  les  conditions  de  l'apprentissage,  les 
prix,  les  salaires,  les  organisations  ouvrières,  etc.  ;  aux  ministères  des  gouvernements 
provinciaux  du  Canada,  des  explications  au  sujet  de  la  législation  fédérale  du  travail, 
sur  l'instruction  technique,  sur  le  régime  des  justes  salaires,  sur  les  grèves  et  contre- 
grèves,  sur  les  accidents  du  travail,  etc.  ;  pour  l'exposition  Alaska-Yukon-Pacifique  qui 
a  eu  lieu  à  Seattle,  l'on  a  compilé  des  renseignements  sur  les  ressources,  les  industries 
et  le  commerce  du  Canada  ;  aux  consuls  étrangers  résidant  au  Canada,  l'on  a  fourni  des 
renseignements  sur  la  législation  ouvrière  et  sur  une  foule  d'autres  questions  de  moindre 
importance.  Des  renseignements  sur  l'une  ou  sur  l'autre  des  questions  suivantes  : 
législation  ouvrière,  salaires,  unions  ouvrières,  responsabilité  des  patrons  pour  les  acci- 
dents du  travail,  le  travail  des  enfants,  la  loi  des  fabriques,  les  accidents  du  travail,  etc., 
ont  été  donnés  aux  loges  locales  de  l'association  des  mécaniciens  de  locomotives 
(Br^therhood  of  Locomotive  Engineers)  et  de  l'ordre  des  télégraphistes  des  voies  ferrées, 
aux  unions  locales  de  l'union  des  mouleurs  en  fer  de  l'Amérique  septentrionale,  de 
l'union  internationale  des  compagnons  menuisiers,  de  l'union  typographique  interna- 
tionale, de  l'association  des  ouvriers  du  vêtement,  de  l'association  des  souffleurs  de  bou- 
teilles, de  l'union  des  ouvriers  du  cuir,  de  l'union  des  marins  des  lacs,  de  l'association 
des  ouvriers  du  bâtiment  (The  Federated  Council  of  Building  Trades),  de  l'association 
des  hommes  d'équipe  des  voies  ferrées  (Order  of  Maintenance  of  Way  Employées)  et 
d'autres  organisations  ouvrières;  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien, 
branche  des  paquebots  transatlantiques,  et  aux  avocats  de  cette  compagnie  ;  à  la 
commission  instituée  par  l'Etat  du  New-Jersey  pour  reviser  la  loi  relative  aux  maîtres 
et  aux  serviteurs  ;  à  l'association  des  patrons  (Employers'  Association)  de  Toronto,  à  la 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  "  Sun  Life  ",  au  club  des  femmes  à  Montréal 
(Montréal  Women's  Club)  et  à  d'autres  sociétés  et  organisations  publiques. 
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Des  particuliers,  d'autre  part,  ont  demandé  des  renseignements  à  peu  près  analogues  ; 
ces  demandes  sont  cependant  en  plus  grand  nombre  et  plus  variées  que  celles  formulées 
par  les  gouvernements,  les  corps  publics  et  les  sociétés. 

D'importants  relevés  ont  aussi  été  préparés  pour  le  gouvernement  fédéral  et  d'au- 
tres en  réponse  à  des  demandes  reçues  de  la  part  des  autorités  impériales. 

On  a  continué  cette  année  le  catalogue  sur  fiches  commencé  ces  années  passées,  des 
lois  fédérales  et  provinciales,  au  moyen  duquel  l'on  peut  trouver  sans  délai  tout  article 
d'une  loi  dont  on  peut  avoir  besoin.  Ce  catalogue  a  rendu  d'inappréciables  services  en 
permettant  au  ministère  de  fournir  sans  délai  tous  les  renseignements  possibles  au  sujet 
de  la  législation  ouvrière  du  pays. 

L'on  a  continué  aussi  un  catalogue  semblable  des  rapports  et  des  publications  ayant 
trait  aux  questions  industrielles  et  ouvrières.  Ce  travail  est  de  ceux  qui  peuvent  se  con- 
tinuer avec  avantage  presque  indéfiniment;  il  peut  rendre  les  plus  grands  services,  il 
est  même  indispensable  pour  répondre  promptement  aux  demandes  de  renseignements  ; 
il  sert  en  même  temps  de  guide  préliminaire  dans  toutes  les  enquêtes  qu'il  est  nécessaire 
d'entreprendre.  Dans  la  bibliothèque  du  ministère  l'on  trouve  maintenant  plusieurs 
milliers  de  fiches  disposées  par  ordre  alphabétique  et  par  ordre  de  sujets  ;  elles  indiquent 
les  sources  de  renseignements  sur  les  questions  où  le  ministère  est  le  plus  ordinairement 
consulté  et  aussi  les  résultats  des  enquêtes  déjà  faites.  Un  catalogue  sur  fiches  conte- 
nant des  données  sur  les  organisations  ouvrières  du  Canada  a  aussi  été  mis  à  jour  ;  on  y 
a  ajouté  des  fiches  relatives  aux  patrons  et  aux  associations  patronales.  Enfin,  l'on  a 
aussi  continué  un  quatrième  catalogue  sur  fiches,  commencé  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
donnant  les  salaires  et  les  prix  dans  les  différentes  localités  au  Canada. 

Parmi  les  travaux  du  ministère  qui  ont  le  plus  occupé  Impersonnel,  il  faut  men- 
tionner la  correction  des  épreuves  de  la  Gazette  du  Travail,  tant  en  anglais  qu'en  fran- 
çais, et  des  rapports,  ainsi  que  la  préparation  de  la  table  analytique  de  la  Gazette  du 
Travail  pour  l'année. 

En  terminant  ce  rapport,  il  n'est  que  juste  de  dire  un  mot  des  employés  du  minis- 
tère. Presque  sans  exception  ils  ont  déployé  beaucoup  de  zèle  dans  l'exécution  des  de- 
voirs qui  leur  sont  assignés.  L'an  dernier  la  somme  de  travail  a  accomplir  s'est  trouvée 
être  très  considérable.  Sans  la  bonne  volonté  des  fonctionnaires,  sans  les  sacrifices  vo- 
lontaires de  temps  et  d'efforts  qu'ils  se  sont  imposés,  les  moments  difficiles  auraient  été 
plus  pénibles  à  traverser  et  le  résultat  général  moins  satisfaisant. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 
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Il  APPORT 


PAR 


W.   L.   MACKENZIK    KING,    CM. G 

soTJS-M:iJNrisrr:R,it:  r>u  travail 


RELATIF    A   SA 


MISSION  EN   ANGLETERRE  POUR  CONFERER 
AVEC  LES    AUTORITÉS   BRITANNIQUES   SUR 

L'IMMIGRATION  DE  L'ORIENT  AU  CANADA 


ET    PLUS 


PARTICULIÈREMENT  SUR  L'IMMIGRATION  DE  L'INDE 


IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 


OT  F  A  W  A 
IMPRIME  PAR  C.  H.  PAHMELEE,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRÈS  EXCELLENTE 

MAJESTÉ  LE  KOI 
1909 
[N°  36a— 1908.] 
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A  Son  Excellence  le  très  honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  HàwicJc,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni,  et  baronnet;  chevalier  Grand-Croix  de  l'ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-George,  etc  ,  etc.,  gouverneur  général  du  Canada. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Excellence: 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  de  W.  L. 
King,  C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail,  relatif  à  sa  mission  en  Angleterre  pour  con- 
férer avec  les  autorités  britanniques  sur  l'immigration  de  l'Orient  au  Canada  et  plus 
particulièrement  sur  l'immigration  de  l'Inde. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

KODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 


Ottawa,  4  mai  1908. 


36a— 2 
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RAPPORT 

PAR 

M.  L.  MACKENZIE  KING,  C.M.G.,  SOUS-MINISTKE  DU  TRAVAIL,  RELATI  F 
A  SA  MISSION  EN  ANGLETERRE  POUR  CONFERER  AVEC  LES  AU- 
TORITES BRITANNIQUES  SUR  L'IMMIGRATION  DE  L'ORIENT  AU 
CANADA  ET  PLUS  PARTICULIEREMENT  SUR  L'IMMIGRATION  DE 
L'INDE. 

A  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  Conseil: 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Excellence  en  Conseil  un  rapport  sur  la  mis- 
sion dont  j'ai  été  chargé  en  Angleterre  afin  de  conférer  avec  les  autorités  britanniques 
au  sujet  de  l'immigration  orientale  et  plus  particulièrement  de  l'immigration  de 
l'Inde.  Les  circonstances  et  objets  de  cette  mission  sont  brièvement  expliqués  dans 
la  copie  ci-après  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  Gouverneur 
en  Conseil,  le  2  mars  1908. 

'Dans  un  mémoire  du  très  honorable  sir  Wilfrid  Laurier  exposant  que, 
nonobstant  les  règlements  relatifs  à  la  restriction  de  l'immigration  de  l'Orient, 
certaines  classes  d'immigrants,  venant  surtout  des  Indes  Orientales  britanniques, 
sont  induits  à  venir  au  Canada  dans  des  circonstances  qui  peuvent  nécessiter  un 
refus  d'entrée  dans  notre  pays. 

'Que  l'expérience  a  démontré  que  les  immigrants  de  cette  classe,  habitués  à 
un  climat  tropical,  sont  absolument  ineptes  aux  conditions  de  notre  pays  et  que 
l'impossibilité  pour  eux  de  s'habituer  promptement  à  un  entourage  si  entièrement 
différent,  les  rend  inévitablement  victimes  de  grandes  souffrances  et  de  priva- 
tions; de  plus  si  on  laisse  cette  immigration  prendre  des  proportions  assez  consi- 
dérables il  en  résulterait  un  trouble  sérieux  dans  les  conditions  économiques  et 
industrielles  dans  certaines  parties  du  Dominion  et  plus  particulièrement  dans 
la  province  de  la  Colombie-Britannique. 

'Que  par  conséquent  il  est  désirable  de  restreindre  d'une  manière  efficace 
l'immigration  venant  des  Indes,  tant  dans  l'intérêt  des  Hindous  eux-mêmes  que 
dans  l'intérêt  du  peuple  canadien. 

'Qu'en  outre  la  question  entière  de  l'immigration  orientale  est  des  plus  sérieu- 
ses pour  le  Canada,  et,  exerçant  une  influence  sur  les  relations  qui  existent  entre 
le  Canada  et  les  puissances  étrangères,  de  même  que  sur  les  relations  de  notre 
peuple  avec  les  sujets  britanniques  de  l'Inde,  elle  renferme  des  considérations  do 
la  plus  haute  importance  concernant  non  seulement  le  Canada,  mais  l'empire 
britannique  en  entier. 

'Qu'il  est  opportun  qu'il  y  ait,  à  propos  de  cette  question  importante,  coin 
munication  aussi  complète  que  possible  d'idées  et  d'opinions  entre  les  autorités 
de  la  Grande-Bretagne  et  celles  du  Canada  et  qu'une  entente  définitive  soit  éta- 
blie entre  les  gouvernements  des  deux  pays. 

'Monsieur  W.  L.  Mackenzie  King,  sous-ministre  du  Travail,  sous  l'autorito- 
d'une  commission  royale  a  fait  une  enquête  approfondie  sur  les  causas  qui  ont 
induit  les  ouvriers  d'Orient  à  venir  au  Canada,  et  comme  il  connaît  cette  ques- 
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tion  dans  ses  nombreux  détails,  sir  Wilf rid  Laurier  est  d'opinion  qu'en  l'envoyant 
en  Angleterre  pour  conférer  avec  les  autorités  du  "Colonial  Office"  de  l'"India 
Office"  et  de  tels  autres  départements  du  gouvernement  britannique  avec  lesquels 
on  jugerait  opportun  de  délibérer;  il  en  résulterait  une  entente  plus  complète  et 
plus  satisfaisante  qu'il  ne  serait  possible  d'obtenir  d'une  correspondance  officielle 
nécessairement  restreinte. 

'En  conséquence  sir  Wilfrid  Laurier  recommande  que  monsieur  Mackenzie 
King  soit  envoyé  avec  pouvoir  de  conférer  avec  les  autorités  britanniques  au  sujet 
de  l'immigration  d'Orient  au  Canada  et  plus  particulièrement  de  l'immigration 
des  Indes,  et  qu'à  cette  fin  il  parte  pour  l'Angleterre  sans  retard;  et  qu'à  son 
retour  au  Canada  il  fasse  rapport  au  Gouverneur  en  Conseil  du  résultat  de  sa 
conférence  avec  les  autorités  britanniques. 

"  Le  comité  soumet  le  tout  pour  approbation. 

(Signé)     "  KODOLPHE  BOUDREAU, 

"  Greffier  du  Conseil  privé." 


TRAITS  GENERAUX, 

Ayant  été  délégué,  tel  que  mentionné  dans  ce  rapport,  je  quittai  Ottawa  le  5  mars, 
et,  le  vendredi  après-midi,  6  mars,  je  pris  place  à  bord  du  paquebot  Empress  of  Ireland, 
à  Saint-Jean,  Nouveau-Brunswick,  en  route  pour  l'Angleterre.  J'arrivai  à  Liverpool 
le  matin  du  14  mars,  et  à  Londres,  dans  l'après-midi  du  même  jour. 

Le  lundi,  j'allai  chez  le  très  honorable  lord  Strathcona  et  Mount-Royal,  haut  com- 
missaire pour  le  Canada,  et  j'appris  que  sa  seigneurie,  anticipant  mon  arrivée,  m'avait 
ménagé  une  entrée  au  Colonial  Office.  Le  jour  suivant,  je  fus  reçu  par  le  très  hono- 
rable comte  d'Elgin  et  Kincardine,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  qui  ménagea 
des  entrevues,  durant  le  cours  de  la  même  semaine,  avec  le  très  honorable  John  Morley, 
secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  et  le  très  honorable  sir  Edward  Grey,  secrétaire 
d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères.  Les  entrevues  de  la  première  semaine  furent, 
pendant  les  trois  semaines  subséquentes,  suivies  de  conférences  avec  lord  Elgin, 
M.  Morley  et  sir  Edward  Grey,  ainsi  qu'avec  d'autres  dignitaires  du  Colonial  Office 
et  du  Foreign  Office.  Je  ne  puis  faire  trop  d'éloges  de  l'intérêt  que  prirent,  dans  le 
sujet  de  ma  mission,  les  ministres  anglais,  ainsi  que  les  fonctionnaires  des  différents 
départements  avec  qui  j'eus  le  privilège  de  conférer,  et  je  ne  puis  m'exprimer  qu'avec 
louanges  sur  la  manière  sympathique  que  furent  accueillies  les  observations  faites  à 
propos  du  peuple  canadien,  de  même  que  sur  la  manière  franche  :et  ouverte  avec 
laquelle  le  sujet  en  entier,  dans  ses  nombreux  aspects,  fut  discuté.  Bien  que  le  parle- 
ment fut  en  session  et  que  sous  certains  rapports  le  poids  de  leurs  occupations  était 
très  lourd,  les  ministres  accordèrent  suffisamment  de  temps  pour  qu'il  fut  possible, 
dans  l'espace  de  quatre  semaines,  d'avoir  un  échange  d'idées  et  d'opinion  et  d'effectuer 
des  négociations  telles,  qu'il  en  est  résulté  une  entente  satisfaisante  sur  cette  question, 
en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  la  position  du  Canada  relativement  à  l'immigration 
orientale,  et  en  tant  que  cela  puisse  contribuer  à  arrêter  toute  immigration  des 
Indes  qui  n'est  pas  désirable,  tant  dans  l'intérêt  des  Hindous  eux-mêmes  que  dans 
l'intérêt  du  peuple  canadien.  Après  avoir  délibéré  et  conclu  les  négociations  néces- 
saires, je  quittai  l'Angleterre  pour  le  Canada,  par  le  même  paquebot,  m'embarquant  à 
Liverpool  dans  l'après-midi  du  vendredi,  17  avril,  et  j'arrivai  à  Halifax  le  jeudi  après- 
midi,  23  avril,  à  Saint-Jean  le  jour  suivant,  et  à  Ottawa  le  25. 

NATURE  DES  ENTREVUES. 

H  est  peut-être  suffisant  de  signaler  le  texte  du  rapport  du  conseil  plus  haut 
mentionné  qui  établit  que  des  relations  étrangères  et  des  considérations  impériales  de 
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la  plus  haute  importance  sont  comprises  dans  la  question  de  l'immigration  orientale, 
pour  faire  comprendre  qu'il  est  désirable  de  donner  le  moins  de  publicité  possible  aux 
représentations  qui  touchent  ce  sujet.  Il  a  donc  semblé  être  d'intérêt  public  que  les 
diverses  représentations  des  autorités  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Canada  respective- 
ment, de  même  que  les  objets  qu'elles  ont  en  vue,  doivent  être  exposés,  ainsi  qu'un 
compte  rendu  des  négociations,  dans  un  mémoire  confidentiel  accompagnant  ce  rap- 
port, et  qu'il  ne  devrait  référer  qu'aux  parties  de  ce  mémoire  qui  méritent  d'être 
mentionnées  d'une  manière  explicite,  et  les  négociations  ne  doivent  être  exposées  qu'en 
tant  qu'elles  sont  nécessaires  pour  donner  une  explication  satisfaisante  du  résultat 
de  cette  mission.  La  décision  prise  à  ce  sujet  explique  la  concision]  du  présent 
rapport. 

La  question  de  la  migration  des  peuples  d'Orient  et  les  problèmes  qui  en  découlent, 
se  rattachant  soit  à  l'immigration  soit  à  l'émigration  entre  les  différentes  parties  de 
l'empire  britannique,  ou  entre  certaines  parties  de  l'empire  et  les  pays  étrangers,  n'est 
nullement  une  question  nouvelle  pour  l'Angleterre.  L'Angleterre,  l'Afrique  méridio- 
nale et  les  Indes  ont,  pendant  plusieurs  années,  imposé  aux  hommes  d'Etat  anglais  une 
étude  continuelle  sur  cette  question.  Des  colonies  extérieures,  l'expérience  du  Canada 
est  la  plus  récente,  bien  qu'en  nature  les  conséquences  probables  fussent  à  peu  près 
les  mêmes,  et  quant  aux  relations  du  Canada  avec  l'Angleterre,  le  résultat  ne  peut  être 
qu'avantageux  pour  le  Dominion.  Il  en  résulte  en  Angleterre  une  appréciation  plus 
juste  de  la  position  du  Canada  et  une  connaissance  plus  exacte  de  ce  qu'il  faut  prendre 
en  considération  en  étudiant  cette  question.  Il  semble  tout  naturel  que  le  Canada 
désirât  restreindre  l'immigration  orientale,  et  il  est  jugé  non  seulement  désirable  pour 
des  raisons  économiques  et  sociales,  que  le  Canada  demeurât  un  pays  de  race  blanche, 
mais  c'est  essentiellement  nécessaire  pour  des  fins  politiques  et  nationales.  Il  faut 
ajouter  à  cet  aperçu  général  cette  considération  particulière  que,  dans  des  questions 
qui  affectent  son  développement  d'une  manière  aussi  vitale,  le  Canada  est  le  mieux  en 
état  de  juger  quelles  sont  les  mesures  à  adopter,  et  que,  comme  gouvernement  auto- 
nome, on  ne  doit  pas  s'attendre  à  ce  qu'il  s'abstienne  de  décréter  les  mesures  de  res- 
triction qu'en  sa  discrétion  son  peuple  estime  favorables.  Comme  déduction  de  ce 
droit  d'autonomie,  il  s'ensuit  que  les  alliances  internationales  de  la  Grande-Bretagne 
et  les  relations  britanniques  ne  restreignent  en  aucune  manière  le  droit  qu'a  le  Canada 
de  légiférer  le  plus  avantageusement  possible  en  matière  d'immigration.  Bien  que 
l'autonomie  canadienne  soit  absolument  admise  et  respectée,  la  position  du  Canada, 
comme  partie  de  l'empire  britannique,  est  considérée  comme  offrant  un  gage  suffisant 
que,  dans  l'exercice  de  ses  privilèges  sur  cette  question,  le  Canada  n'agira  pas  sans 
avoir  égard  aux  obligations  qui  découlent  du  droit  de  citoyenneté  dans  l'empire  britan- 
nique. L'attitude  du  gouvernement  canadien,  ainsi  que  le  démontre  la  mission 
actuelle,  est  considérée  comme  exprimant  une  affirmation  très  opportune  des  responsa- 
bilités qui  lui  incombent.  Kien  n'égale  la  bienveillante  appréciation  partout  exprimée, 
que,  sur  une  question  qui  touche  de  si  près  les  intérêts  des  sujets  britanniques  des 
régions  les  plus  éloignées  de  l'empire,  le  Canada  ait  été  le  premier  à  provoquer  une 
conférence  avec  les  parties  de  l'empire  intéressées,  afin  de  faire  entrer  en  harmonie 
les  différentes  poltiques  et  de  faire  prévaloir  les  mesures  de  conciliation  les  plus 
sages. 

La  diversité  des  races  qui  caractérise  l'empire  britannique  n'est  nulle  part,  peut- 
être,  plus  manifestement  démontrée  que  dans  le  fait  que,  dans  les  limites  de  l'empire, 
le  problème  de  l'immigration  orientale  se  présente  sous  toutes  ses  diverses  formes.  Il  y 
a  une  différence  assez  sensible,  si  l'on  compare  l'empire  avec  les  pays  où  il  n'y  a  qu'une 
seule  nationalité,  en  ce  sens  que  pour  vaincre  les  difficultés  qui  se  présentent,  il  se 
rencontre  de  nouvelles  obligations.  En  ces  pays  en  dernier  lieu  mentionnés,  les  diffi- 
cultés peuvent  être  aplanies  par  des  concessions  mutuelles  de  la  part  des  intéressés, 
chose  qui  n'est  pas  toujours  possible  dans  des  pays  de  différentes  souverainetés. 

Quant  à  l'émigration  de  l'Inde  au  Canada,  il  est  clairement  établi  que  l'Hindou 
est  inepte  à  habiter  ce  pays-ci,  tant  parce   que  la  plupart   de  ces  orientaux  sont  habitués  à 
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un  climat  tropical,  que  parce  que  leurs  mœurs  et  coutumes  sont  absolument  différentes 
des  nôtres.  Leur  inhabilité  à  s'accoutumer  à  un  entourage  si  peu  semblable  au  leur  les 
rend  victimes  d'une  foule  de  privations  et  de  souffrances.  Il  est  donc  très  désirable 
de  faire  discontinuer  cette  immigration  dans  l'intérêt  Tv.â^r><a  ()e§  Hindous.  U  fn.t  aussi 
reconnu  que  la  concurrence  dans  le  travail  de  la  part  de  ces  gens,  bien  que  probable- 
ment peu  effective,  pourrait  causer  un  malaise  sérieux  chez  les  travaillants  de  notre 
pays,  si  le  nombre  des  immigrants  devenait  considérable  (ce  qui  pourrait  bien  arriver 
s'il  était  permis  à  certains  individus,  dont  l'intérêt  personnel  éclipse  toute  considéra- 
tion humanitaire  ou  de  bien-être  national,  d'importer  sous  contrat  cette  classe  de 
travaillants).  Ce  malaise  découlerait  du  fait  que  notre  ouvrier  ayant  des  obligations 
de  famille  et  des  devoirs  à  remplir  est  obligé  d'encourir  des  dépenses  considérables  pour 
se  maintenir  dans  un  genre  de  vie  que  le  coolie  hindou  ignore  totalement. 


CAUSES  DE  L'IMMIGRATION  DE  L'INDE. 

L'enquête,  sous  commission  royale,  relativement  aux  méthodes  qui  ont  été 
employées  pour  induire  les  ouvriers  d'Orient  à  venir  au  Canada,  que  j'ai  conduite  en 
la  cité  de  Vancouver,  pendant  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1907,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  poursuivie  à  fond  quant  à  l'immigration  venant  de  l'Inde,  a  suffi  pour 
établir  que  cette  immigration  ne  fut  pas  spontanée,  mais  fut  due  pour,  entre  autres, 
les  raisons  suivantes  : 

1°  La  distribution,  dans  certains  districts  ruraux  de  l'Inde,  de  rapports  exagérés 
sur  la  chance  exceptionnelle  de  faire  fortune  rapidement  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  et  faisant  miroiter  de  visions  de  vastes  champs  de  fortune  aux 
yeux  de  plus  d'un  paysan  hindou  qui,  afin  de  réaliser  l'argent  nécessaire  pour  faire  le 
voyage,  n'hésita  pas  d'hypothéquer  sa  maison  et  tout  son  contenu  en  faveur  de  l'usurier 
du  village,  à  des  taux  d'intérêt  variant  entre  quinze  et  vingt-cinq  pour  cent. 

2°  L'activité  déployée  par  certains  agents  de  compagnies  transatlantiques  en  négo- 
ciant le  transport  des  voyageurs  tant  dans  l'intérêt  des  compagnies  qu'ils  représen- 
taient que  pour  leur  bénéfice  personnel  dans  la  commission  qu'ils  réalisent. 

3°  L'activité  déployée  par  certains  individus  dans  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  entre  autres  un.  ou  deux  brahmanes,  qui  désirent  exploiter  leurs  compa- 
triotes; de  même  que  l'activité  déployée  par  certaines  sociétés  industrielles  qui,  dans 
le  but  d'obtenir  une  classe  de  travaillants  inférieurs  et  incompétents  à  des  taux  de 
rabais,  ont  contribué  à  induire  un  certain  nombre  d'indigènes  à  quitter  leur  pays, 
engagés  pour  travailler  en  vertu  de  contrats  réels  ou  tacites. 

Quelques-uns  d'entre  eux  ont  pu  émigrer  au  Canada  de  leur  propre  mouvement, 
ou  avec  le  désir  d'y  rejoindre  des  parents,  mais  si  les  influences  mentionnées  ci-haut 
n'eussent  été  employées,  est-il  fort  douteux  que  leur  nombre  eut  été  à  peine  appré- 
ciable. 


METHODES  ADOPTEES  POUR  RESTREINDRE  L'IMMIGRATION. 

Un  compte  rendu  de  ce  qui  a  été  fait  démontre  comment  on  a  combattu  ces 
différentes  influences  et  comment  on  a  obtenu  une  restriction  effective  par  des  mesures 
administratives,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  légiférer  sur  ce  sujet. 
Ceci  est  le  résultat,  d'une  part,  des  négociations  actuelles,  et  d'autre  part,  des  décrets 
législatifs  et  statuts  actuellement  en  vigueur,  et  dont  l'application  vis-à-vis  de  cette 
classe  d'immigration,  n'a  pas  été  apparente  jusqu'ici. 

1°  Les  effets  pernicieux  résultant  de  la  distribution,  par  les  intéressés,  de  pam- 
phlets du  genre  de  ceux  plus  haut  mentionnés,  ont  été  compensés  par  des  avis  émis 
par  le  gouvernement  de  l'Inde  prévenant  les  Hindous  des  risques  qu'ils  encourent  en 
émigrant  au  Canada,  et  mettant  au  courant  des  conditions  actuelles  les  personnes  qui 
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sont  sur  le  point  de  rompre  avec  leur  pays  dans  l'intention  d'aller  s'établir  dan>  un 
autre. 

2°  Les  compagnies  de  paquebots  qui,  en  une  certaine  mesure,  ont  été  responsable 
du  recrutement  des  émigrants,  ont  été  informées  que  les  gouvernements  de  la  Grande- 
Bretagne  et  du  Canada,  ainsi  que  les  autorités  de  l'Inde,  ne  sont  aucunement  favo- 
rables à  toute  mesure  de  la  part  de  ces  compagnies,  destinée  à  favoriser  à  l'avenir 
l'émigration  de  l'Inde  au  Canada. 

3°  La  légèreté  avec  laquelle  les  compagnies  transocéaniques  ignorent  les  désira 
des  gouvernements  a  été  effectivement  atteinte  par  l'application  d'une  ordonnance, 
relative  à  l'émigration  de  l'Inde,  décrétée  par  le  gouvernement  du  Dominion,  prohi- 
bant le  débarquement  au  Canada  d'immigrants  qui  viennent  en  ce  pays  autrement 
qu'à  la  suite  d'un  trajet  ininterrompu  du  pays  d'où  ils  sont  natifs  ou  citoyens,  et  sans 
être  munis  de  billets  d'entier  parcours. 

4°  La  loi  de  l'émigration  de  l'Inde  (XXI,  1883)  a  été  formulée  de  manière  à 
protéger  les  indigènes  du  pays  qui,  sur  les  instances  de  certains  individlus  ou  de 
corporations,  pourraient  être  induits  à  quitter  l'Inde  en  s'engageant  à  travailler  sous 
contrat  ou  en  vertu  d'une  convention,  dans  d'autres  parties  de  l'empire  ou  en  pays 
étrangers.  Il  fut  établi  qu'une  fois  éloigné  de  l'Inde,  l'émigré  ouvrier  a  souvent  été 
exploité  à  raison  de  son  état  d'indigence,  et  que  plusieurs  de  ces  gens-là  furent  vic- 
times de  privations  et  de  souffrances.  Afin  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  cette  loi 
statue  que  l'émigration  est  illicite  si  elle  constitue  le  départ  par  mer,  de  l'Inde  britan- 
nique, d'un  citoyen  natif  de  l'Inde,  engagé  par  contrat  pour  travailler  en  un  pays  situé 
au  delà  des  limites  de  l'Inde,  autre  que  l'île  de  Ceylon  ou  , 

sauf  s'il  se  dirige  vers  un  des  pays  mentionnés  dans  la  dite  loi,  ou  vers  tout  autre 
pays  où  le  Gouverneur  en  conseil,  de  temps  à  autre  déclare,  par  avis,  être  un  pays  vers 
lequel  l'émigration  est  licite.  Toute  telle  notification  doit  contenir  une  déclaration 
que  le  Gouverneur  général  en  conseil  a  été  dûment  assuré  que  le  gouvernement  du 
,pays  auquel  l'avis  réfère  a  décrété  des  lois  ou  autres  mesures  que  le  Gouverneur 
général  en  conseil  considère  comme  offrant  une  protection  suffisante  aux  émigrants 
durant  leur  séjour  en  ce  pays. 

Conséquemment,  on  peut  affirmer  que  l'émigration  (telle  que  définie)  de  l'Inde  au 
Canada  est  illicite  selon  la  loi  de  l'émigration  de  l'Inde,  et  elle  ne  peut  devenir  permise 
que  lorsque  le  gouvernement  canadien  promulguera  des  lois  nécessaires  qui,  à  la  satis- 
faction du  gouvernement  de  l'Inde,  protégeront  les  émigrants  hindous. 

Il  est  donc  évident  que  le  problème  est  résolu  par  la  loi  de  l'émigration  de  l'Inde 
même,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'importation  de  l'Inde  au  Canada  du  travail 
par  contrat,  et  c'est  cette  classe  de  travail  qui  est  à  redouter,  car  il  n'existe  aucun 
contrat  ou  convention,  il  est  fort  peu  probable  que  le  nombre  des  immigrants  soit 
considérable.  Afin  de  rendre  cette  loi  effective,  quant  au  Canada  du  moins,  il  ne  suffi- 
rait que  de  prohiber  le  débarquement  au  Canada  d'immigrants  qui  s'y  dirigent  en 
contravention  des  lois  de  leur  propre  pays. 

5°  La  question  du  danger  d'importer  la  main-d'œuvre  à  la  suite  de  contrat  ou  de 
conventions  étant  mise  de  côté,  il  reste  à  considérer  les  classes  de  gens  qui  pourraient 
émigrer  de  l'Inde  de  leur  propre  initiative,  ou  qui,  ayant  déjà  quitté  l'Inde  pour 
s'établir  ailleurs,  en  Chine  par  exemple,  pourraient  être  induits  par  contrats  ou  con- 
ventions à  émigrer  au  Canada.  Le  statut  du  Canada  qui  exige  des  immigrants  un 
trajet  ininterrompu  entre  leur  pays  natal  et  le  Canada,  de  même  qu'un  billet  d'entier 
parcours  entre  les  deux  pays,  constitue  à  l'égard  de  ceux  de  la  dernière  catégorie  un 
échec  sérieux.  Quant  à  ceux  de  la  première  catégorie,  leur  nombre  doit  être  grande- 
ment diminué,  tant  par  le  même  statut  que  par  les  proclamations  du  gouvernement  de 
l'Inde  et  le  soin  plus  particulier  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  prendront,  à  l'avenir,  les 
compagnies  transocéaniques.  Il  ressortira,  en  outre,  qu'ayant  égard  à  la  politique  de 
protection  que  suit  le  gouvernement  de  l'Inde  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de 
l'émigration  de  l'Inde,  le  gouvernement  canadien  est  amplement  justifié  d'exiger,  tel 
qu'il  l'a  fait  jusqu'ici,  de  ceux  qui  émigrent  au  Canada,  ignorant  que  les  conditions, 
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mœurs  et  coutumes  de  ce  pays  sont  entièrement  différentes  des  leurs,  surtout  lorsque 
ces  gens  ne  connaissent  nullement  notre  langue  et  n'ont  aucune  garantie  qu'il  leur 
sera  donné  du  travail,  qu'ils  doivent  pour  leur  propre  sécurité,  être  en  possession  d'une 
somme  d'argent  suffisante  pour  qu'ils  ne  soient  pas  réduits  à  la  mendicité  et  par 
conséquent  devenir  à  charge  au  public.  Le  règlement  actuellement  en  force  qui  exige 
que  tout  immigrant  doit  avoir  en  sa  possession  une  somme  d'au  moins  $25.00  cons- 
titue une  obligation  qui  est,  pour  la  protection  des  Hindous  eux-mêmes,  d'une  nécessité 
indiscutable.    Ce  montant  serait-il  insuffisant,  qu'il  peut  être  augmenté. 

Il  y  a,  en  somme,  dans  l'exposé  ci-haut,  une  idée  du  rapprochement,  pour  ainsi 
dire,  de  la  politique  bien  connue  de  la  Grande-Bretagne,  relative  à  la  protection  des 
races  indiennes  et  la  politique  du  Canada,  en  matière  d'immigration. 


CONCORDANCE  DES  SYSTEMES  POLITIQUES. 

Tout  en  étant  effective  comme  moyen  de  restriction  vis-à-vis  d'une  classe  d'immi- 
gration inepte  au  Canada,  l'entente  telle  qu'énoncée  ci-haut  se  trouve  amplement 
justifiée,  tant  par  des  raisons  humanitaires  assez  sérieuses  que  par  les  raisons  écono- 
miques qui  en  font  la  base.  La  liberté  des  sujets  britanniques  aux  Indes  a  été  sauve- 
gardée plutôt  qu'atteinte,  car  il  a  été  tenu  compte  de  la  politique  traditionnelle  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  races  indigènes  de  l'Inde,  et  la  nécessité  de  légiférer, 
soit  au  Canada  ou  aux  Indes,  d'une  manière  qui  serait  préjudiciable  chez  des  sujets 
britanniques  d'une  autre  partie  de  l'empire  a  été  soigneusement  évitée.  Rien  ne  serait 
malheureux  et  plus  de  nature  à  induire  en  erreur  que  de  répandre  l'impression  que  le 
Canada,  en  cherchant  à  régler  une  question  d'une  nature  toute  domestique,  ne  serait 
pas  profondément  sensible  aux  obligations  qui  découlent  du  droit  de  citoyenneté  dans 
l'empire  britannique.  C'est  du  chef  de  cette  obligation  que  le  Canada  a  adopté  une 
ligne  de  conduite  qui,  en  éliminant  la  possibilité  d'injustices  ou  de  frictions,  est  la 
meilleure  à  suivre  pour  raffermir  les  liens  d'association  entre  les  différentes  parties  et 
pour  promouvoir  une  harmonie  plus  stable  dans  tout  l'empire.  Ainsi  que  l'on  devait 
s'y  attendre,  le  Canada,  en  ceci,  s'est  attiré  non  seulement  les  sympathies  des  autorités, 
tant  de  la  Grande-Bretagne  que  de  l'Inde,  mais  il  s'est  acquis  d'elles  une  cordiale 
collaboration. 


Le  tout  respectueusement  soumis. 


(Signé)     W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 


Ottawa,  2  mai  1908. 
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SUR   LA 


NECESSITE  DE  SUPPRIMER  LE  COMMERCE  DE 
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IMPRIME  PAR  ORDRE  DU  PARLEMENT 
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A  Son  Excellence,  le  Très-honorable  sir  Albert  Henry  George,  comte  de  Grey,  vicomte 
Howick,  baron  Grey  de  Howick,  dans  le  comté  de  Northumberland,  dans  la  pairie 
du  Royaume-Uni  et  baronnet;  chevalier  Grand-Croix  de  V ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  de  Saint-George,  etc.,  etc.,  Gouverneur  général  et  commandant 
en  chef  du  Dominion  du  Canada. 


Plais k  à  Votre  Excellence. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence  un  rapport  de  M.  W. 
L.  Maekenzie  King,  C.M.G.,  sous-ministre  du  Travail  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
supprimer  le  commerce  de  l'opium  au  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé)         EODOLPHE  LEMIEUX, 

Ministre  du  Travail. 
Ottawa,  3  juillet  1908. 


36b— 1* 
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RAPPORT  DE  M.  W.  L.  :  CACKENZIE  KING,  C.M.G.,  SUR  LA  NECESSITE 
QU'IL  Y  A  DE  SUPPRIMER  LE  COMMERCE  DE  L'OPIUM  EN  CANADA. 

A  l'honorable  Rodolphe  Lemieux,  C.R.,  LLD.,  M.S.R.C. 
Ministre  du  Travail. 

Monsieur, — Dans  le  rapport  récemment  soumis,  du  règlement  des  réclamations 
des  habitants  chinois  de  la  vilb  de  Vancouver,  C.-B.,  pour  pertes  occasionnées  par  les 
émeutes  anti-asiatiques  de  septembre  dernier,  j'ai  attiré  l'attention  sur  une  partie  de 
la  preuve  faite  devant  la  commission  qui  révèle  l'existence  de  la  fabrication  de  l'opium 
sur  une  grand  pied  dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  et  j'ai  respectueuse- 
ment fait  observer  que  les  opérations  de  l'industrie  de  l'opium  devraient  faire  l'objet 
de  l'attention  immédiate  du  parlement  et  des  législatures,  dans  le  but  de  provoquer 
telles  dispositions  législatives  qui  pussent  effectivement  supprimer  le  commerce  de 
l'opium  en  Canada,  et  totalement  déraciner  ce  fléau  et  ses  pernicieux  effets. 

Pendant  mon  séjour  à  Vancouver  j'ai  reçu  la  correspondance  qui  suit  du  secrétaire 
de  la  ligue  contre  l'opium,  organisation  composée  des  Chinois  qui  habitent  la  province 


Wa-Ying  Yat-Po, 

La  compagnie    de  publication  de  journaux  quotidiens 

chinois   à  responsabilité  limitee. 

Vancouver,  C.-B.,  29  mai  190S. 

M.  Mackenzie  King, 

Commissaire  du  gouvernement. 

Cher  monsieur, — Les  Chinois  de  cette  ville  attendaient  patiemment  votre 
venue,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  votre  enquête  actuelle  va  examiner  le  règle- 
ment des  réclamations  actuelles,  et  en  assurer  le  règlement  satisfaisant. 

Outre  les  questions  internationales  et  financières  dont  vous  vous  occupez, 
nous  désirons  sincèrement  que  vous  vous  intéressiez  à  la  condition  sociale  des 
Chinois. 

L'opium  est  dans  le  monde  une  plaie  sociale.  La  semaine  dernière  nous 
avons  rencontré  le  révérend  docteur  Chown,  de  l'association  de  réforme  morale 
du  Canada.  Muni  d'instructions  de  sir  Wilfrid  Laurir,  il  s'évertue  de  son 
mieux  à  supprimer  l'usage  de  cette  substance  vénéneuse  au  Canada  .  Des 
ligues  contre  l'opium  sont  à  se  créer  parmi  les  Chinois  de  la  Colombie-Bri- 
tannique dans  le  but  de  tenter  d'entraver  l'usage  volontaire  de  l'opium,  mais 
nous  désirons  avoir  la  coopération  du  gouvernement  du  Canada. 

Tandis  que  vous,  commissaire  du  gouvernement  Laurier,  êtes  en  notre 
ville  pour  vous  y  enquérir  des  affaires  chinoises,  nous  espérons  que  vous  allez 
donner  quelque  attention  à  cette  question  de  l'opium. 
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Si  vos  précieux  moments  vous  le  permettent,  nous  aimerions  à  vous  ren- 
contrer avant  votre  départ  pour  Ottawa. 

Dans  l'espérance  que  le  résultat  de  votre  commission  sera  amical,  juste 
et  bienfaisant,  j'ai  l'honneur  d'être, 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)        PETEE   HING. 

A  cette  lettre,  j'ai  adressé  la  réponse  qui  suit: — 

Vancouver,,  30  mai   1908. 

Monsieur, — Permettez-moi  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  29  cou- 
rant, dans  laquelle  vous  déclarez  gracieusement  que  tout  en  étant  occupé  à 
faire  mon  enquête  actuelle,  je  devrais  pouvoir,  dites-vous,  prendre  quelque 
intérêt  à  la  condition  sociale  des  Chinois,  et  vous  faites  référence  particulière 
aux  maux  de  l'habitude  de  l'opium. 

Il  me  fait  plaisir  d'apprendre  par  votre  lettre  qu'il  est  à  se  former  parmi 
les  Chinois  de  la  Colombie-Britannique  des  ligues  contre  l'opium  dans  le  but 
d'entraver  l'usage  volontaire  de  l'opium.  Parmi  ceux  qui  veulent  le  bien  de 
l'humanité,  il  ne  saurait,  je  crois,  y  avoir  qu'une  seule  opinion  quant  à  l'at- 
titude qu'il  faut  prendre  à  l'égard  de  ce  mal,  qui,  une  fois  qu'il  existe,  fait 
tant  pour  détruire  non  seulement  la  vie  des  individus,  mais  encore  la  virilité 
d'une  nation.  A  titre  de  fonctionnaire  d'un  gouvernement  je  n'ai  pas  d'au- 
torité spéciale  pour  traiter  officiellement  de  cette  question,  mais  comme 
citoyen,  je  considère  qu*.  ce  sera  sans  doute  un  privilège  que  de  pouvoir  exa- 
miner cette  question  pendant  mon  séjour  ici,  et  je  ferai  joyeusement  ma 
part  pour  obtenir  la  coopération  des  autorités  publiques  ici  et  ailleurs  pour 
supprimer  cette  plaie. 

Je  serais  en  vérité  très  heureux  de  rencontrer  soit  vous-mêmes  personnel- 
ment  soit  toute  délégation  de  Chinois  qui  pourrait  désirer  me  voir  relative- 
ment à  cette  question.  Si  vous  désirez  qu'il  y  ait  une  réunion  spéciale,  je 
serai  bien  aise  de  conférer  avec  vous  du  choix  de  l'endroit  et  du  temps  conve- 
nables pour  cette  conférence. 

(Signé)        W.  L.  MACKENZIE  KING. 

M.  Peter  Hing, 

Compagnie  de  publication  de  journaux  quotidiens  chinois, 

100  rue  Hastings,  coin  Abbott,  Vancouver. 

Après  avoir  reçu  la  correspondance  qui  précède,  j'ai  eu  la  visite  d'une  députation 
de  trois  membres  de  la  ligue  chinoise  contre  l'opium  qui  m'a  vivement  sollicité  de 
l'aider  à  obtenir  l'aide  du  gouvernement  à  leurs  efforts  pour  décourager  et  empêcher 
la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium.  M.  Tung  Ching-Ling,  attaché  à  la  légation 
chinoise  à  Londres  en  Angleterre,  qui  est  venu  à  Vancouver  pour  assister  à  l'enquête 
faite  sur  les  réclamations  chinoises  m'a  aussi  parlé  à  ce  sujet  et  a  exprimé  l'espoir  que 
dans  l'intérêt  de  ses  compatriotes  il  put  se  décréter  des  dispositions  qui  pourraient  en 
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venir  à  supprimer  ce  vice.  J'ai  promis  à  ces  messieurs  que  je  m'occuperais  de  l'affaire 
et  je  me  suis  attaché  à  faire  personnellement  la  visite  des  fabriques  de  Vancouver,  et 
à  visiter  un  certain  nombre  de  soi-disant  repaires  où  il  se  fume  de  l'opium.  Je  me 
suis  aussi  enquis  à  certaines  sources  dignes  de  confiance,  de  la  mesure  dans  laquelle 
l'habitude  se  pratique  tant  parmi  les  Chinois  que  parmi  les  autres  gens  de  la  province. 
Depuis  mon  retour  à  Ottawa,  j'ai  reçu  de  la  ligue  contre  l'opinion  une  lettre  qui 
contient  la  résolution  suivante  adoptée  à  sa  dernière  assemblée. 

"Attendu  que  l'usage  de  l'opium  est  un  mal  social,  et  que  cette  substance 
est  délétère  pour  la  vie  des  individus  et  contraire  au  bien-être  de  la  popula- 
tion, la  ligue  chinoise  contre  l'opium  de  la  Colombie-Britannique,  prie  hum- 
blement le  gouvernement  fédéral  d'exercer  d'une  façon  décisive  son  autorité 
et  ses  pouvoirs  pour  interdire  l'importation,  la  fabrication  et  la  vente  de 
l'opium  en  Canada,  de  façon  à  ce  que  soit  en  conséquence  largement  amélio- 
rées les  conditions  sociales  physiques  et  morales  des  Chinois  et  des  Européens 
qui  se  livrent  à  l'usage  et  à  l'abus  de  cette  substance." 

L'allusion  faite  au  mal  de  l'opium  dans  mon  rapport  en  ma  qualité  de  commissaire 
pour  la  détermination  des  réclamations  des  Chinois,  s'est  nécessairement  bornée  aux 
faits  qui  ont  été  établis  en  preuve  devant  la  commission  dans  la  constatation  des  pertes 
commerciales  subies  par  certains  des  réclamants.  Elle  suffit  à  peine  à  donner  une  idée 
exacte  de  la  mesure  dans  laquelle  le  commerce  s'est  développé  dans  la  province  de  la 
Colombie-Britannique,  ou  à  indiquer  l'urgence  qu'il  y  a  de  passer  à  ce  sujet  une  légis- 
lation prohibitive.  Afin  que  le  gouvernement  soit  plus  pleinement  au  courant  je  me 
permets  respectueusement  de  rémunérer  quelques  faits  et  quelques  considérations  qui 
ont  sur  le  sujet  une  portée  immédiate. 

Dans  les  villes  côtières  de  Vancouver,  de  Victoria  et  de  New-Westminster,  il  y  a 
au  moins  sept  usines  qui  font  de  grandes  affaires  à  la  fabrication  de  l'opium.  On 
estime  que  les  grosses  recettes  annuelles  de  ces  établissements  réunis  se  sont  élevées 
pour  l'année  1907  à  une  somme  de  $600,000.  L'opium  crû  est  importé  des  Indes  dans 
des  malles  de  coco,  et  est  fabriqué  au  moyen  d'un  procédé  de  bouillage  pour  en  faire 
ce  qui  s'appelle  l'opium  en  poudre,  et  subséquemment  en  opium  "  préparé  pour  fumer  ". 
Les  rapports  démontrent  qu'il  a  été  importé  chaque  année  de  grandes  quantités 
d'opium  crû,  et  que  la  valeur  de  l'opium  crû  importé  dans  les  neuf  mois  de  l'exercice 
1906-7  a  été  plus  grande  que  la  valeur  des  quantités  importées  durant  les  douze  mois 
de  l'année  qui  a  précédé;  les  chiffres  pour  ces  périodes  sont  $262,818  et  $261,943  respec- 
tivement. 

Les  usines  sont  la  proprité  des  Chinois  et  tout  le  travail  de  la  fabrication  s'y  fait 
par  les  Chinois,  dont  70  à  100  y  sont  employés.  Une  ou  deux  des  usines  existent 
depuis  plus  de  vingt  années,  mais  la  plupart  d'entre  elles  sont  de  création  récente. 
Les  propriétaires  de  ces  établissements  affirment  que  tout  l'opium  qui  s'y  fabrique  se 
consomme  au  Canada,  tant  par  les  Chinois  que  par  les  blancs,  mais  il  y  a  de  fortes 
raisons  de  croire  qu'une  grande  partie  de  ce  qui  s'en  produit  actuellement  passe  en 
contrebande  en  Chine  et  dans  les  villes  côtières  des  Etats-Unis.  Toutefois  la  quantité 
qui  s'en  consomme  en  Canada,  si  elle  était  connue,  épouvanterait  probablement  la 
moyenne  de  nos  concitoyens  qui  est  portée  à  croire  que  l'habitude  de  l'opium  se  borne 
aux  Chinois,  et  que  ceux-ci  ne  s'y  adonnent  que  dans  une  mesure  restreinte. 
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Les  Chinois  avec  qui  j'ai  causé  à  ce  sujet,  m'ont  assuré  qu'il  se  vend  presque 
autant  d'opium  aux  blancs  qu'aux  Chinois  et  que  l'habitude  de  fumer  l'opium  fait 
du  progrès  non  sensiblement  parmi  les  hommes  et  les  garçons  de  race  blanche  mais 
aussi  parmi  les  femmes  et  les  filles.  J'ai  vu  des  preuves  de  la  vérité  de  ces  assertions 
dans  ma  tournée  de  visite  dans  quelques-uns  des  repaires  à  l'opium  de  Vancouver. 
L'entrefilet  qui  suit,  publié  par  un  journal  de  Vancouver  au  moment  où  la  commission 
siégeait,  parle  par  lui-même.     Il  a  pour  titre: 

"Affreux  effets  de  l'habitude  de  l'opium. 

"  A  la  cour  de  police  ce  matin,  pendant  que  Vancouver  se  reposait  dans 
la  beauté  et  dans  léclat  d'un  soleil  matinal,  il  est  sorti  à  la  lumière  des 
preuves  hideuses  et  horribles  de  l'épouvantable  influence  qu'exerce  le  commerce 
de  l'opium  sur  la  partie  féminime  de  la  population  de  la  Colombie-Britan- 
nique. May  Edwards,  jeune  et  jolie,  a  été  trouvée  dans  un  repaire  chinois. 
Elle  a  dit  qu'elle  avait  un  mari  à  Victoria  et  que  si  on  l'avait  laissée  aller, 
elle  était  prête  à  retourner  à  lui.     On  lui  a  permis  de  s'en  aller". 

"  Le  plus  triste  de  beaucoup  de  tous  les  cas,  cependant,  était  celui  de 

Belle  Waker.     Un  historique  terrible  des  effets  de  s'adonner  à  l'opium  était 

inscrit  sur  sa  physionomie  ce  matin.     Elle  avait  été  trouvée  par  la  police  dans 

un  repaire  d'opium.     Elle  y  était  depuis  trois  semaines.     Le  magistrat  Wi- 

liams  l'a  envoyée  en  prison  pour  six  mois  ". 

Il  est  presque  inconcevable  qu'une  histoire  pareille  eût  pu  trouver  place  sur  l'un 
quelconque  des  registres  de  cour  de  ce  pays,  et,  cependant,  l'un  des  principaux  méde- 
cins de  Vancouver  m'a  dît  qu'il  avait  été  révolté  du  nombre  de  femmes  adonnées  à 
cette  habitude  qui  sont  venues  à  sa  connaissance  dans  le  cours  ordinaire  de  l'exercice 
de  sa  profession  durant  l'année  dernière.  Quant  aux  Chinois,  le  visiteur  fortuit  de 
leur  quartier  de  la  ville  peut  les  voir  par  troupes  à  toute  heure  de  la  nuit  ou  du  jour 
s'adonnant  à  l'habitude  de  cette  dro  ue  ou  en  subissant  l'influence. 

Ce  qui  est  à  peine  moins  surprenant  que  le  fait  de  la  fabrication  de  l'opium,  c'est 
que  la  vente  en  soit  permise,  et  ela,  en  certaines  localités  sans  précautions  requises 
d'aucune  sorte.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  législation  provinciale  qui  en  apparence 
devrait  restreindre  les  ventes,  mais  pour  quelque  raison,  dont  les  autorités  ont  le  secret, 
elle  paraît  être  ouvertement  ignorée.  Les  articles  de  16  à  18  des  Statuts  revisés  dé  la 
Colombie-Britannique,  1887  chap.  27,  contiennent  les  dispositions  qui  suivent: — 

"  Article  16.  Personne  ne  peut,  dans  les  limites  d'une  ville  constituée  en 
corporation,  d'une  cité  ou  d'une  ville  de  cette  province,  tenir  ouverte  une 
boutique  pour  la  vente  en  détail,  la  préparation  ou  le  mélange  de  poisons,  non 
plus  que  vendre  ou  tenter  de  vendre  quelques-uns  des  articles  énoncés  en 
l'annexe  "  A  "  ou  en  l'annexe  "  B  "  de  la  présente  loi,  à  moins  d'être  inscrit 
au  grade  de  licencié  en  pharmacie  sous  l'autorité  de  la  loi,  sous  peine  de 

l'amende  portée  en  l'article  20  de  la  présente  loi 

"  Article  17.  Les  articles  dénommés  ou  décrits  en  l'annexe  "  A  "  ou  en 
l'annexe  "  B  "  sont  réputés  poisons  dans  le  sens  de  la  présente  loi. 

"  Article  18.  Personne  ne  peut  vendre  un  poison  énoncé  en  l'annexe  "  A  " 
ni  en  gros  ni  en  détail,  à  moins  que  la  boîte,  la  bouteille,  le  récipient,  l'enve- 
loppe ou  la  couverture  qui  contient  ce  poison  ne  soit  lisiblement  étiquetée  du 
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nom  de  l'article  et  du  mot  "  poison  ",  et  aussi  si  la  vente  s'en  fait  en  détail, 
du  nom  et  de  l'adresse  du  propriétaire  %de  l'établissement  où  ce  poison  est 
énoncé  ;  et  nul  ne  peut  vendre  un  poison  énoncé  en  l'annexe  "  A  "  à  une 
personne  inconnue  du  vendeur,  à  moins  qu'elle  ne  lui  soit  présentée  par  une 
personne  connue  du  vendeur;  et  lors  de  chaque  vente  de  cet  article,  la  per- 
sonne qui  a  réellement  vendu  l'article,  doit,  avant  d'en  opérer  livraison,  ins- 
crire dans  un  livre  à  tenir  pour  cette  fin,  suivant  la  formule  "  C  "  de  la  pré- 
sente loi,  une  déclaration  indiquant  la  date  de  la  vente,  le  nom  et  l'adresse 
de  l'acheteur,  le  nom  et  la  quantité  de  l'article  vendu,  les  fins  pour  lesquels  s 
l'acheteur  a  déclaré  qu'il  en  avait  besoin,  et  le  nom  de  la  personne,  s'il  en 
en  est,  qui  l'a  présenté,  à  laquelle  inscription  sera  apposée  la  signature  de 
l'acheteur,  sous  peine  de  l'amende  portée  en  l'article  20  de  la  présente  loi  : 
La  personne  qui  aura  réellement  vendu  le  poison;  sera  néanmoins  passible 
de  l'amende  portée  en  la  présente  loi  ". 

L'annexe  "A"  de  la  loi  à  laquelle  il  est  référé  en  l'article  qui  précède  comprend 
l'opium  et  ses  préparations,  sauf  le  parégorique  et  le  sirop  de  pavot. 

Nonobstant  ces  dispositions  des  ventes  d'opium  se  font  chaque  jour  à  certaines 
boutiques  chinoises  sans  qu'il  soit  pris  une  seule  des  précautions  que  prescrit  l'article 
18  et  sans  que  la  personne  qui  fait  la  vente  soit  "licenciée  en  pharmacie"  ainsi 
que  l'exige  l'article  16.  J'ai  été  témoin  de  la  venue  de  plusieurs  individus  pour  opérer 
leurs  achats  d'opium  «t  j'ai  en  ma  possession  à  l'heure  actuelle  une  certaine  quantité 
de  la  substance  que  je  me  suis  procurée  au  comptoir  de  l'une  de  ces  boutiques.  Le 
récipient  qui  la  contient  est  sans  étiquette,  sans  nom  et  sans  adresse.  Je  n'ai  pas  été 
requis  d'inscrire  une  signature  non  plus  que  de  répondre  à  une  seule  question,  et  je 
suis  bien  sûr  que  nulle  inscription  de  la  vente  n'en  a  jamais  été  faite. 

En  face  d'une  pareille  violation  ou  négligence  de  la  loi,  il  ne  faut  pas  tant  s'éton- 
ner que  le  mal  réussisse  à  prendre  pied,  et  comme  les  autres  pays  rendent  de  plus  en 
plus  difficile  l'obtention  de  cette  drogue  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  que  de  voir 
que  l'importation,  la  fabrication  et  la  vente  de  ce  produit  progressent  à  grands  pas 
dans  ce  pays.  Le  seul  remède  efficace  est  d'en  interdire  l'importation,  la  fabrication 
et  la  vente  uniformément,  et  ceci  d'une. façon  absolue  sauf  pourquoi  il  faut  faire 
exception  pour  les  fins  médicales  seules. 

En  faisant  de  la  législation  pour  cette  fin  le  parlement  du  Canada  non  seulement 
mettrait  à  exécution  l'une  des  réformes  morales  les  plus  importantes  en  tant  que  le 
Dominion  du  Canada  y  peut  être  concerné,  mais  encore  aiderait  à  un  mouvement 
mondial  qui  a  pour  but  de  libérer  un  peuple  d'une  servitude  qui  est  pire  que  l'escla- 
vage. Il  est  bien  connu  que  le  gouvernement  de  la  Chine  depuis  quelques  années 
prend  des  moyens  actifs  de  supprimer  le  fléau  de  l'opium,  dans  les  bornes  de  l'empire 
chinois.  A  cet  égard  de  la  manière  d'agir  des  autorités  chinoises,  le  "  Times  "  de 
l'Inde,  du  9  mai,  de  l'année  courante,  contient  le  premier  article  qui  suit: 

"Les  édits  qui  émanent  du  gouvernement  chinois  n'ont  pas  toujours 
atteint  leur  but,  et  les  promesses  chinoises  sont  bien  souvent  tombées  en  deçà 
de  leur  exécution.  Il  y  avait  donc  quelque  raison  de  traiter  la  Grande- 
Bretagne  de  Don-Quichotisme  parce  qu'elle  a  sacrifié  une  grande  partie  de 
son  revenu  des  Indes  pour  se  joindre  aux  désirs  de  la  Chine  relativement  au 
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commerce  de  l'opium.  Des  rapports  impartiaux  et  exempts  de  prévention 
qui  proviennent  de  sources  bien  diverses,  ne  laissent  plus  aucun  doute,  cepen- 
dant, du  fait  que  la  Chine  est  bien  sincère  et  de  bonne  foi,  et  que  déjà  la 
consommation  de  cette  drogue  a  beaucoup  diminué.  C'est  ce  fait  qui  a  été 
cause  que  chez  nous  l'opinion  a  tourné.  Les  autorités  chinoises  ont  fermé 
tous  les  repaires  d'opium  sur  lesquels  elles  avaient  autorité,  et  ce  serait  bien 
près  de  scandaleux  que  de  permettre,  après  toutes  les  expressions  de  sympa- 
thie adressées  à  une  nation  qui  lutte  pour  se  délivrer  de  l'habitude  de  l'opium, 
dans  les  établissements  britanniques,  la  vente  libre  de  l'opium.  Il  est  pro- 
bable qu'il  va  bientôt  se  faire  un  balayage  complet  de  ces  repaires,  non  seule- 
ment à  Hong-Kong,  mais  aussi  dans  les  détroits  de  la  Malaisie  et  à  Ceylan  ". 

L'allusion  au  sacrifice  par  l'Angleterre  de  son  revenu  des  Indes,  se  comprend  bien 
par  la  lecture  du  paragraphe  qui  suit  du  rapport  des  "Progrès  moraux  et  matériels  et 
des  conditions  de  l'Inde  "  durant  l'année  1906-7  dont  la  Chambre  des  communes  a  or- 
donné l'impression  le  18  mai  de  cette  année.    A  la  page  71,  le  rapport  dit: 

"  Vers  la  fin  de  l'année  1906,  des  édits  ont  été  rendus  par  le  gouverne- 
ment de  la  Chine,  dont  l'objet  était  de  supprimer  en  dix  ans  l'habitude  de 
consommer  de  l'opium,  et  sa  culture  en  Chine.  Il  a  été  fait  des  propositions 
demandant  au  gouvernement  de  l'Inde  de  coopérer  à  cet  objet  pour  la  restric- 
tion graduelle  de  la  quantité  d'opium  qui  s'exporte  de  l'Inde  en  Chine.  Au 
commencement  de  1908  est  intervenu  un  arrangement  en  vertu  duquel  la 
quantité  totale  de  l'opium  (y  compris  l'opium  de  Malwa)  exporté  des  Indes 
au  delà  des  mers  doit  être  restreinte  à  61,900  caisses  pour  l'année  civile  1908, 
à  56,800  caisses  pour  1909,  et  à  51,700  caisses  pour  1910.  La  question  de 
faire  encore  d'autres  réductions  après  l'année  1910  dépendra  du  fait  que  la 
Chine  aura  ou  n'aura  pas  dans  l'intervalle  opéré  une  réduction  correspon- 
pondante  dans  sa  propre  production  et  dans  sa  consommation  de  l'opium  ". 

De  fait,  la  démarche  faite  par  le  gouvernement  britannique,  si  elle  se  continue,  va 
déterminer  une  diminution  annuelle  de  l'exportation  de  l'opium  des  Indes  en  Chine, 
jusqu'à  ce  que  la  dixième  réduction  amène  cette  exportation  à  dépérir  complètement. 

Toute  cette  question  a  été  discutée  au  long  au  cours  d'un  débat  à  la  Chambre  des 
communes  anglaise,  tout  récemment,  le  6  mai  ;  à  ce  moment  la  Chambre  a  adopté  sans 
division  une  résolution  de  mettre  fin  à  l'émission  de  licences  aux  repaires  à  opium 
dans  les  colonies  de  la  couronne,  l'émission  de  licences  ayant  été  jusqu'à  tout  récem- 
ment la  méthode  choisie  pour  réglementer  le  commerce  en  ces  endroits.  La  résolu- 
tion est  dans  les  termes  qui  suivent: 

"  Que  cette  Chambre,  considérant  qu'aux  termes  de  sa  résolution  adoptée 
à  l'unanimité  le  20  mai  1906  le  commerce  indo-chinois  de  l'opium  est  morale- 
ment injustifiable,  acueille  avec  faveur  l'action  du  gouvernement  de  Sa 
Majesté  pour  diminuer  la  vente  de  l'opium  pour  l'exportation,  et  ainsi  cor- 
respondre à  l'action  du  gouvernement  chinois  dans  les  dispositions  qu'il  prend 
pour  supprimer  la  consommation  de  cette  substance  dans  l'empire  chinois; 
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et  cette  Chambre  presse  aussi  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire  des 
démarches  pour  amener  promptement  à  fin  le  système  de  l'émission  de  licences 
à  des  repaires  à  opium  qui  existent  actuellement  dans  quelques-unes  de  nos 
colonies  de  la  Couronne,  et  plus  particulièrement  à  Hong-Kong,  aux  colonies 
du  détroit,  et  à  Ceylon  ". 

Le  colonel  Seely,  le  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  "parlant  au  nom  du 
gouvernement,  a  informé  la  Chambre  que  le  lundi,  4  mai,  le  gouvernement  avait 
adressé  au  gouverneur  de  Hong-Kong  le  message  télégraphique  suivant  : — "  Le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  a  résolu  que  des  démarches  doivent  être  faites  pour  fermer  les 
repaires  à  opium  de  Hong-Kong,  attendu  qu'il  reconnaît  qu'il  est  essentiel  en  traitant 
la  question  de  l'opium  à  Honk-Kong,  de  se  conformer  à  la  forme  établie  par  le  gou- 
vernement chinois  ".  Relativement  à  Ceylan,  une  commission  qui  avait  siégé  avait 
fini  ses  travaux  et  ses  recommandations  étaient  énergiques.  La  commission  avait 
recommandé  que  Ton  abandonnât  le  système  actuel  de  louer  et  d'autoriser  les  maisons 
à  opium;  que  toutes  les  boutiques  à  opium  fussent  fermées  à  l'expiration  de  la  licence 
courante;  que  l'importation,  la  distribution  et  la  vente  de  la  drogue  nature  devint  un 
monopole  du  gouvernement;  que  pour  chaque  boutique  d'opium  fermée  le  dispensaire 
le  plus  prochain  du  gouvernement  devint  disponible  pour  la  distribution  de  la  drogue 
aux  consommateures  adultes  habituels,  s'ils  viennent  inscrire  leurs  noms,  en  quantités 
à  périodiquement  à  payer  en  argent  comptant;  que  l'usage  de  la  drogue,  sauf  pour  des 
fins  médicinales  fût  absolument  interdit  a  pris  une  période  déterminée,  et  qu'il  fût 
établi  un  système  d'inspection  par  la  nomination  de  fonctionnaires  spéciaux  pour  cette 
fin.  Le  gouvernement  de  Ceylan  avait  proposé  subordonnément  à  l'approbation  du 
secrétaire  d'Etat  d'accepter  et  de  mettre  en  vigueur  toutes  les  recommandations,  sauf 
celle  qui  demandait  la  prohibition  au  bout  d'un  certain  temps.  Le  secrétaire  d'Etat 
avait  ce  matin-là  adressé  au  gouverneur  une  dépêche  adoptant  ses  propositions. 
Quant  aux  colonies  du  détroit  il  avait  été  nommé  une  commission  pour  traiter  de  la 
chose  et  l'on  attendait  son  rapport  pour  le  commencement  de  l'automne.  Sur  ce  rap- 
port le  gouvernement  se  proposait  d'agir.  Il  pouvait  promettre  que  dans  les  confédé- 
rés de  la  Malaisie  il  serait  pris  une  manière  d'agir  qui  amènerait  à  coup  sûr  la  sup- 
pression de  l'usage  de  l'opium. 

Au  cours  du  débat,  le  très  honorable  sir  Edward  Grey,  secrétaire  pour  les  Affaires 
étrangères  a  rappelé  à  la  Chambre  qu'en  1901,  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes  avait 
déclaré  que  le  gouvernement  allait  convenir  avec  la  Chine  de  tout  plan  de  restreindre 
le  consommateur  de  l'opium  qui  serait  proposé  de  bonne  foi,  même  s'il  devait  entraîner 
quelque  sacrifice,  et  il  a  attiré  l'attention  sur  le  décret  qui  suit  lancé  par  le  gouverne- 
ment chinois  le  24  mars  de  l'année  courante: — 

"  Nous  avons  déjà  ordonné  par  décret  impérial  que  des  règlements  fussent 
promulgués  pour  prohiber  absolumnt  l'usage  de  l'opium  tant  étranger  qu'in- 
digène dans  un  délai  de  10  années.  Le  gouvernement  britannique  a  mainte- 
nant convenu  d'opérer  un  réduction  annuelle  de  la  quantité  de  l'opium  exporté 
en  Chine,  et  d'autres  puissances  amies  sont  disposées  à  nous  prêter  leur  con- 
cours. Cette  politique  éclairée  de  leur  part  nous  a  grandement  ému-  aux 
termes  de  la  convention  conclue  avec  le  gouvernement  britannique,  la  réduc- 
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tion  des  exportations  doit  se  continuer  pendant  trois  ans,  et,  si  Ton  trouve  à 
l'expiration  de  cette  période,  que  la  Chine  a  effectivement  diminué  la  con- 
sommation et  la  roduction  de  l'opium,  la  politique  de  réduire  les  exportations 
se  continuera.  Permettre  à  ces  trois  années  de  passer  sans  prendra  des 
mesures  pour  l'abolition  de  la  drogue,  serait  un  piètre  résultat  pour  la  poli- 
tique bienveillante  d'une  puissance  amie,  et  un  profond  désappointement  pour 
les  philantrophes  de  toute  nation  ". 

Répondant  à  une  question  posée  dans  la  Chambre  des  communes  deux  jours  aupa- 
ravant, sir  Edward  Grey  avait  dit  :  "  Il  n'y  a  actuellement  pas  de  repaires  à  opium 
daub  aucune  des  concessions  britanniques  de  Chine  ". 

Au  cours  du  débat  sur  la  résolution  qui  précède,  le  Très  honorable  Alfred  Lyttle- 
ton,  ancien  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  a  félicité  le  gouvernement  sur  ce  qu'il 
avait  fait  une  demande  qui  paraissait  dans  les  circonstances  si  pleine  de  raison. 

L'attitude  du  Japon  relativement  au  mal  de  l'opium  est  en  même  temps  instruc- 
tive et  profitable.  Pour  citer  du  rapport  d'un  comité  nommé  par  la  commission  des 
Philippines  pour  s'enquérir  de  l'emploi  de  l'opium  et  du  commerce  de  l'opium,  "  la 
loi  de  l'opium  du  Japon,  dans  les  termes  ^'un  fonctionnaire  de  l'état  de  Tokio  est 
prohibitive  et  efficace  ".  .  .  La  loi  de  l'opium  du  Japon  défend  l'importation,  la 
possession  et  l'usage  de  la  drogue,  sauf  à  titre  de  médecine,  et  elle  est  observée  à  la 
lettre  dans  une  population  de  47,000,000  dont  8,000  sont  Chinois.  Les  dispositions  de 
la  loi  sont  si  rigoureuses,  qu'il  est  parfois  surtout  dans  les  villes  de  l'intérieur,  pres- 
que impossible  de  se  procurer  de  l'opium  ou  quelqu'une  de  ses  alcaloïdes  dans  le  cas 
de  besoin  pour  la  médication;  et  le  gouvernement  est  bien  résolu  à  maintenir  l'habi- 
tude de  l'opium  strictement  restreinte  à  ce  qui  lui  paraît  être  son  usage  légitime,  usage 
qu'il  semble  croire  assez  pernicieux  pour  exiger  des  sauvegardes  spéciales. 

L'article  159  de  la  loi  japonaise  décrète  que  quiconque  fabrique,  a  en  vente  ou 
cultive  de  l'opium  sous  quelque  forme  que  ce  soit  est  punissable  d'emprisonnement 
de  sept  ans  au  plus  et  de  plus  que  quiconque  mange  ou  fume  de  l'opium  est  punissable 
d'emprisonnement  pour  trois  ans  au  plus. 

En  1895  la  Chine  a  cédé  au  Japon  l'île  de  Formose.  Le  gros  de  la  population  de 
cette  île  est  encore  Chinois  et  cempte  environ  deux  millions  et  demi.  Avant  l'occu- 
pation japonaise  les  Formosiens  n'étaient  pas  restreints  dans  leur  importation  et  dans 
leur  consommation  de  l'opium.  Ce  n'était  qu'une  affaire  de  commerce.  On  estimait 
que  sept  pour  cent  de  la  population  entière  étaient  des  fumeurs  d'opium.  Le  Japon 
n'a  pas  erdu  grand  temps  à  s'emparer  de  cette  question.  En  1877  a  été  passée  une 
loi  pour  l'établissement  d'un  système  destiné  à  supprimer  graduellement  l'usage  de 
l'opium.  Le  système  adopté  en  était  un  de  monopole  de  l'Etat,  et  la  méthode  en  était 
une  de  prohibition  progressive. 

L'action  du  gouvernement  des  Etats-Unis  en  traitant  du  mal  de  l'opium  aux 
Philippines  a  été  d'une  analogie  frappante.  Sous  l'autorité  de  la  loi  espagnole  le 
droit  de  vendre  de  l'opium  pour  la  fumerie  et  pour  d'autres  fins,  était  affermé  dans  les 
diverses  provinces  à  un  marchand  en  gros  qui  achète  ces  privilèges  aux  enchères 
publiques.  En  1903,  la  commission  des  Philippines  a  nommé  le  comité  dont  il  a  été 
question.  Il  y  avait  trois  membres  à  ce  comité  dont  l'un,  un  ancien  Canadien,  était 
le  très  révérend  Charles  H.  Brent    évêque  épiscopalien  des  Philippines.     Ils  étaient 


RAPPORT  PAR  W.  L.  MACKENZIE  KING,  C.M.G.  13 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  36b 

autorisés  à  visiter  les  différents  pays  orientaux  pour  s'enquérir  des  mesures  prises  par 
les  divers  gouvernements  dans  le  but  de  supprimer  l'usage  de  l'opium.  L'un  des  résul- 
tés des  enquêtes  faites  par  ce  comité  a  été  que  le  Congrès  a  adopté  en  1905  une  loi  qui 
établissait  un  droit  sur  l'opium  brut  et  sur  l'opium  fabriqué  importés  aux  îles  Philip- 
pines, et  donnant  le  pouvoir  à  la  commission  des  Philippines  d'édicter  des  mesures 
pour  restreindre  ou  interdire  l'importation  de  l'opium,  et  établissant  que  après  le 
premier  mars  1908  "  Il  serait  illégal  d'importer  aux  îles  Philippines  l'opium,  sous 
quelque  forme  que  ce  fût,  sauf  par  le  gouvernement,  et  pour  des  fins  médécinales 
seulement;  et  qu'il  ne  serait  en  aucun  temps  permis  de  vendre  de  l'opium  à  un  indi- 
gène des  îles  Philippines,  sauf  pour  fins  médécinales.  A  l'heure  actuelle,  toute  impor- 
tation d'opium  aux  Philippines  a  en  conséquence  cessé  sauf  pour  les  fins  médicinales, 
et  l'importation  pour  cette  fin  se  fait  par  le  gouvernement  seul. 

Aux  Etats-Unis  l'importation  de  l'opium  par  les  Chinois,  et  le  commerce  de  l'opium 
en  Chine  par  les  citoyens  des  Eta+s-Unis  sont  interdits  par  une  loi  du  23  février  1887. 
Loi  pour  pourvoir  à  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  2  du  traité  conclu  entre 
les  Etats-Unis  et  l'empereur  de  Chine  le  17  novembre  1880.     L'article  de  la  loi  qui 
interdit  l'importation  de  l'opium  par  des  Chinois  est  dans  les  termes  qui  suivent: — 
"  L'importation  de  l'opium  clans  l'un   quelconque   des   ports  des  Etats- 
Unis  pour  quelque  sujet  de  l'empereur  de  Chine  est  présentement  interdit. 
Toute  personne  coupable  de  contravention  à  la  disposition  qui  précède  est 
réputé  coupable  de  délit  et  sur  conviction,  punie  d'une   amende  d'au  plus 
cinq  cents  dollars  et  d'au  moins  cinquante  dollars,  ou  d'un  emprisonnement 
pour  une  période  d'au  plus  six  mois  et  d'au  moins  trente  jours,  ou  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement,  à  la  discrétion  de  la  cour  " 
Par  une  loi  de  1890  l'opium  fabriqué  aux  Etats-Unis  est  fabriqué  sous  la  surveil- 
lance des  fonctionnaires  et  agents  que  nomme  le  gouvernement,  et  par  des  citoyens 
américains  seulement.     Ils  sont  obligés  de  fournir  des  obligations  et  des  garanties 
qu'ils  se  conformeront  aux  nombreux  règlements  de  la  loi.     La  vente  de  la  drogue  est 
aussi  soigneusement  surveillée. 

En  Grande-Bretagne,  l'opium,  et  toutes  les  préparations  d'opium  ou  de  pavots 
sont  classifiés  sous  le  titre  de  "  poison  "  et  la  vente  en  est  réglementée  par  la  loi  de 
la  pharmacie  de  1868,  qui  rend  illégale  la  vente  par  toute  personne  des  poisons,  à 
moins  que  le  vendeur  ne  soit  chimiste-pharmacien,  aux  termes  de  la  loi,  et  ne  se  con- 
forme aux  restrictions  et  aux  précautions  que  la  loi  impose. 

On  pourrait,  s'il  était  nécessaire  de  citer  des  exemples  additionnels,  citer  d'autres 
cas  de  législation  pour  la  suppression  du  mal  de  l'opium,  et  pour  la  protection  des  indi- 
vidus contre  les  pernicieux  effets  de  cette  drogue.  Ce  qui,  cependant,  est  plus  impor- 
tant que  l'exemple  des  autres  pays  est  le  bon  nom  du  nôtre.  Etre  indifférent  au  progrès 
d'un  pareil  mal  au  Canada,  serait  être  inconséquent  avec  les  principes  de  morale  qui 
devraient  guider  la  conduite  d'une  nation  chrétienne. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)        W.  L.  MACKENZIE  KING, 

Sous-ministre  du  Travail. 
Daté  à  Ottawa  le  1er  juillet  190S. 
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RAPPORT 

(39a) 

Des  commissaires  du   chemin  de  fer   Transcontinental  pour  Pexercice  expire  le 

31  mars  1907. 

L'honorable  ministre  intérimaire 

des  Chemins  de  fer  et  Canaux, 
Ottawa. 

Monsieur, — Nous  avons  l'honneur  de  transmettre,  par  votre  intermédiaire,  à  Son 
Excellence  le  gouverneur  général  en  conseil  notre  troisième  rapport  annuel  pour  l'exer- 
cice expiré  le  31  mars  1907,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  division  est 
du  chemin  de  fer  Transcontinental,  et  autres  matières  touchant  le  dit  chemin  de  fer 
qui  nous  paraissent  être  d'intérêt  public. 

Dans  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  et  ceux  des  ingénieurs  régionaux,  lesquels 
sont  annexés  au  présent  se  trouvent  des  renseignements  détaillés  sur  l'avancement  des 
travaux.  ; 

ETUDES. 

On  a  complété  le  premier  tracé  de  la  ligne  entière  de  Moncton,  N.-B.,  à  Saint- 
Boniface,  Man.,  à  l'exception  d'un  parcours  d'à  peu  près  cinquante  milles  dans  le  dis- 
trict "  C  ",  puis  revisé  une  forte  proportion  de  ce  tracé.  Notre  ingénieur  en  chef 
espère  que  le  tracé  de  la  ligne  sera  terminé  vers  la  fin, du  mois  d'août. 

CONSTRUCTION. 

Les  entreprises,  après  la  publication  de  tous  les  avis  requis  par  la  loi  concernant 
le  chemin  de  fer  Traneontinental  National,  ont  été  adjugées  comme  ci-dessous,  et 
invariablement  au  plus  bas  soumissionnaire. 

La  superstructure  en  acier  de  la  travée  de  la  voie  publique,  de  90  pieds,  sur  le 
viaduc  du  Cap-Rouge,  district  "B",  à  la  Dominion  Bridge  Company,  à  resp.  lim., 
Montréal. 

33,000  grosses  tonnes  de  rails  en  acier  de  80  livres;  23,000  grosses  tonnes  pour  être 
livrées  sur  le  quai  près  du  vaisseau  dans  la  cité  de  Québec,  moyennant  le  prix  de  $34 
par  grosse  tonne;  10,0000  grosses  tonnes  pour  être  livrées  sur  le  quai  à  Fort-William 
ou  à  Port-Arthur,  au  prix  de  $34.50  la  grosse  tonne,  à  la  Dominion  Iron  and  Steel 
Company,  à  resp.  lim.,  Sydney,  Cap-Breton. 

32,000  grosses  tonnes  de  rails  en  acier  de  80  livres  livrées  sur  le  quai  à  Fort- 
William  ou  à  Port- Arthur,  au  prix  de  $34  la  grosse  tonne,  à  la  Algoma  Steel  Company, 
Saut-Sainte-Marie,  Ont. 

1,217  grosses  tonnes  de  barres  entrées  pour  être  livrées  sur  le  quai  dans  la  cité 
de  Québec  au  prix  de  $47.04  la  grosse  tonne,  à  la  Nova  Scotia  Steel  and  Coal  ilompany, 
de  New-Glasgow,  N.-E. 

2,241  grosses  tonnes  de  barres  entrées  pour  être  livrées  sur  le  quai  à  Fort-William, 
au  prix  de  $43,68  la  grosse  tonne,  à  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company,  à  resp.  lim., 
Hamilton,  Ont. 
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202,800  livres  de  boulons  et  écrous  pour  être  livrés  sur  le  quai  à  Fort-William 
au  prix  de  $3.60  le  cent  livres,  à  la  Toronto  Boit  and  Forging  Company,  à  resp.  lim., 
Toronto,  Ont. 

310,100  livres  de  boulons  et  écrous  seront  livrés  comme  suit: 

107,200  livres,  à  bord  des  wagons  ou  sur  le  quai  près  du  vaisseau  dans  la  cité  de 
Québec,  et 

202,900  livres,  à  bord  des  wagons  ou  sur  le  quai  près  du  vaisseau  à  Fort- William, 
moyennant  le  prix  de  $3.40  le  cent  livres,  entreprise  adjugée  à  la  Gananoque  \B60 
Company,  Gananoque,  Ont. 

426,300  livres  de  boulons  et  écrous  seront  livrés  comme  suit: 

223,500  livres,  à  bord  des  wagons  ou  sur  le  quai  près  du  vaisseau  dans  la  cité  de 
Québec,  au  prix  de  $3,57£  le  cent  livres,  et 

.   202,800  livres,  sur  le  quai  près  du  vaisseau  à  Fort-William,  au  prix  de  $3.65  le 
cent  livres,  entreprise  adjugée  à  la  Montréal  Rolling  Mills  Company,  Montréal,  P.Q. 

1,188,200  livres  de  crampons  pour  la  voie  pour  être  livrés  sur  le  quai  près  du 
vaisseau  dans  la  cité  de  Québec,  moyennant  le  prix  de  $2.50  le  cent  livres,  à  la  Peck 
Rolling  Mills,  à  resp.  lim.,  Monterai,  P.Q. 

728,900  livres  de  crampons  pour  être  livrés  sur  le  quai  à  Fort- William,  moyen- 
nant le  prix  de  $2.55  le  cent  livres,  à  la  Toronto  Boit  and  Forging  Company,  à  resp. 
lim.,  Toronto,  Ont. 

728,900  livres  de  crampons  pour  être  livrés  sur  le  quai  à  Fort- William,  moyennant 
le  prix  de  $2.55  le  cent  livres,  à  la  Montréal  Rolling  Mills  Company,  Montréal,  P.Q. 

729,000  livres  de  crampons  pour  être  livrés  sur  le  quai  à  Fort- William,  moyennant 
le  prix  de  $2.55  le  cent  livres,  à  la  Hamilton  Steel  and  Iron  Company,  à  resp.  lim., 
Hamilton,  Ont. 

210,000  traverses  au  prix  de  50  centins  la  traverse  de  première  qualité  et  de  46 
centins  la  traverse  de  deuxième  qualité,  et 

268,050  pieds  d'un  pouce  d'épaisseur  de  traverses  d'aiguillage,  au  prix  de  $25  par 
mille  pieds  d'un  pouce  d'épaisseur,  à  John  G.  Ilearn,  Québec,  P.Q. 

335,000  traverses,  au  prix  de  57  centins  la  traverse  de  première  qualité  et  de  44 
centins  la  traverse  de  deuxième  qualité,  à  John  G.  Hearn,  Québec,  P.Q. 

Superstructures  en  acier  pour  les  ponts  des  rivières  Aux  Pommes,  Portneuf, 
Sainte-Anne  et  Noire,  au  prix  de  4.04c,  la  livre  respectivement,  à  la  Locomotive  and 
Machine  Company,  Montréal,  P.Q. 

100,000  traverses  au  prix  de  40  centins  la  traverse  de  première  qualité  et  de  35 
centins  la  traverse  de  deuxième  qualité,  à  Robert  Bâtes,  Kenora,  Ont. 

Superstructures  en  acier  pour  les  ponts  à  la  rivière  Jacques-Cartier,  à  la  rivière 
Charest  et  à  la  rivière  Batiscan  au  prix  de  4.19c  la  livre,  3.95c.  la  livre  et  4.23c.  la 
livre  respectivement,  prix  du  bois  de  sciage  et  tabliers  des  ponts,  $50  par  mille  pieds 
d'un  pouce  d'épaisseur,  à  la  Dominion  Bridge  Company,  à  resp.  lim.,  Montréal,  P.Q. 

50,000  traverses  au  prix  de  67  centins  la  traverse  de  première  qualité  et  de  60 
centins  la  traverse  de  deuxième  qualité,  livrées  à  bord  des  wagons  à  la  jonction  du 
chemin  de  fer  Transcontinetal  National  et  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern, 
Saint-Boniface,  Man.,  à  Edouard  Guilbault,  Saint-Boniface,  Man. 

Pour  la  construction,  districts  "  C  "  et  "  D  ",  a  partir  d'un  point  marqué  sur  les 
plans  des  commissaires,  à  environ  huit  milles  à  l'ouest  de  la  traverse  de  la  rivière 
Abbitibi  dans  une  direction  est,  sur  un  parcours  d'à  peu  près  150  milles,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifîque,  Montréal,  P.Q. 

District  "  B  ". — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires,  à  envi- 
ron 150  milles  à  l'ouest  du  pont  de  Québec,  dans  une  direction  ouest  jusqu'à  l'endroit 
connu  sous  le  nom  de  Weymontachène  un  parcours  d'à  peu  près  45  milles,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Grand-TroncPacifique,  Montréal. 
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District  "B". — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires  au 
pont  ou  près  le  pont  de  Québec,  dans  une  direction  est  sur  un  parcours  d'à  peu  près 
150  milles,  à  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  Québec,  P.Q. 

District  "A  '. — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires,  à  ou 
près  la  ville  de  Grand-Palis,  N.-B.,  dans  une  direction  ouest  jusqu'à  la  frontière  des 
provinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  Québec,  un  parcours  d'environ  62  milles,  à 
Lyons  et  White,  Ottawa. 

District  "  A  ". — A  partir  d'un  point  marqué  sur  les  plans  des  commissaires  à  ou 
près  la  ville  de  Moncton,  N.-B.,  dans  une  direction  ouest  sur  un  parcours  d'à  peu  près 
50  milles,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  Montréal. 

Les  entreprises  d'inspection  des  matériaux  et  des  travaux  d'art  des  ponts,  etc., 
ont  été  adjugées  à  la  Canadian  Inspection  Company,  de  Montréal,  moyennant  le  prix 
de  45  centins  la  tonne  de  2,000  livres.  Cette  compagnie  a  aussi  obtenu  l'adjudication 
des  entreprises  pour  l'inspection  des  attaches  de  rails  en  acier,  au  prix  de  20  centins 
la  tonne. 

L'entreprise  d'inspection  des  65,000  grosses  tonnes  de  rails  en  acier  de  80  livres  a 
été  adjugée  au  Standard  Inspection  Bureau,  de  Toronto,  au  prix  de  5  centins  la  tonne. 

Un  état  des  déboursés,  ainsi  qu'un  rapport  du  préposé  à  la  division  des  achats 
(Purchasing  Department)  sont  ci-annexés.  Le  premier  indique  une  dépense  totale 
de  $5,537,867.50  pour  les  neuf  mois  expirés  le  31  mars  1907,  et  les  approvisionnements, 
etc.,  fournis  par  la  division  des  achats  y  figurent  pour  une  somme  de  $224,880.49. 

Un  contrat  en  date  du  1er  mars  1907  au  sujet  d'une  gare  tête  de  ligne  commune 
est  intervenu  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadian-Northern,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  et  Sa  Majesté  le  roi,  traitant  pour  le  Canada 
et  représenté  à  cet  égard  par  l'honorable  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  et 
les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

C.  F.  McISAAC, 
ROBT.  EEID, 
C.  A.  YOUNG, 
S.  N.  PARENT, 

Président. 


Messieurs  les  commissaires  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  Ottawa,  Ont. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  l'ouvrage 
accompli  par  le  personnel  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer  Transcontinental,  du  1er 
juillet  1906  au  31  mars  1907. 

DISTRICT  "A". 

Décision  ayant  été  prise  de  faire  un  premier  tracé  de  la  route  de  la  "  rivière  " 
afin  de  pouvoir  comparer  d'une  façon  plus  exacte  les  frais  de  construction  de  cette 
route  et  de  celle  de  "  l'intérieur  "  ou  "  centre  "  (un  premier  tracé  de  cette  dernière 
ayant  déjà  été  pratiqué),  ce  travail  a  été  accompli,  et  l'ingénieur  régional  présenta  un 
rapport  à  ce  sujet  à  la  date  du  31  décembre  1906. 

Le  rapport  ci- joint  de  M.  Guy  C.  Dunn,  l'ingénieur  du  district,  renferme  des  ren- 
seignements détaillés  complets  sur  l'ouvrage  fait,  et  l'on  verra  qu'il  a  vivement  recom- 
mandé d'adopter  la  route  centrale  à  forte  rampe,  car  il  a  été  démontré  qu'elle  était 
plus  courte  de  46.4  milles,  que  sa  construction  coûterait  $1,850,076.59  de  moins  que  la 
route  de  la  rivière,  et  qu'en  tenant  compte  de  sa  valeur  d'exploitation  quand  elle  serait 
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construite  il  y  aurait  une  balance  totale  en  sa  faveur  de  $5,832,191.09,  et  je  suis  de  son 
avis. 

En  mars  1907,  des  contrats  ont  été  adjugés  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand-Tronc-Pacifique  et  à  MM.  Lyons  et  White,  respectivement,  pour  la  construction 
de  50  milles  du  chemin  à  partir  de  Moncton  dans  une  direction  ouest  et  de  62  milles 
à  partir  d'un  endroit  un  peu  à  l'ouest  de  Grand-Falls  jusqu'à  la  frontière  de  la  pro- 
vince de  Québec,  mais  il  n'est  pas  probable  qu'on  commence  les  travaux  avant  la  fonte 
de  la  neige. 

M.   HUGH   D.   LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur,— Conformément  aux  instructions  qui  m'ont  été  données  j'ai  l'honneur 
de  vous  présenter  le  rapport  général  suivant  sur  les  travaux  faits  dans  ce  district,  du 
30  juin  1906  à  la  fin  de  l'exercice,  le  31  mars  1907. 

DESCRIPTION    DE    L 'OUVRAGE    ACCOMPLI. 

Le  1er  juillet  1906  huit  équipes  se  trouvaient  sur  le  terrain.  Trois  de  ces  partis 
s'occupaient  du  tracé  préliminaire  de  la  route  de  la  rivière,  un  du  tracé  préliminaire 
entre  Èdmonton  et  la  frontière  de  Québec,  un  du  tracé  revisé  entre  Grand-Falls  et  la 
frontière  de  Québec,  un  du  tracé  préliminaire  à  l'ouest  de  Chipman,  et  un  autre 
du  tracé  revisé  à  l'est  de  Chipman  sur  une  ligne  commune  aux  deux  routes.  Une 
petite  équipe  était  aussi  employée  à  faire  des  sondages  dans  la  rivière  aux  Saumons 
à   Chipman. 

TRAVAIL  FAIT  PAR  LES  DIVERSES  ÉQUIPES. 

L'équipe  n°  2  travaillait  le  1er  juillet  au  tracé  revisé  sur  la  ligne  commune  aux 
deux  routes  à  l'ouest  de  Grand-Falls.  Elle  a  continué  le  tracé  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre, puis  a  aussi  travaillé  au  tracé  définitif  depuis  la  frontière  de  Québec  dans  la 
direction  de  Grand-Falls  jusqu'à  l'époque  où  elle  a  été  licenciée,  soit  le  29  octobre  1906. 

L'équipe  n°  3  a  travaillé  au  tracé  revisé  à  l'est  de  Chipman  sur  la  ligne  commune 
aux  deux  routes,  et  a  commencé  au  mois  de  septembre  le  tracé  définitif  à  partir  de 
Moncton  en  gagnant  l'ouest  vers  Chipman;  elle  a  été  licenciée  le  12  octobre  1906. 

L'équipe  n°  4  travaillait  le  1er  juillet  au  tracé  préliminaire  à  l'ouest  de  Chipman 
sur  la  route  centrale.  Au  commencement  du  mois  de  juillet  ce  parti  a  été  transféré 
à  Moncton  et  a  continué  le  tracé  revisé  et  définitif  jusqu'au  15  octobre  1906,  alors  qu'il 
a  été  licencié. 

L'équipe  n°  5  travaillait  le  1er  juillet  au  tracé  préliminaire  entre  Frédéricton  et 
Chipman  sur  la  route  de  la  rivière,  et  après  avoir  terminé  cet  ouvrage  a  été  licenciée 
le  6  août  1906. 

L'équipe  n°  6  a  poursuivi  le  tracé  préliminaire  sur  la  route  de  la  rivière  entre 
Woodstock  et  Frédéricton  jusqu'au  moment  où  elle  a  été  licenciée  le  13  juillet  1906. 

L'équipe  n°  7  a  été  placée  sur  le  terrain  en  octobre  1906  pour  faire  les  études  se 
rapportant  à  l'emplacement  de  la  voie,  et  après  avoir  complété  ces  études  entre  Monc- 
ton et  le  50e  mille,  elle  a  été  transférée  à  la  cinquième  division  entre  Grand-Falls  et 
la  frontière  de  Québec.     Cette  équipe  continue  son  service. 

L'équipe  n°  8  a  été  occupée  au  tracé  préliminaire  et  aux  tracés  alternatifs  sur  la 
route  de  la  rivière  dans  les  environs  de  Chipman  et  licenciée  le  5  septembre  1906. 

L'équipe  n°  9  travaillait  le  1er  juillet  au  tracé  préliminaire  entre  la  frontière  de 
Québec  et  Edmonton.  En  août  elle  a  commencé  le  tracé  définitif  de  Grand-Falls  en 
gagnant  l'ouest  et  a  été  ainsi  occupée  jusqu'au  moment  o>ii  elle  a  été  licenciée  le  2 
novembre  1906. 
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L'équipe  n°  12  faisait  des  sondages  à  Chipman  le  1er  juillet  au  moyen  d'un  appa- 
reil de  sondage  à  vapeur  et  a  été  licenciée  le  16  octobre  1906.  Elle  a  été  réorganisée 
en  février,  et  depuis  lors  s'est  occupée  de  faire  au  moyen  de  sondes  à  main  des  son- 
dages sur  les  cours  d'ean  de  la  division  n°  5. 

Nombre  total  de  milles   relevés   par   les   équipes,   district  "  A  ",  du   30   juin    W06   cuti 

81  mars  1907. 

Milles. 
Exploration 70  *49 

Lignes  préliminaires 82*29 

Lignes  préliminaires  abandonnées 0*50 

Tracé  préliminaire 93*60 

Tracé  préliminaire  abandonné 21*68 

Tracé  revisé 111*44 

Tracé  revisé  abandonné 42*89 

Tracé  définitif 117*51 

Total 540*40 

ROUTES   ALTERNATIVES. 

Comme  on  a  terminé  toutes  les  études  des  routes  alternatives  entre  Chipman  et 
Grand-Falls  et  fait  le  calcul  du  coût  de  construction  et  d'exploitation  de  ces  routes, 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  le  31  décembre  1906  un  rapport  provisoire  dont 
j'insère  les  extraits  suivants  dans  le  présent  rapport: 

Résultats  des  distances  des  lignes  alternatives,  de  Chipman  à  Grand-Falls: 

Par  la  route  centrale  à  rampe  normale 155*51 

forte 138*50 

"      la  route  de  la  rivière  à  rampe  normale 184*74 

COMPARAISON    DES    COURBES. 

Courbes       Antres      Toute»»  le* 
de  6.        courbe*.        courbes 
Boute  centrale  à  rampe  normale.  .    .  .     393  20'     5499  46'     5893  06' 

"  "         à  forte  rampe 393  20'     4406  50'     4800  10' 

Route  de  la  rivière  à  rampe  normale.  .     39$  00'     5177  11'     5576  11' 

COMPARAISON   DU    COUT   DE    LA    CONSTRUCTION. 

Chipman-Grand-Falls,    route    de   la   rivière    à    rampe 

normale $8,217,745  65 

Chipman-Grand-Falls,  route  centrale  à  forte  rampe.  .       6,367,669  06 

Montant  en  faveur  de  la  route  centrale  à  forte  rampe.     $1,850,076  59 

Chipman-Grand-Falls,  route  centrale  à  rampe  nor- 
male. .   . 8,227,072  29 

Chipman-Grand-Falls,   route    de   la   rivière    à    rampe 

normale 8,217,745  65 

Montant  en  faveur  de  la  route  centrale  à  forte  rampe.  $        9.326  64 
Chipman-Grand-Falls,    route    centrale    à   rampe   nor- 
male   8,227  072  29 

Chipman-Grand-Falls,  route  centrale  à  forte  rampe.  .  6,367,669  06 

Montant  en  faveur  de  la  route  centrale  à  forte  rampe.     1,859,403  23 

L'évaluation  du  coût  de  la  construction  ci-dessus  comprend  tout  le  régalement, 
les  structures,  la  pose  de  la  voie  et  les  matériaux  y  nécessaires,  les  voies  de  garage,  les 
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appareils  d'enclenchement  et  de  déraillement  où  il  en  faudra,  les  sémaphores,  etc.,  les 
traverses,  le  bois  de  sciage,  la  ligne  télégraphique  le  nettoyage,  l'essartage,  l'emplace- 
ment de  la  voie,  les  clôtures,  les  citernes,  mais  nuls  bâtiments  ou  matériel  roulant, 
non  plus  qu'aucun  montant  pour  les  installations  de  têtes  de  ligne.  En  incluant  un 
montant  de  ce  chef  le  coût  par  mille  de  la  route  de  la  rivière  comparativement  aux 
lignes  à  forte  rampe  et  à  rampe  normale  de  la  route  centrale  en  serait  légèrement  aug- 
menté. 

VALEUR   COMPARATIVE    DES    LIGNES. 

Après  avoir  ainsi  comparé  le  coût  de  la  construction,  je  vous  soumettrai  mainte- 
nant la  valeur  relative  de  ces  trois  lignes,  en  comprenant  les  frais  d'exploitation. 

Route  de  la  rivière  et  route  centrale  à  rampes  normales. 

(La  route  de  la  rivière  est  de  29*2  milles  plus  longue  que  la  route  centrale  à 
rampe  normale.) 

Différence  dans  la  distance — 29*2  milles,  dont  la  valeur 
capitalisée  d'après  la  base  de  20  convois  par  jour 

est  de $3,095,200  00 

Plus  la  valeur  capitalisée  de  deux  ponts  à  tablier  mo- 
bile et  d'un  passage  à  niveau  additionnel  sur  la 
route  de  la  rivière 150,000  00 


$3,245,200  00 

A  déduire  la  valeur  capitalisée  de  l'excédent 
de  la  pente  ascendante  ou  descendante 
sur  la  route  centrale $330,688  50 

A    déduire    l'excédent    des    courbes    sur    la 

route  centrale 25,360  00 

A  déduire  le  coût  du  transport  de  l'ou- 
tillage, des  approvisionnements  et  du 
matériel  à  la  ligne  "à  rampe  normale  de 
la  route  centrale 200,000  00 

A  déduire  l'excédent  du  coût  de  construc- 
tion de  la  route  centrale  à  rampe  nor- 
male comparativement  à  la  route  de  la 

rivière 9,326  64 

*      565,375  14 

Balance  en  faveur  de  la  route  centrale  à  rampe  nor- 
male  • $2,679,824  86 

Route  de  la  rivière  et  route  centrale  à  forte  rampe. 

(La  route  de  la  rivière  est  de  46  -4  milles  pins  longue  que  la  route  centrale  à  forte 
rampe.) 

Différence  dans  la  distance — 46*4  milles.  Valeur  capi- 
talisée d'après  la  base  de  20  convois  par  jour.  .    .  .$4,918,400  00 

Excédent  du  coût  de  la  construction  de  la  route  de  la 
rivière  comparativement  à  la  route  centrale  à  forte 
rampe 1,850,076  59 

Excédent  des  courbes  sur  la  route  de  la  rivière 62,080  00 

A  ajouter  la  valeur  capitalisée  de  deux  ponts  à  tablier 
mobile  et  d'un  passage  à  niveau  additionnel  sur 
la  route  de  la  rivière 150,000  00 


$6,980,556  59 
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A  déduire  la  valeur  capitalisée  d'une  loco- 
motive de  queue  pandant  6  mois.  .    .  .  $486,000  00 

A  déduire  la  valeur  capitalisée  de  l'excédent 
de  la  pente  ascendante  ou  descendante 
sur  la  route  centrale  à  forte  rampe.  .   .  .    502,365  50 

A  déduire  le  coût  du  transport  de  l'outil- 
lage, des  approvisionnements  et  du  ma- 
tériel à  la  ligne  de  la  route  centrale  à 

forte  rampe 160,000  00 

1,148,365  50 


Balance  en  faveur  de  la  route  centrale  à  forte  rampe.$5,852,191  09 

Route  centrale  à  rampe  normale  et  à  forte  rampe. 

(Rampe  normale — 17*2  milles  plus  longue  que  par  la  rampe  forte.) 

Différence  dans  la  distance — 17*2  milles,  dont  la  valeur 
capitalisée  d'après  une  base  de  vingt  convois  par 
jour  est  de $1,823,200  00 

Excédent  du  coût  de  construction  de  la  ligne  à  rampe 

normale  comparativement   à  celle  à  forte  rampe.  .   1,859,403  23 

Excédent   des    courbes   sur   la   ligne    à   rampe   normale 

comparativement  à  celle  à  forte  rampe 87,440  00 

Excédent  du  coût  du  transport  de  l'outillage,  des  appro- 
visionnements et  du  matériel  à  la  ligne  à  rampe 
normale   comparativement   à  celle  à  forte  rampe.  .        40,000  00 


$3,810,043  23 
déduire  la   valeur   capitalisée   de  l'excé- 
dent de  la  pente  ascendante  ou  descen- 
dante sur  la  ligne  à  forte  rampe.  .    .  .  $171,677  00 
déduire  la  valeur  capitalisée  d'une  loco- 
motive de  queue  pendant  6  mois.  .    .  .    486,000  00 

$   657,677  00 


Balance  en  faveur  de  la  ligne  à  forte  rampe  comparati- 
vement à  la  ligne  de  rampe  normale $3,125,366  23 

ROUTE    RECOMMANDEE. 

Je  vous  renvoie  maintenant  à  la  loi  du  chemin  de  fer  National  Transcontinental, 
3  Edouard  VII,  chapitre  71,  article  2  du  contrat  qui  définit  très  clairement  quelle 
sera  la  route  pour  traverser  le  Nouveau-Brunswick,  et  qui  se  lit  ainsi: 

"  La  division  de  l'Est  comprendra  la  partie  du  dit  chemin  de  fer  à  construire  du 
terminus  Est  de  sa  voie,  pour  traverser  la  province  du  Nouveau-Brunswick  par  le 
centre,  et  la  province  de  Québec,  de  façon  à  atteindre  par  le  tracé  le  plus  court  la  ville 
de  Québec  ". 

Conformément  à  l'interpellation  de  cette  loi  aux  instructions  que  vous  m'avez 
vous-même  données  et  que  m'a  ausâi  données  l'ancien  président  de  la  commission, 
ainsi  qu'aux  résultats  obtenus  à  la  suite  des  études  du  tracé  préliminaire  entre  Chip- 
man  et  Grand-Ealls,  je  recommande  de  la  manière  la  plus  forte  l'adoption  de  la  route 
centrale  à  forte  rampe.  Au  point  de  vue  des  travaux  d'art  et  de  l'exploitation  il  n'y 
a  aucun  doute  quant  à  la  supériorité  de  la  route  centrale  à  rampe  normale  sur  la  route 
de  la  rivière  et  de  la  route  centrale  à  forte  rampe  sur  la  route  à  rampe  normale,  et  le 
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seul  argument  que  l'on  pourrait  possiblement  invoquer  à  l'encontre  de  la  route  centrale 
à  forte  rampe  serait  que  l'on  commettrait,  au  point  de  vue  du  sentiment,  une  erreur 
en  interrompant  l'élévation  de  la  rampe  de  0.4  pour  100  en  gagnant  l'est.  Je  crois, 
cependant,  que  dans  un  travail  de  cette  grande  importance  toutes  les  raisons  de  senti- 
ment doivent  disparaître,  et  que  l'on  doit  discuter  la  valeur  des  différentes  lignes 
d'après  une  base  d'affaires  purement  et  simplement.  Il  ne  serait  pas  hors  de  propos 
de  faire  remarquer  ici,  qu'en  adoptant  la  ligne  mentionnée,  la  distance  entre  la  ville 
de  Moncton  et  celle  de  Québec,  ou  les  endroits  à  l'ouest  de  ce  point,  pour  toutes  les 
fins  du  trafic  des  voyageurs  ou  de  la  distribution  des  malles  et  des  messageries,  serait 
raccourcie  d'une  heure  comparativement  à  la  route  de  la  rivière,  que  la  livraison  de 
toutes  les  marchandises  se  ferait  près  de  deux  heures  plus  tôt  et  que  l'on  pourrait  faire 
circuler  tous  les  convois  à  voyageurs  et  ceux  à  marchandises  de  poids  léger  par  la  route 
à  forte  rampe  sans  aucune  aide. 

ACCIDENTS. 

Jusqu'à  cette  date  il  n'y  a  eu  dans  ce  district  ni  accident  ni  décès,  et  la  santé  des 
employés  a  été  exceptionnellement  bonne. 

CONCLUSION. 

Les  entreprises  suivantes  ont  été  adjugées  dans  ce  district: 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  un  parcours  de  50  milles 
à  partir  de  Moncton  en  gagnant  l'ouest,  et  à  MM.  Lyons  et  White,  un  parcours  de  60-8 
milles  depuis  un  point  dans  le  voisinage  de  Grand-Falls  jusqu'à  la  frontière  de  Québec. 
Bien  que  le  dernier  hiver  ait  été  rigoureux  dans  le  Nouveau-Brunswick  et  qu'il  y  soit 
tombé  une  très  grande  quantité  de  neige,  j'espère  que  la  construction  dans  les  deux 
sections  mentionnées  plus  haut  commencera  vers  le  1er  mai. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

GUY  C.  DUNN, 

Ingénieur  du  district  "  A  * . 


DISTRICT  "B". 

Les  travaux  d'exploration  dans  ce. district  ont  été  pratiquement  complétés,  sauf 
aux  extrémités  est  et  ouest  où  trois  partis  travaillent  encore. 

Les  entreprises  de  construction  adjugées  en  1906  sont  poursuivies  d'une  manière 
soutenue,  et  il  a  été  adjugé  à  MM.  M.  P.  et  J.  T.  Davis,  le  9  mars  1907,  un  contrat 
pour  la  construction  de  150  milles  de  chemin  en  gagnant  l'est  à  partir  du  pont  de 
Québec,  et  un  autre,  le  14  mars  1907,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc- 
Pacifique  pour  la  construction  d'environ  45  milles,  depuis  le  150e  mille  à  l'ouest  du 
pont  de  Québec  jusqu'au  195e  mille  aussi  dans  la  direction  ouest. 

Suit  un  rapport  de  M.  A.  E.  Doucet,  l'ingénieur  régional  du  district  "  B  "  : 

M.  Hugii  D.  Lumsden, 

Ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — Conformément  à  vos  instructions  de  préparer  un  rapport  au  sujet  des 
travaux  du  tracé  et  de  la  construction  dans  le  district  "  B  '',  du  30  juin  1906  au  31 
mars  1907,  j'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  ce  qui  suit: 

Nos  équipes  employées  au  tracé  de  la  ligne  n'ont  pas  cessé  de  travailler  sur  le  ter- 
rain depuis  le  30  juin  1906,  et  en  conséquence  le  tracé  définitif  dans  le  district  tout 
entier  se  trouve  complet,  si  l'on  excepte  toutefois  une  court  espace  entre  la  frontière 
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du  Nouveau-Brunswick,  au  lac  Baker,  et  l'extrémité  de  la  section  de  150  milles  donnée 
dernièrement  à  l'entreprise  à  l'est  du  pont  de  Québec. 

Cefte  lacune  d'environ  30  milles  de  longueur  sera  complétée  vers  le  mois  de  sep- 
tembre. L'équipe  5A  s'en  occupe.  L'équipe  2  est  à  chaîner  et  piqueter  de  nouveau 
le  tracé  définitif  à  partir  du  pont  de  Québec  en  gagnant  l'est,  parce  que  la  plus  grande 
partie  de  cet  ouvrage  avait  été  fait  durant  l'hiver.  Il  nous  faudra  employer  une  autre 
équipe  pour  piqueter  de  nouveau  le  tracé  définitf  depuis  la  rivière  Vermillon,  au  nord 
de  La-Tuque,  jusqu'à  Weymontachene,  à  l'extrémité  occidentale  du  district  "  B  ",  parce 
que  ce  tracé  a  été  aussi  accompli  au  cours  de  l'hiver  de  1906-7.  Les  autres  équipes 
employées  au  tracé  ont  été  licenciées. 

_  Milles. 

La  longueur  dernière  de  la  ligne  dans  le  district  est  la  suivante  : 

De  la  frontière  du  Nouveau-Brunswick  à  la  culée  nord  du 

pont  du  Québec 202 

De  la  culée  nord  du  pont  de  Québec  à  Weymontachene.  .    .  .     198.77 


Longueur  totale 400  -77 

Nous  employons  un  parti  d'arpenteurs  sur  la  rive  sud  du  Saint-Laurent  à  préparer 
les  plans  afin  que  l'achat  des  différentes  propriétés  que  notre  ligne  traversera  ne 
retardera  point  les  travaux  des  entrepreneurs,  et  pour  rendre  la  chose  doublement 
sûre  c'est  l'intention  d'employer  un  autre  parti  du  même  genre  que  le  premier  aux 
mêmes  fins. 

TRANSPORT. 

Les  commissaires  et  le  garde-magasin  se  sont  acquittés  de  leurs  fonctions  d'une 
manière  tout  à  fait  satisfaisante.  Comme  les  équipes  employées  au  tracé  ont  pratique- 
ment terminé  leurs  travaux  sur  le  terrain,  on  a  utilisé  les  services  des  commissaires 
et  on  les  a  chargés  d'approvisionner  les  partis  occupés  à  la  construction. 

EN   GÉNÉRAL. 

Il  me  fait  plaisir  de  mentionner  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accident  causant  mort 
d'homme  dans  le  district  "  B  "  au  cours  de  l'année. 

CONSTRUCTION. 

Comme  il  y  a  maintenant  en  voie  de  construction  300  des  400  milles  du  district 
"  B  V  on  a  cru  à  propos  de  partager  de  suite  tout  le  district  en  divisions  et  résidences 
(residencies) ,  les  premières  comprenant  une  longueur  de  34  à  65  milles,  eu  égard  aux 
difficultés  du  transport,  et  les  résidences  de  11  à  16  milles.  Il  y  a  11  divisions  et  36 
résidences.  Toutes  les  charges  d'ingénieurs  de  division  et  de  résidence,  sauf  de  très 
rares  exceptions,  ont  pu  être  remplies  par  les  membres  des  différents  partis  employés 
auparavant  au  tracé  de  la  ligne,  et  les  plus  jeunes  membres,  comme  les  topographes, 
les  dessinateurs  et  les  porte-mires  ont  été  nommés  préposés  aux  instruments. 

Les  fermes  d^ns  les  parties  habitées  de  la  province  de  Québec  sont  si  étroites  et 
par  conséquent  si  nombreuses  qu'il  a  fallu  organiser  un  personnel  régulier  d'agents 
de  terres,  dont  les  attributions  consistent  à  visiter  les  différentes  localités  et  à  s'en- 
tendre avec  tous  les  propriétaires  sur  le  prix  d'achat  de  leur  terrain.  Ces  agents  sont 
maintenant,  à  l'œuvre,  et  la  grande  majorité  des  propriétaires  ont  accepté  nos  prix,  qui, 
si  on  les  compare  à  ceux  des  achats  antérieurs  dans  les  mêmes  endroits,  paraissent 
être  des  plus  justes  et  raisonnables. 

La  construction  a  avancé  d'une  manière  soutenue  et  satisfaisante  bien  que,  par 
suite  de  la  perte  des  mois  de  l'hiver  de  1905-6,  les  entrepreneurs  n'aient  pu  transporter 
leurs  approvisionnements  aux  endroits  éloignés  de  toute  habitation,  particulièrment  de 
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La-Tuque  en  gagnant  l'ouest.     Aussi  je  suis  certain  que  les  150  milles  à  l'ouest  du 
pont  de  Québec  ne  seront  pas  complétés  en  entier  dans  le  délai  spécifié. 

A  la  fin  de  mars  les  entrepreneurs  employaient  à  la  construction  le  nombre 
d'hommes,  de  chevaux,  ainsi  que  l'outillage  suivant: 

Hommes 3,297 

Chevaux 839 

Chariot 146 

Wagons 244 

Wagons  basculants 123 

Foreuses  mécaniques 261 

Grues 3 

Excavateur  à  vapeur ' 1 

Sonnettes 5 

On  a  reçu  à  Québec  au  cours  de  la  saison  de  1906  plusieurs  consignation  de  rails 
d'acier  et  autres  matériaux  destinés  à  la  voie;  ces  articles  ont  été  ensuite  distribués 
à  Bélair,  Saint-Basile  et  la  jonction  Hervey,  en  sorte  que  les  entrepreneurs  pourront 
procéder  à  la  pose  de  la  voie  aussitôt  que  la  neige  sera  disparue  du  sol. 

J'annexe  au  présent  rapport  un  état  du  nombre  de  milles  par  les  différentes  lignes 
tracées  à  la  fin  de  mars  1907: 

Milles. 

Exploration,  lignes  d'essai 1,400*64 

Lignes  préliminaires 2,791*65 

Ligne  du  premier  tracé 635  *94 

Ligne  du  tracé  revisé 686  '30 

Lignes  du  tracé  définitif 369*37 

A.  E.  DOITCET, 

Ingénieur  du  district  "B,J. 

DISTRICT   "C*". 

Les  études  se  sont  continuées  dans  ce  district,  et  l'on  a  terminé  le  premier  tracé, 
sauf  sur  un  parcours  de  quelques  milles  près  des  sources  de  la  rivière  Gatineau. 

Le  rapport  ci-joint  de  M.  A.  N.  Molesworth,  l'ingénieur  du  district,  contient  des 
renseignements  détaillés  sur  les  travaux  des  différentes  équipes  employées  aux  arpen- 
tages. 

Un  contrat  pour  la  construction  des  42  milles  ouest  de  ce  district  a  été  adjugé 
en  mars  1907  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Tronc-Pacifique,  mais  les  tra- 
vaux ne  peuvent  être  commencés  qu'au  printemps. 

M.    HUGH    D.    LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  sur  l'avancement  des 
études  préliminaires  et  du  tracé  de  la  ligne  dans  le  district  "  C  ",  du  1er  juillet  1906 
au  31  mars  1907. 

La  campagne  faite  par  les  ingénieurs  dans  le  cours  de  la  dernière  année  a  été 
excellente.  On  a  établi  plusieurs  lignes  préliminaires  dans  tout  le  district  et  le  pre- 
mier tracé  est  terminé  partout,  sauf  sur  un  parcours  de  quelques  milles  entre  la 
rivière  Soucie  et  la  fourche  orientale  de  la  rivière  Gatineau.  Le  tracé  revisé  a  été 
fait  sur  un  parcours  de  90  milles,  et  un  parti  dirigé  par  M.  W.  D.  Robertson,  travaille 
dans  le  moment  au  tracé  définitif,  et  couvre  à  cette  date  25  milles  du  chemin.  Nous 
espérons  terminer  toutes  nos  études  cette  année. 
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La  ligne  sera  très  belle  quand  on  l'aura  définitivement  localisée,  et  se  trouvera 
dans  les  limites  du  maximum  des  rampes  et  des  courbes  voulues.  Dans  les  deux  tiers 
du  district  il  ne  se  présente  aucun  travail  de  construction  difficile. 

L'équipe  n°  1,  sous  la  direction  de  M.  A.  L.  McDougall  a  terminé  la  ligne  prélimi- 
naire, et  Fa  raccordée  à  celle  de  l'équipe  n°  2,  près  de  la  fourche  nord-est  de  la  rivière 
Gatineau,  puis  elle  s'est  occupée  du  premier  tracé  dans  cette  division.  Si  l'on  tient 
compte  de  la  nature  accidentée  du  pays  on  a  trouvé  une  très  bonne  ligne  dont  la  dis- 
tanœ  est  raccourcie  de  plusieurs  milles. 

L'équipe  n°  2,  sous  les  ordres  de  M.  E.  B.  Haycock,  après  avoir  établi  plusieurs 
lignes  préliminaires  dans  l'extrémité  est  de  la  division  et  après  des  travaux  pénibles, 
a  découvert  une  ligne  plus  directe  que  toute  autre  établie  précédemment. 

M.  Haycock  a  commencé  le  tracé  en  janvier  dernier  et  il  en  a  terminé  à  la  date 
actuelle  un  parcours  de  20  milles.  C'est  la  seule  division  de  ce  district  dans  lequel  le 
premier  tracé  n'a  pas  été  complété,  et  cela  à  raison  des  nombreuses  difficultés  qu'on  a 
rencontrées  pour  se  rendre  d'Oskaleano  à  la  rivière  Gatineau.  Il  a  fallu  tirer  un 
grand  nombre  de  lignes  préliminaires  avant  d'en  trouver  une  qui  fut  satisfaisante. 
La  ligne  aujourd'hui  tracée  raccourcira  la  distance  de  plusieurs  milles  et  est  de  beau- 
coup supérieure  à  toutes  celles  de  l'année  dernière. 

L'équipe  n°  4  dirigée  par  M.  S.  J.  Steel,  a  raccordé  sa  ligne  à  celle  de  l'équipe 
n°  2  le  30  juin  1906,  puis  s'est  transportée  à  environ  20  milles  à  l'ouest  et  a  tiré  dea 
lignes  préliminaires  tant  au  nord  qu'au  sud  de  l'endroit  où  s'étaient  opérés  les  travaux 
antérieurs  dans  le  but  d'améliorer  la  ligne,  puis  M.  Steel  fit  le  premier  tracé  de  sa 
division  et  il  s'occupe  dans  le  moment  à  reviser  le  tracé  de  M.  H.  Maher  qui  commando 
l'équipe  n°  5. 

L'équipe  n°  5A,  qui  venait  d'arriver  sur  le  terrain  et  était  à  l'œuvre  le  1er  juillet, 
continuera  le  tracé  en  gagnant  l'est  à  partir  de  la  rivière  Megiskan  jusqu'au  point  de 
raccordement  à  la  ligne  de  l'équipe  n°  4.  Le  raccordement  fut  opéré  le  29  décembre, 
puis  l'équipe  fut  licenciée.     Cette  équipe  a  de  beaucoup  amélioré  la  ligne  préliminaire. 

L'équipe  n°  6,  sous  la  direction  de  M.  R.  F.  Davy,  venait  de  commencer  la  revi- 
sion du  tracé  vers  l'est  à  partir  de  la  rivière  Hurricanaw  lors  de  l'envoi  de  mon  dernier 
rapport.  M.  Davy  continua  cette  revision  vers  l'est  jusqu'au  point  de  raccordement 
avec  la  ligne  de  l'équipe  n°  5A,  près  du  lac  Millie,  où  il  est  parvenu  le  28  décembre 
1906.  L'équipe  a  alors  été  licenciée.  M.  Davy  a  fait  de  très  importantes  améliorations 
dans  sa  revision  du  tracé  de  M.  W.  P.  Wilgar,  particulièrement  dans  le  voisinage  de 
la  rivière  Bell,  où  se  trouvait  une  forte  courbe  d'après  le  tracé  précédent.  H  a  réussi 
à  établir  une  ligne  toute  aussi  bonne  et  plus  directe,  raccourcissant  la  distance  de  deux 
milles. 

M.  W.  D.  Robertson  a  réorganisé  l'équipe  6,  le  17  janvier  1907,  et  s'est  rendu  via 
le  grand  lac  Victoria,  à  un  endroit  situé  près  du  lac  Millie,  pour  établir  le  tracé  défi- 
nitif, de  ce  point  à  l'extrémité  occidentale  du  district  "  C  ".  C'est  avec  beaucoup  de 
difficultés  qu'il  a  pu  y  faire  parcourir  tout  son  attirail  et  ses  approvisionnements  par 
suite  du  mauvais  temps.  Arrivé  sur  les  lieux  vers  le  milieu  du  mois  de  février  il  a 
établi  jusqu'à  la  date  actuelle  25  milles  du  tracé  définitif  tout  en  améliorant  considé- 
rablement à  certains  endroits  l'ancien  tracé. 

L'équipe  n°  8,  sous  la  direction  de  M.  W.  D.  Robertson,  venait  d'arriver  au  sud 
du  lac  Makamik  le  30  juin  dernier  pour  tirer  une  autre  ligne  d'essai  depuis  l'extrémité 
occidentale  du  district  jusqu'à  un  point  commun  à  environ  50  milles  à  l'est.  Cette 
ligne  a  été  tirée  d'un  bout  à  l'autre,  et  comme  elle  offrait  une  route  plus  directe  que 
la  ligne  passant  plus  au  nord,  on  a  cru  à  propos  de  la  tracer.  M.  Robertson  s'est  mis 
à  l'œuvre  et  a  complété  le  premier  tracé  vers  le  18  octobre  1906.  Son  équipe  a  été 
ensuite  licenciée. 

L'équiue  n°  8  a  été  réorganisée  le  10  janvier  1907  et  placée  sons  la  direction  de 
M.  Noël  Tooker,  puis  on  l'a  envoyée  reviser  le  tracé  de  la  ligne  au  sud  du  Inc  Makamik. 
Par  suite  d'un  mauvais  temps  exceptionnel  l'équipe  n'est  arrivée  à   l'endroit  où  elle 
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devait  commencer  les  travaux  qu'au  commencement  de  février;  elle  avait  tout  son  atti- 
rail et  des  approvisionnements  pour  un  mois.  Jusqu'à  la  présente  date  le  tracé  a  été 
révisé  sur  un  parcours  d'à  peu  près  20  milles,  et  d'importantes  améliorations  ont  été 
faites  à  la  ligne. 

DIVISION  DU  TRANSPORT. 

La  division  du  transport  dans  le  district  "  C  "  a  fait  de  la  bonne  besogne  dans  le 
cours  de  la  dernière  année,  et  toutes  les  équipes  sur  le  terrain  ont  été  amplement  appro- 
visionnées. Nous  avons  ouvert  dans  le  cours  du  dernier  hiver  de  nouveaux  chemins  à 
l'intérieur  se  dirigeant  vers  la  ligne,  de  sorte  que  nos  approvisionnements  pourront 
être  délivrés  par  les  attelages  en  lieux  plus  près  des  endroits  auxquels  ils  sont  desti- 
nés. On  les  distribuera  ensuite  du  bout  de  ces  chemins  aux  différentes  caches  établies 
le  long  de  la  ligne  projetée  et  qui  se  trouvent  à  25  milles  de  distance  l'une  de  l'autre- 
en  moyenne. 

ACCIDENTS. 

Il  me  fait  plaisir  de  dire  qu'il  il  n'y  a  pas  eu  de  décès  dans  le  district  "  C  "  au 
cours  de  la  dernière  année,  et  que  très  peu  de  cas  de  maladie,  si  l'on  considère  toutes  les 
fatigues  que  nos  hommes  ont  eu  à  subir  même  quand  tout  allait  bien. 

Suit  un  rapport  et  une  description  des  lignes  établies  du  1er  juillet  1906  au  31 
mars  1907. 


NOMBRE  DE  MILES  RELEVES  DU  30  JUIN  1906  AU  31  MARS  1907. 


Equipe. 

Exploration. 
Lignes  d'es- 
sai. 

Lignes 
préli- 
minaires. 

Premier 
tracé. 

Tracé 
revisé. 

Tracé 
définitif. 

Total. 

lA 

650 
21  03 
27  70 
38  00 
2940 
2320 

73  70 
90  82 
76-10 
54  75 
27  70 
75  75 

40  00 
20  60 
16  25 
5125 
22  56 
28-66 

120  20 

2 

132  45 

4  

1950 

139  55 

5a 

144  00 

6 

8 

5035 
15  94 

1500 

145  01 
143  55 

Total 

145  83 

398-82 

179  32 

85-79 

15  00 

824  76 

A.  N.  MOLESWORTH, 

Ingénieur  du  district 


c: 


DISTRICT  "D." 

Le  rapport  suivant  de  M.  S.  R.  Poulin,  l'ingénieur  de  ce  district,  fera  voir  qu'on 
y  a  presque  complété  les  études  et  qu'il  ne  reste  à  établir  que  le  tracé  définitif,  ce  qui 
sera  fini,  croit-on,  au  commencement  de  septembre.  En  mars  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  Grand-Tronc-Pacifique  a  obtenu  l'adjudication  d'un  contrat  pour  la  construc- 
tion de  108  milles  du  chemin  à  partir  de  la  limite  occidentale  du  district  jusqu'à  un 
endroit  situé  à  environ  8  milles  dans  une  direction  ouest  de  la  traverse  de  la  rivière 
Abbitibi. 


M.    HUGH  D.   LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  les  travaux 
accomplis  dans  mon  district  du  1er  juillet  1906  au  31  mars  1907  : — 
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Li  1er  juillet  1906  il  y  avait  sur  le  terrain  les  six  équipes  n08  2,  4,  5,  6,  7  et  8,  qui 
ont  accompli  la  besogne  suivante  sur  la  route  centrale  aujourd'hui  adoptée  : — 

L'équipe  n°  2  a  complété  le  premier  tracé  alternatif  au  sud  du  lac  Makamik  à  par- 
tir du  mille  zéro  à  l'extrémité  orientale  du  district  "  D  "  jusqu'au  mille  50,  finissant 
cet  ouvrage  le  10  octobre.  Conformément  à  vos  instructions  M.  Moberley,  l'ingénieur 
dirigeant,  fut  alors  chargé  de  reviser  le  tracé  de  l'équipe  n°  A  sous  la  direction  de  M. 
Goodwin,  du  mille  50  au  mille  98,  où  se  fait  la  traversée  de  la  rivière  Abbitibi.  Ce  tra- 
vail a  été  complété  le  12  mars,  et  comme  je  me  trouvais  sur  les  lieux  à  cette  époque, 
j'ai  conseillé  à  M.  Moberley  d'établir  le  tracé  définitif  sur  un  parcours  de  dix  milles 
à  l'est  de  la  dite  traverse,  puis  de  licencier  temporairement  son  équipe.  Cela  a  été  fait 
et  M.  Moberley  et  son  équipe  sont  arrivés  aux  chutes  de  McDougall  le  dernier  jour  de 
mars. 

L'équipe  n°  4  a  terminé  le  premier  tracé  alternatif  sur  la  route  centrale  à  partir 
du  mille  50  jusqu'au  mille  98,  et  le  12  octobre  M.  Goodwin  a  reçu  aussi  instruction  de 
reviser  le  tracé  de  l'équipe  n°  5,  placée  sous  la  direction  de  M.  G.  F.  Hanning,  depuis 
le  mille  98,  à  la  traverse  de  la  rivière  Abbitibi,  jusqu'au  mille  134,  rivière  Mattagama. 
M.  Goodwin  acheva  cette  besogne  puis  tira  une  ligne  alternative  à  partir  du  mille  120 
vers  l'ouest  pour  raccorder  un  nouveau  tracé  pratiqué  par  l'équipe  n°  6,  qui  passe  au 
nord  du  lac  Départ  et  traverse  la  rivière  Mattagama  à  environ  4  milles  au  nord. 

M.  Goodwin  et  son  équipe  étaient  de  retour  à  la  traverse  de  la  rivière  Abbitibi  au 
commencement  de  mars.  D'après  les  instructions  reçues  il  a  définitivement  localisé 
la  ligne  depuis  la  traverse  de  la  rivière  Abbitibi  en  gagnant  l'est  jusqu'à  la  limite  des 
districts  du  Nipissingue  et  d'Algoma.  Ce  travail  était  terminé  vers  le  30  mars.  La 
même  équipe  continuera  à  établir  le  tracé  définitif  à  partir  du  88e  mille  vers  l'est. 

L'équipe  n°  5,  sous  la  direction  de  M.  G.  F.  Hanning,  a  complété  le  premier  tracé 
du  mille  112  au  mille  144,  ou  jusqu'à  un  endroit  situé  à  l'ouest  de  la  rivière  aux 
Trembles,  la  ligne  passant  au  sud  du  lac  Départ.  Le  12  septembre  1906  M.  Hanning 
reçut  instruction  de  reviser  le  premier  tracé  alternatif  de  l'équipe  n°  2  au  sud  du  lac 
Makamik,  du  mille  zéro  au  mille  50.  Ce  travail  fut  terminé  le  20  janvier  1907.  La 
même  équipe  revisa  alors  le  premier  tracé  de  M.  Moberley  sur  la  ligne  au  nord  du  lac 
Makamik  à  partir  du  mille  zéro  jusqu'à  la  jonction  de  ces  deux  lignes  au  mille  25. 
Cette  dernière  révision  a  été  faite  comme  vous  l'aviez  proposé  afin  d'en  arriver  à  une 
décision  quant  à  la  valeur  des  deux  tracés,  l'un  au  nord  et  l'autre  au  sud  du  lac  Maka- 
mik. M.  Hanning  compléta  cet  ouvrage  et  revint  aux  chutes  de  McDougall  avec  son 
équipe  le  28  mars.  Il  se  rendit  de  suite  à  la  traverse  de  la  rivière  Abbitibi  et  conti- 
nuera le  tracé  définitif  à  l'ouest  de  la  limite  des  districts  du  Nipissingue  et  d'Algoma. 

L'équipe  n°  6,  sous  la  direction  de  M.  A.  F.  Cotton,  a  complété  une  ligne  préli- 
minaire sur  la  route  centrale,  du  mille  160  au  mille  175.  et  fit  le  premier  tracé  à  par- 
tir du  mille  144  jusqu'au  mille  165.  M.  J.  Aylen,  l'ingénieur  du  district  adjoint  pro- 
posa une  ligne  à  partir  de  la  rivière  Ground-Hog  et  passant  au  nord  du  lac  Départ. 
Cette  ligne  a  également  été  tirée  par  l'équipe  n°  6  et  complétée  en  novembre.  On  ;i 
constaté  que  c'était  une  meilleure  ligne  que  celle  au  sud  du  lac  Départ. 

M.  Robert  Laird  prit  alors  la  direction  de  l'équipe  pour  faire  la  révision.  Il  re- 
visa le  tracé  de  l'équipe  n°  6  à  partir  du  mille  115  en  gagnant  l'est  jusqu'à  la  rivière 
Mattagama,  adoptant  le  tracé  au  nord  du  lac  Départ.  Il  établit  un  tracé  depuis  l'ex- 
trémité nord  du  lac  Départ  jusqu'au  tracé  sud,  le  raccordant  à  la  traverse  de  la  rivière 
Muskego.  Il  a  également  fait  un  tracé  à  partir  de  l'extrémité  nord  du  lac  Départ  jus- 
qu'à la  rivière  Mattagama,  traversant  cette  dernière  rivière  au  premier  rapide  situé 
plus  bas  que  l'embouchure  de  la  rivière  Muskego.  Il  prolongea  cette  ligne  à  Fest  de 
la  rivière  Mattagama  et  la  raccorda  à  celle  de  l'équipe  de  M.  Gooodwin  (4)  le  25  mars. 
Son  équipe  fut  alors  licenciée  suivant  les  instructions  données,  c'était  à  la  fin  du  mois 
de  mars. 

L'équipe  n°  7  dont  M.  Robert  Laird  était  l'ingénieur  dirigeant  a  terminée  la  lien- 
préliminaire  de  la  route  actuelle  à  partir  du  mille  165  jusqu'au  mille  175.     M.  Liard  a 
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aussi  établi  le  premier  tracé  sur  le  même  parcours. — M.  Butler  et  M.  Cummings  ont 
pris  la  direction  de  l'équipe  à  différents  intervalles  et  revisé  le  tracé  du  mille  165  au 
mille  213. 

M.  Butler  qui  était  à  cette  époque  l'ingénieur  dirigeant,  reçut  instruction  de  s'en 
revenir  et  de  licencier  l'équipe  aussitôt  qu'il  aurait  fini  la  revision.  C'est  ce  qui  a  été 
fait,  et  l'équipe  est  arrivée  à  North-Bay  le  3  avril  1907  et  a  été  licenciée. 

L'équipe  n°  8,  sous  la  direction  de  M.  Butler,  a  complété  le  premier  tracé  du  mille 
199  jusqu'au  mille  175.  Ce  tracé  était  fini  en  octobre.  L'équipe  reçut  alors  instruc- 
tion de  retourner  au  mille  213  et  d'y  faire  la  revision.  M.  Cotton  prit  la  direction  de 
cette  équipe  pour  le  travail  de  la  revision  et  se  transporta  à  l'extrémité  occidentale 
du  district  et  commença  les  travaux  à  partir  de  l'équipe  n°  8,  district  "E'\  Il  avait 
reçu  instruction  de  revenir  avec  l'équipe  aussitôt  que  la  revision  serait  terminée.  Il 
avait  fini  son  ouvrage  depuis  l'extrémité  occidentale  du  district  jusqu'au  mille  213  le 
25  mars,  et  est  arrivé  à  North-Bay  le  3  avril.     L'équipe  fut  alors  licenciée. 

Le  résultat  de  toutes  les  études  démontre  qu'on  a  parfaitement  examiné  le  pays 
d'un  bout  à  l'autre  dans  le  district  "  D  ",  et  que  nous  avons  maintenant  ce  que  je  crois 
être  la  meilleure  ligne  possible.  L'établissement  du  tracé  définitif  n'a  pu  se  faire  à 
cause  de  la  grande  quantité  de  neige,  car  il  aurait  fallu  le  parcourir  de  nouveau  en 
entier  pendant  l'été,  et  c'est  pourquoi  j'ai  recommandé  de  licencier  ces  quatre  équipes. 

Nous  possédons  toutes  les  données  nécessaires  pour  le  tracé  définitif  qui  suivra 
presque  tous  les  tracés  revisés  ou  passera  à  une  très  faible  distance  de  ces  tracés.  La 
ligne  restera  passablement  dans  les  limites  des  rampes  voulues  le  0.4  pour  100  à  ren- 
contre du  trafic  à  destination  de  l'est  et  de  0.6  pour  100  à  l'encontre  du  trafic  à  desti- 
nation de  l'ouest,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  le  district  de  courbes  dépassant  3°. 
L'alignement  est  absolument,  direct  et  la  distance  est  de  moins  de  4  pour  100  de  plus 
qu'une  ligne  aérienne  d'un  bout  à  l'autre  du  district. 

Les  travaux  de  régalement  dans  le  district  tout  entier  peuvent  être  classifiés  dans  la 
moyenne,  mais  les  ponts  seront  assez  considérables  par  suite  des  nombreuses  branches 
de  la  rivière  de  l'Orignal.  Le  bois  le  long  du  tracé  revisé  est  le  même  qu'on  a  décrit 
dans  les  rapports  précédents. 

TRANSPORT. 

Comme  tous  nos  approvisionnements  ont  été  pour  la  plus  grande  partie  délivrés 
pendant  les  mois  de  l'hiver  de  1907  nous  n'avons  pas  eu  de  difficulté  relativement  au 
transport.  A  l'extrémité  ouest  du  district,  on  s'est  plaint  de  la  viande  dont  une  cer- 
taine quantité  était  gâtée  et  a  été  rejetée.  Je  cherche  à  m'assurer  si  l'on  doit  en  attri- 
buer la  faute  à  l'expéditeur  où  à  l'entrepreneur  du  transport  des  approvisonnements. 
Il  a  été  délivré  cet  hiver  des  approvisionnements  en  quantité  suffisante  pour  terminer 
le  tracé  définitif  du  mille  zéro  au  mille  145,  sauf  pour  la  viande  dont  on  a  réduitj  la 
quantité,  attendu  qu'il  est  aujourd'hui  plus  facile  qu'auparavant  de  l'expédier  au  cours 
de  l'été. 

ACCIDENTS. 

Il  me  fait  peine  d'avoir  à  rapporter  le  décès  d'un  des  employés  du  service  de 
transport,  feu  M.  Geo.  Starnes,  qui  avait  été  blessé  dans  un  accident  de  chemin  de  fer 
sur  la  ligne  Témiscamingue  et  Ontario  Nord  le  6  juillet  1906. 

Aussi  le  décès  de  M.  Adélard  Laviolette,  de  l'Orignal,  Ontario,  qui  s'est  noyé  le  17 
novembre  1906,  dans  la  rivière  Kapuskasing. 

J'annexe  au  présent  rapport  un  tableau  donnant  la  description  et  le  nombre  de 
milles  des  différentes  lignes  tracées  du  1er  juillet  au  31  mars  1907,  ainsi  qu'un  croquis 
provisoire  des  explorations  du  premier  tracé,  du  tracé  revisé  et  du  tracé  définitif  faits 
durant  Tannée. 
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NOMBRE  DE  MILLES  RELEVÉS  DU  30  JUIN  1906  AU  31  MARS  1907. 


Equipe. 

Exploration. 
Lignes  d'es- 
sai. 

Lignes 
préli- 
minaires. 

Premier 
tracé. 

Tracé 
revisé. 

Tracé 
définitif. 

Total 

2 

91  0 

56  0 
340 
495 
29-5 
218 

915 

62  1 

57-7 
16  0 
75  3 
18  0 
450 
35  0 

10  0 

11  0 

260  2 

4.. 

1  i.vi 

5 

13 

28-8 
30 
2  5 

JlOfi 

6... 

190 

29-7 
282 

1 1  :>  3 

7... 

107  -2 

8  ... 

Total 

87  5 

356 

2818 

230  5 

247  0 

210 

815  9 

S.  K.  POULIN, 

Ingénient,  district 


J) 


DISTRICT  "E". 


Quatre  équipes  ont  travaillé  dans  ce  district  jusqu'à  la  fin  de  février,  époque  à 
laquelle  l'équipe  n°  2  a  été  licenciée.  Le  premier  tracé  et  la  revision  sont  à  peu  près 
complétés  et  l'on  s'attend  à  ce  que  le  tracé  définitif  dans  le  district  tout  entier  soit  fini 
en  septembre. 

Le  rapport  suivant  de  M.  T.  S.  Armstrong,  l'ingénieur  du  district,  contient  des 
renseignements  détaillés  sur  les  travaux  accomplis  par  les  diverses  équipes. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  les  travaux 
accomplis  dans  le  district  "  E  "  du  1er  juillet  1906  au  31  mars  1907. 

Ce  district  commence  à  un  endroit  situé  à  5  milles  à  l'est  de  la  rivière  Kebina- 
kagami  et  s'étend  vers  l'ouest  jusqu'à  la  ligne  de  partage  qui  sépare  les  eaux  se  déver- 
sant dans  le  lac  Nepigon  de  celles  qui  coulent  vers  le  nord  et  se  jettent  dans  la  baie 
d'Hudson. 

La  longueur  du  district  "  E  "  est  de  258  *4  milles. 

Il  y  avait  sur  le  terrain  le  1er  juillet  1906  quatre  équipes. 

L'équipe  n°  1,  sous  la  direction  de  M.  W.  H.  Mitchell,  s'est  rendue  à  la  rivière 
Pegatchewan  le  1er  juillet  et  a  travaillé  au  premier  tracé  en  se  dirigeant  à  l'est.  M. 
Mitchell  est  revenu  en  août  et  a  été  remplacé  par  M.  A.  McLellan.  Le  4  octobre 
l'équipe  a  rencontré  l'équipe  n°  2  à  la  branche  Negogami  et  a  continué  à  reviser  le 
tracé  de  l'équipe  n°  2  dans  la  direction  est.  L'équipe  n°  1  a  commencé  le  tracé  défi- 
nitif vers  l'ouest  le  3  janvier  et  est  parvenue  à  la  rivière  Pegatchewan,  le  31  mars 
1907.     Nombre  de  milles  parcourus  60. 

L'équipe  n°  2  a  commencé  le  premier  tracé,  sous  la  direction  de  M.  R.  D.  Fry,  à 
l'extrémité  orientale  du  district  le  1er  juillet  1906,  rejoint  l'équipe  n°  1,  le  4  octobre,  à 
la  branche  Negogami,  à  33.75  milles  à  l'ouest  de  zéro  et  continué  à  reviser  en  se  diri- 
geant à  l'ouest  le  tracé  de  l'équipe  n°  1  jusqu'au  28  février,  date  à  laquelle  l'équipe  a 
été  licenciée  sur  les  100e  mille.  L'équipe  est  arrivée  à  la  station  Jackfish,  sur  la 
ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  le  8  mars  1907. 

L'équipe  n°  3,  sous  la  direction  de  M.  H.  M.  Balkam,  a  commencé  le  1er  juillet, 
le  premier  tracé  dans  une  direction  ouest  à  partir  de  Red-Paint-Summit.  Plusieurs 
semaines  ont  été  employées  à  tirer  des  lignes  d'essai  dans  le  voisinage  de  la  rivière 
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Kawakashkagama  avant  d'adopter  la  présente  ligne  et  d'établir  le  tracé  jusqu'au  lac 
Robinson  et  le  raccorder  à  celui  de  l'équipe  n°  4.  M.  Wilgar  a  remplacé  M.  Balkam 
en  août,  et  l'équipe  s'est  dirigée  vers  l'est,  revisant  la  ligne  tirée  précédemment 
jusqu'à  un  endroit  situé  en  deçà  de  7  milles  du  lac  aux  Brochets.  L'équipe  s'est  alors 
transporté  à  l'ouest  du  lac  Robinson  et  a  commencé  la  revision  du  premier  tracé  de 
l'équipe  n°  4  vers  l'ouest.  A  partir  du  21  janvier  1907  elle  a  passé  plusieurs  semaines 
aux  environs  du  creek  Grassy  et  a  fait  des  améliorations.  L'équipe  est  parvenu  au 
mille  23,  à  l'ouest  du  lac  Robinson,  le  31  mars  1907. 

L'équipe  n°  4,  sous  la  direction  de  M.  J.  S.  Tempest,  se  trouvait  le  1er  juillet  au 
Creek  de  l'Herbe  (Grass  CreeJc),  mille  78,  travaillant  au  premier  tracé  dans  une  direc- 
tion est  à  partir  de  l'extrémité  occidentale  du  district  jusqu'au  lac  Robinson  où  elle  est 
parvenue  le  31  juillet  1906.  L'équipe  s'est  alors  transportée  à  l'ouest  et  a  tiré  plusieurs 
lignes  préliminaires  au  Creek  de  l'Herbe,  obtenant  des  renseignements  que  l'équipe 
n°  3  a  utilisés  pour  la  revision,  et  de  là  s'est  rendue  à  l'extrémité  occidentale  du  dis- 
trict. Le  23  août  elle  a  commencé  à  tenir  des  lignes  préliminaires  dans  le  district 
"  F  "  pour  assurer  le  bon  raccordement  aux  lignes  de  ce  district.  "  Du  10  octobre  au 
20  novembre  le  temps  a  été  employé  à  établir  un  tracé  alternatif,  du  mille  9  au  mille 
23.  L'équipe  s'est  alors  rendue  aux  rivières  du  Sable-Blanc  et  La- Vase  et  a  tiré  des 
lignes  préliminaires  dans  le  but  d'améliorer  le  premier  tracé.  Le  tracé  projeté  offre 
des  améliorations  importantes,  et  l'équipe  n°  3  utilisera  ces  travaux  quand  elle  fera 
la  revision.  On  a(  commencé  le  6  février  à  reviser  le  travail  de  l'équipe  n°  3,  à  l'est 
du  lac  Robinson,  et  le  31  mars  on  avait  revisé  11  milles  et  raccourci  considérablement 
la  distance. 


TRAVAIL  ACCOMPLI  PAR  LES  EQUIPES. 


Equipe. 

Exploration. 
Lignes  d'es- 
sai. 

Lignes 
préli- 
minaires. 

Premier 

tracé. 

346 
340 
521 
42- 1 

Tracé 

revisé. 

Tracé 
définitif. 

Total. 

] 

2  

36  9 

247 

37-8 

168  0 

695 

443 
745 
30  4 
26"  1 

600 

2005 
146  3 

3 '...... 

214 

80 

2719 

4 

145  7 

Total  . 

663 

300  0 

162  8 

175  3 

600 

764  4 

Le  pays  situé  entre  l'extrémité  orientale  du  district  et  les  rivières  aux  Anglais 
ou  Kenogami  se  compose  en  grande  partie  d'un  sol  d'argile  ou  de  marne  et  le  régale- 
ment  y  sera  léger;  de  Kenogami  à  Red-Point-Summit  les  travaux  seront  plus  diffi- 
ciles et  il  y  a  du  roc,  mais  la  partie  la  plus  importante  sera,  la  construction  des  ponts. 
A  partir  de  Red-Point-Summit  jusqu'au  lac  Robinson  il  y  a  beaucoup  de  roc.  Depuis 
le  lac  Robinson  en  gagnant  l'ouest  jusqu'à  l'extrémité  occidentale  du  district  le  roc 
domine,  le  pays  étant  entrecoupés  de  bancs  de  roc  et  de  lacs  innombrables,  ce  qui 
nécessitera  des  courbures  considérables  et  des  rampes  diverses.  On  a  tracé  une  bonne 
ligne  dans  tout  le  district,  et  j'espère  que  le  tracé  définitif  indiquera  d'importantes 
améliorations. 

Les  rampes  n'excèdent  pas  0 :4  par  100  pieds  ou  21 :12  pieds  par  mille  à  l'encontre 
du  trafic  à  destination  de  l'est,  et  0:5  par  100  pieds  ou  26:4  pieds  par  mille  à  ren- 
contre du  trafic  à  destination  de  l'ouest,  sauf  à  de  rares  endroits  où  elles  sont  de  0:6 
par  100  pieds  ou  31 :6  pieds  par  mille. 

Les  rampes  dans  les  courbes  sont  disposées  de  manière  à  arriver  à  quatre 
centièmes  d'un  pied  par  degré  de  courbe. 

Les  courbes  sur  la  ligne  n'excéderont  pas  4°  ou  un  rayon  de  1,433  pieds. 
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Suit  une  liste  des  ponts  qu'il  faudra  construire  sur  les  rivières  et  cours  d'eau 
de  ce  district,  ainsi  qu'indiqué  par  le  premier  tracé: — 

Largeur.     Hauteur. 

Nom.  Pieds.          Pied-. 

Rivière  Saint- Joseph 50              7 

Rivière  Kebinakagami 250            34 

Lac  Léonard.  . 200            20 

Rivière 45            10 

Rivière  Blanche 20            28 

Rivière  aux  Mouflettes 710            76 

Rivière  Negogami 325            61 

Branche  de  la   rivière  Negogami 80             30 

Rivière  Maligne 270            20 

Rivière  Pegatchewan 400             48 

Rivière  Dof 75            14 

Rivière  de  l'Orignal 75             16 

Rivière  de  la  Pierre  à  fusil 100            11 

Rivière  Noire 50               6 

Rivière  aux  Anglais 380             49 

Rivière 50              7 

Rivière 45             13 

Creek  Braggan 60            33 

Rivière  Jumelle 40             12 

Rivière 40               6 

Rivière 24             12 

Rivière  Kawakashkagama 125               7 

Rivière  Johnson 25               7 

Rivière  Johnson 24              7 

Creek 615              4 

Creek  aux  Epinettes 24             15 

Rivière  Ombabika 80             13 

Creek  Sapasoose 30              8 

Creek  Campement 585             62 

Creek  Mugissant 510             84 

Rivière  aux  Brochets 480             50 

Creek  Seymour 100             25 

Rivière  La-Vase 490            74 

Rivière  au  Sable-Blanc 100            20 

Creek  Brûlé 305            30 

SERVICE  DES  TRANSPORTS. 

Ce  district  renferme  treize  caches  dans  lesquelles  on  a  déposé  des  provisions  pour 
une  année  en  juin  dernier.  Le  transport  de  ces  approvisionnements  a  été  adjugé  à 
l'entreprise,  et  il  a  été  accompli  d'une  manière  satisfaisante. 

Les  approvisionnements  pour  la  prochaine  année  ont  été  reçus,  et  les  entrepre- 
neurs les  ont  transportés  au  moyen  de  traîneaux  aux  différents  dépôts,  d'où  ils  seront 
expédiés  à  destination  à  l'ouverture  de  la  navigation. 

ACCIDENTS. 

Le  seul  décès  au  cours  de  l'exercice  a  été  celui  du  gardien  du  bureau  du  district, 
qui  a  été  tué  accidentellement  par  un  coup  de  feu  dans  l'un  des  magasins  de  Nipigon. 

Il  y  a  eu  l'hiver  dernier  deux  cas  de  pieds  gelés  causés  par  l'accumulation  de 
neige  saturée  d'eau  sur  les  lacs,  ces  accidents  sont  arrivés  à  M.  H.  R.  Gullivan,  qui 
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s'en  allait  rejoindre  l'équipe  n°  4,  et  à  M.  D.  Ward,  le  courrier  de  la  malle  de  l'équipe 
n°  1.     Les  deux  hommes  sont  aujourd'hui  à  leur  besogne. 

H.  Nesbitt,  de  l'équipe  n°  2  a  été  blessé  à  la  main  par  un  coup  de  feu,  ce  qui  l'a 
obligé  à  abandonner  son  poste  et  à  retourner  chez  lui. 

M.  J.  S.  Tempest,  l'ingénieur  dirigeant  de  l'équipe  n°  4,  s'est  coupé  en  se  servant 
d'une  hache  et  a  dû  cesser  tout  travail  pendant  deux  ou  trois  semaines  mais  il  est 
maintenant  bien  portant. 

Le  médecin  a  pris  soin  de  tous  les  malades,  et  la  santé  des  employés  du  district  a 
été  en  général  très  satisfaisante. 

Le  district  a  été  confié  aux  soins  de  M.  C.  F.  Harrington,  l'ingénieur  du  district 
adjoint  du  1er  juillet  1906  au  milieu  du  mois  de  novembre.  Le  13  de  ce  mois,  avis  m'a 
été  donné  que  la  commission  m'avaient  nommé  à  l'emploi  d'ingénieur  du  district,  et 
je  suis  entré  en  fonctions  le  18  novembre. 

T.  S.  ARMSTRONG, 

Inqénieur  du  district  "E". 


DISTRICT  "  F  ". 

Quatre  équipes  ont  été  employées  aux  explorations  jusqu'au  commencement  de 
mars,  de  la  jonction  du  lac  Supérieur  à  un  endroit  situé  à  136  milles  en  gagnant  l'est 
puis  elles  ont  été  licenciées.  On  y  enverra  de  nouveau  des  équipes  dès  que  la  neige 
aura  disparu,  et  le  tracé  définitif  devrait  être  complété  dans  trois  ou  quatre  mois. 

La  construction  des  244  milles  de  chemin  à  partir  d'un  point  situé  près  du  passage 
Peninsula  en  gagnant  l'ouest  jusqu'à  près  de  Saint-Boniface,  qui  avait  été  adjugé  en 
1906  à  M.  J.  D.  McArthur,  s'est  poursuivie,  mais  les  travaux  n'ont  pas  avancé 
jusqu'ici  d'une  manière  satisfaisante,  et  j'ai  demandé  avec  instance  à  l'entrepreneur 
d'y  employer  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs. 

Le  rapport  ci-joint  du  major  A.  E.  Hodgins,  l'ingénieur  du  district  donne  les 

détails  du  travail  accompli. 

M.  HUGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en  chef,  chemin  de  fer  Transcontinental, 
Ottawa,  Ont. 

*  Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  les  travaux 
de  construction  et  du  tracé  du  chemin  dans  le  district  "  F  ",  du  1er  juillet  1906  au 
81  mars  1907. 

CONSTRUCTION. 

La(  partie  du  chemin  entreprise  par  M.  McArthur  a  été  partagée  en  5  divisions 
et  subdivisée  en  21  résidences.  Les  résidences  dans  la  prairie  ont  à  peu  près  20  milles, 
et  dans  les  endroits  les  plus  difficiles,  10  milles. 

*  On  a  construit  des  maisons  en  troncs  d'arbres  pour  les  ingénieurs  dirigeants  et 
de  divisions.  Dans  la  plupart  des  cas  ces  maisons  ont  été  construites  par  les  bûche- 
rons attachés  aux  équipes,  en  attendant  que  les  entrepreneurs  eussent  nettoyé  l'em- 
placement de  la  voie.    Les  ingénieurs  sont  approvisionnés  pour  jusqu'au  printemps. 

Les  études  de  revision  faites  depuis  l'envoi  de  mon  dernier  rapport  m'ont  permis 
de  réduire  le  coût  de  la  construction.  On  a  trouvé  dans  certains  cas  que  les  sondages 
indiqués  dans  les  profils  des  traverses  de  baie  du  tracé  étaient  plus  profonds  lorsqu'on 
a  jeté  la  sonde  à  travers  la  glace,  le  sondage  se  faisant  très  difficilement  en  eau  pro- 
fonde en  canot  ou  sur  des  radeaux. 

La  revision  nous  a  obligé  à  ajouter  quelques  tunnels.  Comparativement  à  l'éva- 
luation précédente  du  coût,  l'épargne  réalisée  est  de  $1,041,116. 
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Un  sous-contrat  a  été  passé  le  premier  jour  de  cette  année  pour  la  construction 
des  premiers  40  milles  à  l'ouest  du  passage  Peninsula  (mille  O),  mais  il  n'y  a  qu'une 
seule  tranchée  de  pratiquée,  du  mille  0  au  mille  20,  et  certaines  portions  des  autres  ont 
été  ouvertes.  >Très  peu  de  travail  a  été  fait  du  mille  40  au  mille  50.  Du  mille  r>0  au 
■mille  80  un  assez  bon  nombre  d'hommes  sont  à  l'œuvre. 

SECTION    DE    PRAIRIE. 

La  section  de  prairie  s'étendant  de  Saint-Boniface  au  passage  en  dessous  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  mille  180,  près  du  lac  Moultrie,  n'a  pas  été 
terminée  l'automne  dernier,  et  la  pose  de  la  voie,  si  l'on  excepte  2  milles  de  voies 
de  garage)  n'est  pas  commencée.  J'espère  faire  poser  70  ou  80  milles  de  la  voie  cette 
année  depuis  Saint-Boniface  en  gagnant  l'est.  La  main-d'œuvre  a  manqué  ici,  et  c'est 
la  principale  raison  pour  laquelle  l'avancement  a  été  lent. 

Si  je  comprends  bien,  M.  McArthur  a  passé  un  sous-contrat  pour  son  entreprise 
toute  entière. 

COMPTES   PROVISOIRES. 

La  somme  d'ouvrage  accompli  par  les  entrepreneurs  a  augmenté  d'une  manière 
très  satisfaisante  au  cours  des  mois  de  février  et  de  mars,  ainsi  que  l'indiquent  les 
comptes  provisoires,  et  une  grande  quantité  des  approvisionnements  de  l'entrepreneur 
a  été  transportée  en  traineau  aux  campements  du  sous-entrepreneur. 

VOIE    DE    SERVICE    DE    MOULTRIE. 

Une  voie  de  service  reliant  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  notre  ligne 
principale  a  été  construite  près  du  passage  en  dessus,  et  l'on  aura  au  printemps  une 
cour  pour  y  déposer  les  rails,  les  traverses  et  le  bois  destiné  aux  ponts.  Ce  raccorde- 
ment promettra  d'éviter  la  traction  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à 
Saint-Boniface  et  le  retour  par  notre  ligne  au  passage  en  dessus.  La  distance  à  partir 
de  cette  voie  de  service  jusqu'à  Saint-Boniface  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique  est  d'à  peu  près  80  milles,  par  le  chemin  de  fer  Transcontinental,  d'environ 
65  milles. 

Les  approvisionnements  destinés  aux  résidences  ont  été  charroyés  dans  la  plupart 
des  cas  par  les  attelages  des  entrepreneurs.  Les  attelages  de  chiens  dont  on  s'est  servi 
l'hiver  dernier  ont  été  transférés  aux  équipes  travaillant  au  tracé  à  l'est  de  la  jonction 
du  lac  Supérieur.  En  été,  les  approvisionnements  seront  expédiés  par  les  bateaux  à 
vapeur  naviguant  sur  la  rivière  Winnipeg  et  le  lac  Mannitaki,  et  par  les  canots  là  o\i 
il  n'existe  pas  de  chemins  de  roulage. 

Comme  les  caches  de  ceux  qui  travaillent  à  la  construction  sont  maintenant 
placées  aux  campements  ou  près  des  campements  des  ingénieurs,  l'emploi  de  garde- 
cache  adjoint  a  été  supprimé. 

CACHES   DES  ÉQUIPES   EMPLOYEES   À   LA    CONSTRUCTION. 

La  cache  Ingolf  a  été  détruite  par  le  feu  le  4  mars  dernier,  et  l'on  attribue  l'in- 
cendie à  un  tuyau  de  poêle  défectueux.  Le  gardien  de  la  cache  était  allé  à  la  maison 
de  la  section  à  une  courte  distance,  et  rapporte  qu'il  avait  fermé  la  clef  du  tuyau. 
Il  n'a  rien  pu  sauver  par  suite  de  la  chaleur.  Le  bâtiment  était  en  bois  couvert  de 
vulcanite. 

POLICE. 

Depuis  qu'on  a  lancé  la  proclamation  défendant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes 
dans  une  limite  de  20  milles  de  la  ligne,  il  a  été  nommé  un  commissaire  de  police  et 
six  constables. 
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On  continue  à  expédier  de  .Kenora  à  des  particuliers  sur  la  ligne  de  la  boisson 
dans  des  cruches  d'un  gallon  ou  dans  les  caisses,  ce  que  les  constables  ne  peuvent 
empêcher,  attendu  qu'il  est  difficile  de  prouver  que  cette  boisson  est  rendue  dans  la 
limite  de  20  milles.  Kenora  se  trouve  dans  la  limite  de  20  milles  mais  l'endroit  n'est 
pas  compris  dans  la  proclamation  parce  que  c'est  une  ville  érigée  en  municipalité. 

TRACÉ. 

Quatre  équipes  ont  travaillé  au  premier  tracé  et  à  la  révision  entre  la  jonction 
du  lac  supérieur  et  un  endroit  à  136.15  milles  à  l'est.  La  révision  a  été  complétée  et 
on  a  licencié  les  équipes  pour  jusqu'au  printemps. 

La  révision  a  donné  une  ligne  très  directe,  et  le  travail  y  sera  passablement  léger. 
Une  équipe  a  été  licenciée  en  février  et  les  trois  autres  l'ont  été  en  mars, 

TRAVAUX  DE   i/oUVRAGE  ACCOMPLI  SUR  LE  TRACÉ. 


Equipe. 

Explora- 
tion. 
Lmes  d'es- 
sai. 

Lines 
prélimi- 
naires. 

Premier 
tracé. 

Tracé  re- 
visé. 

Tracé 
définitif. 

Total. 

2     



10  52 
25  44 
21  10 
24  51 

19  73 
25  47 
25  95 
35  20 

16  04 
13  31 
3440 
3164 

"Yéè' 

46  29 

2  

66  58 

5 

1800 
29  50 

99  45 

10 

18-27 

139  12 

Total 

47  50 

81-57 

10635 

95  39 

20  63 

351  44 

La  distance,  de  la  jonction  du  lac  Supérieur  à  l'extrémité  des  endroits  explorés, 
est  de  136.15  milles.  La  révision  se  rend  à  la  rivière  Lookout,  mille  105.  Die  la 
rivière  Lookout  en  gagnant  l'est  on  a  tiré  deux  lignes  qui  ont  été  soumises  à  votre 
approbation. 

Les  ingénieurs  du  Grand-Tronc- Pacifique  ont  proposé  un  changement  dans  la 
situation  de  la  Jonction  du  lac  Supérieur.  D'après  nos  situations,  ce  changement 
augmenterait  le  coût  de  la  construction  d'une  somme  additionelle  de  $14,000  par  mille 
sur  un  parcours  de  27.7  milles  de  notre  voie  principale  ou  d'un  montant  total  de 
$386,000,  et  allongerait  de  plus  notre  ligne  d'un  mille.  Nous  avons  déjà  raccourci 
l'embranchement  Grand-Tronc-Pacifique  de  11  milles  et  éliminé  deux  lourdes  traverses 
de  la  rivière  aux  Anglais.  Si  je  n'avais  trouvé  une  route  moins  dispendieuse  et  plus 
courte  par  le  passage  Peninsula,  je  n'aurais  pas  abandonné  la  route  par  Sioux-Look- 
out  que  le  Grand-Tronc-Pacifique  nous  propose  aujourd'hui  de  suivre. 

Je  m'oppose  à  la  traverse  Sioux-Lookout  non  seulement  parce  qu'elle  est  dispen- 
dieuse, mais  aussi  à  cause  du  mauvais  alignement  car  il  y  a  une  contre-courbe  de  6° 
à  la  rivière. 

Une  ligne  alternative  a  été  tirée,  qui  évitera  la  traverse  Sioux-Lookout  et  re- 
joindra notre  ligne  à  l'est  du  passage  Peninsula,  Je  suis  à  faire  tirer  une  autre 
ligne  pour  m'assurer  s'il  existe  une  traverse  entre  les  deux  lignes  en  question. 


SERVTCE    DE    TRANSPORT. 

Comme  les  distances  étaient  plus  longues  pour  transporter  les  approvisionnements 
aux  équipes  travaillant  au  tracé,  ce  service  était  en  conséquence  plus  difficile  que  dans 
la  partie  en  voie  de  construction. 

Il  y  a  deux  routes  principales  pour  les  équipes  employées  au  tracé  l'une  passe  par 
le  lac  Minnitaki  à  partir  de  la  station  Dinorwic,  et  l'autre,  par  le  lac  aux  Esturgeons 
à  partir  de  la  station  Osquan. 
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Les  bateaux  à  vapeûi?  en  été  et  les  attelages  en  hiver  transportent  les  approvi- 
sionnements par  la  première  de  ces  routes  jusqu'à  la  Chute  d'Abram,  et  de  là  l'expé- 
dition se  faisait  par  canots  ou  attelages  de  chiens  jusqu'aux  caches  dos  chutes  du 
Pélican  et  du  lac  du  Chien. 

Les  mêmes  entrepreneurs  transportaient  les  approvisionnements  sur  la  dernière 
route  tant  pour  le  compte  de  l'embranchement  Grand-Tronc-Pacifique,  de  certaines 
compagnies  minières  au  lac  aux  Esturgeons  que  pour  le  nôtre,  en  sorte  qu'il  noua 
fallait  employer  nos  propres  canots  durant  le  dernier  mois  de  navigation  pour  aider 
aux  entrepreneurs,  et  en  hiver  quatre  attelages  de  chiens  afin  de  rendre  ces  approvi- 
sionnements aux  caches  de  Trapper's-Cabin  et  d'Allan  Water.  Aujourd'hui  on  les 
dépose  dans  toutes  les  caches  sur  le  tracé  afin  de  permettre  aux  équipes  de  reprendre 
l'ouvrage  lorsque  la  navigation  s'ouvre  vers  le  28  mai. 

La  santé  des  hommes  employés,  soit  à  la  construction  soit  au  tracé,  a  été  bonne, 
et  il  y  a  eu  moins  d'accidents  et  de  maladies  qu'au  cours  de  l'année  dernière. 

ACCIDENTS. 

Un  nombre  considérable  de  travailleurs  dans  les  campements  des  entrepreneurs 
ont  été  les  victimes  d'accidents  dus  en  grande  partie  à  ce  qu'ils  ont  manié  la  dyna- 
mite avec  négligence,  cependant  on  peut  aussi  attribuer  la  chose  jusqu'à  un  certain 
point  au  fait  qu'il  y  avait  de  la  boisson  dans  les  campements. 

La  liste  ci-jointe  fait  voir  que  17  hommes  ont  été  tués  et  26  blessés  depuis  le 
mois  d'avril  1906. 


Date. 

Division. 

Tués. 

! 
3 

Blessés. 

Cause  de  l'accident. 

1906-07. 

14  avril . .    . 
18  novembre 
23    „     

4  janvier. .  . 

q      ii 

No.  8 

6                       

........ 

1 
........ 

1 
3 
1 
1 

'     l" 
1 
1 

"l 
....... 

"i" 

2 
3 

i 
1 

2 

1 

26 

Explosion  prématurée. 

i.                  .. 

h                   .■ 
Chute  de  roches. 
Frappé  par  l'arrache- pierres. 
Explosion  prématurée. 

En  coupant  des  arbres. 
Explosion  prématurée. 
Chute  de  roches. 
Explosion  prématurée. 

..                 .. 
Chute  de  roches. 
Explosion  prématurée. 

Roche  volante. 
La  grue  s'est  bridée. 
Le  foret  est  touché  par  la  dynamite. 
Explosion  prématurée, 
t.                 h 

En  minant. 
Explosion  prématurée. 
Ecrasé  par  le  roc. 
Explosicn  prématurée. 

7                                

8 

7                   

1 

12  ..       ... 
16      .i       ... 

24      .,       ... 
1er  février . . 
1er      h 
7        .,       .. 

13  .... 

18  »      . . 

19  » 

7               

7 

7                     

4 

7 

8 

6            

"i  " 

...   „. 

6 

7 

5.               

23        .... 
28        .... 
28        ..       . . 

1er  mars 

1er     ..     

7  .. 

8      

8  ..     .... 

9  ii 

7                      

7 

6 

8 

9                           

1 

"  i 

i 

9                                  

6 

5 

9 

"i  " 

i 

15      ,. 
21      i. 

28      .. 

7                 

7                             

7                   

29      m 

7 

i 

17 

Total 

A.  E.  HODGINS, 

Ingénieur  du  district  '  F. 
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A  l'exception  d'environ  50  milles  dans  le  District  "  C  ",  où  un  certain  nombre 
à(j  lignes  préliminaires  ont  été  tirées,  on  a  maintenant  terminé  sur  tout  le  parcours 
de  Moncton,  N.-B.,  à  Saint-Boniface,  Man.,  un  premier  tracé  qui  a  été  également 
revisé  en  très  grande  partie,  et  j'espère  qu'à  la  fin  d'août  je  serai  en  état  de  soumettre 
au  gouverneur  général  en  conseil  une  carte  de  la  route,  couvrant  toutes  les  portions 
non  encore  approuvées. 

Les  portions  du.  chemin  approuvées,  et  pour  la  construction  desquelles  il  avait 
été  adjugé  des  contrats  le  31  mars  1907.  sont  les  suivantes: 
Nouveau-BrunswicTc — 

Milles.      Total  des  railles. 

De  Mbncton  en  gagnant  l'ouest 50 

De  la  frontière  de  Québec  en  gagnant  l'est 62 

112 

Québec — 

Du  pont  de  Québec  en  gagnant  l'est 150 

Du  pont  de  Québec  en  gagnant  l'ouest 195 

De  la  frontière  occidentale  de  Québec  en  gagnant  l'est        72.25 

-117.25 

Ontario — 

De  la  frontière  orientale  en  gagnant  l'ouest 77.75 

De  la  frontière  occidentale  en  gagnant  l'est 160.39 

— 238.14 

Manitoba — 

De  la  frontière  orientale  en  gagnant  l'ouest 84.61  84.61 

Total 852.00 


CONSTRUCTION. 

Je  dois  dire  relativement  à  l'avancement  des  travaux  de  construction,  dont  les 
premiers  contrats  adjugés  en  1906  à  M.  M.  Hogan  &  Macdonell  couvraient  les  150 
milles  à  partir  du  pont  de  Québec  dans  une  direction  ouest,  que  le  règlement  a  été 
passablement  poursuivi,  et  qu'on  a  complété  une  forte  proportion  des  ouvrages  en 
béton  pour  les  ponts  ainsi  que  les  supports  du  viaduc  du  Cap-Rouge.  Bien  qu'on 
ait  dû  faire  des  travaux  additionnels  considérables,  entraînant  une  importante  aug- 
mentation du  coût  comparativement  à  l'évaluation  primitive,  pour  les  plus  grandes 
travées  au-dessus  de  la  rivière  du  Cap-Rouge,  je  ne  crois  pas  que  cela  retarde  beau- 
coup l'érection  de  la  superstructure  en  acier,  car  la  Dominion  Bridge  Company  a  déjà 
préparé  une  grande  partie  de  l'ouvrage  d'acier. 

En  ce  qui  concerne  l'entreprise  des  245  milles  adjugée  en  mai  1906  à  M.  J.  D. 
McArthur  l'avancement  n'a  pas  été  satisfaisant.  La  chose  est  en  partie  due  sans  doute 
à  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  et  à  la  difficulté  de  se  procurer  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers  experts  pour  l'excavation  dans  le  roc,  mais  il  semble  aussi  que  l'entrepreneur 
aît  manqué  de  surveillance.  Le  nombre  de  travailleurs  de  même  que  l'outillage  est 
tout  à  fait  insuffisant  pour  exécuter  un  travail  de  cette  importance  dans  le  délai 
stipulé. 

On  a  éprouvé  de  grande  difficultés  pour  se  procurer  les  traverses  nécessaires,  par- 
ticulièrement dans  l'Ontario  ouest  et  le  Manitoba.  En  septembre  dernier  nous  avions 
à  la  suite  de  la  publication  d'annonces  à  ce  sujet  reçu  l'offre  de  750,000  traverses  qui 
devraient  être  délivrées  entre  le  passage  Peninsula  et  la  frontière  du  Manitoba,  mais 
comme  le  gouvernement  d'Ontario   à   refusé   d'accorder  des  permis   pour  couper  les 
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traverses,  un  seul  des  quatre  soumissionnaires  s'est  trouvé  en  état  de  donner  suite  à 
son  offre.  Ce  dernier  était  M.  Robert  Bâtes,  de  Kehora,  Ont.,  qui  devait  délivrer 
100,000  traverses  à  l'ouest  du  passage  de  la  rivière  Winnipeg,  au  prix  de  40  contins 
pour  la  1ère  qualité  et  de  35  centins  pour  la  seconde,  et  un  contrat  lui  a  en  consé- 
quence été  adjugé. 

Contrat  a  été  passé  avec  M.  John  C.  Hearn  qui  devait  délivrer  à  différents  en- 
droits au  cours  de  l'année  1906  pour  les  150  milles  de  la  voie  gagnant  l'ouest  à  partir 
du  pont  de  Québec  210,000  traverses  moyennant  la  somme  de  50  centins  chacune 
pour  les  traverses  de  1ère  qualité  et  de  46  centins  pour  celles  de  2ème  qualité.  Un 
autre  contrat  a  été  passé  avec  le  même  pour  la  livraison,  en  1907,  de  335,000  traverses, 
au  prix  de  57  centins  pour  la  1ère  qualité  et  de  44  centins  pour  la  seconde. 

Comme  on  a  pratiquement  complété  le  premier  tracé  sur  la  longueur  entière  de 
la  ligne,  de  Moncton  à  Winnipeg,  je  suis  aujourd'hui  en  état  de  donner  un  tableau 
approximatif  des  distances.     Ce  tableau  est  ci-annexé. 

On  verra  par  ce  tableau  que  si  l'on  approuve  ma  recommandation  à  l'égard  de 
l'adoption  de  deux  fortes  rampes,  l'une  à  partir  d'un  endroit  situé  à  proximité  de 
la  rivière  Tobique  en  gagnant  l'est  et  l'autre  depuis  un  point  voisin  du  lac  Pohene- 
gamook  en  gagnant  l'ouest  la  distance  totale  de  Moncton  à  Saint-Jean  Chrysostome 
sera  de  453.65  milles  contre  487.5  par  le  chemin  de  fer  Intercolonial,  et  la  distance 
entière  de  Moncton  à  Winnipeg,  de  1,817-6  milles  contre  1,890  milles,  chiffre  de  la 
première  évaluation.  Il  est  possible  que  ces  distapces  soient  un  peu  raccourcies  à 
divers  endroits  lorsque  le  tracé  définitif  sera  fait,  mais  je  ne  crois  pas  que  ces  chiffres 
subissent  de  très  grands  changements. 

C'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé  de  rapporter  en  terminant  que  les  accidents 
suivants  ont  eu  lieu  au  cours  de  la  dernière  année. 

M.  Geo.  H.  Starnes,  préposé  au  service  de  transport  des  districts,  District  "  D  ". 
a  été  tué  dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  sur  le  chemin  de  fer  Témiscamingue  et 
Ontario  Nord,  le  6  juillet  1906.    Il  était  en  mission  pour  le  compte  des  commissaires. 

Adélard  Laviolette,  de  L'Orignal,  Ont.,  employé  comme  porteur  pour  l'équipe  n° 
8,  district  "  D  ",  est  tombé  à  l'eau  et  s'est  noyé  dans  la  rivière  Kapuskasing,  le  17 
novembre  1906. 

Shang  (Chinois),  le  gardien  des  bureaux  de  district,  à  Nipigon,  a  été  tué  acci- 
dentellement par  un  coup  de  feu  dans  l'un  des  magasins  à  Nipigon  le  22  mars  1907. 

J'ai  l'honneur  d'être,  messieurs, 

Votre  obéissant  serviteur, 

HTTGH  D.  LUMSDEN, 

Ingénieur  en   chef. 
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Tableau  des  distances  de  Moncton  â  Winnipeg. 


Moncton 

Jonction  Chipman ... 

(a)  Rivière  Tobique 

Fredericton 

Jonction  Grand-Falls 

Frontière  du  N.-Brun.  et  Que. 


Route  de 
la  rivière 
Saint- 
Jean. 


Nomb.  de 
milles  par- 
courus. 
0 
55  96 


102-90 
240  71 
30155 


0>) 


Lac  Pohenegamook 

Traverse  de  la  Rivière  du- Loup 

Stat.  de  St-Chrysostôme  du  ch.  de  f.  Int. 

Culée  nord  du  pont  de  Québec 

La  Tuque  

Weymontachene 


Riv.  Gatineau,  embranchement  de  l'Est, 

Rivière  Kekek 

Bell 

m        Harricanaw 

Limite  des  districts  C.  et  D 


En  prenant  la  route  centrale  à  rampe  normale  dans  le 
Nouveau-Brunswick. 


Nombre  de 

milles  entre 

les 

endroits. 


Frontière  de  Québec  et  d'Ontario. 

Limite  de  Nipissîngue  et  Algoma. 

h      des  districts  'D'  et  'E' 


Rivière-aux- Anglais. 

Lac  Robinson 

h    Mattice    


Traverse  Peninsula 

Jonction  du  Lac-Supérieur. 
Saint-Boniface  (limite  E.). .. 
Winnipeg 


0 

55  96 

125  41 


30  10 
60  84 


28 
54 

134 
5 

124 
74 


29  95 
783 
140  8 


875 

91- 

69.75 


136  76 
26 

244  2 
3- 


Nombre  de 

milles 
du  parcours. 


Nombre  de 

milles  à  partir 

du  pont  de 

Québec. 


0 

55  96 

18137 


21147 
272  31 


301 
355 
489 
495 
619 
693 


•07 
25 

•65 
25 

•25 
75 


742 

816 
888 
932 
969 


05 
•85 

15 
•95 

75 


999  70 
1078" 
1218  80 


1306  30 
1397  30 
1467  05 


1603  81 
1606  41 
1850  61 
1853  61 


124 

198  5 


246  8 
3216 
392  9 
437  7 
474  5 


504  45 

582  75 
723  55 


811  05 
902  05 
97180 


1108  56 
1111-16 
1355-36 
1358  36 


Totaux  de 
district. 


272  3Î 


421  44; 


276 


249-05 


248  25 


386  56 


Note. — 

(a)  Raccourcissement  possible  de  17  "2  milles  par  l'usage  d'une  rampe  comp.  de  1T\%  à  l'encontre  du 
trafic  a  destination  de  l'est. 

(h)  Raccourcissement  possible  de  18 '8  milles  par  l'usage  d'une  rampe  comp.  de  lT1i5%  à  l'encontre  du 
trafic  à  destination  de  l'ouest. 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 
Relevé  des  sommes  payées  au  cours  des  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 


Entreprises. 

Comptes  à 
payer. 

Bordereaux 
de  paie. 

Juillet 

36,543  01 
87,639  93 
42,495  16 
74,705  71 
94,866  87 
81,435  86 
234,409  86 
130,211  08 
89,930  95 
57,316  16 
25,138  29 

9,492  21 

Août 

Septembre 

239,292  89 
192,975  34 
397,608  74 
531,496  74 
817,114  30 
361,092  87 
3<9,771  82 
471,917  86 
629,950  08 
12,419  42 

74,498  63 
69,234  83 

Octobre 

71,809  39 
65,803  54 

Décembre 

Janvier 

65,983  44 
78,793  27 

Février 

Mars 

Avril,  pour  1906-07 

70,894  57 
76,175  07 
61,273  48 

Mai,  pour  1906-07    

2,966  12 

3,993,640  06 

951,692  38 

646,924  55 

SOMMAIRE. 

Chèques  déli\  rés  à  compte  des  entreprises $3,993,640  06 

»              pour  les  comptes  à  payer 954,692  38 

h              pour  les  bordereaux  de  paie 646,924  55 


A  déduire  le  montant  déposé  au  crédit  du  receveur  gén. 


5,595,256  99 
57,389  49 


$5,537,867  50 


I).  HOCTOR, 

Comptable-chef. 


LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  EER  TRANSCONTINENTAL. 

Relevé  des  dépenses  pendant  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

Sommaire — Etats   détaillés   annexés. 


Bureau 

principal,  Ottawa 

.       $     166,191  03 

$     166,191  03 

Tracé— 

District   'A' 

48,647  54 

« 

"         <B' 

152,768  15 

a 

"         'C 

107,505  74 

a 

"         <  D  '        

94,980  05 

ce 

<E' 

64,155  71 

a 

«         <  y  ' 

87,839  05 

555,896  24 

Service  des 

transports — 

District 

'A' 

000  00 

« 

<B' 

8,042  85 

a 

<C 

80,477  19 

a 

<T>> 

29,316  88 
88,588  79 
19,494  88 

u 

<E' 

a 

'F' 

225  9^0  59 

Construction — District    i  A  ' .  . 

123  90 

a 

"          <B\. 

2,726,137  73 

u 

'"         l  F  ' . . 

1,863,598  0.1 

4,589,859  64 

Total  des  dépenses. 


$5,537,867  50 


D.  HOCTOR, 


Comptable-chef. 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Relevé  du  passif  le  31  mars  1907. 

Dix  pour  cent  réservé  sur  entreprise  : — 

District  'B' $222,999  68 

"        'F' 129,193  06 

$352,192  74 


Chèques  impayés,  heures  d'ouvrages.  ...     $       704  67 
Gages  avancés  aux  employés,  perçus  des 
bordereaux  de  paie,  et  non  encore  ré- 
clamés par  les  fonctionnaires  qui  ont 
fait  ces  avances $         78  55 


78  55 


PASSIF     EVENTUEL. 

Montant    des    chèques    non    réclamés    de 
1904-5    déposé  au  crédit  du    receveur 

général $        170  35 

"  "  "  1905-6  . .  168  85 


$       339  20 


$353,315  16 


D.  HOOTOR, 

Comptable  en  chef. 


LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Relevé  des  dépenses  pendant  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars  1907. 

Bureau  principal,  Ottawa. 

Commissaires  et  personnel $23,624  82 

Division  de  la  comptabilité 9,922  95 

Division  des  achats 7,934  65 

Division  des  travaux  d'art 29,355  88 

Division  du  service  des  transport 3,067  70 

Frais  de  voyages 3,325  37 

Loyers 7,823  25 

Frais  généraux 33,122  17 

Fournitures 4,902  67 

Meubles  et  aménagements 929  37 

Services  des  marchandises  et  messageries 1,683  07 

Télégraphe  et  téléphone 2,259  55 

Assurance — Feu  et  fidélité 282  21 

Frais  de  justice 3,528  80 

Compte  des  avances 34,428  57 

$166,191  03 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Relevé  des  dépenses  pour  le  tracé  et  la  construction  du  chemin  pendant  les  neuf  mois 

terminés  le  31  mars  1907. 

District  e  A  \ 

Travaux  d'art $40,240  65 

Fournitures 3,895  89 

Frais  généraux 3,368  46 

Service  des  marchandises  et  messageries 535  85 

Attirail  de  campement 354  89 

Mobilier 119  07 

Honoraires  de  médecin 43  00 

Transport 13  93 

Machines  et  outils  pour  l'atelier 75  80 

i  

$48,647  54 

Construction. 
Emplacement  de  la  voie  et  terrain  de  la  station $123  90 


District  fB\ 

Travaux  d'art .' $110,790  11 

Fournitures 17,491  00 

Frais  généraux 12,093  83 

Service  des  marchandises  et  messageries 3,748  75 

Attirail  de  campement 6,031  36 

Mobilier 2,014  27 

Honoraires  de  médecin 253  49 

Instruments 291  46 

Machines  et  outils  pour  l'atelier 53  88 

$152,768  15 


Service  des  transports. 

Transport 

Fournitures 

Frais  généraux 

Service  des  marchandises  et  messageries .... 

Frais  de  voyages 

Attirail  de  campement 

Honoraires  de  médecin 


6,592  60 

165  03 

301  11 

643  39 

317  94 

16  78 

6  00 

8,042  85 
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District  '  C  \ 

Travaux  d'art 8     73,073  07 

Fournitures 20,459  37 

Frais  généraux 1,292  82 

Service  des  marchandises  et  messageries 1,473  22 

Attirail  de  campement 9,737  94 

Mobilier 90  40 

Honoraires  de  médecin 789  80 

Instruments 589  12 


$107,505  74 


Relevé  des  dépenses  pour  le  tracé  et  la  construction — Suite. 

Service  des  transports. 

Transport $  32,932  30 

Fourniture 14,450  32 

Frais  généraux 3,781  64 

Service  des  marchandises  et  messageries 22,714  30 

Frais  de  voyage 2,240  10 

Attirail  de  campement 3,090  51 

Honoraires  de  médecin 1,268  02 


$80,477  19 


District  '  D  '. 

Travaux  d'art $74,207  13 

Fournitures 10,615  24 

Frais  généraux 2,303  23 

Attirail  de  campement 5,102  72 

Mobilier 78  75 

Honoraires  de  médecin 1,271  20 

Transport 814  05 

Machines  et  outils  pour  l'atelier 587  73 


Service  des  transport. 

Transport $17,189  00 

Fournitures 3,630  27 

Frais  généraux 2,563  68 

Service   des   marchandises    et    messageries.  .  2,436  56 

Frais  de  voyage. . 1,369  55 

Attirail  de  campement 3,070  37 

Honoraires  de  médecin 257  77 

District  '  E  '. 

Travaux  d'art $51,753  47 

Fournitures. . 3,636  27 

Frais  généraux 2,639  62 

Attirail  de  campement 4,476  39 

Honoraires  de  médecin 1,070  80 

Transport 579  16 


$94,980  05 


$29,316  88 


$64,155  71 
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Service  des  transports. 


1907. 


Transport $14,409  55 

Fournitures 20,424  54 

Frais  généraux 1,201  SI 

Service  des  marchandises  et   messageries...  43,922  93 

Frais  de  voyage 1,399  55 

Attirail  de  campement 1,0()G  93 

Honoraires  de  médecin 133  45 

$88,588  79 

Relevé  des  dépenses  pour  le  tracé  et  la  construction — Suite. 

District  '  F  '. 

Travaux  d'art $58,977  37 

Fourniture 16,241  10 

Frais  généraux 5,417  00 

Service  des  marchandises   et  messageries...  156  46 

Attirail  de  campement 4,278  73 

Mobilier, 547  50 

Honoraires  de  médecin 1,092  74 

Transport 706  10 

Machines  et  outils  pour  l'atelier 372  05 

Frais  de  justice 50  00 


$87,839  05 


Service  des  transports. 

Transport $9,605  15 

Fournitures 1,519  85 

Frais  généraux 1,815  79 

Service  des  marchandises   et  messageries...  4,410  79 

Frais  de  voyage 1,049  95 

Attirail  de  campement 1,082  05 

Honoraires  de  médecin 11  30 


$19,494  88 


District   '  B  '. — (Québec.) 

Transport $      69,072  73 

Fournitures 9,812  22 

Frais  généraux 8,484  16 

Service  des  marchandises  et  messageries.  ..  1,540  59 

Attirail  de  campement 4,170  46 

Mobilier 878  54 

Honoraires  de  médecin 95  75 

Frais  de  justice 51  00 

Instruments 9  00 

Emplacement    de    la    voie    et    terrains    des 

stations 87,942  07 

Rails  en  acier 431,246  74 

Attaches 88,632  37 

Traverses 25,617  23 
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Nettoyage  du  chemin 38,512  70 

Essartage 11,607  00 

Bégaiement 1,382,917  12 

Pose  de  la  voie  et  dressement  de  la  plate- 
forme   2,034  88 

Cœurs  et  aiguilles  de  croisement 5,395  09 

Ponts,  chevelets  et  ponceaux 707,952  69 

Clôturage  de  l'emplacement  de  la  voie.  .    .  .  5,556  50 

Fossés  à  bestiaux,  signaux  et  traverses ....  537  51 

Tunnels 3,487  65 

Structures  diverses 1,821  18 

$2,947,375  18 
A    déduire    10    pour    100    réservé    sur    les 

entreprises 221,237  45 

$2,726,137  73 


1907. 


Beleve  des  dépenses  pour  le  tracé  et  la  construction — Suite. 

District  '  F  \ 

Travaux  d'art $     86,474  72 

Fournitures 17,397  46 

Frais  généraux 5,738  20 

Service  des  marchandises  et  messageries. .  1,813  46 

Attirail  de  campement 5,506  11 

Mobilier 101  42 

Honoraires  de  médecin 171  75 

Emplacement   de  la   voie   et   terrains   des 

stations 235,771  61 

Bails  en  acier 311,311  86 

Attaches , 60,797  04 

Traverses 12,277  42 

Nettoyage  de  la  voie 60,967  80 

Essartage 9,310  72 

Bégaiement 1,119,723  44 

Pose  de  la  voie  et  dressement  de  la  plate- 
forme   1,602  15 

Cœurs  et  aiguilles  de  croisement 4,452  60 

Ponts,  chevelets  et  ponceaux 51,421  77 

Tunnels 2,551  15 

Structures  diverses 1,469  39 

$1,988,860  07 
A  déduire  10  pour  100  réservé  sur  entre- 
prise   125,262  06 

$1,863,598  01 
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LA  COMMISSION  DU  CHEMIN  DE  FER  TRANSCONTINENTAL. 

Relevé  de  la  dépense  totale  pour  les  travaux  accomplis  sous  la  direction  de  la 
Commission  jusqu'au  31  mars  1907. 

Dépenses  de  septembre  1904  au  30  juin  1905 $     778,363  63 

Dépenses  pendant  l'exercice  terminé  le  30  juin  1906, 
y  compris  la  somme  payée  par  le  Ministère  des 
Finances  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Tronc-Pacifique  pour  les  notes,  plans,  études, 
etc.,  à  l'est  de  Winnipeg  que  la  Commission  a 
achetés,  savoir:  $352,191.73 1,831,263  50 

Dépenses  pendant  les  neuf  mois  terminés  le  31  mars 

1907 5,537,867  50 

Total  de  la  dépense  le  31  mars  1907 $8,147,494  63 


D.  HOCTOR, 

Comptable-chef. 


Aux  Commissaires  du  chemin  de  fer  national  Transcontinental. 

Messieurs, — J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  relevé  suivant  des  achats  faits 
dans  les  différentes  provinces,  ainsi  que  dans  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
au  cours  de  l'exercice  terminé  le  31  mars  1907. 

Province  d'Ontario $107,176  91 

de  Québec 

du  Manitoba 

du  Nouveau-Brunswick , 

de  la  Nouvelle-Ecosse 

de  PIle-du-Prince-Edouard 

de  la  Colombie-Britannique 

de  l'Alberta 

de  la  Saskatchewan 

Grande  Bretagne 

Etats-Unis 


88,933  57 

22,556  20 

2,376  59 

505  91 

134  40 

553  60 

208  36 

157  44 

1,833  28 

444  23 

$224,880  49 

Votre  respectueux  serviteur, 

A.  L.  OGILVIE, 

Préposé  aux  achats  et  garde-magasin. 
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REPONSE 

(54) 

Au  Parlement,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  comprenant  : — 

(1).  Copie  de  la  convention  du  21  août  1906,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  quant  à  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska,  dans  les  Etats- 
Unis  et  les  Possessions  Britanniques  dans  l'Amérique  du  i\ord; 

(2).  Copie  du  premier  rapport  conjoint  des  commissaires  en  vertu  de  cette  con- 
vention ; 

(3)  Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  Sa  Majesté,  datée  du  14  octobre  1907, 
transmettant  ce  rapport  au  ministre  de  l'Intérieur; 

(4).  Copie  du  décret  de  V Exécutif  du  23  juillet  1906,  nommant  M.  W.  F.  King, 
astronome  en  chef  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  être  commissaire  de  Sa  Majesté, 
en  vertu  de  la  dite  convention; 

(5).  Copie  de  la  dépêche  du  7  décembre  1906,  du  gouvernement  impérial;  et 

(6).  Copie  des  documents  contenus  et  mentionnés  dans  cette  dépêche. 

GRANDE-BRETAGNE— FRONTIERE  DE  L'ALASKA. 

Convention  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne  pourvoyant  aux  moyens  de 
déterminer  et  de  marquer  sur  le  terrain  la  situation  du  14e  degré  de  longitude 
ouest  là  où  le  dit  méridien  forme  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska  et  les  Posses- 
sions britanniques  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Signée  à  Washington,  le  21  avril  1906. 

Le  Sénat  recommande  sa  ratification  le  25  avril  1906. 

Ratifiée  par  le  président  le  10  juillet  1906. 

Ratifiée  par  la  Grande-Bretagne  le  9  juin  1906. 

Ratifications  échangées  à  Washington  le  16  août  1906. 

Proclamée  le  21  août  1906. 

Par  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

PROCLAMATION. 

Attendu  qu'une  convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques 
d'outre-mer,  Empereur  des  Indes,  pourvoyant  aux  moyens  de  déterminer  et  de  mar- 
quer sur  le  terrain  la  situation  du  141e  degré  de  longitude  ouest,  là  où  le  dit  méridien 
forme  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska  et  les  Possessions  américaines  de  Sa  Majesté 
Britannique,  a  été  conclue  et  signée  entre  leurs  plénipotentiaires  respectif-  à 
Washington,  le  vingt  et  unième  jour  d'avril  mil  neuf  cent  six,  l'original  de  la  dite 
convention  est  conçu  dans  les  termes  suivants: 

Attendu  que,  par  un  traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  la  cession  des  possessions  russes  de  l'Amérique 
du  Nord  aux  Etats-Unis,  le  30  mars  1867,  la  partie  septentrionale  de  la  ligne  fron- 
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tière  entre  les  dites  possessions  russes  et  celles  de  Sa  Majesté  Britannique,  telle  qu'éta- 
blie par  la  convention  préalable  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  en  date  des 
28/16  février  1825,  est  définie  comme  devant  suivre  le  141e  degré  de  longitude  à  l'ouest 
de  Greenwich,  commençant  au  point  d'intersection  du  dit  141e  degré  de  longitude  ouest 
avec  une  certaine  ligne  tirée  parallèlement  à  la  côte,  et  de  là  continuant  à  partir  du 
dit  point  d'intersection,  sur  le  dit  méridien  du  141e  degré  dans  son  prolongement 
jusqu'à  l'océan  Glacial;  Et  attendu  que  la  localisation  du  dit  méridien  du  141e  degré 
de  longitude  ouest  entre  les  points  terminaux  définis  dans  le  dit  traité,  dépend  de  la 
constatation  scientifique  de  points  de  repère  le  long  du  dit  méridien  et  de  l'étude 
technique  de  la  région  située  entre  ces  points,  n'entraînant  aucune  question,  d'interpré- 
tation des  traités  susdits,  mais  seulement  la  détermination  de  ces  points  et  de  leurs 
lignes  de  raccordement  par  le  procédé  ordinaire  d'observations  et  de  levés  faits  sous 
la  direction  d'astronomes,  d'ingénieurs  et  d'arpenteurs  compétents; 

Et  attendu  que  cette  détermination  n'a  pas  encore  été  faite  au  moyen  d'une  étude 
technique  conjointe,  comme  cela  est  nécessaire  pour  donner  plein  effet  aux  dits  traités  ; 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  et  des  Possessions  Britanniques  d'outre-mer,  Empereur  des  Indes, 
étant  également  désireux  de  prendre  les  moyens  de  délimiter  et  de  marquer  sur  le 
terrain  la  dite  ligne  astronomique  établie  par  les  traités  existants,  et  de  faire  ainsi 
disparaître  toute  cause  possible  de  différend  entre  leurs  gouvernements  respectifs  au 
sujet  de  la  situation  du  dit  141e  méridien  de  longitude  ouest,  ont  résolu  de  conclure 
une  convention  à  cette  fin,  et  dans  ce  but  ont  nommé  leurs  plénipotentiaires  respectifs  : 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  l'honorable  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis,  et  Sa  Majesté  Britannique,  le  Très  honorable  sir  H..  Mortimer  Durand, 
G.C.M.G.,  K.  C.  S.I.,  K.C.I.E.,  comme  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire aux  Etats-Unis; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  ont  été 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  et  statué  les  articles  suivants: 

Article  I. 

Chaque  gouvernement  nommera  un  commissaire  auquel  seront  associés  les  arpen- 
teurs, astronomes  et  autres  aides  que  chaque  gouvernement  pourra  choisir. 

A  une  date  aussi  rapprochée  que  possible,  les  commissaires  fixeront,  au  moyen  de 
la  méthode  télégraphique,  un  point  convenable  sur  le  141e  degré  méridien  de  longitude 
ouest,  et  procéderont  ensuite,  sous  leur  direction  conjointe  et  par  leurs  opérations 
conjointes  en  campagne,  à  tracer  et  marquer  une  ligne  nord  et  sud  passant  à  travers 
le  dit  point  et  d'une  longueur  suffisante  pour  déterminer  la  ligne  frontière  exacte  telle 
qu'établie  par  la  dite  convention  des  28/16  février  1825,  entre  les  possessions,  dans 
l'Amérique  du  Nord,  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  possessions  adjacentes  en  Amé- 
rique, ci-devant  appartenant  à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  cédées 
aux  Etats-Unis  par  le  dit  traité  du  30  mars  1867. 

Article  II. 

La  situation  du  141e  méridien,  telle  que  déterminée  conformément  à  la  présente 
convention,  sera  marquée  par  des  objets  apparents,  naturels  ou  artificiels,  séparés  les 
uns  des  autres  par  un  espace  dont  la  longueur  sera  déterminée  par  les  commissaires, 
et  par  les  autres  marques  additionnelles  qu'ils  jugeront  nécesaires  d'établir,  et  la 
ligne,  lorsqu'elle  aura  été  ainsi  marquée  en  tout  ou  en  partie,  et  adoptée  par  les  com- 
missaires, sera  censée  définir  d'une  façon  permanente  pour  toutes  les  fins  internatio- 
nales, le  141e  méridien  mentionné  dans  le  traité  des  28/16  février  1825,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

La  situation  des  marques  sera  décrite  par  les  vues,  cartes  et  autres  moyens  que  les 
commissaires  décideront  d'adopter  et  des  expéditions  en  double  de  ces  descriptions 
seront  attestées  par  les  commissaires  conjointement  et  déposées  par  eux  entre  les  mains 
de  leurs  gouvernements  respectifs  avec  leur  rapport  final  mentionné  ci-après. 
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Article  III. 

Chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  inhérentes  à  la  nomination  et  aux 
travaux  de  ses  propres  fonctionnaires  et  employés,  mais  le  coût  des  matériaux  utilisés 
pour  la  démarcation  permanente  du  méridien,  le  transport  des  dita  matériaux  et  l'érec- 
tion sur  place  des  points  de  repère  sera  payé  également  et  conjointement  par  les  deux 

gouvernements. 

Article  IV. 

Les  commissaires  poursuivront  avec  diligence  les  travaux  jusqu'à  leur  achèvement, 
et  ils  soumettront  à  leurs  gouvernements  respectifs,  de  temps  ;vi  autre,  et  au  moins 
une  fois  au  cours  de  chaque  année  civile,  un  rapport  conjoint  des  opérai  ions  et,  lors 
de  l'achèvement  des  travaux,  un  rapport  complet. 

Article  V. 

Le  présente  convention  sera  dûment  ratifiée  par  le  président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  du  Sénat  des  Etats-Unis,  et  par  Sa 
Majesté  Britannique,  et  la  ratification  sera  échangée  à  Washington  ou  à  Londres 
aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  plénipotentiaires  respectifs  avons  signé  la  présente  con- 
vention et  y  avons  apposé  nos  sceaux  respectifs. 

Fait  en  double  à  Washington  ce  vingt  et  unième  jour  d'avril  en  l'an  de  Notre- 
Seigneur  mil  neuf  cent  six. 

ELIHU  ROOT. 
H.  M.  DURAND. 

Et  attendu  que  la  dite  commission  a  été  dûment  ratifiée  par  les  deux  parties,  et 
que  les  ratifications  des  deux  gouvernements  ont  été  échangées  dans  la  ville  de 
Washington,  le  seizième  jour  d'août  mil  neuf  cent  six; 

En  conséquence,  sachez  que  moi,  Théodore  Roosevelt,  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  j'ai  rendu  publique  la  dite  convention,  afin  qu'elle,  et  chacun  de  ses 
articles  et  clauses  soient  loyalement  observés  et  mis  en  vigueur  par  les  Etats-Unis  et 
leurs  citoyens. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  signé  la  dite  convention  et  j'y  ai  fait  apposer  le  sceau  des 
Etats-Unis  d'Amérique. 

Fait  à  Washington,  ce  vingt  et  unième  jour  d'août,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
mil  neuf  cent  six,  et  de  l'indépendance  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  cent  trente  et 
unième. 

THEODORE  ROOSEVELT. 

Par  le  président: 
Alvey  A.  Adee, 

Faisant  fonctions  de  secrétaire  d'Etat. 


Premier  rapport  conjoint  des  commissaires  pour  la  démarcation  du  11+le  degré  de 

longitude  ouest. 

Les  commissaires  soussignés,  nommés  en  vertu  du  premier  article  de  la  conven- 
tion entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  signée  à  Washington  le  21  avril  1906, 
ont  l'honneur  de  présenter  leur  premier  rapport  sur  les  travaux  de  la  démarcation  du 
cent  quarante  et  unième  mériden  de  longitude  ouest,  là  où  ce  méridien  forme  la  ligm 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada. 

L'article  I  de  la  convention  décrète  que  l'étude  de  la  ligne  doit  être  basée  Bur  une 
détermination  télégraphique  de  la  longitude  à  un  point  convenable.  Lorsque  les  sous- 
signés ont  été  informés  que  l'on  s'était  entendu  sur  les  termes  de  la  convention,  il  leur 
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a  fallu  tenir  compte  du  fait  que  les  délicates  observations  astronomiques  nécessaires 
pour  cette  détermination  ne  pouvaient  être  faites  convenablement  que  durant  l'été  et 
qu'il  faudrait  un  temps  considérable  pour  opérer  la  réduction  des  observations.  Afin 
de  profiter  dans  la  mesure  du  possible  de  la  saison  d'été  de  1907  pour  étudier  la  ligne, 
et  dans  le  but  spécial  de  faire  droit  aux  demandes  urgentes  qui  avaient  été  faites  pour 
hâter  la  démarcation  de  cette  partie  de  la  ligne  qui  s'étend  vers  le  sud  depuis  le  fleuve 
Yukon  jusqu'aux  Alpes  de  Saint-Elie,  il  a  semblé  opportun  de  terminer  durant  l'année 
1906  les  observations  astronomiques  qui  constituaient  l'un  des  préliminaires  indi im- 
pensables aux  opérations. 

Tenant  compte  de  ces  circonstances,  les  soussignés  ont  décidé  d'utiliser,  préalable- 
ment à  la  ratification  et  à  la  proclamation  formelles  de  la  convention,  les  organisa- 
tions qui  se  trouvent  sous  leur  direction,  savoir:  la  division  astronomique  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  du  Canada,  et  la  commission  géodésique  du  littoral  des  Etats- 
Unis,  pour  l'exécution  du  travail  astronomique.  En  conséquence,  on  a  envoyé  sur  les 
lieux  vers  la  fin  de  juillet,  des  astronomes  qui  ont  terminé  les  observations  nécessaires 
en  août  et  septembre.  Les  calculs  ont  été  faits  durant  l'hiver.  Le  seul  point  sur  le 
141e  méridien  qui  soit  en  communication  télégraphique  avec  les  points  extérieurs  est 
le  passage  du  fleuve  Yukon.  Ce  point  a  donc  été  nécessairement  choisi  pour  la  déter- 
mination astronomique.  Le  raccordement  télégraphique  se  fait  par  les  lignes  du  gou- 
vernement canadien  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien  avec 
Vancouver,  C.-B.  ;  et  aussi  par  la  ligne  du  gouvernement  des  Etats-Unis  avec  le  Eort- 
Egbert,  Alaska. 

Les  longitudes  à  Vancouver  et  au  Fort-Egbert,  telles  que  calculées  d'après  le 
méridien  de  Greenwich,  avaient  déjà  été  déterminées  par  des  opérations  faites  sous  la 
direction  des  deux  gouvernements  et  d'après  les  meilleurs  procédés.  Il  était  donc 
possible  de  déterminer  la  situation  du  méridien  par  deux  routes  télégraphiques.  Cette 
double  détermination  offrant  une  meilleure  garantie  d'exactitude,  on  a  résolu  d'y  avoir 
recours  et  des  observateurs  ont  été  envoyés  à  chacune  des  trois  stations:  Vancouver, 
Fbrt-Egbert  et  le  méridien. 

Lorsque  les  observations  eurent  été  réduites,  les  archives  et  les  calculs  ont  été 
examinés  par  les  deux  commissaires,  lesquels,  à  la  conférence  tenue  à  Ottawa  en  mars 
dernier,  se  sont  entendus  pour  donner  aux  arpenteurs  de  la  ligne  des  instructions  à 
l'effet  que  la  longitude  finale  et  adoptée  de  la  jetée  d'observation  sur  le  fleuve  Yukon 
était  de  9h  24m  0S,  027  à  l'ouest  de  Greenwich,  soit  à  dix-sept  pieds,  approximativement, 
à  l'ouest  du  véritable  méridien  de  cent  quarante  et  un  degrés  à  l'ouest  de  Greenwich. 

Conformément  aux  instructions  préparées  par  les  commissaires  à  la  conférence 
ci-dessus  mentionnée,  un  parti  conjoint  a  été  envoyé  à  la  recherche  afin  d'établir  le 
point  initial  et  de  déterminer  la  direction  du  méridien.  Lors  de  l'ouverture  de  la 
navigation  sur  le  fleuve  Yukon  au  mois  de  mai,  il  a  été  suivi  par  un  parti  conjoint 
d'arpenteurs. 

Deux  monuments  en  bronze-aluminium  ont  été  érigés  pour  marquer  le  méridien 
au  passage  d'eau  de  Yukon,  l'un  sur  chaque  rive,  et  au  moment  actuel,  le  tracé  de  la 
ligne  vers  le  sud  et  la  triangulation  et  l'étude  technique  sont  poussés  avec  activité. 

W.  F.  KING, 

Commissaire  de  8.  M.  B. 

O.  H.   TITTMAN, 

Commissaire   des  E.-U. 
Ottawa,  27  août  1907. 
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Ottawa,  Canada,  14  octobre  1907. 
À  l'honorable  Frank  Oliver,  député  fédéral, 
Ministre  de  l'Intérieur, 
En  ville. 
Monsieur,— J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  rapport  conjoint  fait  confoi 
ment  aux  dispositions  de  la  convention  de  1906,  par  M.  O.  H.  Tittman  et  moi-] 
en  notre  qualité  de  commissaires  pour  la  démarcation  du  141e  méridien  de  longitude 
ouest,  là  où  il  forme  la  ligne  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Je  prends  la  liberté  de  recommander  que  ce  rapport  soit  dépose  devanl  Le  Parle- 
ment à  la  prochaine  session. 

W.  F.  KING, 

Commissaire  de   8.   M.    II. 
A  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur. 

Extrait  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  le  gouverneur  a> 

le  28  juillet  1906. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  représente  que  l'article  I  de  la  convention  qui  a  été 
récemment  ratifiée  par  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  relativement  à  la  déli- 
mitation de  la  ligne  frontière  entre  l'Alaska  et  le  Canada  le  long  du  141e  méridien  de 
longitude  ouest,  prévoit  la  nomination,  par  chaque  gouvernemtnt,  d'un  commissaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

Le  ministre  recommande  que  M.  W.  F.  King,  astronome  en  chef  du  ministère  de 
l'Intérieur,  soit  nommé  à  la  charge  de  commissaire  de  Sa  Majesté. 

Le  comité  recommande  que  Son  Excellence  soit  priée  d'en  informer  le  Très  hono- 
rable secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies. 

Le  tout  respectueusement  soumis  à  l'approbation  du  Conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 

Downing  Street, 

7  décembre  1900. 
vous  transmettre,  pour  la  gouverne  de  vos  ministres, 
259,  du  11  août,  les  documents  énumérés  dans  la  liste 


CANADA. 

Milord, — J'ai  l'honneur  de 
relativement  à  votre  dépêche,  nc 
ci-jointe. 


ELGIN. 


Au  fonctionnaire  chargé  de  l'administration 
du  gouvernement  du  Canada. 


Date 

De 

À 

Sujet 

Sir  H   M   Durand 

Sir  E.  Grey 

de  l'Alaska  le  long  du  141ème 
méridien. 

Ambassade  britanniqu e, 

Washington,  7  novembre  1906. 
Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  10  août  dernier,  j'ai  maintenant 
l'honneur  de  faire  rapport  que  j'ai  reçu  du  secrétaire  d'Etat  par  intérim,  une  note 
m'informant  que  M.  O.  II.  Tittman,  surintendant  de  la  Commission  Géodésique  du 
Littoral,  a  été  nommé  commissaire  des  Etats-Unis  pour  la  délimitation  de  la  frontière 
de  l'Alaska  le  long  du  141e  méridien,  en  vertu  de  l'article  I  de  la  convention  relativ:1 
à  la  frontière  de  l'Alaska,  conclue  le  1er  avril  1906. 

H.  M.  DURAND. 
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TRAITE 

(54a) 

Conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  aux  fins  de  plus  complètement 
déterminer  et  marquer  la  frontière  internationale  entre  le  Dominion  du  Canada 
et  les  Etats-Unis,  et  signé  à  Washington  le  11  avril  1908. 

Sa  Majesté  Edouard  VII,  Roi  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  et  Empereur  des  Ind< 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  désireux  d'obtenir  la  détermination  et  la  démarcation  plus 
complètes  de  la  frontière  internationale  entre  le  Dominion  du  Canada  et  les  Etats- 
Unis,  ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité,  et  à  cette  fin  ont  nommé  pour 
être  leurs  ministres  plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  Britannique,  le  très  honorable  James  Bryce,  O.M.,  son  ambassadeur 
et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington  ;   et 

Le  Président  des  Etats-Unis,  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  établi  et  arrêté  les  articles  qui  suivent  : 

ARTICLE   I. 

LA    FRONTIÈRE    TRAVERSANT    LA    BAIE    DE    PASSAMAQUODDY. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  chacune  d'elles  nommera  sans 
délai  un  géographe  ou  arpenteur  expert  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
dans  le  but  de  mieux  déterminer  et  démarquer  la  ligne  frontière  internationale  entre 
le  Dominion  du  Canada  et  les  Etats-Unis  dans  les  eaux  de  la  baie  de  Passamaquoddy, 
de  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  à  la  baie  de  Fundy,  et  que,  pour  déterminer 
et  démarquer  la  dite  ligne  frontière,  les  commissaires  devront  adopter  et  suivre,  d'aussi 
près  que  possible,  la  ligne  relevée  et  inscrite  par  les  commissaires  nommés  sous  l'auto- 
rité de  l'article  II  du  traité  du  22  juillet  1892  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  en  tant  que  les  dits  commissaires  sont  tombés  d'accord  sur  la  situation  de  la 
dite  ligne,  savoir: — 

(1)  D'un  endroit  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  déterminé  par  les 
alignements  par  eux  établis,  au  moyen  d'une  série  continue  de  six  lignes,  droites  dé- 
terminées par  des  alignements  et  des  alignements  transversaux,  jusqu'à  un  endroit 
situé  entre  l'île  Treat  et  le  cap  Friar,  également  déterminé  par  des  alignements  et  des 
alignements  transversaux  par  eux  établis;    ainsi  que 

(2)  D'un  endroit  situé  dans  la  rade  de  Quoddy,  déterminé  par  le  croisement 
l'alignement  qui  passe  par  l'emplacement  de  la  balise  de  1886,  et  par  le  phare  du 
chenal  de  Lubec,  avec  un  alignement  par  eux  déterminé  sur  le  côté  ouest  de  la  rade 
de  Quoddy,  en  suivant  la  course  de  cet  alignement,  lequel  est  à  environ  80°  35'  à 
l'ouest  du  franc  sud,  pour  entrer  dans  la  baie  de  Fundy. 

Pour  déterminer  l'emplacement  de  la  ligne  ci-dessus  désignée,  les  commissain s 
se  guideront  sur  les  repères  et  les  bornes  d'alignement  qui  ont  été  établis  le  long  du 
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cours  de  cette  ligne  par  les  anciens  commissaires,  et  par  les  cartes  sur  lesquelles  les 
dits  commissaires  ont  dessiné  la  ligne  telle  qu'elle  avait  été  primtivement  arrêtée 
entre  eux. 

Le  rest'e  de  la  ligne,  qui  se  trouve  entre  les  deux  sections  ci-dessus  désignées,  et 
dont  la  situation  a  été  cause  de  désaccord  entre  les  anciens  commissaires,  passera 
par  le  centre  du  chenal  du  détroit  de  Lubec  entre  l'île  Campo-Bello  et  la  terre 
ferme,  et,  sujet  aux  dispositions  ci-après  énoncées,  il  suivra,  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  du  dit  détroit,  la  course  qui  lui  permettra  de  se  relier  aux  parties  de  la 
ligne  dont  il  a  été  convenu  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  cette  frontière  consistera 
en  une  série  de  lignes  droites  déterminées  par  les  distances  et  les  directions;  mais, 
attendu  que  des  différends  se  sont  élevés  au  sujet  de  la  situation  de  la  ligne  rela- 
tivement à  l'île  Pope's-Folly,  en  amont  du  détroit  de  Lubec,  et  relativement  à  certains 
endroits  de  pêche  à  l'est  du  chenal  dragué  en  aval  du  détroit  de  Lubec,  il  est  convenu 
que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  fournira  à  l'autre,  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité,  un  rapport  imprimé  et  complet  de  la 
preuve,  accompagné  de  copies  certifiées  des  documents  originaux  dont  il  y  est  question, 
et  qu'elle  pourra  avoir  en  sa  possession,  et  des  arguments  sur  lesquels  elle  appuie  sa 
prétention,  dans  le  but  d'en  venir  à  l'établissement  définitif  de  la  situation  de  cette 
partie  de  la  ligne  conformément  à  la  véritable  intention  et  au  véritable  sens  des  dis- 
positions qui  y  ont  trait  dans  les  traités  de  1783  et  de  1814  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Etats-Unis,  et  de  la  sentence  des  commissaires  nommés  à  cet  égard  sous  l'auto- 
rité du  traité  de  1814,  étant  compris  que  toute  action  de  l'un  ou  de  l'autre  des  gouver- 
nements ou  des  deux,  ou  de  leurs  représentants  autorisés  à  cet  égard,  ou  des  gouver- 
nements locaux  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  ligne,  antérieure  ou  subséquente  à  ces 
traités  et  à  cette  sentence,  qui  pourrait  tendre  à  aider  à  l'interprétation  d'iceux,  sera 
prise  en  considération  pour  en  déterminer  la  véritable  intention  et  le  véritable  sens. 
Cette  entente,  si  l'on  y  arrive,  sera  mise  par  écrit  sous  forme  de  protocole  et  sera  com- 
muniquée aux  dits  commissaires  qui  traceront  et  démarqueront  cette  partie  de  la 
frontière  conformément  à  cette  entente  et  ainsi  qu'il  y  est  présentement  pourvu. 

Advenant  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'entente  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  de  l'échange  des  documents  imprimés  susdits,  la  question  de  savoir  lequel  des  gou- 
vernements a  droit  à  juridiction  sur  la  dite  île  et  sur  les  endroits  de  pêche  sous  le 
régime  des  stipulations  des  traités,  et  des  procédures  en  relevant,  interprétées  confor- 
mément à  leur  véritable  sens  et  intention,  et  à  raison  de  droits  qui  en  résultent  en 
vertu  des  principes  reconnus  du  droit  international,  sera  sans  délai  référée  pour 
l'obtention  d'une  décision  d'icelle  sur  la  preuve  et  les  arguments  présentés  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  avec  telle  énonciation  additionnelle  de  faits  qui  pourra  être  à  pro- 
pos, plus  une  réplique  de  chaque  côté,  à  un  arbitre  dont  conviendront  les  deux  gouver- 
nements, ou,  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  à  un  arbitre  à  être  nommé  par  une  tierce 
puissance  choisie  par  les  deux  gouvernements  d'un  commun  accord,  ou,  s'il  n'est  pas 
conclu  d'entente  de  cette  nature,  chaque  gouvernement  fera  le  choix  d'une  puissance 
distincte,  et  le  choix  des  arbitres  se  fera  par  les  puissances  ainsi  choisies.  La  décision 
de  cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera  tracée  et  remarquée  par  les  dits  com- 
missaires conformément  à  cette  décision  et  ainsi  qu'il  est  présentement  prévu. 

L'arbitre  sera  requis  de  fournir,  en  même  temps  que  sa  sentence,  un  état  de  tous 
les  frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  lequel  sera  immé- 
diatement acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  si,  sous  l'empire  des  stipulations  qui  précèdent,  la  fron- 
tière est  établie  par  le  chenal  qui  se  trouve  à  l'est  du  chenal  dragué  ci-dessus  men- 
tionné, ce  dernier  chenal  sera  également  libre  d'accès  et  ouvert  pour  le  passage  des 
navires,  bâtiments  et  bateaux  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties. 

La  frontière  entière  sera  marquée  par  des  bornes  d'alignement  permanentes 
fixées  sur  terre,  et  si,  de  l'avis  des  commissaires,  la  chose  est  désirable,  au  moyen  de 
bouées  dans  l'eau,  autant  que  faire  se  pourra,  et  par  tels  autres  bornes  et  monuments 
et  aux  endroits  où  les  commissaires  pourront  juger  qu'il  soit  nécessaire  de  les  établir; 
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mais  les  dits  commissaires  procéderont  à  déterminer,  à  marquer  et  à  inscrire  sur  la 
carte  la  partie  de  la  ligne  dont  il  a  été  convenu  par  les  anciens  commissaires  sous 
l'autorité  du  traité  de  1892  ssudit,  san  sattendre  la  déterminai  ion  définitive  de  La 
situation  de  la  partie  restante  de  la  ligne. 

La  course  de  la  dite  ligne  frontière  telle  que  déterminée  et  marquée,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  sera  par  les  dits  commissaires  inscrite  sur  des  séries  de  cartes  modernes 
fidèlement  préparées  en  quadruple  expédition  par  les  dits  commissaires  ou  par  eux 
adoptées  pour  cette  fin,  lesquelles  cartes  seront  attestées  et  signées  par  les  commis- 
saires, et  deux  expéditions  originales  en  seront  par  eux  déposées  entre  les  mains  de 
chaque  gouvernement;  ils  prépareront  aussi  et  déposeront  en  double  à  chaque  gouver- 
nement un  rapport  commun  ou  des  rapports  sous  leurs  seings  et  sceaux  relatant  en 
détail  la  course  et  la  situation  de  la  ligne  frontière,  ainsi  que  les  bornes  et  les  monu- 
ments et  les  bouées  qui  l'indiquent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  marquée  sera  censée  et  réputée  être  la  frontière 
internationale  depuis  la  baie  de  Eundy  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte- 
Croix  telle  qu'établie  par  les  stipulations  des  traités  et  par  les  procédures  qui  en  ont 
résulté. 

ARTICLE  IL 

FRONTIÈRE   DEPUIS    L'EMBOUCHURE    JUSQU'À    LA    SOURCE    DE    LA   RIVIÈRE    SAINTE-CROIX. 

Attendu  que  l'article  II  du  traité  de  1783  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  pourvoit  qu'une  ligne  tirée  au  centre  de  la  rivière  Sainte-Croix  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  baie  de  Eundy  jusqu'à  sa  source  sera,  entre  ces  endroits,  la  frontière 
internationale  entre  les  possessions  britanniques  en  l'Amérique  du  Nord  et  les  Etats- 
Unis,  et  attendu  que  l'identité  de  la  rivière  Sainte-Croix  a  été  établie  par  les  commis- 
saires nommés  pour  cette  fin  sous  l'autorité  de  l'article  V  du  traité  de  1794  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-LTnis,  et  que  la  situation  de  l'embouchure  et  de  la  source 
de  la  dite  rivière  a  été  dûment  établie,  et  que  le  cours  de  la  dite  rivière  a  été  défini, 
relevé  et  inscrit  par  les  dits  commissaires,  aussi  qu'il  appert  à  leur  rapport  commun 
en  date  du  25ième  jour  d'octobre  1798,  et  au  dessin  du  plan  de  la  dite  ri- 
vière par  eux  préparé  et  produit  avec  le  dit  rapport,  mais  que  la  dite  ligne  fron- 
tière en  suivant  le  centre  de  la  dite  rivière  n'a  pas  été  tracée  par  eux  sur  la  dite 
carte  ou  sur  le  dit  plan,  et  n'a  pas  été  marquée  par  eux  ni  indiquée  par  des  monu- 
ments en  suivant  le  cours  de  la  dite  rivière;  et  attendu  que,  en  exécution  d'une  autre 
stipulation  en  date  du  15  mars  1798,  pour  suppléer  aux  stipulations  du  traité  de  1794 
ci-dessus  relatées,  il  a  été  érigé  conjointement  par  les  deux  gouvernements  un  monu- 
ment pour  marquer  la  source  de  la  rivière  Sainte-Croix,  mais  que  la  dite  ligne  fron- 
tière le  long  de  la  rivière  Sainte-Croix  n'a  pas  d'ailleurs  été  marquée  de  monuments  et 
n'a  jamais  été  indiquée  sur  des  cartes  par  action  conjointe  des  deux  gouvernements; 
on  conséquence,  afin  de  compléter  et  de  rendre  tout  à  fait  efficace  la  démarcation  de 
la  frontière  établie  et  déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, — 

Il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  nommera  sans  délai, 
au  poste  do  commissaire,  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  les  commissaires  ainsi 
nommés  conjointement  traceront  sur  des  cartes  modernes  fidèlement  dressées,  à  être 
préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  la  ligne  frontière  suivant  le  centre 
de  la  rivière  Sainte-Croix,  de  son  embouchure  à  sa  source,  telles  qu'établie  et  déter- 
miné par  les  stipulations  existantes  des  traités  et  par  les  procédures  qui  en  ont 
découlé,  et  dont  il  est  ci-dessus  question,  avec  l'entente  convenue,  cependant,  que  la 
ligne  frontière  passant  par  la  dite  rivière  sera  entièrement  une  ligne  d'eau,  et  suivra 
le  centre  du  chenal  principal  ou  du  lit  de  la  dite  rivière  tel  qu'il  existe,  sauf  dans  le 
cas  où  cette  ligne  changerait  ou  dérangerait  la  configuration  nationale  d'une  île 
établie  par  reconnaissance  et  acquiescement  mutuels,  auquel  cas  la  ligne  passera  de 
l'autre  côté  de  cette  île  en  suivant  le  milieu  du  chenal  le  plus  rapproché  de  cette  île, 
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ou,  si  les  commissaires  trouvent  que  la  configuration  nationale  d'aucune  île  est  en 
jeu,  la  question  de  savoir  la  nationalité  à  laquelle  cette  île  appartent  sera  soumise  par 
eux  à  leur  gouvernement  respectif,  avec  un  dessin  ou  une  carte  attestés  conjointe- 
ment par  les  dits  commissaires,  indiquant  la  profondeur  et  le  volume  de  l'eau  à  son 
plus  haut  niveau  et  à  l'étiage  entre  cette  île  et  les  bords  de  la  rivière  de  chaque  côté, 
et  indiquant  le  cours  du  chenal  principal  de  la  rivière  au  moment  où  il  passe  près  de 
cette  île,  ainsi  qu'une  énumération  descriptive  par  les  dits  commissaires  faisant  voir 
les  raisons  du  choix  de  ce  chenal  comme  chenal  principal;  et  en  tels  cas  les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  que  l'établissement  de  la  frontière  relativement  à 
chaque  île  en  question  sera  déterminé  et  réglé  conformément  aux  règles  qui  suivent  : — 

1.  La  nationalité  de  chaque  île  en  question  sera  déterminée  par  la  prééminence 
des  réclamations  établies  de  chaque  côté  de  telle  île,  provenant  de  l'exercice  de  la  juri- 
diction et  de  la  souveraineté  sur  cette  île,  y  compris  tel  exercice  de  juridiction  par  les 
gouvernements  locaux  de  chaque  côté  de  cette  ligne. 

2.  A  la  partie  qui  cherchera  à  changer  la  course  de  la  ligne  frontière  telle  que 
ci-dessus  prescrite,  de  manière  à  inclure  cette  île  dans  le  côté  de  la  ligne  qui  lui  appar- 
tient, incombera  la  preuve  de  la  nationalité  à  laquelle  cette  île  appartient. 

3.  Le  choix  par  les  commissaires  du  chenal  principal  qui  passe  par  cette  île  ne 
sera  pas  définitif  ou  concluant  pour  les  parties  aux  présentes,  et  sera  sujet  à  revision, 
mais  c'est  à  la  partie  qui  proposera  de  changer  un  chenal  qu'incombera  la  preuve  du 
fait  que  le  chenal  principal  est  autre  que  celui  choisi. 

Le  gouvernement  qui  proposera  ce  changement  dans  la  course  de  la  ligne  frontière 
devra,  lors  de  la  soumission  par  les  commissaires  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  de  la 
question  de  la  nationalité  à  laquelle  appartient  ou  appartiennent  une  île  ou  des  îles, 
présenter  sans  retard  à  l'autre  gouvernement  une  déclaration  imprimée  contenant  les 
motifs  et  les  arguments  sur  lesquels  repose  sa  demande  de  juridiction  et  d'attribution 
de  propriété  relativement  à  cette  île,  demande  accompagnée  de  copies  certifiées  con- 
formes de  tous  documents  originaux  qu'il  aura  en  sa  possession  et  qui  y  ont  droit.  A 
moins  qu'il  y  ait  entente  lors  de  la  production  de  cette  déclaration,  le  gouvernement 
auquel  cette  déclaration  aura  été  soumise  devra,  dans  les  six  mois  après  l'avoir  reçue, 
présenter  en  réponse  une  déclaration  analogue  indiquant  les  motifs  et  les  arguments 
sur  lesquels  il  se  base  pour  contester  la  demande  de  l'autre  gouvernement.  Si  les  deux 
gouvernements  en  arrivent  à  une  entente,  cette  entente  sera  mise  par  écrit  sous  forme 
de  protocole  et  communiquée  aux  dits  commissaires,  lesquels  procéderont  à  tracer 
et  à  démarquer  la  frontière  de  façon  à  laisser  cette  île  du  côté  de  la  frontière  auquel 
cette  île  sera  démontrée  appartenir,  conformément  à  la  décision  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  elle  appartient. 

Si  les  deux  gouvernements  manquaient  d'en  venir  à  une  entente  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  présentation  de  la  réponse  imprimée  dont  il  est  plus  haut  question, 
alors  la  question  de  savoir  à  quelle  nation  appartiennent  les  îles  en  contestation  sera 
référée  pour  décision  sous  le  régime  des  règles  ci-dessus  énoncées  pour  la  décision  de 
cette  question,  et  conformément  aux  principes  reconnus  de  droit  international  qui  n'y 
répugnent  pas,  et  sur  la  preuve  et  les  arguments  soumis  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
avec  l'énumération  additionnelle  de  faits  qui  pourra  être  à  propos,  et  les  arguments 
additionnels  imprimés  de  chaque  côté  qui  peuvent  être  requis,  à  un  arbitre  dont 
conviendront  les  deux  gouvernements,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'entente,  qui  sera  choisi 
par  une  tierce  puissance  choisie  par  les  deux  gouvernements  d'un  commun  accord,  ou 
s'il  n'est  pas  arrivé  à  une  entente  de  ce  genre,  chaque  gouvernement  choisira  une 
puissance  distincte,  et  le  choix  de  l'arbitre  sera  fait  de  concert  par  les  puissances  ainsi 
choisies.  La  décision  de  cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera  tracée  et  démar- 
quée par  les  dits  commissaires  conformément  à  cette  décision  et  ainsi  qu'il  est  pré- 
sentement prévu. 

L'arbitre  sera  requis  de  remettre,  en  même  temps  que  sa  sentence,  un  relevé  de 
tous  les  frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  lequel  relevé 
sera  immédiatement  acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 
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Il  est  de  plus  convenu  que,  autant  que  faire  se  pourra,  Les  dits  commissaires  éta- 
bliront des  monuments  de  bornage,  ainsi  que  des  alignements  et  des  bouées  poui  dé- 
marquer la  course  et  la  situation  de  la  dite  ligne,  et  pour  faire  voir  de  quel  côté  de 
la  frontière  appartiennent  les  diverses  îles  situées  dans   la  dite   rivière,  quelque 
l'endroit  où  il  leur  paraîtra  qu'il  est  désirable  que  soit  ainsi  démarquée  La  frontière. 

Les  cartes  sur  lesquelles  sera  démarquée  la  dite  ligne  frontière,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  seront  en  quadruple  expédition,  et  seront  attestées  <i  signées  par  Les  dits 
commissaires,  et  deux  expéditions  originales  en  seront  pn»<luit<-  par  eux  î  chaque 
gouvernement,  et  il  sera  de  plus  du  devoir  des  dits  commissaires  de  préparer  en  double 
expédition,  et  de  produire  à  chacun  des  gouvernements  un  rapport  conjoint  sous  Leurs 
seings  et  sceaux,  décrivant  la  ligne  par  eux  ainsi  démarquée  et  les  monuments  el  bornes 
d'alignement  qui  la  démarquent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  prise  et  réputée  comme;  étant  La  frontière 
internationale  depuis  l'embouchure  jusqu'à  la  source  de  la  rivière  Sainte-Croix,  telle 
que  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  les  procédures  qui  en  ont  surgi 
qu'il  est  dit  plus  haut. 

AKTICLE    III. 

FRONTIÈRE  DEPUIS  LA  SOURCE  DE  LA  RIVIERE  SAINTE-CROIX  JUSQU'AU  PLEUVE   SAJNT-LAl  BENT. 

Attendu  que  la  réinstallation  des  monuments  pour  indiquer  la  course  de  la  ligne 
frontière  déterminée  et  tracée  sous  l'autorité  des  stipulations  des  articles  I  et  VI  du 
traité  du  9  août  1842,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  a  déjà  été 
entreprise  sans  convention  formelle  de  traité,  mais  que,  par  l'action  conjointe  et  con- 
currente des  gouvernements  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis,  certains  monu- 
ments entre  le  Canada  et  le  Vermont  ont  été  replacés  en  1849,  et  la  partie  de  la  dite 
ligne  frontière  qui  s'étend  du  cours  d'eau  de  Hall  au  fleuve  Saint-Laurent  a  été 
pourvu  de  nouveau  depuis  quelques  années  de  nouveaux  monuments,  et  est  mainte- 
nant à  se  pourvoir  de  nouveaux  monuments  par  cette  coopération  mutuelle  de  pari  et 
d'autre;  et  attendu  que  les  commissaires  nommés  aux  ternies  de  l'article  VI  du  traité 
plus  haut  mentionné  de  1842  ont  été  requis  de  démarquer  et  de  fait  ont  démarqué 
par  des  monuments  la  seule  partie  terrestre  de  la  dite  ligne  frontière,  et  n'étaient  pas 
requis  de  démarquer  et  de  fait  n'ont  pas  démarqué  par  des  monuments  les  partit  «  de 
la  dite  ligne  frontière  qui  suit  le  cours  des  eaux,  sauf  qu'il  a  été  indiqué  par  des 
monuments  érigés  sur  ces  îles  à  quelle  nation  appartiennent  diverses  îles  de  la  rivière 
Saint-Jean,  et  qu'il  a  été  placé  par  eux  le  long  de  la  grève  de  certains  cours  d'eau  pour 
fixer  la  direction  générale  de  la  ligne  frontière  une  série  de  monuments  donl  la  plu- 
part ont  depuis  disparu,  mais  que  toute  la  ligne  frontière,  y  compris  sa  cour»  à  tra- 
vers les  cours  d'eau  ainsi  que  sur  terre  a  été  tracée  et  inscrite  sur  des  cartes  par  les 
dits  commissaires  en  conformité  des  stipulations  de  l'article  VI  ci-dessus  mentionné. 
et  qu'il  a  été  décidé  par  eux  à  quelle  nation  appartenaient  certaines  îles  de  la  rivière 
Saint- Jean,  ainsi  qu'il  appert  au  rapport  conjoint  produit  par  les  dits  commise 
en  date  du  28  juin  1847,  et  par  la  série  de  cartes  signées  par  les  dits  commissaires  et 
par  eux  produits  pour  accompagner  leur  rapport;  et  attendu  que  la  partie  de  la  dite 
ligne  qui  traverse  les  dits  cours  d'eau  n'a  pas  depuis  été  pourvue  de  monuments  ni 
démarquée  le  long  de  sa  course  par  la  coopération  des  deux  gouvernements,  e1  que  les 
monuments  placés  par  les  dits  commissaires  le  long  de  la  partie  terrestre  de  la  dite 
ligne  frontière  ont  besoin  de  renouvellement  et  de  réparations  aux  endroits  où  ce  tra- 
vail n'a  pas  déjà  été  fait  depuis  quelques  années,  et  qu'il  faut  aux  endroits  opportuns 
d'autres  monuments,  ou  des  monuments  supplémentaires  pourvus  des  modifications 
modernes;  en  conséquence,  afin  d'exécuter  et  compléter  l'ouvrage  déjà  entrepris,  ainsi 
qu'il  est  dit  pis  haut,  et  de  rétablir  la  situation  de  la  dite  frontière  el  de  rendre  tout 
à  fait  efficace  la  démarcation  de  la  dite  frontière  telle  qu'établie  et  existante; 
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Il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  nommera  sans  délai 
au  poste  de  commissaire  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  sous  l'a  direction  con- 
jointe de  ce  commissaire Jes  monuments  de  bornage  perdus  ou  avariés  seront  réinstal- 
lés et  réparés,  et  il  sera  établi  des  monuments  et  bornes  additionnels  partout  où,  de 
l'avis  des  commissaires,  il  y  en  aura  de  requis  pour  répondre  aux  besoins  des  condi- 
tions modernes,  le  long  de  la  course  de  la  partie  terrestre  de  la  dite  frontière,  et,  aux 
endroits  où  la  dite  frontière  suit  ou  traverse  des  cours  d'eau,  elle  sera  démarquée, 
autant  que  faire  se  pourra,  par  des  bouées  ou  par  des  repères  établis  dans  l'eau,  et 
par  des  alignements  établis  d'une  façon  permanente  sur  terre,  et  de  telle  autre  manière 
et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  pourront  estimer  qu'il  est  désirable  que  la  ligne 
frontière  soit  ainsi  démarquée;  et  il  est  de  plus  conclu  que  la  course  de  toute  la  dite 
frontière' telle  que  définie  par  l'article  I  du  traité  de  1842,  et  telle  que  tracée,  ainsi 
qu'il  est  dit  plus  haut,  aux  termes  de  l'article  VI  du  dit  traité,  sera  tracée  par  les  dits 
commissaires  sur  des  séries  en  quadruple  expédition  de  cartes  modernes  fidèlement 
dressées  par  eux,  préparées  ou  adoptées  pour  cette  fin;  et  que  les  dites  cartes  ainsi 
démarquées  seront  attestées  et  signées  par  eux,  et  que  deux  expéditions  originales  des 
dites  cartes  seront  produites  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement,  et  les  dits  com- 
missaires prépareront  de  plus  en  double  expédition  et  produiront  entre  les  mains  de 
chaque  gouvernement  un  rapport  conjoint  ou  des  rapports  récitant  en  détail  la  course 
de  la  ligne  frontière  ainsi  démarquée  par  eux  et  le  caractère  et  l'emplacement  des 
divers  monuments  et  bornes  et  alignements  qui  la  démarquent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  démarquée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la 
ligne  frontière  internationale  telle  que  déterminée  et  tracée  aux  termes  des  articles  I 
et  VI  du  dit  traité  de  1842. 

AETICLE   IV. 

FRONTIÈRE   DEPUIS    LE    CROISEMENT   DE   LA   LIGNE   FRONTIÈRE   AVEC   LE   FLEUVE    SAINT-LAURENT 


Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  la  commission  internationale  des 
eaux  limitrophes,  actuellement  existante,  constituée  par  l'action  conjointe  du  Domi- 
nion du  Canada  et  des  Etats-Unis,  et  composée  de  trois  commissaires  pour  le  Dominion 
du  Canada  et  de  trois  commissaires  pour  les  Etats-Unis,  est  présentement  autorisée 
et  elle  a  le  pouvoir  de  découvrir  et  de  rétablir  exactement  la  situation  de  la  ligne 
frontière  internationale,  à  partir  du  point  où  elle  croise  le  fleuve  Saint-Laurent 
près  de  la  quarante-cinquième  parallèle  de  latitude  nord,  telle  que  déterminée  aux 
termes  des  articles  I  et  VI  du  traité  du  9  août  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  puis  de  là  à  travers  les  grands  lacs  et  les  cours  d'eau  limitrophes  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon,  sur  la  côte  ouest  du  lac  Supérieur,  confor- 
mément à  la  description  de  cette  ligne  en  l'article  II  du  traité  de  paix  conclu  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  en  date  du  3  septembre  1783,  et  d'une  partie  de 
cette  ligne  portée  en  l'article  II  du  traité  du  9  août  1842  susdit,  et  telle  que  décrite 
au  rapport  conjoint,  en  date  du  18  juin  1822,  des  commissaires  nommés  sous  l'empire 
de  l'article  VI  du  traité  du  24  décembre  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  relativement  à  une  portion  de  la  dite  ligne,  et  telle  que  démarquée  aux  cartes 
préparées  par  eux  et  produites  avec  le  dit  rapport,  et  relativement  à  la  partie  restante 
de  la  dite  ligne  telle  que  démarquée  aux  cartes  adoptées  comme  cartes  de  traité  de  la 
frontière  aux  termes  des  stipulations  de  l'article  II  du  traité  de  1842  ci-dessus  men- 
tionné, avec  toutefois  telle  déviation  de  la  dite  ligne  qui  peut  être  requise  à  cause  de 
la  cession  faite  par  la  Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis  de  la  portion  du  rocher  du 
Eer- à- Cheval,  dans  la  rivière  Niagara.,  nécessaire  pour  le  phare  qui  a  été  construit 
par  les  Etats-Unis  conformément  aux  termes  du  protocole  d'une  conférence  tenue  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  britannique  le  9  décembre  1850.  entre  les  représentants 
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des  deux  gouvernements  et  signé  par  eux,  pour  convenir  de  la  dite  cession;  e1  il  es1 
entendu  que,  chaque  fois  que  la  ligne  frontière  est  indiquée  aux  dites  cartes  par  une 
ligne  courbe  suivant  l'eau,  les  commissaires  sont  autorisée  à  discrétion  d'adopto  r,  au  Lieu 
de  la  ligne  courbe,  une  série  de  lignes  droites  rattachées  ensemble,  déterminée*  par  les 
distances  et  par  les  directions,  et  suivant  généralemenl  La  course  de  cette  Ligne  courbe, 
mais  se  conformant  strictement  à  la  situation  de  la  ligne  frontière  dans  les  stipulations 
de  traité  existantes  et  coordonnées  géographiques  des  points  tournants  de  cette  ligne, 
seront  énoncées  par  les  dits  commissaires  de  façon  à  se  conformer  au  système  dés 
latitudes  et  longitudes  des  cartes  ci-dessus  mentionné,  et  les  dits  commissaires  devront, 
autant  que  faire  se  pourra,  démarquer  la  course  de  toute  la  ligne  frontière  établi* •  i  t 
déterminée  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  au  moyen  de  bouées  et  de  monuments  dans 
xes  cours  d'eau,  et  par  des  amers  permanents  établis  sur  Les  côtes  avoisinantes 
ou  sur  les  îles,  et  par  tels  autres  bornes  et  aux  endroits  qu'il  pourra  sembler  aux 
commissaires  à  propos  que  la  ligne  frontière  soit  ainsi  démarquée  ;  e1  La  ligne 
frontière  déterminée  et  établie  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  sera  tracée  par  Les  «lit- 
commissaires  sur  des  cartes  modernes  fidèlement  préparées  ou  adoptées  par  eux 
pour  cette  fin,  en  séries  de  quadruple  expédition,  attestées  et  signées  par  les  com- 
missaires, et  dont  deux  expéditions  originales  seront  par  eux  produites  entre  les  mains 
de  chaque  gouvernement;  et  les  commissaires  prépareront  également  en  double  i 
dition  et  produiront  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement  un  ou  des  rapports  con- 
joints relatant  en  détail  la  course  de  la  dite  ligne  et  les  bornes  et  les  bouées  qui  la, 
démarquent  et  le  caractère  et  l'emplacement  de  chaque  borne.  La  majorité  des  com- 
missaires aura  le  pouvoir  de  rendre  une  décision. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  démarquée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la 
frontière  telle  qu'établie  et  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  par  Les  pro- 
cédures qui  en  ressortent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  à  partir  de  son  croisement  avec 
le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon. 

AKTICLE  V. 


NORD-OUEST   DU    LAC   DES    BOIS. 

Afin  de  parfaire  et  de  parachever  la  démarcation  de  la  ligne  frontière  interna- 
tionale entre  le  Dominion  du  Canada  et  les  Etats-Unis  à  partir  de  l'embouchure  de  La 
rivière  au  Pigeon,  sur  la  côte  ouest  du  lac  Supérieur,  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest 
du  lac  des  Bois,  laquelle  frontière  est  déterminée  en  l'article  II  du  traité  de  paix  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis  en  date  du  3  septembre  1<783,  et  en  l'article  II 
du  traité  du  9  août  1842  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  où  est  aussi 
déterminé  l'emplacement  du  dit  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  et  la  plus 
grande  partie  de  la  dite  ligne  frontière  est  démarquée  sur  des  cartes  qui  couvrent 
cette  partie  de  la  ligne  frontière  et  qui  ont  été  adoptées  comme  cartes  de  traité  de  la 
ligne  frontière  sous  l'autorité  des  stipulations  de  l'article  II  du  traité  de  1842  susdit, 
mais  elle  n'a  jamais  été  réellement  déterminée  ni  démarquée  par  des  monuments  le 
long  de  sa  course  par  action  conjointe  des  deux  gouvernements,  et  il  n'a  pas  été  fait 
de  relevé  conjoint  de  se  course  depuis  le  levé  fait  sous  la  direction  des  commis- 
saires nommés,  sous  l'autorité  de  l'article  VII  du  traité  du  24  décembre  1814,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  sous  la  direction  desquels  ont  été  préparées  les 
cartes  ci-dessus  mentionnées. 

Il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  nommera  sans  délai 
au  poste  de  commissaire  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  lequel  établira  et  déter- 
minera l'emplacement  réel  de  toute  la  ligne  frontière  déterminée  et  tracée  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  et  désignera  le  côté  de  la  frontière  auquel  appartient  chaque  île  qui 
avoisine  Ja  frontière,  étant  entendu  de  part  et  d'autre  que,  autant  que  faire  se  pourra. 


8  TRAITE  CONCLU  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LES  ETATS-UNIS 

7-8  EDOUARD  VII,  A.  190S 

la  ligne  frontière  sera  une  ligne  sur  l'eau  qui  coupera  les  îles  se  trouvant  isur  sa 
course,  et  les  commissaires,  autant  que  faire  se  pourra,  démarqueront  cette  ligne  fron- 
tière le  long  de  sa  course  au  moyen  de  monuments,  de  bouées  et  de  bornes,  et  de  telles 
autres  marques  d'alignement  que  les  commissaires  pourront  décider,  et  aux  endroits 
où,  suivant  eux,  il  est  à  propos  que  cette  ligne  frontière  soit  ainsi  démarquée  ;  et 
il  est  de  plus  convenu  que  la  course  de  touxe  la  ligne  frontière  telle  que  déterminée 
et  tracée,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  telle  que  pourvue  de  monuments  par  les  dits 
commissaires,  sera  par  eux  marquée  sur  une  série  en  quadruple  expédition  de  cartes 
modernes  fidèlement  tracées  par  eux,  préparées  ou  adoptées  pour  cette  fin,  et  que  les 
dites  cartes  ainsi  dessinées  seront  attestées  et  signées  par  eux,  et  que  deux  expéditions 
originales  en  seront  produites  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement,  et  que  les  dits 
commissaires  prépareront  en  double  expédition  et  produiront  entre  les  mains  de  chaque 
gouvernement  un  ou  des  rapports  conjoints  énonçant  en  détail  la  course  de  la  ligne 
frontière  ainsi  tracée  par  eux  et  le  caractère  et  l'emplacement  des  divers  monuments, 
bornes  et  alignements  qui  la  démarquent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la  frontière 
internationale  telle  qu'établie  et  déterminée  sous  l'autorité  des  traités  susdits  depuis 
l'embouchure  le  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des 
Bois. 

ARTICLE  VI. 

LIGNE  FRONTIÈRE  DEPUIS  LE  POINT  EXTREME  NORD-OUEST  DU  LAC  DES  BOIS  JUSQU'AU  SOMMET 

DES   MONTAGNES   ROCHEUSES. 

Afin  de  parachever  et  de  rendre  partout  efficace  la  démarcation  de  la  ligne  fron- 
tière entre  le  Dominion  du  Canada  et  les  Etats-Unis  depuis  le  point  extrême  nord-ouest 
du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses,  laquelle  ligne  frontière, 
suivant  les  traités  existants,  se  dirige  franc  sud  à  partir  du  dit  point  extrême  nord- 
ouest  jusqu'à  la  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  et  de  là  le  long  de  cette 
parallèle  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses,  et  a  été  relevée  et  tracée  et  pour- 
vue des  monuments  ainsi  qu'il  appert  à  la  série  de  vingt-quatre  cartes  sectionnaires 
qui  couvrent  cette  partie  de  la  ligne  préparée  et  produite  par  la  commission  conjointe 
nommée  pour  cet  objet  par  action  conjointe  des'  deux  gouvernements  en  1872. 

Il  est  convenu  que  chacune  des  hautes  parties  contractantes  nommera  sans  délai 
au  poste  de  commissaire  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  sous  la  direction  con- 
jointe de  ces  commissaires  seront  replacés  et  réparés  les  monuments  perdus  ou  dété- 
riorés le  long  de  la  course  de  la  dite  ligne  frontière,  et  seront  établis  partout  où,  de 
l'avis  des  commissaires,  il  est  nécessaire  d'en  établir,  des  monuments  et  des  bornes 
pour  faire  face  aux  besoins  des  conditions  modernes  et  pour  rendre  plus  efficace  la 
démarcation  de  la  ligne  frontière  existante  sous  l'empire  des  stipulations  des  traités 
et  des  procédures  qui  en  résultent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  ;  et  il  est  de  plus  convenu 
que  pour  l'exécution  de  ces  stipulations  les  dits  commissaires  se  conformeront  à  la 
convention  énoncée  dans  le  protocole  de  l'assemblée  définitive  en  date  du  29  mai  1876," 
tenue  par  les  commissaires  conjoints  susdits,  lequel  est  dans  les  termes  qui  suivent: — 

"2.  Dans  les  intervalles  entre  les  monuments  qui  suivront  la  parallèle  de  latitude, 
il  est  convenu  que  la  ligne  aura  la  courbe  d'un  parallèle  du  49°  de  latitude  nord  ; 
et  que  cette  caractéristique  déterminera  toutes  les  questions  qui  pourront  ci-après 
s'élever  relativement  à  la  position  de  la  ligne  frontière,  à  un  point  quelconque  situé 
entre  les  monuments  avoisinants. 

"  3.  Il  est  de  plus  convenu  que,  advenant  le  cas  où  les  dits  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  monuments  ou  bornes  seraient  oblitérés  de  façon  à  ne  pouvoir  plus  être 
reconnus,  l'emplacement  ou  les  emplacements  perdus  seront  rétablis  par  la  position 
inscrite  de  chacun  d'eux  relativement  à  l'emplacement  de  la  borne  ou  des  bornes 
immédiatement  voisines." 
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Il  est  aussi  convenu  que  les  commissaires  traceront  sur  des  séries  en  quadruple 
expédition  de  cartes  modernes  fidèlement  dressées,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour 
ces  fins,  la  course  entière  de  la  dite  ligne  frontière,  et  l'emplacement  des  bornea  et  des 
marques  établies  le  long  de  la  dite  ligne  frontière,  et  deux  expéditions  originales  en 
seront  produites  au  gouvernement,  et  les  dits  commissaires  prépareront  également 
en  double  expédition  et  produiront  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement  un  rap- 
port conjoint  énonçant  en  détail  le  travail  par  eux  accompli  pour*  le  replacement  el  la 
réparation  des  monuments  perdus  ou  détériorés,  et  le  caractère  et  la  situation  des 
divers  monuments  et  bornes  par  eux  placés  le  long  de  la  dite  ligne  frontière. 

La  ligne  ainsi  tracée  et  déterminée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la  frontière 
internationale  telle  qu'établie  et  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  par  Lee 
procédures  qui  en  ont  résulté,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  depuis  le  point  extrême 
nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses. 


ARTICLE  VIL 

FRONTIÈRE    À    PARTIR   DU    SOMMET    DES    MONTAGNES    ROCHEUSES    JUSQU'AU    GOLFE    DE    GEORGIE. 

Attendu  que,  par  action  concurrente  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  et 
du  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  1902  et  en  1903,  des  commissaires  ont  été  nom- 
més pour  agir  conjointement  aux  fins  de  renouveler  les  monuments  perdus  el  dét£ 
riorés  et  d'en  installer  de  nouveaux,  où  il  en  fallait,  le  long  de  toute  la  course  de  la 
ligne  frontière  en  suivant  la  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  depuis  le 
sommet  des  montagnes  Rocheuses,  en  allant  vers  l'ouest,  jusqu'à  la  côte  orientale  du 
golfe  de  Géorgie,  tel  que  démontré  par  l'article  1  du  traité  du  15  juin  1846,  conclu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  tel  qu'indiqué  le  long  de  sa  course  et 
tel  que  tracé  sur  une  série  de  cartes  au  nombre  de  sept,  préparées  par  une  commission 
conjointe  organisée  en  1858  pour  cette  fin,  et  composée  de  deux  commissaires  nommée 
l'un  par  chaque  gouvernement,  avec  des  cartes  dûment  attestées  et  authentiqué 
double  par  les  dits  commissaires,  si  elles  sont  approuvées  et  adoptées  par  les  deux 
gouvernements,  ainsi  qu'il  appert  à  la  déclaration  écrite  en  ce  sens  signé  le  24  février 
gouvernements,  ainsi  qu'il  appert  à  la  déclaration  écrite  en  ce  sens  signée  le  24  février 
1870,  à  Washington,  par  les  ministres  plénipotentiaires  dûment  autorisés  des  gouver- 
nements respectifs,  et  vu  qu'il  appert  que  le  renouvellement  des  monuments  de  la  dite 
ligne  frontière  par  les  commissaires  en  premier  lieu  mentionnés  est  maintenant  presque 
fini. 

Il  est  présentement  convenu  par  les  hautes  parties  contractantes  que  lorsque  tout 
ce  travail  sera  complété,  la  course  de  la  dite  ligne  frontière  indiquant  l'emplacement 
des  monuments  et  des  bornes  le  long  de  la  ligne  frontière  sera  marquée  sur 
une  série  de  cartes  modernes  en  quadruple  expédition,  fidèlement  tracées  et  pré- 
parées ou  adoptées  pour  cette  fin,  et  les  dits  commissaires,  ou  leurs  successeurs, 
sont  présentement  autorisés  et  requis  d'ainsi  marquer  la  ligne  et  de  désigner  les 
monuments  sur  ces  cartes,  dont  deux  expéditions  originales  seront  déposées  entre  les 
mains  de  chaque  gouvernement;  et  les  dits  commissaires  ou  leurs  successeurs  prépa- 
reront également  en  double  expédition,  et  produiront  entre  les  mains  de  chat  nie 
gouvernement,  un  rapport  conjoint  énonçant  en  détail  le  travail  fait  par  eux  pour 
replacer  et  réparer  les  monuments  perdus  ou  détériorés,  et  le  caractère  et  l'emplace- 
ment des  divers  monuments  et  des  bornes  par  eux  placés  le  long  de  la  dite  front' 

La  ligne  ainsi  tracée  et  déterminée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la  front 
internationale  telle  que  réglée  et  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  par  Les 
procédures  qui  en  résultent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haul  depuis  le  sommet  des  monta- 
gnes Rocheuses  jusqu'à  la  côte  orientale  du  golfe  de  Geonne. 
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ARTICLE  VITL 

FRONTIÈRE   DEPUIS    LA   QUARANTE-NEUVIEME   PARALLELE   JUSQU'À   L'OCEAN    PACIFIQUE. 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  chacune  d'elles  qu'elles  nommeront, 
sans  délai,  au  poste  de  commissaire  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  lesquels  seront 
chargés  de  délimiter  sur  des  cartes  modèles  fidèlement  dressées  pa  reux,  préparées  ou 
adoptées  pour  cette  fint  la  ligne  frontière  internationale  entre  le  Dominion  du  Canada 
et  les  Etats-Unis  depuis  la  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord  le  long  du 
milieu  du  chenal  qui  sépare  l'île  Vancouver  de  la  terre  ferme  et  du  milieu  du  chenal 
Haro  et  du  détroit  de  Euca  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  tel  que  défini  en  l'article  I  du 
traité  du  15  juin  1846  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  tel  que 
déterminé  par  la  sentence  rendue  le  21  octobre  1872  par  l'empereur  d'Allemagne  en  qua- 
lité d'arbitre  en  exécution  des  stipulations  des  articles  XXIV-XLII  du  traité  du  8  mai 
1871,  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  et  telle  que  tracée  et  démarquée 
sur  une  série  en  quadruple  expédition  de  cartes  préparées  pour  cette  fin  et  convenues 
et  signées  par  les  représentants  dûment  autorisés  de  chacun  des  gouvernements,  ainsi 
qu'il  appert  au  protocole  d'une  conférence  à  Washingtton  le  10  mars  1873  entre  ces 
représentants,  qui  a  été  signé  par  eux  à  la  dite  date,  et  telle  que  définie  par  eux  dans 
une  détermination  écrite  de  la  dite  frontière  signée  par  eux  et  à  laquelle  il  est  référé 
dans  le  dit  protocole  et  qui  y  est  attachée,  et  il  est  convenu  que  les  dits  commissaires 
adopteront  au  lieu  de  la  ligne  courbe  qui  passe  entre  l'île  Saturne  et  l'île  Patos  ainsi 
qu'elle  se  trouve  aux  dites  cartes,  une  ligne  droite  allant  approximativement  vers  le 
nord  et  le  sud  à  travers  un  point  à  mi-chemin  entre  la  pointe  est  de  l'île  Saturne  et 
la  pointe  ouest  de  l'île  Patos,  et  croisant  les  prolongements  des  deux  lignes  droites  de 
la  frontière  qui  sont  maintenant  jointes  par  une  ligne  courbe.  La  ligne  entière  ainsi 
tracée  se  composera  d'une  série  de  lignes  droites  raccordées  ensemble,  déterminées 
par  les  distances  et  par  les  directions;  et  les  commissaires  sont  autorisés  à  choisir  et 
à  établir  sur  la  grève  les  bornes  qu'ils  peuvent  juger  nécessaires  pour  la  délimitation 
et  la  situation  convenables  des  eaux  de  la  frontière  susdite.  Une  série  en  qua- 
druple expédition  de  ces  cartes  faisant  voir  les  lignes  ainsi  tracées  et  indiquées  par 
eux  et  l'emplacement  des  différentes  bornes  et  des  différents  monuments  ainsi  tracés 
et  indiqués  par  eux  et  l'emplacement  des  diverses  bornes  et  des  divers  monuments 
choisis  et  établis  par  eux  le  long  de  sa  course  sera  signée  par  eux  et  deux  expéditions 
en  original  en  seront  par  eux  produits  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement,  et 
les  commissaires  prépareront  aussi  en  double  expédition  et  produiront  entre  les  mains 
de  chaque  gouvernement  un  ou  des  rapports  conjoints  énonçant  en  détail  la  course  de  la 
dite  ligne  et  les  bornes  situées  le  long  de  la  dite  course  et  leur  emplacement. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  prise  et  réputée  comme  étant  la  frontière 
internationale,  telle  que  définie  et  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  par 
les  procédures  qui  en  résultent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  depuis  la  quarante-neu- 
vième parallèle  de  latitude  nord,  le  long  du  milieu  du  chenal  qui  sépare  l'île  Vancouver 
de  la  terre  ferme,  et  du  milieu  du  chenal  de  Haro  elt  du  détroit  de  Euca,  jusqu'à 
l'océan  Pacifique. 

AETICLE  IX. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  commissaires  nommés  aux  termes  des  stipulations  du  présent  traité  procé- 
deront sans  délai  à  exécuter  les  services  qui  leur  sont  assignés,  mais  chaque  commis- 
saire, avant  de  commencer  ses  fonctions,  prêtera  serment  par  écrit  de  fidèlement  et 
impartialement  s'acquitter  de  ses  fonctions  en  qualité  de  tel  commissaire. 
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Au  cas  où  il  se  produirait  une  vacance  dans  Punie  dee  commissions  a  le 

présent  traité  par  suite  du  décès,  de  la  démission  ou  autre  incapacité  d'un  commissaire, 
avant  que  le  travail  de  cette  commission  n'ait  été  complété,  la  vacance  ainsi  causée 
sera  comblée  sans  délai  par  la  nomination  d'un  autre  commissaire,  du  chef  de  la  partie 
du  côté  de  laquellle  la  vacance  se  sera  produite,  et  le  commissaire  ainsi  nommé  aura 
le  même  pouvoir  et  sera  sujet  aux  mêmes  fonctions  et  aux  mêmes  obligations  que  Le 
commissaire  originairement  nommé. 

S'il  s'élevait  une  discussion  ou  un  différend  au  sujet  du  tracé  ou  de  la  démarca- 
tion d'une  partie  de  la  frontière  que  couvrent  les  stipulations  du  présent  traité,  et 
s'il  ne  survenait  pas  à  ce  sujet  un  arrangement  entre  les  commissaires  chargés 
par  les  présentes  de  l'établissement  et  de  la.  démarcation  die  cette  pairtie  de  la  Ligne, 
ces  commissaires  feront  un  rapport  conjoint  par  écrit  aux  deux  gouvernemenl 
séparément,  chacun  d'eux  à  son  propre  gouvernement,  indiquant  pleinement  les  ques- 
tions en  différend  et  les  divergences  qui  existent  entre  eux,  maie  ces  commit 
procéderont  néanmoins  à  exécuter  et  à  parfaire  autant  que  possible  le  travail  qui  leur 
est  présentement  assigné  relativement  aux  parties  restantes  de  la  ligne. 

Survenant  pareil,  différend  entre  les  commissaires,  les  deux  gouvernements 
forceront  de  convenir  du  règlement  des  questions  soulevées,  et  si  les  deux  gouver- 
nements en  viennent  à  une  entente,  cette  entente  sera  mise  par  écrit  sous  forme  de 
protocole,  et  sera  communiquée  aux  dits  commissaaires,  qui  procéderont  à  tracer  et  à 
démarquer  la  ligne  frontière  conformément  à  cette  entente,  mais  sans  porter  atteinte 
aux  stipulations  spéciales  contenues  aux  articles  I  et  II  concernant  l'arbitrage. 

Il  est  entendu  que  sous  le  régime  des  articles  qui  précèdent,  les  mêmes  personnes 
seront  nommées  pour  effectuer  la  délimitation  des  frontières  des  diverses  -'étions 
ci-dessus,  autres  que  ce  qui  est  porté  en  l'article  IV,  à  moins  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  contractantes  ne  trouve  à  propos  pour  quelque  raison  qu'elle  peut  juger  suffi- 
sante, de  nommer  quelque  autre  personne  au  poste  de  commissaire  pour  l'une  quel- 
conque  des  sections   susmentionnées. 

Onaque  gouvernement  acquittera  les  dépenses  de  ses  propres  commissaires  et  de 
leurs  aides,  et  les  frais  de  marquage  ou  de  pourvoir  de  monuments  la  frontière  seront 
acquittés  par  les  deux  gouvernements  à  parts  égales. 


ARTICLE  X. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  Britannique  et  par  le  Président  des 
Etats-Unis,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  de  ce  pays  ;  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Washington  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  ministres  plénipotentiaires  ont  respectivement  signé  le  présent 
traité  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington  le  llème  jour  de  juin  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  neuf 
cent  huit 
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COEEESPONDANCE 

(54b) 

ARRETES  DU  CABINET  ET  DEPECHES  DIPLOMATIQUES  KELATIFS  A 
LA  NEGOCIATION  D'UN  TEAITE  ENTRE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET 
LES  ETATS-UNIS  AUX  FINS  DE  DETERMINER  ET  DELIMITER  LA 
FRONTIERE  INTERNATIONAL  ENTRE  LE  CANADA  ET  LES  ETATS- 
UNIS. 

1506  M. — A.  C.  du  25  novembre  1907.  Approuvant  le  rapport  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  le  projet  de  traité  y  annexé  et  recommandant  certains  amende- 
ments. 

1842  M. — A.  C.  du  9  mars  1908.  Nationalité  des  îles  situées  dans  la  rivière  Sainte- 
Croix.  Certains  amendements  acceptés  par  les  Etats-Unis.  Projet  de 
traité  amendé. 

1945M. — A.  C.  du  1er  avril  1908.    Personne  qu'il  faut  pour  nommer  arbitres,  etc. 

810. — A.  C.  du  14  avril  1908.  Concernant  la  proposition  de  réserve  sur  bande  de 
terrain  de  chaque  côté  de  la  ligne  frontière. 

1722  M.— A.  C.  du  25  novembre  1907.     (Sur  le  même  sujet.) 

C.  P.  1506  M. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  25  novembre  1907. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  en  considération  une  dépêche,  en  date  du  17  mai 
1907,  de  la  part  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis,  concernant  la  ques- 
tion des  pêcheries  d'eau  douce  dans  les  grands  lacs  et  autres  eaux  situées  sur  la  fron- 
tière, celle  de  l'usage  des  eaux  internationales,  et  celle  de  la  délimitation  de  la  frontière 
entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise,  soumet,  relative- 
ment à  la  question  mentionnée  en  dernier  lieu,  les  remarques  suivantes  sur  le  projet, 
fait  par  les  Etats-Unis  et  dont  copie  est  incluse  dans  la  dépêche  de  l'ambassadeur,  d'un 
traité  pour  la  délimitation  des  frontières  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  : 

Que,  dans  le  projet,  la  ligne  de  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  est 
divisée  en  six  sections,  chacune  desquelles  est  traitée  dans  un  article  distinct,  et  au 
sujet  de  chacune  desquelles  il  est  pourvu  à  la  nomination  par  les  parties  contractantes 
de  géographes  ou  arpenteurs  experts,  en  qualité  de  commissaires,  pour  déterminer 
exactement  et  délimiter  cette  section  de  la  ligne-frontière. 

Le  ministre  soumet  de  plus  que,  dans  son  opinion,  il  serait  préférable  d'avoir,  au 
lieu  de  six  commissions  séparées  et  distinctes,  une  seule  commission  composée  de  deux 
géographes  ou  arpenteurs  experts,  dont  un  serait  nommé  par  chacune  des  parties,  et 
ayant  le  pouvoir  de  régler  la  délimitation  de  toute  la  frontière  depuis  l'océan  Atlan- 
tique jusqu'au  Pacifique.  Suivant  lui,  les  raisons  qui,  à  l'époque  des  traités  de  1814, 
1818,  1842  et  1846,  rendaient  nécessaire  que,  pour  être  déterminée  et  délimitée,  la  ligne 
frontière  fût  considérée  par  parties  séparées,  n'ont  plus  la  mémo  force,  puisque  les 
questions  plus  importantes  de  l'interprétation  de  l'intention  du  traité  de  1783  ont  été 
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réglées,  et  puisque,  dans  les  conditions  actuelles,  toutes  les  parties  de  la  frontière  sont 
d'un  accès  facile.  Pour  cette  dernière  raison,  la  centralisation  de  la  direction  des 
travaux  d'inspection  de  la  frontière  devient  maintenant  possible,  et  le  ministre  croit 
que  cela  sera  avantageux,  du  moins,  au  point  de  vue  du  Canada,  en  ce  que  la  direction 
des  travaux  sera  moins  dispendieuse  et  que  l'on  pourra  utiliser  les  études  topogra- 
phiques qui  seront  faites  dans  les  travaux  d'arpentage  général  du  Canada  qui  sont 
actuellement  en  marche.  En  même  temps,  il  croit  que  les  deux  pays  auraient  tout 
avantage  à  ce  que  les  mêmes  questions  qui  pourraient  se  présenter  dans  différentes 
sections  fussent  traitées  et  décidées  partout  d'une  manière  uniforme. 

Le  ministre  déclare  de  plus,  qu'il  ne  semble  pas  nécessaire  de  se  presser  de  faire 
la  délimitation  de  toute  la  ligne.  Du  moment  que  les  principes  à  suivre  dans  le  règle- 
ment des  questions  de  juridiction  en  litige  auront  été  établis  par  le  traité,  on  pourra 
faire  systématiquement  la  délimitation  de  la  ligne  frontière,  en  commençant  tout 
d'abord  par  mettre  des  jalons  dans  les  endroits  où  il  y  en  aura  le  plus  besoin.  Mené  de 
cette  façon,  le  travail  de  direction  ne  devrait  pas  être  trop  considérable  pour  être  fait 
par  une  seule  commission. 

Le  ministre  désire  faire  remarquer  qu'il  n'y  a,  dans  le  projet,  rien  de  stipulé  au 
sujet  d'une  section  de  la  ligne  frontière,  savoir,  cette  partie  du  49ème  parallèle  qui 
passe  à  l'ouest  du  sommet  des  montagnes  Rocheuses.  Par  le  traité  de  1846,  il  fut 
convenu  que  cette  ligne  marquerait  la  frontière  en  cet  endroit,  et  un  plan  partiel  en 
fut  levé  par  une  commission  conjointe,  en  1859  et  dans  les  années  subséquentes.  En 
1902,  conformément  à  une  convention  passée  entre  les  deux  gouvernements,  une  com- 
mission fut  nommée  pour  en  lever  un  nouveau  plan,  renouveler  les  bornes  qui  s'y  trou- 
vaient, et  en  placer  d'autres  qui  étaient  nécessaires  dans  des  endroits  où  l'on  n'en  avait 
pas  mis,  à  l'époque  des  premiers  travaux,  depuis  le  lac  Supérieur  jusqu'à  l'océan 
Pacifique.  Cette  commission  a  presque  complété  les  travaux  sur  la  section  à  l'ouest 
des  montagnes  Rocheuses  jusqu'au  détroit  de  Géorgie. 

Le  ministre  recommande  que,  dans  le  traité,  il  soit  pourvu  à  ce  que  cette  détermi- 
nation de  la  ligne  frontière,  une  fois  complétée,  soit  ratifiée;  à  ce  que,  pour  en  com- 
pléter la  délimitation  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  des  marques  de  tracé  soient  disposées 
là  où  elles  sont  nécessaires  et  où  il  est  possible  d'en  mettre;  et  à  ce  que,  sur  les  cartes 
géographiques  les  plus  récentes,  la  ligne  frontière  soit  indiquée  à  partir  du  49ème 
parallèle  en  passant  par  le  milieu  du  chenal  qui  sépare  l'Ile  Vancouver  de  la  terre 
ferme,  et  des  détroits  de  Haro  et  de  Tuca,  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  conformément  aux 
tiaités  de  1846  et  1871,  et  à  la  convention  passée  à  ce  propos  en  1878  à  Washington. 

Le  ministre  suggère  encore  que  certains  changements  soient  faits  dans  la  rédaction 
des  articles  relatifs  aux  différentes  sections  de  la  ligne,  comme  suit  : 

Dans  l'article  1,  la  définition  de  la  partie  qui  reste  de  la  ligne  frontière  entre  les 
deux  sections  marquées  par  les  anciens  commissaires  devrait,  selon  le  ministre,  être 
amendée  de  façon  à  se  lire  comme  suit: 

"  Le  reste  de  la  ligne,  qui  se  trouve  entre  les  deux  sections  ci-dessus  désignées,  et 
dont  la  situation  a  été  cause  du  désaccord  entre  les  dits  anciens  commissaires,  passera 
par  le  centre  du  chenal  du  détroit  de  Lubec  entre  l'île  de  Campobello  et  la  terre 
ferme,  et,  sujet  aux  dispositions  ci-après  énoncées,  il  suivra,  sur  l'un  ou  l'autre  côté 
du  dit  détroit,  la  course  qui  lui  permettra  de  se  relier  à  la  partie  de  la  ligne  établie 
par  convention  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  cette  frontière  consistera  en  une  série 
de  lignes  droites  déterminées  selon  les  distances  et  les  directions;  mais,  attendu  que 
des  différends  se  sont  élevés  autrefois  au  sujet  de  la  situation  de  la  ligne  relativement 
à  l'île  Pope's-Eolly,  en  amont  du  détroit  de  Lubec,  et  relativement  à  certains  endroits 
de  pêche  à  l'est  du  chenal  dragué,  il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes .  .  .  .",  et  puis,  quelques  lignes  plus  loin,  au  xmots  "  conformément  aux 
prétentions  et  droits  établis  de  possession,  équitables  et  légaux,  de  part  et  d'autre,  sur 
tels  îles  et  endroits  de  pêche  ",  devraient  être  substitués  les  mots  "  conformément  à  la 
véritable  intention  et  signification  du  traité  de  1783  et  de  la  sentence  des  commissaires 
nommés  à  cet  effet  en  vertu  du  traité  de  Gand,  1814." 
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1.  Il  ne  semble  pas  essentiel  que  la  ligne  suive  le  centre  d'un  chenal.  Les  endroits 
de  pêche  auxquels  il  est  fait  allusion  sont,  dans  les  marées  ordinaires,  couverts  par  la 
mer,  et  il  pourrait  se  faire  que,  par  expertise,  la  ligne  du  milieu  entre  les  deux  rives 
les  traversât. 

2.  Dans  le  projet,  les  endroits  de  pêche  sont  donnés  comme  étant  situés  "  outre  le 
chenal  dragué  et  le  vieux  chenal  ".  A  ces  mots  on  propose  de  substituer  "  à  l'est  du 
chenal  dragué",  car  on  prétend,  du  côté  du  Canada,  que  le  chenal  dragué  est  le  vieux 
chenal. 

3.  Quant  aux  mots  qu'il  est  proposé  de  mettre  à  la  place  de  "conformément  aux 
prétentions  ou  droits  établis  de  possession  .  .  .  ",  on  soumet  que  le  droit  privé 
de  propriété,  ou  la  prétention  au  éroit  de  propriété,  ne  saurait  constituer  un  droit  sou- 
verain, qui  ne  peut  être  déterminé  que  par  les  traités  existants. 

Dans  l'article  11,  relativement  à  la  ligne  qui  suit  le  cours  de  la  rivière  Sainte- 
Croix,  il  est  stipulé  que  "la  ligne  frontière  passant  par  la  dite  rivière  sera  une  ligne 
d'eau  d'un  bout  à  l'autre  et  suivra  le  centre  du  chenal  principal,  ou  lit,  tel  qu'il  existe 
actuellement  ".  Le  ministre  de  l'Intérieur  suggère  que  le  mot  "  naturellement  "  soit 
mis  à  la  place  de  "  actuellement  "  après  "  existe  ",  attendu  que  la  véritable  situation  de 
la  ligne  frontière  semble  être  déterminée  par  le  cours  naturel  de  la  rivière,  indépen- 
damment des  détournements  artificiels  qui  peuvent  survenir  dans  le  chenal. 

Encore,  dans  le  même  article,  on  suggère  que  la  première  règle  pour  établir  la 
situation  de  la  frontière  relativement  aux  îles  au  sujet  desquelles  il  y  a  contestation, 
se  lise  comme  suit  : 

"  La  nationalité  de  chacune  des  îles  au  sujet  desquelles  il  y  a  contestation  sera 
déterminée  par  la  prépondérance  des  prétentions  de  chacune  des  parties  sur  ces  îles, 
découlant  de  l'exercice  de  droits  de  juridiction  et  de  la  souveraineté  sur  elles." 

Le  ministre  soumet  de  plus,  que  l'occupation  et  la  possession  d'un  terrain  par  un 
étranger  dans  l'un  ou  l'autre  pays  devraient  être  aussi  à  l'abri  d'inquiétude  que  les 
mêmes  droits  exercés  par  un  citoyen. 

Le  long  de  la  rivière  Saint-Jean  et  dans  d'autres  eaux  sur  la  frontière  il  existe  peut- 
être  des  îles  sur  lesquelles  aucun  droit  de  souveraineté  n'a  été  déterminé  par  les  com- 
missions antérieures.  On  suggère  qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  ces  îles  soient  traitées  de 
la  même  manière  que  le  sont  les  îles  situées  dans  la  rivière  Sainte-Croix. 

Il  est  de  plus  suggéré  que,  pour  ce  qui  regarde  la  disposition  de  bouées,  bornes  ou 
marques  d'alignement  pour  indiquer  la  frontière  dans  les  lacs  ou  les  rivières,  pouvoir 
soit  donné  aux  commissaires  d'exercer  leur  propre  jugement,  par  l'insertion  des  mots 
"  en  autant  que  la  chose  sera  praticable  ",  les  circonstances  dans  ce  cas  pouvant  être 
telles  que  les  frais  des  travaux  de  bornage  fussent  hors  de  toutes  proportions. 

Le  comité  recommande  que  Votre  Excellence  veuille  bien  communiquer  la  subs- 
tance de  cette  minute  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  comme  étant 
l'expression  des  vues  du  gouvernement  du  Canada. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  prier. 

1506— (c.) 

QUESTIONS    CANADIENNES— LA   FRONTIERE   DU   NORD   DES   ETATS- 
UNIS. 

PROJET  DE   TRAITE. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant 
faire  une  détermination  et  une  délimitation  plus  complètes  de  la  frontière  entre  les 
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Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada,  ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité, 
et  à  cette  fin  ont  nommé  pour  être  leurs  ministres  plénipotentiaires: 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis;  et  Sa  Majesté  Britannique,  le  très  honorable  James  Bryce,  O.M.,  son  ambassa- 
deur et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington  ; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  lettres  de  créance,  ont 
établi  et  arrêté  entre  eux  les  articles  qui  suivent: 

Article  I. — La  frontière  dans  la  haie  de  Passamaquoddy. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que  chacune  d'elles  nommera  sans  délai  un 
géographe  ou  arpenteur  expert  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire,  dans  le  but 
de  mieux  déterminer  et  délimiter  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et 
le  Canada  dans  les  eaux  de  la  baie  de  Passamaquoddy,  depuis  l'embouchure 
de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  la  baie  de  Fundy,  et  que,  pour  déterminer  et 
délimiter  la  dite  frontière,  les  commissaires  devront  adopter  et  suivre,  d'aussi  près  que 
possible,  la  ligne  levée  et  établie  par  les  commissaires  en  vertu  de  l'article  II  du  traité 
de  1892,  en  tant  que  les  dits  commissaires  sont  tombés  d'accord  sur  la  situation  de  la 
dite  ligne,  savoir: 

(1)  D'un  endroit  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix,  déterminé  par  les 
alignements  par  eux  fixés,  au  moyen  d'une  série  continue  de  six  lignes  droites  déter- 
minées par  des  alignements  et  des  lignes  transversales,  jusqu'à  un  endroit  situé  entre 
l'île  Treat  et  le  cap  Friar,  également  déterminé  par  des  alignements  et  des  lignes  trans- 
versales par  eux  fixés  ;  et  aussi 

(2)  D'un  endroit  situé  dans  la  rade  de  Quoddy,  déterminé  par  le  croisement  de 
l'alignement  qui  passe  par  l'emplacement  de  la  balise  de  1886,  et  par  le  phare  du  chenal 
de  Lubec,  avec  un  alignement  par  eux  déterminé  sur  le  côté  ouest  de  la  rade  de 
Quoddy,  en  suivant  la  course  de  cet  alignement,  lequel  est  à  environ  80°  35'  est  du 
franc  sud,  pour  entrer  dans  la  baie  de  Eundy. 

Pour  déterminer  la  situation  de  la  ligne  ci-dessus  désignée,  les  commissaires  se 
guideront  sur  les  points  de  repère  et  les  bornes  qui  ont  été  établis  par  les  anciens  com- 
missaires, et  au  moyen  des  cartes  sur  lesquelles  les  dits  commissaires  ont  dessiné  la 
ligne  telle  qu'elle  avait  été  primitivement  fixée  entre  eux. 

Le  reste  de  la  ligne,  qui  se  trouve  entre  les  deux  sections  ci-dessus  désignées,  et 
dont  la  situation  a  été  cause  de  désaccord  entre  les  dits  anciens  commissaires,  passera 
par  le  centre  du  chenal  du  détroit  de  Lubec  entre  l'île  Campobello  et  la  terre  ferme, 
et,  sujet  aux  dispositions  ci-après  énoncées,  il  suivra  le  centre  du  chenal  le  plus  direct 
en  amont  du  détroit  de  Lubec  et  du  chenal  le  plus  direct  en  aval  du  détroit  de  Lubec, 
se  joignant  avec  les  parties  de  la  ligne  déjà  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  cette 
frontière  consistera  en  une  série  de  lignes  droites  déterminées  selon  les  distances  et  les 
directions;  mais,  attendu  que  des  différends  se  sont  élevés  autrefois  au  sujet  de  la 
situation  de  la  ligne  relativement  à  l'île  Pope's-Folly,  en  amont  du  détroit  de  Lubec,  et 
relativement  à  certains  endroits  de  pêche  à  l'est  du  chenal  dragué,  il  est  convenu  que 
chacune  des  parties  contractantes  fournira  à  l'autre,  dans  les  mois  qui 

suivront  la  ratification  du  présent  traité,  un  rapport  imprimé  et  complet  de  la  preuve, 
accompagné  de  copies  certifiées  des  documents  originaux  dont  il  y  est  question  et 
qu'elle  pourra  avoir  en  sa  possession,  et  des  arguments  sur  lesquels  elle  appuie  ses 
prétentions,  dans  le  but  d'en  venir  à  fixer  définitivement  la  situation  de  cette  partie 
de  la  ligne  conformément  aux  prétentions  et  droits  établis  de  possession,  équitables  et 
légaux,  de  part  et  d'autre,  sur  tels  îles  et  endroits  de  pêche.  Cette  entente,  si  l'on  y 
arrive,  sera  mise  par  écrit  sous  forme  de  protocole  et  sera  communiquée  aux  dits  com- 
missaires, qui  fixeront  et  traceront  cette  partie  de  la  frontière  conformément  à  cette 
entente  et  ainsi  qu'il  y  est  présentement  pourvu. 

Advenant  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  arriver  à  une  entente  dans  les  mois 

qui  suivront  la  date  de  l'échange  des  documents  imprimés  susdits,  la   question  de 
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savoir  lequel  des  gouvernements  a  droit  de  juridiction  sur  telle  île  ou  tels  endroits  de 
pêche  en  vertu  de  stipulations  de  traités,  et  à  raison  de  tous  droits  découlant  des  prin- 
cipes reconnus  du  droit  international,  sera,  pour  que  décision  soit  rendue  sur  la  preuve 
et  les  arguments  présentés  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  avec  tel  énoncé  supplémentaire 
de  faits  qui  sera  à  propos,  et  une  réplique  de  chaque  côté,  immédiatement  Boumiee  iï  un 
arbitre  choisi  par  les  deux  gouvernements,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  eux,  nommé 
par 

La  décision  de  cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera  établie  et  indiquée  par  les 
commissaires  conformément  à  cette  décision,  et  ainsi  qu'il  est  présentement  pourvu. 

L'arbitre  sera  tenu  de  fournir,  en  même  temps  qu'il  rendra  sa  sentence,  un  état 
de  tous  les  frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  et  le  montant 
en  sera  immédiatement  acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  si,  en  vertu  des  stipulations  qui  précèdent,  la  frontière 
est  localisée  dans  le  chenal  à  l'est  du  chenal  dragué  susmentionné,  ce  dernier  chenal 
sera  également  libre  d'accès  et  ouvert  au  passage  des  navires,  bâtiments  et  bateaux  de 
l'une  et  de  l'autre  parties. 

Toute  la  frontière  sera  indiquée  par  des  bornes  permanentes  sur  terre,  et,  si  les 
commissaires  le  trouvent  à  propos,  par  des  bouées  sur  l'eau,  et  au  moyen  de  toutes 
autres  marques  et  bornes  et  à  tels  endroits  où  les  commissaires  jugeront  qu'il  est  néces- 
saire d'en  mettre;  mais  les  dits  commissaires  procéderont  à  déterminer,  marquer  et 
tracer  sur  la  carte  la  partie  de  la  ligne  à  propos  de  laquelle  il  y  a  eu  entente  entre  les 
commissaires  sou»  l'autorité  du  traité  de  1892  susdit,  sans  attendre  que  la  localisation 
du  reste  de  la  ligne  ait  été  faite. 

La  course  de  la  dite  ligne  frontière  telle  que  déterminée  et  marquée,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  sera  par  les  dits  commissaires  tracée  sur  des  séries  de  cartes  modernes 
exactes,  préparées  en  quadruple  expédition  par  les  dis  commissaires  ou  par  eux  adop- 
tées pour  cette  fin,  lesquelles  partes  seront  attestées  et  signées  par  les  commissaires,  et 
deux  des  expéditions  originales  en  seront  par  eux  déposées  entre  les  mains  de  chaque 
gouvernement;  et  ils  prépareront  aussi,  en  double,  et  déposeront  entre  les  mains  de 
chaque  gouvernement,  un  ou  des  rapports  portant  leurs  seings  et  sceaux,  et  contenant 
une  description  complète  du  parcours  et  de  la  situation  de  la  ligne  frontière,  ainsi  que 
des  points  de  repère,  bornes  et  marques  qui  s'y  trouvent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  être  la  frontière  internationale 
à  partir  de  la  baie  de  Fundy  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix,  telle 
qu'établie  par  les  stipulations  des  traités  et  par  les  actes  qui  en  ont  résulté. 

Chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre  commissaire  et  ses  assis- 
tants, et  les  frais  de  bornage  et  de  délimitation  de  la  frontière  seront  supportés  par  les 
deux  gouvernement  par  parts  égales. 

Article  IL — La  frontière  depuis  l 'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  sa 

source. 

Attendu  que  l'aticle  II  du  traité  de  1783  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  stipule  qu'une  ligne  tirée  par  le  milieu  de  la  rivière  Sainte-Croix  depuis  son 
embouchure  dans  la  baie  de  Fundy  jusqu'à  sa  source  sera,  entre  ces  deux  points,  la 
frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  les  possessions  britanniques  en  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  attendu  que  l'identité  de  la  rivière  Sainte-Croix  a  été  établie  par 
les  commissaires  nommés  à  cette  fin  sous  l'autorité  de  l'article  V  du  traité  de  1794 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  situatiori.de  l'embouchure  et  de 
la  source  de  la  dite  rivière  a  été  duement  établie,  et  que  le  cours  de  la  dite  rivière  a  été 
décrit,  mesuré  et  tracé  sur  plan  par  les  dits  commissaires,  ainsi  qu'il  appert  dans  le 
rapport  préparé  par  eux  conjointement,  en  date  du  25iôme  jour  d'octobre  1798,  et  sur 
le  plan  de  la  dite  rivière  par  eux  préparé  et  produit  avec  le  dit  rapport,  mais  que  la 
dite  ligne  frontière  passant  par  le  milieu  de  la  dite  rivière  n'a  pas  été  tracée  par  eux 
sur  le  dit  plan,  et  n'a  été  ni  indiquée  ni  marquée  par  eux  au  moyen  de  balises  ou 
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bouées  dans  le  cours  de  la  dite  rivière;  et  attendu  que,  conformément  à  un  autre 
article,  en  date  du  15  mars  1798,  suppléant  aux  stipulations  du  traité  de  1794  ci-dessus 
mentionnées,  il  a  été  érigé  par  les  deux  gouvernements  conjointement  une  borne  pour 
marquer  la  source  de  la  rivière  Sainte-Croix,  mais  que  la  dite  ligne  frontière  dans  le 
cours  d'eau  de  la  dite  rivière  Sainte-Croix  n'a  pas  été  ailleurs  marquée  au  moyen  de 
bornes  et  n'a  jamais  été  indiquée  sur  les  cartes  par  action  conjointe  des  deux  gouver- 
nements; en  conséquence,  afin  de  compléter  et  rendre  tout  à  fait  efficace  la  délimita- 
tion de  la  frontière  déterminée  et  établie  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, — 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  sans  délai,  pour 
agir  en  qualité  de  commissaire,  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  les  commissaires 
ainsi  nommés  traceront  conjointement  sur  des  cartes  modernes  fidèlement  dressées, 
préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  la  ligne  frontière  suivant  le  centre  de  la 
rivière  Sainte-Croix  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  telle  que  déterminée  et 
établie  par  les  stipulations  des  traités  existants  et  par  les  actes  qui  en  ont  découlé,  et 
dont  il  est  ci-dessus  question,  avec  l'entente,  néanmoins,  que  la  ligne  frontière  passant 
par  la  dite  rivière  sera  entièrement  une  ligne  d'eau,  et  suivra  le  centre  du  chenal  prin- 
cipal ou  du  lit  de  la  dite  rivière  tel  qu'il  existe  actuellement,  sauf  dans  le  cas  où  ce 
passage  de  la  ligne  changerait,  dérangerait  ou  léserait  le  caractère  national  d'une  île 
en  suivant  le  milieu  du  chenal  qui  en  est  le  plus  rapproché,  ou,  si  les  commissaires 
trouvent  que  le  caractère  national  d'une  île  fait  l'objet  d'une  contestation,  la  question 
de  savoir  à  quelle  nationalité  appartient  cette  île  sera  soumise  par  eux  à  leur  gouver- 
nement respectif,  avec  un  dessin  ou  une  carte  attaché  par  les  dits  commissaires  con- 
jointement, indiquant  la  profondeur  et  le  volume  de  l'eau  à  son  plus  haut  niveau  et  à 
son  étiage  entre  cette  île  et  les  bords  de  la  rivière  de  chaque  côté,  le  cours  du  chenal 
principal  de  la  rivière  à  l'endroit  où  il  passe  près  de  cette  île,  ainsi  qu'un  exposé  des 
raisons  pour  lesquelles  les  dits  commissaires  ont  fait  choix  de  ce  chenal  comme  chenal 
principal;  et  en  tels  cas  les  parties  contractantes  conviennent  que  la  localisation  de  la 
frontière  relativement  à  chaque  île  en  question  sera  déterminée  et  fixée  conformément 
aux  règles  qui  suivent: 

1.  La  nationalité  de  chaque  île  en  question  sera  déterminée  par  la  prépondérance 
des  droits  de  propriété  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  dans  cette  île,  et  des  prétentions  éta- 
blies de  l'un  ou  de  l'autre  côté  sur  elles,  provenant  de  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  la 
souveraineté  sur  elle,  ou  découlant  d'une  occupation  ou  possession  incontestée. 

2.  A  la  partie  qui  cherchera  à  changer  la  course  de  la  ligne  frontière,  telle  que 
ci-dessus  prescrite,  de  manière  à  ce  que  cette  île  se  trouve  de  son  côté,  incombera  de 
faire  la  preuve  de  la  nationalité  à  laquelle  cette  île  appartient. 

3.  Le  choix  par  les  commissaires  du  chenal  principal  passant  près  de  cette  île  ne 
sera  pas  définitif  pour  les  parties  aux  présentes,  et  sera  sujet  à  révision;  mais  c'est  à 
la  partie  qui  proposera  de  changer  un  chenal  qu'incombera  la  preuve  du  fait  que  le 
chenal  principal  doit  être  autre  que  celui  choisi. 

Le  gouvernement  qui  proposera  pareil  changement  dans  la  course  de  la  ligne  fron- 
tière devra,  dès  que  la  question  de  la  nationalité  d'une  île  aura  été  soumise  par  les 
commissaires,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  présenter  sans  retard  à  l'autre  gouverne- 
ment une  déclaration  imprimée  contenant  les  motifs  et  les  arguments  au  soutien  de 
ses  prétentions  à  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  la  souveraineté  sur  cette  île,  et 
accompagnée  de  copies  certifiées  de  tous  documents  originaux  en  sa  possession  et  dont 
il  y  sera  fait  mention.  A  moins  qu'il  n'y  ait  entente  lors  de  la  présentation  de  cette 
déclaration,  le  gouvernement  auquel  elle  aura  été  faite  devra,  dans  les  mois 

après  l'avoir  reçue,  présenter  en  réponse  une  déclaration  analogue  indiquant  les  motifs 
et  les  arguments  sur  lesquels  il  se  base  pour  contester  la  prétention  de  l'autre  gouver- 
nement. Si  les  deux  gouvernements  en  viennent  à  une  entente,  les  dispositions  en 
seront  mises  par  écrit  sous  forme  de  protocole,  et  communiquées  aux  dits  commissaires, 
lesquels  procéderont  à  établir  et  délimiter  la  frontière  de  façon  à  laisser  cette  île  du 
côté  auquel  elle  aura  été  déclarée  appartenir,  suivant  la  décision  rendue,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  elle  appartient. 
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Si  les  deux  gouvernements  manquaient  d'en  venir  à  une  entente  dans  les 
mois  qui  suivront  la  présentation  de  la  réponse  imprimée  dont  il  est  plus  haut  fait 
mention,  alors  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  appartiennent  les  îles  en  con- 
testation sera,  selon  les  règles  établies  ci-haut  pour  la  détermination  du  point  bd  litige, 
et  conformément  aux  principes  reconnus  de  droit  international  qui  n'y  répugnent  pas, 
et  sur  production  de  preuve  et  d'arguments  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  avec  tel  énoncé 
additionnel  de  faits  qui  sera  à  propos  et  tel  nouvel  argument  imprimé  que  chacune  des 
parties  désirera  produire,  soumise  immédiatement  à  un  arbitre  choisi  pur  les  deux 
gouvernements,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  eux,  nommé  par 

La  décision  de  cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera  tracée  et  établie  par  lea  dit! 
commissaires  conformément  à  cette  décision  et  ainsi  qu'il  est  présentement  pourvu. 

L'arbitre  sera  tenu  de  fournir,  en  même  temps  que  sa  sentence,  un  état  de  tous  les 
frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  et  le  montant  en  sera 
immédiatement  acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  dits  commissaires  placeront  des  bornes,  marques  et 
bouées  pour  indiquer  la  course  et  la  situation  de  la  dite  ligne,  et  de  manière  à  faire 
voir  à  quel  côté  de  la  frontière  appartiennent  les  diverses  îles  situées  dans  la  dit* 
rivière,  partout  où  ils  jugeront  à  propos  que  la  frontière  soit  ainsi  marquée. 

Les  cartes  sur  lesquelles  sera  tracée  la  dite  ligne  frontière,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  seront  faites  en  quatre  copies  et  seront  attestées  et  signées  par  les  dits  commis- 
saires, et  deux  de  ces  copies  originales  seront  par  eux  déposées  entre  les  mains  de 
chaque  gouvernement;  il  sera  aussi  du  devoir  des  dits  commissaires  de  préparer  en 
double  et  de  déposer  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement  un  rapport  fait  par  eux 
conjointement  sous  leurs  seings  et  sceaux,  et  décrivant  la  frontière  ainsi  délimitée  par 
eux,  ainsi  que  les  bornes,  bouées  et  autres  marques  au  moyen  desquelles  elle  est 
indiquée. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  reconnue  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  sa  source,  telle 
qu'établie  par  les  stipulations  des  traités  et  les  actes  qui  en  ont  résulté,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  plus  haut. 

Chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre  commissaire  et  ses  assis- 
tants, et  les  frais  de  bornage  et  de  délimitation  de  la  frontière  seront  supportés  par  les 
deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article  III. — La  frontière  depuis  la  source  de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'au  fleuve 

Saint-Laurent. 

Attendu  que  l'érection  de  nouvelles  bornes  le  long  de  la  ligne  frontière  déterminée 
et  tracée  en  vertu  des  stipulations  des  articles  I  et  IV  du  traité  du  9  août  1842,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  a  déjà  été  entreprise  sans  convention  formelle  de 
traité,  mais  par  action  conjointe  et  concourante  des  gouvernements  des  Etats-Unis  et  de 
la  Grande-Bretagne,  certaines  bornes  ayant  été  replacées  entre  le  Vermont  et  le 
Canada  en  1849,  et,  sur  la  partie  de  la  ligne  frontière  qui  s'étend  entre  Hall's-Stream 
et  le  fleuve  Saint-Laurent,  un  certain  nombre  de  bornes  ayant  été  renouvelées  en  ces 
dernières  années  et  d'autres  étant  actuel lemnt  en  voie  de  l'être  par  cette  action  con- 
courante des  deux  côtés  ;  et  attendu  que  les  commissaires  nommés  en  vertu  de  l'article 
VI  du  traité  de  1842  susdit  ont,  comme  ils  ont  été  requis  de  le  faire,  placé  de3  bornes 
seulement  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  qui  se  trouve  sur  terre,  et  n'ont  pas  été  requis 
d'en  placer  et,  de  fait,  n'en  ont  pas  placé  sur  cette  partie  de  la  frontière  qui  suit  les 
cours  d'eau,  à  l'exception  des  bornes  sur  les  diverses  îles  situées  dans  la  rivière  Saint- 
Jean  pour  indiquer  la  nationalité  à  laquelle  elles  appartionnent,  et  qu'il  a  été  placé  par 
eux  sur  le  bord  de  certains  cours  d'eau,  pour  fixer  la  direction  générale  de  la  ligne 
frontière,  une  suite  de  bornes  dont  la  plupart  ont  depuis  disparu,  mais  que  toute  la 
ligne  frontière,  dans  sa  course  au  milieu  des  cours  d'eau  de  même  que  sur  terre,  a  été 
tracée  et  indiquée  sur  des  cartes  par  les  commissaires,  en  conformité  des  stipulations 
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de  l'article  VI  ci-dessus  mentionné,  et  qu'ils  ont  décidé  à  quelle  nation  appartiennent 
les  diverses  îles  de  la  rivière  Saint-Jean,  tel  qu'il  appert  dans  le  rapport  produit  par 
les  dits  commissaires  et  produites  avec  leur  rapport;  et  attendu  que,  depuis  lors,  il 
n'a  été  placé,  par  la  coopération  des  deux  gouvernements,  aucun  point  de  repère  ou 
aucune  marque  distinctive  sur  la  partie  de  la  ligne  qui  passe  par  les  dits  cours  d'eau, 
et  que  les  bornes  placées  par  les  dits  commissaires  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  qui 
passe  sur  terre  ont  besoin  d'être  réparées  et  renouvelées  aux  endroits  où  ce  travail  n'a 
pas  déjà  été  fait  depuis  quelques  années,  et  que,  de  nos  jours,  il  est  devenu  opportun 
que  des  bornes  supplémentaires  soient  placées  à  certains  endroits  intermédiaires:  en 
conséquence,  afin  de  poursuivre  et  de  compléter  le  travail  déjà  entrepris,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  et  de  fixer  de  nouveau  la  délimitation  de  la  dite  frontière  et  la  rendre 
parfaitement  efficace  en  tant  que  ligne  frontière  établie  et  reconnue, 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  sans  délai  pour 
agir  en  qualité  de  commissaire  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  que,  sous  la  direc- 
tion commune  de  ces  commissaires,  les  bornes  de  frontière  qui  ont  été  détruites  ou 
détériorées  seront  remplacées  et  réparées,  et  de  nouvelles  bornes  ou  marques  d'aligne- 
ment seront  placées  partout  o*ù,  pour  se  conformer  aux  exigences  modernes,  les  com- 
missaires jugeront  à  propos  d'en  placer,  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  frontière  qui 
passe  sur  terre,  et  que,  là  où  la  dite  ligne  frontière  passe  par  les  cours  d'eau,  son  par- 
cours sera  indiqué  par  des  bouées  et  des  balises,  ainsi  que  par  des  bornes  d'alignement 
fixées  sur  terre,  et  de  telle  autre  manière  et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  juge- 
ront propres  à  cette  fin;  et  il  est  de  plus  convenu  que  la  ligne  frontière  sur  tout  son 
parcours,  telle  qu'elle  est  décrite  dans  l'article  I  du  traité  de  1842,  et  telle  qu'elle  est 
définie,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  dans  l'article  6  de  ce  traité,  sera  par  les  dits  com- 
missaires indiquée  sur  des  séries  de  quatre  cartes  modernes  exactes,  préparées  ou  adop- 
tées par  eux  pour  cette  fin,  et  que  les  dites  cartes  portant  cette  indication  seront 
attestées  et  signées  par  eux,  et  deux  des  copies  originales  en  seront  transmises  à  chacun 
des  gouvernements,  et  que  les  dits  commissaires  prépareront  et  transmettront  à  chaque 
gouvernement  un  rapport  ou  des  rapports  faits  en  double  par  eux  conjointement,  con- 
tenant une  description  complète  du  parcours  de  la  ligne  frontière  ainsi  tracée  par  eux, 
et  de  la  nature  et  la  situation  des  divers  points  de  repère,  bornes  et  marques  d'aligne- 
ment qu'ils  auront  placées. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  reconnue  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale telle  qu'établie  conformément  aux  articles  1  et  6  du  dit  traité  de  1842. 

Il  est  de  plus  convenu  que  chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  com- 
missaires et  ses  assistant,  et  que  les  frais  de  bornage  et  de  délimitation  de  la  frontière 
seront  supportés  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article  IV. — La  frontière  depuis  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon. 

Les  parties  contractantes  conviennent  de  nommer  sans  délai,  chacune  d'elles,  un 
géographe  ou  arpenteur  expert  pour  agir  en  qualité  de  commissaire  dans  le  but  de 
déterminer  exactement  et  rétablir  la  situation  de  la  ligne  frontière  internationale  à 
partir  de  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  près  du  quarante- 
cinquième  parallèle  de  latitude  nord,  tel  qu'il  est  dit  dans  les  articles  1  et  6  du  traité 
du  9  août  1842,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  de  là  à  travers  les 
grands  lacs  et  les  voies  d'eau  intermédiaires  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au 
Pigeon  sur  le  côté  ouest  du  lac  Supérieur,  suivant  la  description  qui  est  donnée  à 
cette  ligne  dans  l'article  2  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  en  date  du  3  septembre  1783,  et  d'une  partie  de  cette  ligne  mentionnée  dans 
l'article  2  du  traité  du  9  août  1842,  comme  susdit,  et  telle  que  décrite  dans  le  rapport 
fait  le  18  juin  1822  par  les  commissaires  conjoints  nommés  corformément  à  l'article  6 
du  traité  du  24  décembre  1814,  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne, 
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relativement  à  une  partie  de  la  dite  ligne,  et  telle  qu'indiquée  sur  les  cartes  préparées 
par  eux  et  transmises  avec  le  dit  rapport,  et,  relativement  au  reste  de  la  dite  Ligne  telle 
qu'indiquée  sur  les  cartes  officielles  de  la  frontière,  suivant  les  stipulations  de  L'article 
2  du  traité  de  1842  susmentionné,  avec,  toutefois,  telle  déviation  qu'il  faut  faire  de  la 
dite  ligne,  à  cause  de  la  cession  par  la  Grande-Bretagne  aux  Etal-  lui-  de  La  partie  du 
rocher  du  Fer-à-cheval,  dans  la  rivière  Niagara,  sur  laquelle  ces  derniers  on1  érigé  on 
phare  conformément  aux  termes  du  procès -verbal  d'une  conférence  tenue  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  en  Angleterre,  le  9  décembre  1850,  entre  les  représentants  des 
deux  gouvernements,  procès-verbal  signé  par  eux  pour  convenir  de  la  dite  cession  ;  et  il 
est  convenu  que,  partout  où  la  dite  frontière  est  indiquée  sur  les  dites  cartes  par  une 
ligne  courbe  dans  l'eau,  les  commissaires  sont  autorisés  à  adopter,  d'après  leur  propre 
jugement,  au  lieu  de  telle  ligne  courbe,  une  série  de  lignes  droites  s'aboutant  l'une  à 
l'autre  et  déterminées  selon  les  distances  et  les  directions,  et  suivant  généralement  la 
course  de  la  dite  ligne  courbe,  mais  en  se  conformant  strictement  à  la  description  de 
la  frontière  dans  les  stipulations  des  traités  existants,  et  les  coordonnées  géogra- 
phiques des  points  tournants  de  cette  ligne  seront  indiquées  par  les  commissaires  de 
façon  à  se  conformer  au  système  des  latitudes  et  longitudes  des  cartes  mentionnées 
ci-après,  et  les  dits  commissaires  indiqueront  la  course  de  toute  la  ligne  frontière  déter- 
minée et  délimitée  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  des  bouées  et  des  balises  dans  les 
cours  d'eau  et  par  des  amers  érigés  sur  les  côtes  avoisinfentes  et  sur  les  îles,  et  par 
toutes  autres  marques  de  bornage  et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  jugeront 
propres  à  cette  fin;  et  la  ligne  frontière  déterminée  et  délimitée  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut  sera  par  les  dits  commissaires  indiquée  sur  des  cartes  modernes  exactes,  préparées 
ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  en  quatre  copies,  attestées  et  signées  par  eux,  deux 
desquelles  seront  par  eux  transmises  à  chaque  gouvernement  ;  et  les  commissaires  pré- 
pareront aussi,  en  double,  et  transmettront  à  chaque  gouvernement  un  rapport  ou  des 
rapports  faits  par  eux  conjointement,  contenant  une  description  complète  du  parcours 
de  la  dite  ligne  et  des  bouées  et  bornes  qui  s'y  trouvent,  et  de  la  nature  et  de  la  situa- 
tion de  chacune  des  marques  de  frontière. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale, telle  que  déterminée  et  établie  en  vertu  des  stipulations  des  traités  et  des 
actes  qui  en  découlent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  depuis  son  point  d'intersection  avec 
le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'embouchure  déjà  rivière  au  Pigeon. 

Chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre  commissaire  et  ses  assis- 
tants, et  les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  de  frontière  seront  supportés  par  1<  a 
deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article   V. — La  frontière  à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'au 
point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois. 

Afin  de  compléter  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  internationale  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada  à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  au 
Pigeon,  sur  la  côte  ouest  du  lac  Supérieur,  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  du  lac 
des  Bois,  laquelle  ligne  frontière  est  déterminée  dans  l'article  2  du  traité  de  paix  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  3  septembre  1783,  et  dans  l'article  2 
du  traité  du  9  août  1842  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  où  se  trouve 
aussi  déterminée  la  situation  du  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  et  la  plus 
grande  partie  de  la  dite  ligne  frontière  est  indiquée  sur  des  cartes  de  cette  section  de 
la  frontière,  adoptées  comme  cartes  officielles  conformes  aux  stipulations  de  l'article  2 
du  traité  de  1842  susmentionné,  mais  n'a  jamais  été  réellement  localisée  ni  marquée  au 
moyen  de  bornes  sur  son  parcours  par  action  conjointe  des  deux  gouvernements,  aucun 
relevé  de  son  parcours  n'ayant  été  fait  conventionnellement  depuis  celui  qui  fut  fait 
sous  la  direction  des  commissaires  nommés  conformément  à  l'article  7  du  traité  du 
24  décembre  1814,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  sous  la  direction  des- 
quels pays  les  cartes  susmentionnées  furent  préparées, 
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Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  sans  délai  un 
géographe  ou  arpenteur  expert,  pour  agir  en  qualité  oie  commissaires,  lesquels  rétabli- 
ront et  détermineront  la  situation  réelle  de  toute  la  dite  ligne  frontière  décrite  et 
tracée  comme  susdit,  et  désigneront  le  côté  de  la  frontière  auquel  appartient  chaque 
île  qui  l'avoisine,  étant  entendu  de  part  et  d'autre  que,  autant  que  faire  se  pourra,  la 
frontière  sera  une  ligne  d'eau  et  ne  traversera  pas  les  îles  qui  se  trouveront  sur  son 
parcours,  et  les  commissaires  indiqueront  cette  ligne  frontière  dans  son  parcours, 
autant  que  faire  se  pourra,  au  moyen  de  bornes,  de  bouées,  points  de  repère  et  toutes 
autres  marques  d'alignement  et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  jugeront  propres  à 
cette  fin;  et  il  est  de  plus  convenu  que  tout  le  parcours  de  la  ligne  frontière,  telle  que 
décrite  et  tracée  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  marquée  au  moyen  de  bornes  par  les 
dits  commissaires,  sera  par  eux  indiqué  sur  des  séries  de  quatre  copies  de  cartes 
modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  et  que  les  dites  cartes 
ainsi  dessinées  seront  attestées  et  signées  par  eux,  et  deux  des  copies  originales  en 
seront  transmises  à  chaque  gouvernement,  et  que  les  dits  commissairss  prépareront 
aussi,  en  double,  et  transmettront  à  chaque  gouvernement,  un  rapport  ou  des  rapports 
faits  par  eux  conjointement,  contenant  la  description  complète  du  parcours  de  la  ligne 
frontière  ainsi  tracée  par  eux,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  situation  des  diverses 
bornes,  bouées  et  marques  d'alignement  qui  s'y  trouvent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale, telle  que  déterminée  et  établie  en  vertu  des  traités  susdits,  à  partir  de 
l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des 
Bois. 

Il  est  de  plus  convenu  que  chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son 
propre  commissaire  et  ses  assistants,  et  que  les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  de 
la  frontière  seront  supportés  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article  VI. — La  frontière  depuis  le  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au 

sommet  des  montagnes  Rocheuses. 

Afin  de  compléter  et  de  rendre  parfaitement  efiîcace  la  délimitation  de  la  ligne 
frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada,  à  partir  du 
point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses, 
laquelle  ligne  frontière,  suivant  les  traités  existants,  se  dirige  franc  sud  à  partir  du  dit 
point  extrême  nord-ouest  jusqu'au  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  et  de 
là  en  suivant  ce  parallèle  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses,  et  a  été  relevée 
et  indiquée  sur  la  carte  et  marquée  au  moyen  de  bornes,  ainsi  qu'il  appert  par  la  série 
de  vingt-quatre  cartes  des  sections  qui  fermer t  cette  partie  de  la  frontière,  cartes  qui 
furent  préparées  pour  cet  objet  par  la  commission  conjointe  nommée  pour  cet  objet 
par  action  conjointe  des  deux  gouvernements  en  1872, 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  un  géographe  ou 
arpenteur  expert  pour  agir  en  qualité  de  commissaire,  et,  sous  la  direction  conjointe 
de  ces  commissaires,  les  bornes  qui,  sur  le  parcours  de  la  dite  ligne  frontière,  ont  été 
détruites  ou  se  sont  détériorées,  seront  remplacées  et  réparées,  et  de  nouvelles  bornes  et 
marques  d'alignement  seront  placées  partout  où,  de  l'avis  des  commissaires,  il  sera 
nécessaire  d'en  mettre  pour  se  conformer  aux  exigences  modernes  et  pour  rendre  plus 
efiîcace  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  établie  en  vertu  des  stipulations  des  traités 
et  des  actes  qui  s'y  rapportent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  et  il  est  de  plus  convenu 
que,  pour  l'exécution  de  ces  stipulations,  les  dits  commissaires  se  conformeront  aux 
termes  de  la  convention  énoncée  dans  le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion,  à  la 
date  du  29  mai  1878,  de  la  commission  conjointe,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  con- 
vention qui  est  comme  suit: 

"  2.  Il  est  convenu  que,  dans  les  intervalles  des  bornes  placées  sur  le  parcours  du 
parallèle  de  latitude,  la  ligne  aura  la  courbe  d'un  parallèle  de  49°  de  latitude  nord,  et 
que   cette   caractéristique   déterminera   toutes   les   questions   qui   pourraient   ci-après 
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s'élever  au  sujet  de  la  situation  de  la  ligne  frontière  à  aucun  point  dans  les  intervalles 
des  bornes. 

"  3.  Il  est  de  plus  convenu  que,  advenant  le  cas  où  aucune  des  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  bornes  ou  marques  d'alignement  serait  détruite  de  façon  à  ce  qu'on  ne  pût 
plus  la  reconnaître,  le  point  perdu  sera  rétabli  d'après  l'indication  de  sa  position  par 
rapport  aux  bornes  voisines  qui  seront  en  bon  état." 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  dits  commissaires  indiqueront  sur  des  séries  de 
quatre  copies  de  cartes  modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette 
fin,  la  situation  précise  des  nouvelles  bornes  et  marques  de  frontière  qui  seront  établies 
par  eux  sur  le  parcours  de  la  dite  ligne,  et  deux  de  ces  copies  originales  seront  trans- 
mises à  chaque  gouvernement,  et  les  dits  commissaires  prépareront  aussi,  en  double,  et 
transmettront  à  chaque  gouvernement  un  rapport  fait  par  eux  conjointement,  conte- 
nant la  description  complète  du  travail  fait  par  eux  pour  le  remplacement  et  la  répara- 
tion des  bornes  détruites  ou  détériorées,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  position  exacte 
des  diverses  bornes  et  marques  d'alignement  placées  par  eux  sur  le  parcours  de  la  dite 
ligne  frontière. 

Les  bornes  et  marques  d'alignement  ainsi  placées  et  décrites  par  eux  seront  consi- 
dérées comme  étant  les  bornes  de  frontière  aux  points  indiqués  sur  le  tracé  de  la  fron- 
tière internationale  telle  que  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  les  actes 
qui  en  découlent,  depuis  le  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet 
des  montagnes  Rocheuses. 

Il  est  de  plus  convenu  que  chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre 
commissaire  et  ses  assistants,  et  que  les  frais  de  délimitation  et  de  barrage  de  la  fron- 
tière seront  supportés  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article  VII. — Dispositions  générales. 

Les  commissaires  nommés  en  vertu  des  dispositions  du  présent  traité  procéderont 
sans  délai  à  l'exécution  des  devoirs  de  leur  charge;  mais,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
chacun  d'eux  prêtera  serment  par  écrit  de  s'acquitter  de  ses  devoirs  de  commissaire 
fidèlement  et  avec  impartialité. 

Au  cas  où  il  se  produirait  une  vacance  dans  l'une  ou  l'autre  des  commissions 
créées  en  vertu  du  présent  traité,  par  suite  du  décès,  de  la  démission  ou  toute  autre 
incapacité  d'un  commissaire  avant  que  le  travail  de  la  commission  ait  été  complété,  la 
vacance  ainsi  causée  sera  immédiatement  remplie  au  moyen  de  la  nomination  d'un 
autre  commissaire  par  la  partie  chez  laquelle  la  vacance  se  sera  produite,  et  le  com- 
missaire ainsi  nommé  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  sera  astreint  aux  mêmes  devoirs  et 
obligations  que  ceux  du  commissaire  originairement  nommé. 

S'il  s'élevait  une  contestation  ou  un  différend  au  sujet  du  tracé  ou  de  la  délimi- 
tation d'une  partie  de  la  frontière  désignée  par  les  stipulations  du  présent  traité,  et 
que  les  commissaires  chargés  par  les  présentes  de  déterminer  et  tracer  cette  partie  de  la  ' 
ligne  ne  pussent  en  venir  à  une  entente,  ils  feront  conjointement  un  rapport  par  écrit 
adressé  aux  deux  gouvernements,  ou  chaque  commissaire  séparément  en  fera  un  pour 
son  propre  gouvernement,  exposant  clairement  les  points  de  la  contestation  et  les  pré- 
tentions de  chacun;  mais  ces  commissaires,  néanmoins,  continueront  à  faire  et  à 
compléter  autant  que  possible  le  travail  à  exécuter  sur  le  reste  de  la  ligne. 

Article  VIII. 

Ce  traité  sera  ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  du  consentement 
de  ce  pays,  et  par  Sa  Majesté  Britannique;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Washington  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  ministres  plénipotentiaires  ont  respectivement  signé  le  présent 
traité  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington  le  jour  de  en  l'année  de 

Notre-Seigneur  mil  neuf  cent  sept. 
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Copie   certifiée   d'un   rapport   du    comité    du    Conseil    privé,    approuvé    par    Son 
Excellence  le  Gouverneur  général,  le  9  mars  1908. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  en  considération  une  dépêche,  en  date  du  29 
janvier  1908,  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis,  transmettant  une  commu- 
nication de  la  part  de  l'honorable  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  en 
réponse  à  une  minute  du  Conseil  privé,  approuvée  par  le  Gouverneur  général  le  27 
novembre  1907,  concernant  un  projet  de  traité,  préparé  par  le  ministère  d'Etat  aux 
Etats-Unis,  en  vue  d'établir  une  détermination  et  une  délimitation  plus  complète  de  la 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada,  et  proposant  certains  chan- 
gements dans  la  rédaction  du  projet. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise,  dit  que  M.  Root 
donne,  sauf  certaines  modifications,  son  consentement  à  tous  les  amendements  proposés 
dans  la  minute,  à  l'exception  de  l'un  d'entre  eux,  et  qu'il  les  a  ajoutés,  avec  d'autres 
suggestions,  dans  un  nouveau  projet  qui  a  été  inclus  .dans  sa  communication  à 
M.  Bryce. 

L'exception  dont  il  est  fait  mention  a  trait  à  la  proposition  contenue  dans  la 
minute  à  l'effet  que  les  stipulations  de  l'article  T.I  concernant  la  détermination  de  la 
nationalité  des  îles  dans  la  rivière  Sainte-Croix  devraient  également  s'appliquer  aux 
îles  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  dont  il  est  question  dans  les  articles  subséquents. 
M.  Root  fait  remarquer  que  l'article  II  diffère  des  articles  subséquents  en  ce  qu'il 
pourvoit  à  la  détermination  et  à  la  délimitation  de  novo  d'une  ligne  frontière  oui 
jusqu'ici  n'a  été  ni  marquée  sur  le  terrain  même  ni  indiquée  sur  les  cartes. 

Il  y  a,  par  conséquent,  possibilité  d'un  doute  au  sujet  de  la  nationalité  des  îles 
qui  se  trouvent  dans  la  rivière  Saint-Croix,  tandis  que  ce  doute  ne  devrait  pas  exister 
pour  ces  parties  de  la  ligne  qui  ont  déjà  été  indiquées  sur  les  cartes  par  action  con- 
jointe des  deux  gouvernements.  Il  croit  que  l'endroit  précis  où  la  ligne  a  passé 
jusqu'à  présent  peut  être  déterminé,  et  que,  dans  ce  cas,  il  ne  devrait  pas  être  permis 
aux  commissaires  d'y  rien  changer. 

Le  ministère  soumet  que,  dans  la  minute  du  27  novembre,  l'intention  n'a  pas  été 
de  donner  aux  commissaires  le  pouvoir  de  changer  la  situation  de  la  ligne  là  où  la 
preuve  d'une  ancienne  levée  de  plan  était  suffisante  pour  déterminer  la  nationalité 
d'une  île,  mais  simplement  d'indiquer  ce  qu'il  faudrait  faire  dans  le  cas  contraire.  Il 
croit,  néanmoins,  que  ce  cas  est  suffisamment  prévu  dans  les  dispositions  générales  de 
l'article  IX  du  nouveau  projet,  où  il  est  dit  que  tout  sujet  de  désaccord  entre  les  com- 
missaires sera  soumis  à  la  décision  des  deux  gouvernements.  Il  fait  de  plus  observer 
que,  puisque  cette  stipulation  se  trouve  maintenant  placée  parmi  les  dispositions 
générales  du  traité,  il  pourrait  être  à  propos  de  protéger  les  stipulations  spéciales  au 
sujet  d'arbitrage  contenues  dans  les  articles  I  et  II,  en  ajoutant  à  la  fin  de  l'article 
IX  les  mots  "  mais  sans  préjudice  aux  stipulations  spéciales  contenues  dans  les 
articles  I  et  II  au  sujet  d'arbitrage  ". 

A  propos  de  la  suggestion  faite  dans  la  minute  d'amender  ce  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I  qui  traite  de  la  localisation  de  la  ligne  sur  l'un  ou  l'autre  côté  du  détroit  de 
Lubec,  en  remplaçant  les  mots  "  conformément  aux  prétentions  et  droits  établis  de 
possession,  équitables  et  légaux  de  part  et  d'autre,  sur  tels  îles  et  endroits  de  pêche  " 
par  les  mots  "  conformément  à  la  véritable  intention  et  signification  du  traité  de  1783 
et  de  la  sentence  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  en  vertu  du  traité  de  Gand, 
1814",  M.  Root  consent  à  ce  que  l'amendement  proposé  soit  fait,  mais  il  suggère  que 
l'on  ajoute  les  mots  "  que  toute  action  par  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  ou  par 
les  deux  ensemble  ou  par  leurs  représentants  ou  par  les  gouvernements  locaux  de  l'un 
ou  de  l'autre  côté  de  la  ligne,  soit  avant  ou  après  ces  traités  et  cette  sentence,  sera 
prise  en  considération  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  leur  véritable  intention  et 
signification  ". 
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Le  ministre  soumet  qu'il  ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  cette  addition  soit 
faite,  excepté  quant  aux  mots  "ou  par  leurs  représentants".  Le  mot  u représentants w 
peut  prendre  une  signification  un  peu  étendue,  et  il  semble  n'être  pas  tout  à  fait 
désirable  que  l'on  reconnaisse  à  un  représentant  le  droit  d'engager  son  gouvernement 
dans  un  cas  de  cette  nature,  à  moins  qu'il  n'ait  l'autorisation  expresse  de  le  faire. 

Puisque  l'acte  d'un  représentant  ayant  une  semblable  autorisation  serait  effective- 
ment l'acte  de  son  gouvernement,  les  mots  "  ou  par  leurs  représentants  "  semblent 
inutiles. 

Les  articles  VII  et  VIII  du  nouveau  projet  ont  trait  aux  parties  de  la  ligne  fron- 
tière qui  s'étendent  depuis  le  sommet  des  montagnes  Rocheuses  jusqu'au  golfe  de 
Géorgie,  et  depuis  le  49ième  parallèle  jusqu'à  l'océan  Pacifique,  respectivement,  des 
dispositions  pour  la  délimitation  et  le  bornage  de  ces  parties  de  la  ligne  frontière  ayant 
été  ajoutées  conformément  aux  suggestions  de  la  minute  du  27  novembre. 

Ces  articles  additionnels  sont  de  même  teneur  que  les  articles  antérieurs,  et  n'ont 
trait  à  aucun  changement  de  la  ligne  frontière  existante,  excepté  quant  à  un  certain 
point  de  la  partie  qui  s'étend  du  49ième  parallèle  à  l'océan  Pacifique.  Attendu  que  les 
cartes  préparées  à  la  conférence  tenue  à  Washington  le  10  mars  1873,  en  conformité 
des  stipulations  du  traité  du  8  mai  1871  et  de  la  sentence  arbitrale  s'y  rapportant 
rendue  par  l'empereur  d'Allemagne,  définissant  la  ligne  frontière,  à  un  certain 
endroit,  comme  suivant  une  courbe  qui  passe  par  le  milieu  du  chenal  entre  l'île 
Saturna  et  l'île  Patos,  il  est,  dans  le  présent  projet,  proposé  de  substituer  à  cette  ligne 
courbe  une  ligne  allant  à  peu  près  du  nord  au  sud,  passant  par  le  dit  milieu  du  chenal 
et  traversant  la  partie  droite  avoisinante  de  la  frontière. 

Le  ministre  déclare  qu'il  ne  voit  aucune  objection  à  ce  que  ce  changement  s'opère, 
et  que,  ayant  examiné  avec  soin  toutes  les  parties  du  nouveau  projet,  il  recommande 
qu'il  soit  accepté,  s'il  est  amendé,  comme  il  est  suggéré  plus  haut,  en  retranchant  les 
mots  "  ou  par  leurs  représentants  "  dans  l'article  I. 

Au  sujet  des  blancs  à  remplir  dans  les  articles  I  et  II,  il  propose  respectivement 
que  le  président  de  la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye  soit  nommé  pour  faire  le  choix  de 
l'arbitre,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  désaccord  final  entre  les  gouvernements,  et  que  le 
délai  accordé  pour  la  préparation  des  rapports  soit  de  six  mois  dans  chacun  des  cas. 

Sur  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  le  comité  recommande  qu'une  copie  de  la 
présente  minute  soit  transmise  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  comme 
étant  l'expression  des  vues  des  conseillers  de  Votre  Excellence. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


1842  M.  (c.) 

QUESTIONS   CANADIENNES.— LA  FRONTIERE   DU  NORD   DES   ETATS- 
UNIS. 

PROJET  DE  TRAITÉ    (AMENDÉ). 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  des  possessions  britanniques  au  delà  des  mers,  Empereur  des  Indes,  désirant 
faire  une  détermination  et  une  délimitation  plus  complètes  de  la  frontière  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada,  ont,  dans  ce  but,  résolu  de  conclure  un  traité,  et,  à  cette  fin, 
nommé  pour  être  leurs  ministres  plénipotentiaires  : — 

Le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique,  Elihu  Root,  secrétaire  d'Etat  d2s 
Etats-Unis;  et  Sa  Majesté  Britannique,  le  Très  honorable  James  Bryeo,  O.M.,  Bon 
ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire  à  Washington; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  lettres  de  créance,  ont 
établi  et  arrêté  entre  eux  les  articles  qui  suivent: — 
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7-8  EDOUARD'  VII,  A.  TS08 
Article  I. — La  frontière  dans  la  haie  de  Passamaquoddy. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que  chacune  d'elles  nommera  sans  délai  un 
géographe  ou  arpenteur  expert,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaire,  dans  le  but 
de  mieux  déterminer  et  délimiter  la  frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et 
la  Puissance  du  Canada  dans  les  eaux  de  la  baie  de  Passamaquoddy,  depuis  l'embou- 
chure de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  la  baie  de  Fundy,  et  que,  pour  déterminer  et 
délimiter  la  dite  frontière,  les  commissaires  devront  adopter  et  suivre,  d'aussi  près 
que  possible,  la  ligne  levée  et  établie  par  les  commissaires  en  vertu  de  l'article  II  du 
traité  de  1892,  en  tant  que  les  dits  commissaires  sont  tombés  d'accord  sur  la  situation 
de  la  dite  ligne,  savoir: 

(1)  D'un  endroit  à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte- Croix  déterminé  par  les 
alignements  par  eux  fixés,  au  moyen  d'une  série  continue  de  six  lignes  droites  déter- 
minées par  des  alignements  et  des  lignes  transversales,  jusqu'à  un  endroit  situé  entre 
l'île  Treat  et  le  cap  Friar,  également  déterminé  par  des  alignements  et  des  lignes  trans- 
versales par  eux  fixés  ;  et  aussi, 

(2)  D'un  endroit  situé  dans  la  rade  de  Quoddy,  déterminé  par  le  croisement  de 
l'alignement  qui  passe  par  l'emplacement  de  la  balise  de  1886  et  par  le  phare  du  chenal 
de  Lubec,  avec  un  alignement  par  eux  déterminé  sur  le  côté  ouest  de  la  rade  de 

■  Quoddy,  en  suivant  la  course  de  cet  alignement,  lequel  est  à  environ  80°  35'  est  du 
franc  sud,  pour  entrer  dans  la  baie  de  Fundy. 

Pour  déterminer  la  situation  de  la  ligne  ci-dessous  désignée,  les  commissaires  se 
guideront  sur  les  points  de  repère  et  les  bornes  qui  ont  été  établis  par  les  anciens  com- 
missaires, et  au  moyen  des  cartes  sur  lesquelles  les  dits  commissaires  ont  dessiné  la 
ligne  telle  qu'elle  avait  été  primitivement  fixée  entre  eux. 

Le  reste  de  la  ligne  qui  se  trouve  entre  les  deux  sections  ci-dessus  désignées,  et 
dont  la  situation  a  été  cause  de  désaccord  entre  les  dits  anciens  commissaires,  passera 
par  le  centre  du  chenal  du  détroit  de  Lubec  entre  l'île  Campobello  et  la  terre  ferme, 
et,  sujet  aux  dispositions  ci-après  énoncées,  il  suivra,  sur  l'un  ou  l'autre  côté  du  dit 
détroit,  la  course  qui  lui  permettra  de  se  relier  à  la  partie  de  la  ligne  établie  par  con- 
vention, ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  cette  frontière  consistera  en  une  série  de 
lignes  droites  déterminées  selon  les  distances  et  les  directions;  mais,  attendu  que  des 
différends  se  sont  élevés  autrefois  au  sujet  de  la  situation  de  la  ligne,  relativement  à 
l'île  Pope's-Folly,  en  amont  du  détroit  de  Lubec,  et  relativement  à  certains  endroits 
de  pêche  à  l'est  du  chenal  dragué,  il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes fournira  à  l'autre  dans  les  mois  qui  suivront  la  ratification  du 
présent  traité,  un  rapport  imprimé  et  complet  de  la  preuve,  accompagné  de  copies  cer- 
tifiées des  documents  originaux  qui  y  sont  mentionnés  et  qu'elle  pourra  avoir  en  sa 
possession,  et  des  arguments  sur  lesquels  elle  appuie  ses  prétentions,  dans  le  but  d'en 
venir  à  fixer  définitivement  la  situation  de  cette  partie  de  la  ligne  conformémnt  à  la 
véritable  intention  et  signification  des  stipulations  se  rapportant  à  cette  question 
dans  les  traités  de  1783  et  1814  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et 
conformément  à  la  sentence  des  commissaires  nommés  à  cet  effet  en  vertu  du  traité 
de  1814;  étant  entendu  que  toute  action  prise  par  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements 
ou  par  les  deux  ensemble  ou  par  leurs  représentants  ou  par  les  gouvernements  locaux 
de  l'un  ou  de  l'autre  côté  de  la  ligne,  soit  avant  ou  après  ces  traités  et  cette  sentence, 
dans  le  but  d'aider  à  en  fixer  l'interprétation,  sera  prise  en  considération  lorsqu'il 
s'agira  de  déterminer  leur  véritable  intention  et  signification.  Cette  entente,  si  l'on  y 
arrive,  sera  mise  par  écrit  sous  forme  de  protocole  et  sera  communiquée  aux  dits  com- 
missaires, qui  fixeront  et  traceront  cette  partie  de  la  frontière  conformément  à  cette 
entente  et  ainsi  qu'il  y  est  présentement  pourvu. 

Advenant  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  arriver  à  une  entente  dans  les  mois 

qui  suivront  la  date  de  l'échange  des  documents  imprimés  susdits,  la  question  de 
savoir  lequel  des  gouvernements  a  droit  de  juridiction  sur  telle  île  ou  tels  endroits  de 
pêche  en  vertu  des  stipulations  des  traités  et  des  actes  qui  en  résultent,  interprétées 
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suivant  leur  véritable  intention  et  signification,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  à 
raison  de  tous  droits  découlant  des  principes  reconnus  du  droit  international, 
pour  que  décision  soit  rendue  sur  la  preuve  et  les  arguments  présentés  ainsi  qu'il  •-' 
dit  plus  haut,  avec  tel  énoncé  supplémentaire  de  faits  qui  sera  à  propos;  et  une 
réplique  de  chaque  côté,  immédiatement  soumise  à  un  arbitre  choisi  par  Les  deux 
gouvernements,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  eux,  nommé  par 

La  décision  de  cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera 
établie  et  indiquée  par  les  commissaires  conformément  à  cette  décision  et  ainsi  qu'il 
est  présentement  pourvu. 

L'arbitre  sera  tenu  de  fournir,  en  même  temps  qu'il  rendra  8a  sentence,  an  < 
de  tous  les  frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  et  le  montant 
en  sera  immédiatement  acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  si,  en  vertu  des  stipulations  qui  précèdent,  la  frontière 
est  localisée  dans  le  chenal  à  l'est  du  chenal  dragué  susmentionné,  ce  dernier  chenal 
sera  également  libre  d'accès  et  ouvert  au  passage  des  navire-,  bâtiments  e1  bateaux 
de  l'une  et  de  l'autre  partie. 

Toute  la  frontière  sera  indiquée  par  des  bornes  permanentes  sur  terre;  et,  si  les 
commissaires  le  trouvent  à  propos,  par  des  bouées  sur  l'eau,  et  au  moyen  de  toutes 
autres  marques  et  bornes  et  à  tels  endroits  où  les  commissaires  jugeront  qu'il  es1 
nécessaire  d'en  mettre;  mais  les  dits  commissaires  procéderont  à  déterminer,  marquer 
et  tracer  sur  la  carte  la  partie  de  la  ligne  à  propos  de  laquelle  il  y  a  eu  entente  entre 
les  commissaires  sous  l'autorité  du  traité  de  1892  susdit,  sans  attendre  que  la  locali- 
sation du  reste  de  la  ligne  ait  été  faite. 

La  course  de  la  dite  ligne  frontière  telle  que  déterminée  et  marquée,  ainsi  qu'il 
est  dit  plus  haut,  sera  par  les  dits  commissaires  tracée  sur  des  séries  de  cartes 
modernes  exactes,  préparées  en  quadruple  expédition  par  les  dits  commissaires  ou  par 
eux  adoptées  pour  cette  fin,  lesquelles  cartes  seront  attestées  et  signées  par  les  com- 
missaires, et  deux  des  expéditions  originales  en  seront  par  eux  déposées  entre  [es 
mains  de  chaque  gouvernement;  et  ils  prépareront  aussi,  en  double,  et  déposeront 
entre  les  mains  de  chaque  gouvernement  un  ou  des  rapports  portant  leurs  seings  et 
sceaux,  et  contenant  une  description  complète  du  parcours  et  de  la  situation  de  la 
ligne  frontière,  ainsi  que  des  points  de  repère,  bornes  et  marques  qui  s'y  trouvent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  être  la  frontière  internationale 
à  partir  de  la  baie  de  Fundy  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix,  telle 
qu'établie  par  les  stipulations  des  traités  et  par  les  actes  qui  en  ont  résulté. 

Article  II. — La  frontière  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  sa 

source. 

Attendu  que  l'article  II  du  traité  de  1783  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne  stipule  qu'une  ligne  tirée  par  le  milieu  de  la  rivière  Sainte-Croix  depui 
embouchure  dans  la  baie  de  Fundy  jusqu'à  sa  source  sera,  entre  ces  deux  points,  la 
frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  les  possessions  britanniques  en  l'Amé- 
rique du  Nord,  et  attendu  que  l'identité  de  la  rivière  Sainte-Croix  a  été  établie  par  les 
commissaires  nommés  à  cette  fin  sous  l'autorité  de  l'article  V  du  traité  de  1794  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  que  la  situation  de  l'embouchure  et  de  la 
source  de  la  dite  rivière  a  été  duement  établie,  et  que  le  cours  de  la  dite  rivière  a  été 
décrit,  mesuré  et  tracé  sur  plan  par  les  dits  commissaires,  ainsi  qu'il  appert  dans  le 
rapport  préparé  par  eux  conjointement,  en  date  du  25ième  jour  d'octobre  1798,  et  sur 
le  plan  de  la  dite  rivière  par  eux  préparé  et  produit  avec  le  dit  rapport,  mais  que  la  dite 
ligne  frontière  passant  par  le  milieu  de  la  dite  rivière  n'a  pas  été  tracée  par  eux  sur  le 
dit  plan,  et  n'a  été  ni  indiquée  ni  marquée  par  eux  au  moyen  de  balises  ou  bouées  dans 
le  cours  de  la  dite  rivière;  et,  attendu  que,  conformément  à  un  autre  article,  en  date 
du  15  mars  1798,  suppléant  aux  stipulations  du  traité  de  1794  ci-dessus  mentionné,  il  a 
été  érigé  par  les  deux  gouvernements  conjointement  une  borne  pour  marquer  la  source 
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de  la  rivière  Sainte-Croix,  mais  que  la  dite  ligue  frontière  dans  le  cours  de  la  dite 
rivière  Sainte-Croix  n'a  pas  été  ailleurs  marquée  au  moyen  de  bornes  et  n'a  jamais  été 
indiquée  sur  les  cartes  par  action  conjointe  des  deux  gouvernements;  en  conséquence, 
afin  de  compléter  et  rendre  tout  à  fait  efficace  la  délimitation  de  la  frontière  déter- 
minée et  établie  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, — 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  sans  délai,  pour 
agir  en  qualité  de  commissaire,  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  les  commis- 
saires ainsi  nommés  traceront  conjointement  sur  des  cartes  modernes  fidèlement 
dressées,  préparées  ou  adoptées  par  eux  à  cette  fin,  la  ligne  frontière  suivant  le  centre 
de  la  rivière  Sainte-Croix  depuis  son  embouchure  jusqu'à  sa  source,  telle  que  déter- 
minée et  établie  par  les  stipulations  des  traités  existants  et  par  les  actes  qui  en  ont 
découlé  et  dont  il  est  ci-dessus  question,  avec  l'entente,  néanmoins,  que  la  ligne  fron- 
tière passant  par  la  dite  rivière  sera  entièrement  une  ligne  d'eau,  et  suivra  le  centre 
du  chenal  principal  ou  du  lit  de  la  dite  rivière,  tel  qu'il  existe  naturellement,  sauf  dans 
le  cas  où  ce  passage  de  la  ligne  changerait,  dérangerait  ou  léserait  le  caractère  natio- 
nal d'une  île,  établi  par  reconnaissance  et  acquiescement  mutuels,  auquel  cas  la  ligne 
passera  de  l'autre  côté  de  cette  île  en  suivant  le  milieu  du  chenal  qui  en  est  le  plus 
rapproché,  ou,  si  les  commissaires  trouvent  que  le  caractère  national  d'une  île  fait 
l'objet  d'une  contestation,  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  appartient  cette 
île  sera  soumise  par  eux  à  leur  gouvernement  respectif,  avec  un  dessin  ou  une  carte 
attestée  par  les  dits  commissaires  conjointement,  indiquant  la  profondeur  et  le  volume 
de  l'eau  à  son  plus  haut  niveau  et  à  son  étiage  entre  cette  île  et  les  bords  de  la  rivière 
de  chaque  côté,  le  cours  du  chenal  principal  de  la  rivière  à  l'endroit  où  il  passe  près  de 
cette  île,  ainsi  qu'un  exposé  des  raisons  pour  lesquelles  les  dits  commissaires  ont  fait 
choix  de  ce  chenal  principal;  et  en  tels  cas  les  parties  contractantes  conviennent  que 
la  localisation  de  la  frontière  relativement  à  chaque  île  en  question  sera  déterminée  et 
fixée  conformément  aux  règles  qui  suivent  : 

1°  La  nationalité  de  chaque  île  en  question  sera  déterminée  par  la  prépondérance 
des  prétentions  établies  de  chacune  des  parties  sur  cette  île,  découlant  de  l'exercice  de 
la  juridiction  et  de  la  souveraineté  sur  elle,  y  compris  tel  exercice  de  juridiction  par 
les  gouvernements  locaux  de  chaque  côté  de  la  ligne. 

2°  A  la  partie  qui  cherchera  à  changer  la  course  de  la  ligne  frontière,  telle  que 
ci-dessus  prescrite,  de  manière  à  ce  que  cette  île  se  trouve  de  son  côté,  incombera  de 
faire  la  preuve  de  la  nationalité  à  laquelle  cette  île  appartient. 

3°  Le  choix  par  les  commissaires  du  chenal  principal  passant  près  de  cette  île  ne 
sera  pas  définitif  pour  les  parties  aux  présentes,  et  sera  sujet  à  révision;  mais  c'est  à 
la  partie  qui  proposera  de  changer  un  chenal  qu'incombera  la  preuve  du  fait  que  le 
chenal  principal  doit  être  autre  que  celui  choisi. 

Le  gouvernement  qui  proposera  pareil  changement  dans  la  course  de  la  ligne 
frontière  devra,  dès  que  la  question  de  la  nationalité  d'une  île  aura  été  soumise  par 
les  commissaires,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  présenter  sans  retard  à  l'autre  gouver- 
nement une  déclaration  imprimée  contenant  les  motifs  et  les  arguments  au  soutien 
de  ses  prétentions  à  l'exercice  de  la  juridiction  et  de  la  souveraineté  sur  cette  île,  et 
accompagnée  de  copies  certifiées  de  tous  documents  originaux  en  sa  possession  et  dont 
il  y  sera  fait  mention.  A  moins  qu'il  n'y  ait  entente  lors  de  la  production  de  cette 
déclaration,  le  gouvernement  auquel  elle  aura  été  faite  devra,  dans  les  mois 

après  l'avoir  reçue,  présenter  en  réponse  une  déclaration  analogue  indiquant  les  motifs 
et  les  arguments  sur  lesquels  il  se  base  pour  contester  la  prétention  de  l'autre  gouver- 
nement. Si  les  deux  gouvernements  en  viennent  à  une  entente,  les  dispositions  en 
seront  mises  par  écrit  sous  forme  de  protocole,  et  communiquées  aux  dits  commissaires, 
lesquels  procéderont  à  établir  et  délimiter  la  frontière  de  façon  à  laisser  cette  île  du 
côté  auquel  elle  aura  été  déclarée  appartenir,  suivant  la  décision  rendue,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  sur  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  elle  appartient. 

Si  les  deux  gouvernements  manquaient  d'en  venir  à  une  entente  dans  les 
mois  qui  suivront  la  présentation  de  la  réponse  imprimée  dont  il  est  plus  haut  fait 
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mention,  alors  la  question  de  savoir  à  quelle  nationalité  appartiennent  les  îles  en  contes- 
tation sera,  selon  les  règles  établis  ci-haut  pour  la  détermination  du  point  en  litige,  et 
conformément  aux  principes  reconnus  de  droit  international  qui  n'y  répugnent  pas,  et 
sur  production  de  preuve  et  d'arguments  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  avec  tel  énonce 
additionnel  de  faits  qui  sera  à  propos,  et  tel  nouvel  argument  imprimé  que  chacune 
des  parties  désirera  produire,  soumise  immédiatement  à  un  arbitre  choisi  par  les  deux 
commissaires,  ou,  à  défaut  d'entente  entre  eux,  par  .     La  décision  de 

cet  arbitre  sera  définitive,  et  la  ligne  sera  tracée  et  établie  par  les  dits  commissaires 
conformément  à  cette  décision  et  ainsi  qu'il  est  présentement  pourvu. 

L'arbitre  sera  tenu  de  fournir,  en  même  temps  que  sa  sentence,  en  état  de  tous  les 
frais  et  dépenses  par  lui  encourus  relativement  à  l'arbitrage,  et  le  montant  en  sera 
immédiatement  acquitté  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  dits  commissaires  placeront  des  bornes,  marques  et 
bouées  pour  indiquer  la  course  et  la  situation  de  la  dite  ligne,  et  de  manière  à  faire 
voir  à  quel  côté  de  la  frontière  appartiennent  les  diverses  îles  situées  dans  la  dite 
rivière,  partout  où  ils  jugeront  à  propos  que  la  frontière  soit  ainsi  marquée. 

Les  cartes  sur  lesquelles  sera  tracée  la  dite  ligne  frontière,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  seront  faites  en  quatre  copies  et  seront  attestées  et  signées  par  les  dits  commis- 
saires, et  deux  de  ces  copies  originales  seront  par  eux  déposées  entre  les  mains  de 
chaque  gouvernement;  il  sera  aussi  du  devoir  des  dits  commissaires  de  préparer  en 
double  et  de  déposer  entre  les  mains  de  chaque  gouvernement  un  rapport  fait  par  eux 
conjointement  sous  leurs  seings  et  sceaux,  et  décrivant  la  frontière  ainsi  délimitée  par 
eux,  ainsi  que  les  bornes,  bouées  et  autres  marques  au  moyen  desquelles  elle  est  indi- 
quée. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  reconnue  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale depuis  l'embouchure  de  la  rivière  Sainte-Croix  jusqu'à  sa  source,  telle  qu'é- 
tablie par  les  stipulations  des  traités  et  les  actes  qui  en  ont  résulté,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut. 

Chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre  commissaire  et  ses  assis- 
tants, et  les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  de  la  frontière  seront  supportés  par- 
les deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Article  III — La  frontière  depuis  la  source  de  la  rivière,  Sainte-Croix  jusqu'au  fleuve 

Saint-Laurent. 

Attendu  que  l'érection  de  nouvelles  bornes  le  long  de  la  ligne  frontière  déterminée 
et  tracée  en  vertu  des  stipulations  des  articles  I  et  TV  du  traité  du  9  août  1842,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  a  déjà  été  entreprise  sans  convention  formelle 
de  traité,  mais  par  l'action  conjointe  et  concourante  des  gouvernements  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Grande-Bretagne,  certaines  bornes  ayant  été  remplacées  entre  le  Ver- 
mont  et  le  Canada  en  1849,  et,  sur  la  partie  de  la  ligne  frontière  qui  s'étend  entre 
Hall's-Stream  et  le  fleuve  Saint-Laurent,  un  certain  nombre  de  bornes  ayant  été 
renouvelées  en  ces  dernières  années  et  d'autres  étant  actuellement  en  voie  de  l'être  par 
cette  action  concourante  des  deux  côtés  ;  et  attendu  que  les  commissaires  nommés  en 
vertu  de  l'article  VI  du  traité  de  1842  susdit,  ont,  comme  ils  ont  été  requis  de  le  faire, 
placé  des  bornes  seulement  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  qui  se  trouve  sur  terre,  et 
n'ont  pas  été  requis  d'en  placer  et,  de  fait,  n'en  ont  pas  placé  sur  cette  partie  de  la 
frontière  qui  suit  les  cours  d'eau,  à  l'exception  des  bornes  sur  les  diverses  îles  situées 
dans  la  rivière  Saint-Jean  pour  indiquer  la  nationalité  à  laquelle  elles  appartiennent, 
et  qu'il  a  été  placé  par  eux  sur  le  bord  de  certains  cours  d'eau,  pour  fixer  la 
direction  générale  de  la  ligne  frontière  une  suite  de  bornes  dont  la  plupart 
ont  depuis  disparu,  mais  que  toute  la  ligne  frontière,  dans  sa  course  au 
milieu  des  cours  d'eau  de  même  que  sur  terre,  a  été  tracée  et  indiquée  sur  des 
cartes  par  les  commissaires,  en  conformité  des  stipulations  de  l'article  VI ^ci-dessus 
mentionné,  et  qu'ils  ont  déqdé  à  quelle  nation  appartiennent  les  diverses  îles  de  la 
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rivière  Saint-Jean,  tel  qu'il  appert  dans  le  rapport  produit  par  les  dits  commissaires 
conjointement,  en  date  du  28  juin  1847,  et  sur  les  cartes  signées  par  les  dits  commis- 
saires et  produites  avec  leur  rapport;  et  attendu  que,  depuis  lors,  il  n'a  été  placé,  par 
la  coopération  des  deux  gouvernements,  aucun  point  de  repère  ou  aucune  marque 
distinctive  sur  la  partie  de  la  ligne  qui  passe  par  les  dits  cours  d'eau,  et  que  les 
bornes  placées  par  les  dits  commissaires  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  qui  passe  sur 
terre  ont  besoin  d'être  réparées  et  renouvelées  aux  endroits  où  ce  travail  n'a  pas  déjà 
été  fait  depuis  quelques  années,  et  que,  de  nos  jours,  il  est  devenu  opportun  que  des 
bornes  supplémentaires  soient  placées  à  certains  endroits  intermédiaires:  en  consé- 
quence, afin  de  poursuivre  et  de  compléter  le  travail  déjà  entrepris,  ainsi  qu'il  est  dit 
plus  haut,  et  de  fixer  de  nouveau  la  délimitation  de  la  dite  frontière  et  la  rendre  par- 
faitement efficace,  en  tant  que  ligne  de  frontière  établie  et  reconnue. 

.  Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera,  pour  agir  en  qua- 
lité de  commissaire,  un  géographe  ou  arpenteur  expert,  et  que,  sous  la  direction  com- 
mune de  ces  commissaires,  les  bornes  de  frontière  qui  ont  été  détruites  ou  détériorées 
seront  remplacées  et  réparées,  et  de  nouvelles  bornes  ou  marques  d'alignement  seront 
placées  partout  où,  pour  se  conformer  aux  exigences  modernes,  les  commissaires  juge- 
ront à  propos  d'en  placer  sur  la  partie  de  la  dite  ligne  frontière  qui  passe  sur  terre, 
et  que,  là  où  la  dite  frontière  passe  par  les  cours  d'eau,  son  parcours  sera  indiqué 
par  des  bouées  et  des  balises,  ainsi  que  par  des  bornes  d'alignement  fixées  sur  terre,  et 
de  telle  autre  manière  et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  jugeront  propres  à  cette 
fin;  et  il  est  de  plus  convenu  que  la  ligne  frontière,  sur  tout  son  parcours,  telle  qu'elle 
est  décrite  dans  l'article  I  du  traité  de  18-12,  et  telle  qu'elle  est  définie,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut,  dans  l'article  6  de  ce  traité,  sera  par  les  dits  commissaires  indiquée  sur 
des  séries  de  quatre  cartes  modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette 
fin,  et  que  les  dites  cartes  portant  cette  indication  seront  attestées  et  signées  par  eux, 
et  deux  des  copies  originales  en  seront  transmises  à  chacun  des  gouvernements,  et  que 
les  dits  commissaires  prépareront  aussi  et  transmettront  à  chaque  gouvernement  un 
rapport  ou  des  rapports  faits  en  double  par  eux  conjointement,  contenant  une  des- 
cription complète  du  parcours  de  la  ligne  frontière  ainsi  tracée  par  eux,  et  de  la 
nature  et  la  situation  des  divers  points  de  repère,  bornes  et  marques  d'alignement 
qu'ils  y  auront  placés. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  reconnue  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale telle  que  déterminée  et  établie  conformément  aux  articles  I  et  VI  du  dit 
traité  de  1842. 

Article  IV. — La  frontière  depuis  son  point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que  la  commission  internationale  des  eaux 
limitrophes,  actuellement  existantes,  constituée  par  l'action  concourante  des  Etats- 
Unis  et  de  la  Puissance  du  Canada  et  composée  de  trois  commissaires  pour  les  Etats- 
Unis  et  de  trois  commissaires  pour  la  Puissance  du  Canada,  est  par  les  présentes 
autorisée  à  localiser  avec  précision  la  ligne  de  frontière  internationale  à  partir  de  son 
point  d'intersection  avec  le  fleuve  Saint-Laurent  près  du  quarante-cinquième  parallèle 
de  latitude  nord,  telle  que  déterminée  aux  termes  des  articles  I  et  VI  du  traité  du  0 
août  1842,  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  de  là  avec  les  grands  lacs  ot 
les  voies  d'eau  intermédiiares  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon,  sur  le  côté 
ouest  du  lac  Supérieur,  suivant  la  description  qui  est  donnée  de  cette  ligne  dante 
l'article  2  du  traité  de  paix  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  en  date 
du  3  septembre  1783,  et  d'une  partie  de  cette  ligne  mentionnée  dans  l'article  2  du  traite 
du  9  août  1842,  comme  susdit,  et  telle  que  décrite  dans  le  rapport  fait  le  18  juin  1822 
par  les  commissaires  conjoints  nommés  conformément  à  l'article  6  du  traité  du  24 
décembre  1814,  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  relativement  à 
une  partie  de  la  dite  ligne,  et  telle  qu'indiquée  sur  les  cartes  préparées  par  eux  et  trans- 
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mises  avec  le  dit  rapport,  et,  relativement  au  reste  de  la  dite  ligne  telle  qu'indiquée 
sur  les  cartes  adoptées  comme  cartes  officielles  de  la  frontière,  suivant  les  stipulations 
de  l'article  2  du  traité  de  1842  susmentionné,  avec  toute  déviation  qu'il  faut  faire  de 
la  dite  ligne,  à  cause  de  la  cession  par  la  Grande-Bretagne  aux  Etats-Unis  de  la  partie 
du  rocher  du  Fer-à-Cheval,  dans  la  rivière  Niagara,  sur  laquelle  ces  derniers  ont 
érigé  un  phare,  conformément  aux  termes  du  procès-verbal  d'une  conférence  tenue  au 
ministère  des  Affaires  étrangères  en  Angleterre,  le  9  décembre  1850,  entre  les  repré- 
sentants des  deux  gouvernements,  procès-verbal  signé  par  eux  pour  convenir  de  la 
dite  cession;  et  il  est  convenu  que,  partout  où  la  dite  frontière  est  indiquée  sur  les 
dites  cartes  par  une  ligne  courbe  dans  l'eau,  les  commissaires  sont  autorisa  à  ;ulopter, 
d'après  leur  propre  jugement,  au  lieu  de  telle  ligne  courbe,  une  série  de  lignes  droites 
s'aboutant  l'une  à  l'autre  et  déterminées  selon  les  distances  et  les  directions,  et  suivant 
généralement  la  course  de  la  dite  ligne  courbe,  mais  en  se  conformant  strictement  à 
ia  description  de  la  frontière  dans  les  stipulations  des  traités  existants,  et  les  coor- 
données géographiques  des  points  tournants  de  cette  ligne  seront  indiquées  par  les 
commissaires  de  façon  à  se  conformer  au  système  des  latitudes  et  des  longitudes  des 
cartes  mentionnées  ci-après,  et  les  dits  commissaires  indiqueront  la  course  de  toute  la 
ligne  frontière  déterminée  et  délimitée  comme  il  est  dit  plus  haut,  par  des  bouées  et 
des  balises  dans  les  cours  d'eau  et  par  des  amers  érigés  sur  les  côtes  avoisinantes  ou 
sur  les  îles,  et  par  toutes  autres  marques  de  bornage  et  à  tels  endroits  que  les  com- 
missaires jugeront  propres  à  cette  fin;  et  la  ligne  frontière  déterminée  et  délimitée 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  sera  par  les  dits  commissaires  indiquée  sur  des  cartes 
modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  en  quatre  copies, 
attestées  et  signées  par  eux,  deux  desquelles  seront  par  eux  transmises  à  chaque  gou- 
vernement ;  et  les  commissaires  prépareront  aussi,  en  double,  et  transmettront  à  chaque 
gouvernement  un  rapport  ou  des  rapports  faits  par  eux  conjointement,  contenant  une 
description  complète  du  parcours  de  la  dite  ligne  et  des  bouées  et  bornes  qui  s'y  trou- 
vent, et  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacune  des  marques  de  frontière. 

La  majorité  des  commissaires  aura  le  pouvoir  de  rendre  une  décision. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale, telle  que  déterminée  et  établie  en  vertu  des  stipulations  des  traités  et  des 
actes  qui  en  découlent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  depuis  son  point  d'intersection 
avec  le  fleuve  Saint-Laurent  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon. 

Article  V. — La  frontière  à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'au 
point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois. 

Afin  de  compléter  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  internationale  entre  les 
Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada,  .à  partir  de  l'embouchure  de  la  rivière  au 
Pigeon,  sur  la  côte  ouest  du  lac  Supérieur,  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des 
Bois,  laquelle  ligne  est  déterminée  dans  l'article  2  du  traité  de  paix  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Grande-Bretagne,  en  date  du  3  septembre  1783,  et  dans  l'article  2  du  traité 
du  9  août  1842  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  où  se  trouve  aussi 
déterminée  la  situation  du  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  dite  ligne  frontière  est  indiquée  sur  des  cartes  de  cette  section  de  la  fron- 
tière, adoptées  comme  cartes  officielles  conformes  aux  stipulations  de  l'article  2  du 
traité  de  1842  susmentionné,  mais  n'a  jamais  été  réellement  localisée  ni  marquée  au 
moyen  de  bornes  sur  son  parcours  par  action  conjointe  des  deux  gouvernements,  aucun 
relevé  de  son  parcours  n'ayant  été  fait  conventionnellement  depuis  celui  qui  fut  fait 
sous  la  direction  des  commissaires  nommés  conformément  à  l'article  7  du  traité  du  24 
décembre  1814  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  sous  la  direction  desquels 
pays  les  cartes  susmentionnées  furent  préparées, 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  sans  délai  un  géo- 
graphe ou  arpenteur  expert,  pour  agir  en  qualité  de  commissaires,  lesquels  rétabliront 
et  détermineront  la  situation  réelle  de  toute  la  dite  ligne  frontière  décrite  et  tracée 
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comme  susdit,  et  désigneront  le  côté  de  la  frontière  auquel  appartient  chaque  île  qui 
l'avoisine,  étant  entendu  de  part  et  d'autre  que,  autant  que  faire  se  pourra,  la  fron- 
tière sera  une  ligne  d'eau  et  ne  traversera  pas  les  îles  qui  se  trouveront  sur  son  par- 
cours, et  les  commissaires  indiqueront  cette  ligne  frontière  dans  son  parcours,  autant 
que  faire  se  pourra,  au  moyen  de  bornes,  points  de  repère  et  toutes  autres  marques 
d'alignement  et  à  tels  endroits  que  les  commissaires  jugeront  propres  à  cette  fin;  et  il 
est  de  plus  convenu  que  tout  le  parcours  de  la  ligne  frontière,  telle  que  décrite  et  tracée 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  et  marquée  au  moyen  de  bornes  par  les  dits  commissaires, 
sera  par  eux  indiqué  sur  des  séries  de  quatre  copies  de  cartes  modernes  exactes,  prépa- 
rées ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin,  et  que  les  dites  cartes  ainsi  dessinées  seront 
attestées  et  signées  par  eux,  et  deux  des  copies  originales  en  seront  transmises  à  chaque 
gouvernement,  et  que  les  dits  commissaires  prépareront  aussi,  en  double,  et  transmet- 
tront à  chaque  gouvernement  un  rapport  ou  des  rapports  faits  par  eux  conjointement, 
contenant  la  description  complète  du  parcours  de  la  ligne  frontière  ainsi  tracée  par 
eux,  ainsi  que  de  la  nature  et  de  la  situation  des  diverses  bornes,  bouées  et  marques 
d'alignement  qui  s'y  trouvent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale, telle  que  déterminée  et  établie  en  vertu  des  traités  susdits,  à  partir  de  l'em- 
bouchure de  la  rivière  au  Pigeon  jusqu'au  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois. 

Article  VI. — La  frontière  depuis  le  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au 

sommet  des  montagnes  Rocheuses. 

Afin  de  compléter  et  de  rendre  parfaitement  efficace  la  délimitation  de  la  ligne 
frontière  internationale  entre  les  Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada,  à  partir  du 
point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses, 
laquelle  ligne  frontière,  suivant  les  traités  existants,  se  dirige  franc  sud  à  partir  du  dit 
point  extrême  nord-ouest  jusqu'au  quarante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord,  et  de 
là  en  suivant  ce  parallèle  jusqu'au  sommet  des  montagnes  Rocheuses,  et  a  été  relevée 
et  indiquée  sur  la  carte  et  marquée  au  moyen  de  bornes,  ainsi  qu'il  appert  par  la  série 
de  vingt-quatre  cartes  des  sections  qui  forment  cette  partie  de  la  frontière,  cartes  qui 
furent  préparées  et  produites  par  la  commission  conjointe  nommée  pour  cet  objet  par 
action  conjointe  des  deux  gouvernements  en  1872, 

Il  est  convenu  que  chacune  des  parties  contractantes  nommera  un  géographe  <  1 
arpenteur  expert,  pour  agir  en  qualité  de  commissaire,  et,  sous  la  direction  conjointe 
de  ces  commissaires,  les  bornes  qui,  sur  le  parcours  de  la  dite  ligne  frontière,  ont  été 
détruites  ou  se  sont  détériorées,  seront  remplacées  et  réparées,  et  de  nouvelles  bornes  et 
marques  d'alignement  seront  placées  partout  où,  de  l'avis  des  commissaires,,  il  sera 
nécessaire  d'en  mettre  pour  se  conformer  aux  exigences  modernes  et  pour  rendre  plus 
efficace  la  délimitation  de  la  ligne  frontière  établie  en  vertu  des  stipulations  des  traités 
et  des  actes  qui  s'y  rapportent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut;  et  il  est  de  plus  convenu 
que,  pour  l'exécution  dé  ces  stipulations,  les  dits  commissaires  se  conformeront  aux 
termes  de  la  convention  énoncée  dans  le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion,  à  la  date 
du  29  mai  1878,  de  la  commission  conjointe,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  convention 
qui  est  comme  suit: 

"  2.  Il  est  convenu  que,  dans  les  intervalles  des  bornes  placées  sur  le  parcours  du 
parallèle  de  latitude,  la  ligne  aura  la  courbe  d'un  parallèle  de  49°  de  latitude  nord,  et 
que  cette  caractéristique  déterminera  toutes  les  questions  qui  pourraient  ci-après 
s'élever  au  sujet  de  la  situation  de  la  ligne  frontière  à  aucun  point  dans  les  intervalles 
des  bornes. 

"  3.  Il  est  de  plus  convenu  que,  advenant  le  cas  où  aucune  des  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  bornes  ou  marques  d'alignement  serait  détruite  de  façon  à  ce  qu'on  ne  pût 
plus  la  reconnaître,  le  point  perdu  sera  rétabli  d'après  l'indication  de  sa  position  par 
rapport  aux  bornes  voisines  qui  seront  en  bon  état." 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  dits  commissaires  indiqueront  sur  des  séries  de 
quatre  copies  de  cartes  modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux  pour  cette  fin, 


FRONTIERE  INTERNATIONALE  21 

DOC.  PARLEMENTAIRE  No  54b 

tout  le  parcours  de  la  dite  frontière  et  la  situation  précise  des  nouvelles  bornes  et 
marques  de  frontière  qui  seront  établies  par  eux  sur  le  parcours  de  la  dite  ligne,  et 
deux  de  ces  copies  originales  seront  transmises  à  chaque  gouvernement,  et  les  dits 
commissaires  prépareront  aussi,  en  double,  et  transmettront  à  chaque  gouvernement  un 
rapport  fait  par  eux  conjointement,  contenant  la  description  complète  du  travail  tait 
par  eux  pour  le  remplacement  et  la  réparation  des  bornes  détruites  ou  détériorées,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  la  position  exacte  des  diverses  bornes  et  marques  d'alignement 
placées  par  eux  sur  le  parcours  de  la  dite  ligne  frontière. 

Les  bornes  et  marques  d'alignement  ainsi  placées  et  décrites  par  eux  seront  consi- 
dérées comme  étant  les  bornes  de  frontière  aux  points  indiqués  sur  le  tracé  de  la  fron- 
tière internationale  telle  que  déterminée  par  les  stipulations  des  traités  et  les  actes  qui 
en  découlent,  depuis  le  point  extrême  nord-ouest  du  lac  des  Bois  jusqu'au  sommet  dei 
montagnes  Rocheuses. 

Article   VIL — La  frontière  à  partir  du  sommet  des  montagnes  Rocheuses  jusqu'au 

golfe  de  Géorgie. 

Attendu  que,  par  action  concourante  du  gouvernement  des  Etats-Unis  et  du  gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne  en  1902  et  1903,  des  commissaires  ont  été  nommés 
pour  agir  conjointement  aux  fins  de  renouveler  les  bornes  détruites  ou  détériorées,  et 
d'en  placer  d'autres  où  il  en  fallait,  sur  tout  le  parcours  de  la  ligne  frontière,  en 
suivant  le  49ième  parallèle  de  latitude  nord,  depuis  le  sommet  des  montagnes 
Rocheuses  en  allant  vers  l'ouest  jusqu'à  la  côte  orientale  du  golfe  de  Géorgie,  telle  que 
décrite  dans  l'article  I  du  traité  du  15  juin  1846  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne,  et  telle  qu'indiquée  par  des  bornes,  et  telle  que  tracée  sur  une  série  de  sept 
cartes  par  une  commission  organisée  en  1858  pour  cette  fin  et  composée  de  deux  com- 
missaires, dont  un  nommé  par  chaque  gouvernement,  lesquelles  cartes,  duement  attes- 
tées et  authentiquées  en  double  par  les  dits  commissaires,  ont  été  approuvées  et 
adoptées  par  les  deux  gouvernements,  tel  qu'il  appert  dans  la  déclaration  à  cet  effet 
signée  le  24  février  1870  à  Washington  par  des  plénipotentiaires  des  deux  gouverne- 
ments respectifs,  et  vu  que  le  renouvellement  des  bornes  sur  cette  ligne  par  les  com- 
missionnaires en  premier  lieu  ci-haut  mentionnés  semble  devoir  être  bientôt  terminé, — 

Il  est  présentement  convenu  par  les  parties  contractantes  que,  lorsque  ce  travail 
sera  complété,  tout  le  parcours  de  la  dite  ligne  frontière,  avec  situation  exacte  des 
bornes  et  marques  de  frontière,  sera  tracé  et  indiqué  sur  des  séries  en  quatre  copies  de 
cartes  modernes  fidèlement  dressées,  préparées  ou  adoptées  pour  cette  fin,  et  les  dits 
commissaires,  ou  leurs  successeurs,  sont  par  les  présentes  requis  de  tracer  pareillement 
la  ligne  et  indiquer  la  position  exacte  des  bornes  sur  ces  cartes,  deux  copies  desquelles 
seront  transmises  à  chaque  gouvernement,  et  les  dits  commissaires,  ou  leurs  successeurs, 
prépareront  aussi,  en  double,  et  transmettront  à  chaque  gouvernement  un  rapport  fait 
par  eux  conjointement,  contenant  la  description  complète  du  travail  fait  par  eux  pour 
le  remplacement  et  la  réparation  des  bornes  détruites  ou  détériorées,  et  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  diverses  bornes  et  marques  placées  par  eux  sur  le  parcours  de  la 
dite  frontière. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  frontière  inter- 
nationale telle  que  déterminée  et  établie  par  les  stipulations  des  traités  et  les  actes  qui 
en  découlent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  à  partir  du  sommet  des  montagnes  Rocheu- 
ses jusqu'à  la  côte  orientale  du  golfe  de  Géorgie. 

Article  VIÎI. — L>a  frontière  depuis  le  quarante-neuvième  parallèle  jusqu'à  l'océan 

Pacifique. 

Les  parties  contractantes  conviennent  que  chacune  d'elles  nommera  sans  délai  un 
géographe  ou  arpenteur  expert  pour  agir  en  qualité  de  commissaires,  aux  fins  de 
tracer  sur  des  cartes  modernes  exactes,  préparées  ou  adoptées  par  eux,  la  ligne  fron- 
tière internationale  entre  les  Etats-Unis  et  la  Puissance  du  Canada  à  partir  du  qua- 
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rante-neuvième  parallèle  de  latitude  nord  par  le  milieu  du  chenal  qui  sépare  l'île  Van- 
couver de  la  terre  ferme  et  par  le  milieu  du  chenal  Haro  et  du  détroit  de  Fuca  jusqu'à 
l'océan  Pacifique,  telle  que  déterminée  dans  l'article  I  du  traité  du  15  juin  1846,  entre 
les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  et  telle  que  définie  par  la  sentence  arbitrale 
rendue  le  21  octobre  1872  par  l'empereur  d'Allmagne,  conformément  aux  stipulations 
des  articles  XXXIV-XLIV  du  traité  du  8  mai  1871,  entre  les  Etats-Unis  et  la 
Grande-Bretagne,  et  telle  que  tracée  et  indiquée  sur  un  série  de  quatre  cartes  prépa- 
rées pour  cette  fin  et  approuvées  et  signées  par  les  représentants  duement  autorisés 
des  gouvernements  respectifs,  tel  qu'il  appert  au  procès-verbal  d'une  conférence  tenue 
à  Washington  le  10  mars  1873  entre  les  dits  représentants,  procès-verbal  signé  par 
eux  à  cette  date,  et  telle  que  déterminée  par  eux  dans  une  définition  écrite  de  la  dite 
ligne  frontière,  signée  par  eux  et  mentionnée  dans  le  dit  procès-verbal  auquel  elle 
est  annexée,  et  il  est  convenu  que  les  dits  commissaires  adopteront,  au  lieu  de  la  ligne 
courbe  qui  passe  entre  l'île  Saturna  et  l'île  Patos,  telle  que  tracée  sur  les  dites  cartes., 
une  ligne  droite  courant  à  peu  près  du  nord  au  sud  par  un  point  situé  à  mi-chemin 
entre  la  pointe  est  de  l'île  Saturna  et  la  pointe  ouest  de  l'île  Patos  et  traversant  les 
prolongements  des  deux  lignes  droites  de  la  frontière  maintenant  jointes  par  une  ligne 
courbe.  La  ligne  entière  ainsi  tracée  consistera  en  une  série  de  lignes  droites  s'abou- 
tant  l'une  à  l'autre  et  déterminées  selon  les  distances  et  les  directions;  et  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  choisir  et  à  établir  sur  la  grève  les  bornes  ou  marques  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  indiquer  le  passage  dans  l'eau  de  la  ligne  frontière 
susdite.  Une  série  de  quatre  cartes  sur  lesquelles  seront  indiquées  les  lignes  ain 
déterminées  et  marquées  par  eux,  ainsi  que  la  situation  des  divers  points  de  rep,v- 
ou  bornes  choisis  ou  établis  par  eux  sur  leur  parcours  seront  signées  par  eux,  et  d 
originaux  de  ces  cartes  seront  transmis  par  eux  à  chaque  gouvernement,  et  les  com- 
missaires prépareront  aussi,  en  double,  un  rapport  ou  des  rapports,  faits  par  eux  con- 
jointement, contenant  la  description  complète  du  parcours  de  la  dite  ligne  et  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  marques  de  frontière  qui  s'y  trouvent. 

La  ligne  ainsi  déterminée  et  tracée  sera  considérée  comme  étant  la  ligne  fron- 
tière internationale,  telle  que  déterminée  et  établie  par  les  stipulations  des  traités  et 
les  actes  qui  en  découlent,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  depuis  le  quarante-neuvième 
parallèle  de  latitude  nord  par  le  milieu  du  chenal  qui  sépare  l'île  Vancouver  de  la  terre 
ferme,  et  par  le  milieu  du  chenal  Haro  et  du  détroit  de  Euca  jusqu'à  l'océan  Pacifique. 

Article  IX. — Dispositions  générales. 

Il  est  de  plus  convenu  que  chaque  gouvernement  paiera  les  dépenses  de  son  propre 
commissaire  et  ses  assistants  et  que  les  frais  de  délimitation  et  de  bornage  de  la  fron- 
tière seront  supportés  par  les  deux  gouvernements  par  parts  égales. 

Les  commisssaires  nommés  en  vertu  des  stipulations  du  présent  traité  procéderont 
sans  délai  à  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge;  mais  avant  d'entrer  en  fonctions, 
chaque  commissaire  fera  serment  par  écrit  d'accomplir  fidèlement  et  avec  impartialité 
le3  devoirs  de  sa  charge  de  commissaire. 

Au  cas  où  il  surviendrait  une  vacance  dans  l'une  ou  l'autre  des  commissions 
créées  en  vertu  du  présent  traité,  par  suite  du  décès,  de  la  démission  ou  toute  autre 
incapacité  d'un  commissaire  avant  que  le  travail  de  la  commission  ait  été  complété, 
la  vacance  ainsi  causée  sera  immédiatement  remplie  au  moyen  de  la  nomination  d'un 
autre  commissaire  par  la  partie  chez  laquelle  la  vacance  se  sera  produite,  et  le  com- 
missaire ainsi  nommé  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  sera  astreint  aux  mêmes  devoirs  et 
obligations  que  ceux  du  commissaire  originairement  nommé. 

Il  est  entendu  que,  conformément  aux  articles  qui  précèdent,  les  mêmes  personnes 
seront  nommées  pour  faire  la  délimitation  des  frontières  dans  les  différentes  sections 
mentionnées  plus  haut,  à  l'exception  de  la  section  IV,  à  moins  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  conviennent  entre  elles  que,  pour  que  le  travail  se  fasse  plus  promptement 
ou  pour  toute  autre  raison,  deux  autres  personnes  devraient  être  nommées  dans  une 
ou  plusieurs  de  ces  sections. 
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^  S'il  s'élevait  une  contestation  ou  un  différend  au  sujet  du  tracé  ou  «1"  la  délimi- 
tation d'une  partie  de  la  frontière  désignée  par  les  stipulations  du   préaenl    traité,  et 
que  les  commissaires  chargés  par  les  présentes  de  déterminer  et  tracer  cette  pari 
la  ligne  ne  pussent  en  venir  à  une  entente,  ils  feront  conjointement  un  rappoi 
écrit,  adressé  aux  deux  gouvernements,  ou  chaque  commissaire  séparément  en  fera  un 
pour  son  propre  gouvernement,  exposant  clairement  les  points  de  la  contestation  et  l.s 
prétentions  de  chacun;  mais  ces  commissaires,  néanmoins,  continueront  I   faiz 
compléter  autant  que  possible  le  travail  à  exécuter  sur  le  reste  de  la  ligne. 

Survenant  pareil  différend  entre  les  commissaires,  les  deux  gouvernement»  s'effor- 
ceront de  convenir  du  règlement  des  questions  soulevées,  et  si  les  deux  gouvernements 
en  viennent  à  une  entente,  les  dispositions  en  seront  mises  par  écrit  30U8  Forme  de  pro- 
tocole, et  seront  communiquées  aux  dits  commissaires,  qui  procéderont  à  délimit 
borner  la  ligne  frontière  suivant  cette  entente  et  de  la  façon  qui  est  ici  indiqui 

Article  X. 

I^  présent  traité  sera  ratifié  par  le  Président  des  Etats-Unis,  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  de  ce  pays,  et  par  Sa  Majesté  Britannique;  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  Washington  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  ministres  plénipotentiaires  ont  respectivement  signé  le  présent 
traité  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington  le  jour  de  en 

l'année  de  Notre- Seigneur  mil  neuf  cent  sept. 

C.P.  1945  M. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 

l'Administrateur  le  1er  avril  1908. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  en  considération  une  dépêche  en  date  du  12 
mars  1908,  de  la  part  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis,  déclarant  avoir 
déposé  entre  les  moins  du  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  les  vues  concernant  le 
projet  de  traité  pour  la  délimitation  des  frontières,  contenues  dans  la  minute  du  Conseil 
du  9  mars  1908,  et  transmettant  certaines  suggestions  qu'il  a  reçues  en  réponse  de  la 
part  de  M.  Root. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise,  soumet  que,  au 
sujet  de  la  suggestion  faite  dans  la  minute  à  l'effet  que  les  mots  "  ou  par  leurs  repré- 
sentants ",  qui  se  trouvent  dans  un  certain  passage  de  l'article  I  du  nouveau  projet 
soient  retranchés,  M.  Root  suggère  que  l'objection  à  ces  mots  pourrait  être  levée  par 
l'addition  des  mots  "autorisés  à  cet  effet"  après  le  mot  "(représentants  "  ;  M.  Root 
suggère  aussi  que,  pour  ce  qui  est  de  la  proposition  de  la  minute  que  le  "  président  de 
la  cour  d'arbitrage  de  La  Haye"  soit  chargé  de  nommer  les  arbitres,  en  vertu,  suivant 
certaines  circonstances,  des  articles  1  et  2  du  projet,  il  serait  mieux  de  stipuler  que 
les  arbitres  "  seront  nommés  de  la  manière  indiquée  par  l'article  45  de  la  Conférence 
de  La  Haye  de  1907  ". 

Le  ministre,  ayant  considéré  ces  suggestions  avec  soin,  recommande  respectueuse- 
ment qu'assentiment  y  soit  donné,  et  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  aux  Etats-Unis 
soit  informé  en  conséquence. 

Le  comité  recommande  qu'il  plaise  à  Votre  Excellence  de  transmettre  une  copie 
des  présentes  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  pour  l'information  du 
gouvernement  des  Etats-Unis. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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Copie  certifiée  d'un  rapport  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence  l'Adminis- 
trateur le  14  avril  1908. 

Dans  un  rapport,  en  date  du  1er  avril  1908,  du  ministre  de  l'Intérieur,  concernant 
une  dépêche  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  en  date  du  30  octobre  1907, 
soumettant  à  la  considération  du  gouvernement  de  la  Puissance  une  proposition  de  la 
part  du  gouvernement  des  Etats-Unis  à  l'effet  que  des  mesures  soient  prises  par  les 
deux  conjointement  pour  qu'une  lisière  de  terrain  de  soixante  pieds  de  largeur  soit 
réservée  de  chaque  côté  de  la  ligne  frontière  Canada-Alaska,  de  la  même  manière  que  la 
chose  a  été  faite  autrefois  sur  le  parcours  de  la  ligne  frontière  du  Mexique,  par  pro- 
clamation de  la  part  du  Président  des  Etats-Unis, 

Le  ministre  de  l'Intérieur  soumet  que,  dans  son  opinion,  une  telle  réserve  sera 
d'une  grande  utilité  pour  la  protection  du  revenu  et  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  géné- 
ralement, et,  en  conséquence,  il  recommande  que,  en  vue  d'empêcher  l'érection  d'édi- 
fices ou  bâtisses  permanents  sur  la  ligne  frontière  ou  à  proximité  d'icelle,  excepté  les 
chemins  de  fer,  aqueducs,  ponts,  canaux,  fossés  et  autres  constructions  d'utilité 
publiques,  et  excepté  les  édifices  ou  bâtisses  permanents  duement  en  rapport  avec  tels 
chemins  de  fer,  aqueducs,  ponts,  canaux  et  autres  constructions  d'utilité  publique,  il 
soit  autorisé  à  réserver  une  lisière  de  terrain  ayant  jusqu'à  soixante  pieds  de  largeur 
sur  le  parcours  de  la  ligne  frontière  entre  le  Canada  et  l'Alaska,  et  à  en  empêcher  la 
vente  ou  la  location  et  à  en  prohiber  l'entrée,  en  tant  que  le  terrain  en  question 
appartient  à  la  Puissance. 

Le  ministre  fait  remarquer  que  les  terrains  incultes  à  proximité  de  la  ligne  fron- 
tière Canada-Alaska  appartenant  à  la  Puissance  ne  s'étendent  qu'au  nord  de  la  soixantiè- 
me parallèle  de  latitude.  Au  sud  de  ce  parallèle  les  terrains  se  trouvent  dans  la  province 
de  la  Colombie-Britannique  et,  comme  terres  de  la  Couronne,  sont  en  la  possession  de 
cette  province.  Le  ministre  a  toutefois  raison  de  croire  que  la  province  de  la 
Colombie-Britannique  accordera  sa  coopération. 

A  ce  propos  le  ministre  de  l'Intérieur  désire  suggérer  que  l'on  prenne  en  consi- 
dération l'à-propos  de  faire  réserve  semblable  sur  le  parcours  des  autres  parties  de  la 
ligne  frontière  commune,  qui,  en  outre  des  vastes  limites  de  la  frontière  sur  l'eau, 
s'étendent  à  quelque  1900  milles  sur  terre. 

Des  1,300  milles  ou  environ  qui  s'étendent  du  détroit  de  Géorgie  au  lac  des  Bois, 
environ  400  sont  à  l'ouest  du  sommet  des  montagnes  Bocheuses.  Le  ministre  croit 
comprendre  que,  sur  ce  parcours,  le  gouvernement  de  la  Colombie-Britannique  a  déjà 
réservé  une  lisière  de  66  pieds  de  largeur,  partout  où  l'on  n'avait  pas  antérieurement 
disposé  du  terrain  le  long  de  la  frontière  internationale.^  A  l'est  des  montagnes 
Bocheuses,  suivant  les  premiers  mesurages  qui  ont  été  faits  par  le  gouvernement  de  la 
Puissance,  il  a  été  laissé  la  largeur  d'un  chemin  le  long  de  la  frontière.  Ces  lisières 
ne  sont  plus  sous  le  contrôle  du  gouvernement  de  la  Puissance,  mais  sont  maintenant 
sous  la  juridiction  des  provinces  d'Alberta,  de  Saskatchewan  et  de  Manitoba. 

Les  quatre  provinces  mentionnées  consentiraient  sans  doute  à  faire  de  ces  espaces 
une  réserve  permanente,  bien  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  serait  désirable  que  les 
Etats-Unis,  ou  les  divers  Etats  directement  concernés,  consentissent  à  réserver  de  leur 
côté  une  lisière  de  terrain  semblable. 

Le  ministre  dit  que,  sur  le  parcours  de  la  ligne  depuis  le  fleuve  Saint-Laurent 
jusqu'à  la  rivière  Saint-Croix,  la  difficulté  naturelle  de  faire  observer  les  lois  sur  une 
frontière  aussi  étendue  est  augmentée  par  le  fait  que,  des  deux  côtés,  les  propriétés  à 
proximité  de  la  ligne  sont  passées  entre  les  mains  de  particuliers,  et  qu'à  plusieurs 
endroits  il  y  a  sur  la  ligne  des  maisons  désignées  sous  le  nom  de  "  line-houses  "  qui,  en 
plusieurs  circonstances,  comme  on  l'a  prétendu,  ont  considérablement  servi  aux  gens 
pour  faire  de  la  contrebande  ou  pour  se  soustraire  aux  lois.  Bien  qu'il  ne  soit  peut- 
être  pas  praticable,  à  cause  des  frais  qu'il  en  coûterait,  d'appliquer  le  remède  efficace 
en  faisant  complètement  disparaître  ces  maisons,  il  est  à  propos  de  voir  s'il  y  a  quelques 
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mesures  que  les  deux  gouvernements  pourraient  prendre  pour  empocher  à  l'avenir  1 
tion  de  maisons  de  ce  genre. 

Le  comité,  convenant  du  point  qui  précède,  recommande  qu'il  plaise  à  Son  Excel- 
lence de  transmettre  une  copie  des  présentes  à  l'ambassadeur  de  Su  Majesté  à  Wash- 
ington, avec  instructions  d'informer  le  gouvernement  des  Etats-Unis  que  le  gouverne- 
ment de  la  Puissance  reconnaît  parfaitement  le  bien-fondé  de  sa  proposition,  i -t  qu'il 
prendra  des  mesures  pour  que  la  réserve  de  terrain  soit  faite  sur  !<•  parcours  de  la 
frontière  le  long  du  Yukon,  et  que,  de  plus,  il  attire  son  attention  but  I  4 ions 

ci-haut  relativement  aux  autres  parties  de  la  ligne  frontière  internationale. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


C.  P.  1722  M. 

Copie  certifiée  d'un  rapport  du  comité  du  Conseil  privé,  approuvé  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  25  novembre  1907. 

Le  comité  du  Conseil  privé  a  pris  en  considération  une  dépêche,  en  date  du  80 
octobre  1907,  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington,  avec  copie  d'une  note 
reçue  du  gouvernement  des  Etats-Unis  proposant  qu'une  lisière  de  terrain  soit  réservée 
sur  le  parcours  de  la  frontière  de  l'Alaska,  de  la  même  manière  que  la  chose  a  été 
faite  le  long  de  la  frontière  du  Mexique. 

Le  ministre  des  Douanes,  à  qui  la  dite  dépêche  a  été  transmise,  déclare  qu'une 
réserve  semblable  de  terrain  serait  d'un  grand  avantage  pour  empêcher  la  contrebande 
qui  se  fait  à  la  faveur  de  ces  maisons  dites  "  lines  stores  "  et  autres  constructions  avoi- 
sinant  la  frontière,  et  servirait  beaucoup  les  intérêts  des  deux  pays. 

Le  ministre  recommande  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Washington  soit 
informé  que  le  gouvernement  de  la  Puissance  est  disposé  à  en  venir,  autant  qu'il  en 
est  capable,  à  une  entente  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  que  la  réserve 
d'une  lisière  de  terrain  de  soixante  pieds  de  largeur  soit  faite  simultanément  sur  les 
deux  côtés  de  la  frontière,  comme  mesure  de  protection  contre  les  manœuvres  de 
contrebande  entre  les  deux  pays. 

Le  comité,  accédant  à  la  proposition  ci-haut,  recommande  qu'il  plaise  à  Son  Excel' 
lence  de  transmettre  une  copie  des  présentes  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Washington. 

Le  tout  respectueusement  soumis  pour  être  approuvé. 

RODOLPHE  BOUDREAU, 

Greffier  du  Conseil  privé. 
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